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AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUB. 


Le  retard  qae  nous  avons  mis  à  pablier  ce 
Tolame  ne  doit  être  celte  fois  attribué  qu'an  dé- 
sir qne  nons  ayions  de  faire  paraître  presque  en 
même  temps  Tannée  1840,  que  nous  sommes  en 
effet  sur  le  point  de  mettre  sous  presse.  Désor- 
maiSi  nous  en  pouYons  donner  Fassurance,  FAn* 
Buaire  sera  livré  au  public  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  période  dont  il  s'agira  de  retracer 
les  événements. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que  le  personnel  de 
Ut  rédaction  a  dû  être  réorganisé  en  1858;  mais 

ils  auront  pu  remarquer  que  rien  dans  notre 
recueil ,  n'a  été  changé  à  son  esprit  primitif  qui 
sera  toiqours^  au  point  de  vue  politique ,  d'ap- 
précier les  faits  avec  une  rigoureuse  impartia- 
lité; au  point  de  vue  littéraire,  de  les  exposer 
dans  le  langage  simple  et  ferme  de  la  vérité. 


Les  hommes  aniquels  sera  confiée  à  ravenir 
cette  t&che  difficile ,  MM.  Y.  Rosenwald^  et 
H.  Desprez  ;  le  premier»  formé  à  Técole  de  Tan 
de  nosl|iptOfi4fiS  émipenta»  M*  Mtcl)9lQt  ;  Faatre, 
ayant  déjà  pris  nne  part  active  aux  trayanx  de 
la  critique  périodiqne,  guidés  tous  deux  par  les 
lumières  et  la  yieiHe  eipérience  de  M.  Lesur, 
ne  s'écarteront  en  rien  de  la  ligne  tracée  par  le 
yénérable  fondateur  de  l'Annuaire. 

1130ISNBER  DESPLAGES,  ti>mnm. 

»arfi,  leUnunlsai. 
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Hist.    Append. 

Il  oct.  i8»^.  p»4jpc«*  Prtoe  àe  m  Var- 

tin  -  Garcia  (  République 

Argentii^e).  989        » 

VJ  novembre.  Prise  de  Saint-Jean  dUlloa 

(Meiiqae).     928         » 

Mm  de  k  Yert-Ctn  (Id).      S28        » 

17  d^Mjibre.   Oq¥fiir|p#  4#  b)  WWÎon  lé- 

l«r  et  a  janvier  IQSO.  Tronliles  à  la  Rochelle 

en  SDJet  de  la  circulation 
des  crains.  984        » 

il        —        Tremblement  de  terre  &  la 

Martinique.  839     158 

90  —         Vote  de  l'Adresse  à  la  Cham- 

bre des  Pairs.  SO        » 

91  —         Dissolation  de  ta  Chambre 

éleflUYff.  i09        9 

6  février.  AsQiBfBnag.  Onvertarè  du 

Parlement.  808     118 

8  —        EarAçif^.    Vrorogatiop    des 

cortis.  968     119 


vin 


9  Février. 


TABLE  GUfiONOLOGIQUE. 


11        — 
lïetie- 

87        — 


Oman. 

81        — 

4  avriU 

6  — 

19        — 


19 


mai 


l«r  join. 


HiflU   Append* 


ScjÈDB  ET  NoRwàGE.  Ouver- 
tare  da  storlhiDg.  38S    107 

Hanovre.  Réanion  des  États.  SOS  96 
Espagne.  ExécoUonsiEstella.  877  » 
Angleterre*   Oavertare  da 

parlement  du  Hant-Canada.  401        » 
Frange.  Traité  avec  le  Heû- 

que.  sas       SS 

Nomination    d'nn    minutire 

intérimaire.  108        5 

Ouverture    des    Chambres 

(deuxiàme  session).  19S        8 

Bade.  Oavertare  des  Etato.    810     100 
Belgique.    Traité   entre  la 
Hollande  et  la  Belgique.    S67      78 

Frange.  Emeute  à  Paris.  107      03 

Nomination     du     minutère 

Soult.  (/d.)      4 

Turquie.  (Servie).  —  Ré- 
volution en  Servie.  Abdi* 


cation  de  Miloch. 
Avènement  de  Michel,  son 
second  fils. 
Espagne.      Dissolotion    des 
cor tes. 


844 


(W.) 


884    118 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  a 

Hift  Aypand. 

6jua.  HoNOKiB.  OoTertore  des 

Êtato.  880     86 

54  —        Toaquib.  BaUiile  de  Nesib.    SS9       • 

55  ->       Mort  de  Mahinood.  S41    177 
Iv'juUel.       Souw.    Oavertare    de    la 

diète.  8tfa        • 

l*r       —       FiâMOi.  DiteoMion  rar   la 

qaeftion  d'Orient.  18S        » 

l«retS-^       AifOLBTBEAB.  Trooblet  ezd* 

téi  par  les  clurtistef  •  444        » 

8  —  RoHB.  Goniistoire  secret  re- 
latif â  la  eondamnatbn  de 
rarcheftqne  de  Poiea.        800        » 

19       —        Faangb.  Arrêt  de  la  eoar  des 

pairs  contre  les  prévenus  de 
mai.  100    174 

Si       —        TuâQutE.  Défection    de   la 

flotte  turqne.  541     189 

SI        ^        ÀYénement  d*Abdal  Hedjid.     {Id.)       » 

— •  Anglbtberb.  Emprunt  con- 
clu par  la  banque  de  ce 
pays  auprès  de  la  l^anque 
de  France.  409        » 

6  aofit.  Feangu.  QMure  de  la  ses* 

sion.  998        » 
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SI  Août*         E8»A«m.  GonveiitioB  d«  Ber- 

gara.  880    114 

!«' teptembre.  OflVertare  d«s  oortii.     .  S84  (ta.) 

fer  et  6  —       Suisse.  Révolntion  à  Zurich.      5^3        » 

14        «^  '     Espagne.    Retraita   ^  don 

Carlos  en  Ffynce.  38S        » 

7  octobre*        Adoption  ^  la  loi  des  foeros.    886        » 

as        —        FiuiWK.^  C4!8^m*)PlWage 

5t9       — *        Hollande.    OaTertnre    des 

états- génfran.  S75      90 

51        ->-        Espagne.  ProfOj|[ation    des 

cortis.  —  Dissolution.         S80    118 

^  ponmllire.     TcTEQUiB.  ProclamntMii  dn 

h«|li*diiliffdeG9ftM<.      MS    lOB 

10        -r        3«X9.  OoTvrtoire  des  4^9)^.       S 18    fQO 
19       —       Bi|.oiQiTE.  Onrertare  de  |a 

sçMÎon  1899-40.  971        » 

99  —  KeiiB;  QoailimM  seoift  rela- 
tif 'aax  déaitUt  arec  la 
BoMle.  369       » 
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Hist    Append. 

Sdfaembfe.    DAmouRCK.  Mort  de  Frédé- 

rich  YI.  SSa        » 

Avènement  de  GhristieraYlIL   (Id.)  S4S 

4         —        SuusB.  Révolatiott  dans  le 

Tesrin.  5tt6        i» 

^        HoLLANDB.  Rejet  da  bndget.     281         » 
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PREMIÈRE  PARTIE- 

fflSTOIRE  DE  FRANCE 


CHAPITRE  PREMIER. 


Eut  dn  |Mf t.  —  OuTertare  de  It  setilon  léglsUtlYe.  -^  Difcoari  da 
roL  —  Compositioii  des  bnreaai.  —  Dlsciusloii  de  l'Adretie  dans  les 
deux  Chambre».  —  Incident  :  Demande  d'antorlaation  de  pm^nnitea 
eootre  M.  Mangoln ,  dépoté.'  —  Refos  d'antorisatlon*  —  Reprise  de  la 
préposition  Larabit ,  relatlTe  à  la  révision  dn  règlement  de  la  Cham- 
bre des  dépnté.  ^  Pfésentation  et  adoption  de  la  loi  relative  an  badljet 
delS36. 


Le  miiiistère  du  IS  atril  ayait  laissé  en  dehors  de 
faction  gouTernementale ,  des  hommes  influents  qni  as- 
piraient i  reprendre  les  rênes  da  pouvoir^  et  qa'il  ponyait, 
dès-lors^  considérer  comme  ses  ennemis  politiques  ^  aussi 
la  session  18S7 — 18S8  n'ayait  été^  pour  ainsi  dire;»  qn'nne 
lotte  incessante  et  passionnée ,  ofi  les  intérêts  du  pa  js 
jinn.  Mit.  V9ur  isis.  i 


4  HISTOIBE  DE  PBÀIICE  (1888). 

S^foier,  en  Tabsenoe  de  M.  le  baron  Pasqnier  \  les  antres 
par  M.  de  Nogaret^  dojen  d'âge.  Dans  la  Uibnne  réservée 
an  corps  diplomatique  se  faisait  remarquer  l'absence  de 
M  JLehoni  ambassadeur  do  Belgique. 

.  L'attention  dsTait  naturellement  se  porter  sur  le  discours 
d'ouTertnre  :  on  était  impatient  de  sayoir  dans  quel  sens.  Ut 
couronne  s'exprimerait  au  sujet  des  grandes  questions  qui 
occupaient  si  viTement  l'opinion  publique. 

Le  roi  prit  la  parole  au  milieu  du  plus  profond  silence. 

S.  H.  commençait  par  déclarer  que,  depuis  la  dernière 
session ,  la  prospérité  de  la  France  n'avait  fait  qne  s'ac* 
croître ,  et  son  repos  s'affermir  ;  que  ses  rapports  uTec  les 
puissances  étrangères  étaient  toujours  aussi  satisfaisants  ] 
que  la  France  occupait  le  rang  qui  lui  appartient  dans  Y 
lime  de  ses  alliés  et  dans  celle  du  monde  entier. 


m  tes  conférence»,  «JonUit  le  roi ,  ont  été  reprises  à  Londree  lur  lot 
îiifoires  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Je  ne  donte  pai  qu'elles  n'aient 
«Ma  lsi«e  prochaine  et  paciflqae ,  en  donnant  k  rindépendancé  do  te 
Belglqoe  et  an  repos  de  l'Europe,  nne  nonvoUe  garanUe.  L'Sspafne  est 
tonjonrs  en  proie  anx  mêmes  déchrrements,  aux  mêmes  malheurs  ;noa8 
«tfottnnons  d'exéooter  aTeo  nos  alliés  tontes  les  danses  do  traRé  de  la 
jgondmftlo  alliance*  • 

S.  M.  rappelait  que  le  gouTemement  de  la  rciûie  n'ayait 
.^essé  de  receToir»  non  seulement  les  secours  stipulés  par  les 
Iraités,  mais  encore  tout  l'appui  que  l'intérêt  de  la  Frtnee 
permettait  de  lui  donner.  Elle  espérait  que  les  forces  na- 
Taies  parties  de  nos  ports  termineraient  bientôt  nos  iiSér 
rents  arec  le  Hexiqne  e t  la  république  argentine. 

Arriyant  aux  affmres  d'Afrique»  le  cbef  de  Tétai  s'appla^i* 
dissait  de  la  paix  momentanée  de  l'Algérie  et  de  l'affenus- 
smnent  successif  de  notre  conquête. 

r 

.  fFarl0^t»  CMttnnMt'n,  les  indJgilinea  respectent  l'antorkë  do  la 
ffranco,  et  obéissent,  sans  hésitation,  H  nne  admiaiatraUon  régnlIArt 


V 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Ouverture.)  S 

* 

•l  éffoltable.  La  création  de  l'évôché  d'Alger  eat  im  nouTeau  gage  de  \tL 
ttabllUé  ae  notre  .poaaesdon.  > 

Après  quelque»  paroles  sur  la  prospérité  4e  nos  fioanees 
et  l'accroissement  progressif  du  reyenn  public»  le  roi  déplo 
rail  Tétat  de  souffrance  où  se  trouTaient  qnelqnes  intér^ 
dont  son  gouvernement  allait  s'occuper  activement.. 

Remerciant  ensuite  le  ciel  de  la  naissance  d'un  petît^fila,. 
le  eomte  de  Paris ,  qui  devait  être  élevé  comme  son  pire 
dans  le  respect  de  nos  institutions ,  S.  M.  finissait  par  cettj^ 
allusion  aux  difficultés  du  moment  : 


■Keerienre*  l'éUt  norlitani  de  notre  paya,  dont  je  mejaia  félicité  a^ec 
I,  cet  dû  an  conconra  si  constant  que  les  Chambres  m'ont  prêté  pen- 
dant huit  ans^  et  aaparfUt  accord  des  grands  ponfotn  de  l'état. 

«ITeiibl  tons  pas  qne  1é  est  notre  ferce.  Folsaeeet  accord  deventr  feo# 
les  jonrs  pins  complet  et  pins  inaltérab]e.Palsse  le  Jeu  de  nos  Instltntions, 
lAre  et  régulier  tout-à-la-fols ,  prouTer  an  monde  que  la  monarchie 
cenaUtoUouneUe  pent  réunir  aoz  blenfeiU  de  U  liberté  ki  slâblUU  iftl 
bit  la  force  des  états,  « 


Cette  dernière  phrase  renfermait,  pour  ainsi  dire, 
toute  l'importance  politiqae  du  discours  du  trùne.  Le  vœu 
qu'elle  exprimait  devait  être  reçu  au  moins  avec  froideui: 
par  ceux  qui  se  préparaient  à  ouvrir  la  lutte^  et  avec  trans- 
port par  ceux  qui  aurai^t  voulu  l'éviter  -,  aussi  y  les  accla- 
mations qui  la  suivirent  furent-elles .  d'aptant  plusviveq 
qu*elles  n'étaient  pas  unanimes.  ; 

Ce  fut  sous  l'empire  de  la  préoccupation  que  devait 
£ûre  naître  le  dernier  paragraphe  du  discours  royal  et 
des  intentions  bien  connues ,  auxquelles  il  faisait  alluT 
sion,  que  les  Chambres  se  réunirent  pour  se  consti- 
toer* 

La  Chambre  des  pairs  choisit  pour  secrétaires  MM.  le 
marquis  de  Louvois ,  le  comte  Durosnel ,  le  vice-amiral 
Halgan  et  le  comte  Turgot. 

Dans  la  Chambre  des  députés^  la  formation  des  bu- 
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reaax  offrit  un  vif  intérêt  :  partout ,  les  partisans  du  Ga« 
Binet  se  yirAit  disputer  le  terrain  :  c'était  le  prélude  de 
k  lutte  opiniâtre  qui  allait  s'engager  entre  les  partis. 

Le  iO  décembre  ,  on  procéda  à  la  yérification  des  pou- 
Toirs  ,  puis  ensuite  à  la'  nomination  du  président.  Après 
frdis  scrutins  de  baliotage  entre  MM.  Dupin  et  Passj , 
sur  861  Votants ,  M.  Bnpin  réunit  185  Toix ,  et  H.  Paa-^ 

''(!e' résultat  révélait,  d'une  manière  évidente ,  deux 

^^  'ïtit  •••         ,  .      •  ,1 

faits  importants  :  raffaiblissement  du  ministère  y  et  le 
nvouTement  de  la  Chambré  vers  le  centre  gaûcbe ,  dont 
rinfluenoe  derenait  de  plus  en  plus  incontestable. 

Xes  vice  -  présidents  furent  MM.  Calmon  ,  N.  Passj, 
Duchàtel  et  Cnain-Gridaine.  On  nomma  aecrétairea  MM* 
FéKx  Real ,  Boissy-d'Anglaa  et  Bignon. 

S2  Décembre.  —  Après  ayoir  remplacé  au  fauteuil 
M.  de  Nogaret ,  doyen  d*Age  ,  M.  Dupin  ftt  entendre  / 
dans  une  courte  allocution  ^  qu'il  était  libre  de  toute 
influence  comme  de  tout  engagement  ;  il  ajouta  qu'il  ne 
toulait  être  que  l'bomme  de  la  Chambre  y  l'observateur 
impartial  de  son  règlement  et  le  défenseur  énergique  des 
prérogatives  parlementaires.  '  '      •* 

Chambre  des  Pairs.  —  Ce  fut  le  26  décembre  que 
commença  la  discussion  de  l'Adresse.  Le  calmé  et  la  con-^ 
fiance  dont  le  projet  était  empreint ,  contrastaient  singu* 
lièrement  avec  la  disposition  réelle  des  esprits.  D'après  ce 
projet  >  la  Chambre  regardait  Tindépendance  de  Ik  Bel- 
gique comme  un  droit  teconno  par  la  grande  fataiille  eu- 
ropéenne ;  déplorant  les  calamités  qui  fiesaient  sirir  l'Es» 
pégM ,  il  faisait  des  vœux  pour  qw  le  gouvernement 
contînuftt  d'accorder  au  parti  de  la  reine  l'appui  que  leè 
traités  lui  garantissaient. 

Le  dernier  paragraphe  >  que  Ton  pouvait  considérer 
comme  la  fidèle  expression  des  sentiments  de  la  majorité  de 
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lâ  commission ,  et  qui  résumai^  avec  clarté  Tétat  de  la 
question ,  était  ainsi  conça  : 

«  Lorsque  rien  n'altère  ni  ne  menace  le  monvement  libre  et  régulier 
de  nos  institutions»  l'union  qui  fait  notre  force  ne  sera  pas  troublée* 
I«9  oscillations,  snite  naturelle  de  la  di? ision  des  |K>n?oirB  publics ,  ne 
nuiront  pas  à  la  concorde  :  elle  subsistera  pour  démontrer  que  la  li- 
berté dans  la  monarchie  coDstitutionnelle  n'exclut  pas  la  stabilité  qui 
«tla  condition  nécessaire  de  la  puissance  des  états.  » 

H.  le  comte  de  Hontalembert  monta  le  premier  à  la 
tribane ,  et  soutint  qne  la  Belgique  avait  droit  de  consti- 
tner  son  indépendance  et  d'élnder  le  traité  des  24  articles. 

L'honorable  pair  yonlait  qne  Léopold  conservftt  les  pro- 
vinces de  Luxembourg  et  de  Limboarg,  en  accordant  tonte- 
fois  nne  indemnité  à  la  Hollande  ;  son  indignation  se  sonle* 
Tait  à  la  seule  pensée  de  voir  passer  sons  liai  puissance  d'un 
gouTemement  ennemi  700^000  sujets  si  fortement  attachés 
ila Belgique  parles  idées,  les  institutionset lapins  vivesym- 
pathie.  Comment  osait-on  attenter  à  la  dignité,  à  l'intégrité 
de  la  Belgique,  au  principe  même  des  sociétés  modernes,  en 
payant  des  dettes  fictives  avec  des  âmes  bumaines  ?  M.  de 
Hontalembert ,  admettant  que  TÀngleterre  nous  eût  aban- 
donnés dans  cette  question,  démontrait  que  les  intérêts 
de  cette  nation  différaient  des  nôtres.  L'Angleterre  devait 
maintenir  le  royaume  des  Pays-Bas  comme  sa  création  et 
son  cenvre.  Y  avait-il  d'ailleurs  entre  elle  et  la  Belgique  , 
comme  entre  la  Belgique  et  nous,  identité  de  révolution  ? 
T  avait-il  identité  de  langue,  de  mœurs  et  de  religion  ? 

Puis,  jetant  un  regard  sur  le  système  dn  ministère ,  IV 
rateur  se  résumait  énergîqnement  par  nn  seul  mot  :  reculer. 
Dans  son  opinion ,  la  politique  du  gouvernement  était  es- 
sentiellement rétrograde . 

Bevenn  eiunite  à  son  point  de  départ,  le  noble  pair  con- 
sidérait la  cause  de  la  Belgique  comme  celle  de  notre  révo** 
lotion  de  juillet. 
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«  Daos  qoelcpies  Jonn,  continiuit-ir,  dans  (foelqiaeB  semaines»  si  le 
gouTernement  abandonne  réellement  la  Belgique  et  entraîne  l'appro» 
ballon  de  la  léglilatare ,  que  va-t-il  arriver  ?  on  en  Tiendra  aux  mains 
dans  le  Lnxemboarg  ;  on  aura  le  spectacle  d'une  natton  faible  par  le 
nombre ,  mais  forte  par  son  nnion  et  le  déroaement  de  son  monarque, 
luttant  pour  la  Justice  et  pour  la  liberté.  Je  ne  prétends  pas  qu'elle  aura 
le  dessus,  mais  je  dis  que  le  dernier  mot  pour  une  nation  comme  pour 
un  roi ,  ce  n*est  pas  la  victoire  c'est  la  dignité.  Ce  ne  sera  pas  un  de 
ces  mouTements  Irréguiiers  qu'il  est  facile  de  transformer,  d'attribuer 
à  nne  poignée  de  factieux;  non, ce  sera  ft  un  peuple  atec  un  roi  a  la  tête, 
un  roi  élu ,  «n  rol|  gendre  du  roi  des  Français  à  la  tête  d'nne  armée 
disciplinée  et  ambitiense  de  venger  un  affront  immérité.  Il  y  aura  là 
tine  leçon  et  un  contraste  que  la  France  ne  manquera  pas  de  saisir. 
Dn  bant  des  remparts  de  ThlonYlUe,  de  Longwy,  de  Mets ,  des  oreilles 
françaises  entendront  le  canon  de  la  lutte,  et  ce  canon  réveillera  tons 
les  cœurs  qui  aiment  la  Justice  et  qui  n*ont  pas  encore  adopté  celte  la- 
cbe  maxime  :  «  choonn  ches sol,  cbacun  pour  sot  t.. •  »  La  France  tont  en- 
tière se  dressera  au  moins  pour  écouter  :  et  si  cela  dure ,  croyez-vous 
que  vous  pourrez  la  retenir,  vous  qui  n'êtes  pas  sûrs  de  la  majorité 
dans  nne  Chambre.  Si  vous  le  pouviec,  il  faudrait  que  la  Fronce  ne 
fût  plus  la  France  :  il  faudrait  que  la  dernière  goutte  du  sang  de  02  fût 
épuisée  dans  ses  veines  ;  qu'elle  fût  noyée  dans  un  océan  d'Intérêts  ma* 
tériels.  • 


M.  de  Montalembert  finissait  en  représentant  la  Bel- 
gique comme  une  victime  de  son  alliance  avec  nous,  et  il  y 
allait  de  notre  honneur  de  sauver  son  indépendance. 

Ce  discours  plein  d'une  chaleureuse  éloquence  provo- 
qua une  réplique  de  la  part  du  président  du  Conseil  y  qui 
attaqua ,  tout  d'abord ,  la  doctrine  de  l'honorable  préo- 
pinant, laquelle  faisait  dépendre  des  circonstances  l'exé- 
cution des  traités.  Suivant  M.  Mole»  cette  doctrine  consa- 
crait la  loi  du  plus  fort,  et  il  la  répudiait  comme  féconde  en 
guerres  et  en  désastres.  Le  ministre  rappelait  ensuite  le  texte 
de  la  demande  faite  parle  plénipotentiaire  belge  à  Londres, 
le  14  novembre  18S1 ,  dans  le  but  de  convertir  en  traité  les 
S4  articles ,  la  sanction  donnée  par  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Vienne  au  gouvernement  de  la  Belgique, 
la  prise  d'Anvers  par  les  Français,  et  la  convention  provi- 
soire de  i885,  entre  les  deux  peuples ,  qni  en  fut  le  résul- 
tat. Le  chef  du  Cabinet  voyait  dans  tous  ces  actes  la  confii^ 
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nation  da  traité  des  84  articles^  cité  à  ia  fois  dans  le  moDi^ 
tcor  belge  et  dans  nn  discours  de  la  couronne ,  comme  la 
bas    do  droit  public  de  la  Belgique. 
Alors,  apostrophant  M.  de  Montalembert  : 

«QaolIs'écriaU-U,?ODs  dèclarei  qn'll  n'y  aplos  de  traitée  Est^e  bien  le 
yaitl  qui  a  provoqué  le  traité  et  qui  l'a  saDcUooné  à  tant  de  reprises  dl« 
leraee  qui  a  le  droit  de  tenir  ce  langage  ?  S'il  n'y  a  pins  de  traité,  dites- 
BOiis  donc  sar  quoi  repoee  notre  Indépendance  ?  »    ' 

M.  le  comte  Molésoutenait  que  la  France  avait  constam*- 
ment  défendu  les  intérêts  de  la  Belgique ,  en  adoptant  pour 
principe  de  la  politique  Texécntion  des  traités ,  et  citait  à 
Vappni  de  ses  assertions,  tontes  les  lattes  que  noua  avions 
CBtreprîaea  pour  elle. 

Qaant  à  la  dissidence  qui  existait  entre  l'Angleterre  et 
la  Franoe  aar  qnelqaes  points  de  la  question  belge^  la  cause 
en  était  mloreUement  dans  les  intérêts  nationaux  des  deux 
peuples  et  non  dans  la  répugnance  du  gouvernement  an* 
glais  pour  1  alliance  française.  Le  ministre ,  tout  en  usant 
d'une  extrême  réserve,  terminait  par  ces  remarquables  pa* 
rôles  : 

•  J'ii  vooln  seulemeiitproclamer  k  la  tribune,  à  la  première  occasion» 
le  principe  qol  a  dirigé  la  conduite  dn  gonvernement  dans  cette  graTO 
aflUre.  On  •  trotté  nn  peu  l^gèroment  peat-6tre  les  conséquences  que 
cctto négociaUon  ponfait  érenloeUement  avoir, si  elle  arrivait  abonné 
fin.  La  question  bollando-belge  est  la  pins  grave  assurément  de  toutes 
celles  qol  peuvent  être  onoore  en  snspens,  et  que  la  révolution  a  soule- 
vées ;  elle  parce  dans  ses  flancs,  pour  l'Europe ,  la  paix  on  la  guerre  i 
pour  noua»  la  consolidation  de  nos  alliances  ou  l'isolement.  > 

M.  le  comte  d'Alton-Sbée  ayant  annoncé  qu'il  avait  des 
aveux  i  faire,  un  sentiment  de  curiosité  générale  se  ma- 
nifesta dans  la  Cbambre.  Il  avouait  qu'il  avait  eu  tort  de 
reprocher  au  ministère,  dans  la  dernière  session,  d'être 
sans  système  et  sans  volonté.  Puisque  H.  le  président  du 
Conseil  avait  affirmé  que  son  système  était  tout  entier  dans 
ses  actes-,  le  noble  pair,  se  bornant  i  examiner  attentive. 
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ment  les  faits ,  se  plaignait  moins  de  ce  que  le  traité  de 
la  quadruple  alliance  serait  resté  sans  exécution,  que  de 
ce  qu'il  était  interprété  d*une  manière  éyasiye.  La  partie 
da  discours  de  la  couronne  qui  se  rapportait  à  ce  traité 
était  donc  purement  illusoire.  C'est  ainsi  qu'avec  une  po- 
lice nombreuse  et  fort  bien  rétribuée  nous  étions  parrenus 
h  sabir  97  caissons  et  60  cheyanx  sur  un  contoi  de  60Q 
cfaevaux  qui  se  rendait  en  Espagne  avec  environ  120,000  frl 
de  numéraire.  D'un  autre  cftté,  la  princesse  de  Beira  avait 
échappé  à  tontes  nos  recherches  »  ainsi  que  le  prince  des 
Asturies  et  le  comte  d'Espagne.  Un  grand  nombre  d^étraa* 
gers  de  distinction  allaient,  comme  bon  leur  semblait ,  pas- 
ser le  temps  de  la  guerre  avec  don  Carlos ,  et  revenaient 
ensuite  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  les  salons  de 
Paris.  M.  d'Alton  doutait  de  la  sincérité  de  nos  relations 
amicales  avec  T Angleterre,  et  n'avait  trouvé  m6me  dans  lé 
discours  royal  que  la  froide  assurance  de  T-estirae  de  notre 
alliée. 

'  A  l'égard  de  la  Suisse,  il  y  avait  lacune  :  l'affaire 
CcmeU  et  Texpolsion  de  Louis- Bonaparte  rexpliquaient 


Quant  aux  deux  signes  intérieurs  qui  restaient  encore 
de  la  révolution  de  juillet ,  c'est-à-dire  l'occupation  d'An- 
c6ne  et  la  création  de  la  nationalité  belge,  l'un  était  effacé, 
l'autre  allait  disparaître.  Enfin ,  l'orateur  rapportait  les 
jugements  de  Casimir-Perrier  et  de  Napoléon  sur  Anc&ne, 
et  n'approuvait  pas  plus  l'évacuation  que  l'indifTérenee 
du  pouvoir  pour  la  Belgique  et  l'Espagne.  Sa  conclu* 
sion  était  que  des  paroles  de  blteie  fussent  insérées  dans 
l'Adresse  contre  le  système  suivi  par  je  Cabinet  jusqu'à  ce 
jouir. 

91.  le  baron  de  M orogues  prit  la  parole  dans  un  sens  tout 
i  fait  inverse.  A  la  vue  de  la  prospérité  de  la  France  qui  ne  fai- 
sait que  s'accroître  depuis  1830,  il  pensait,  comme  le  mi- 
nistère ,  en  trouver  la  cause  et  les  njoyens  dans  le  jeu  libre 
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et  r^olier  de  nos  institiitions.  Pénétré  de  cette  i^ée ,  le 
noble  pair  désirait  le  maintien  et  le  respect  de  la  préroga- 
tiye  royale ,  et  regardait  tonte  coalition  formée  ponr'  impo- 
ser aa  roi  des  ministres  comme  nne  graye  atteinte  à 
la  charte  constitutionnelle.  En  un  mot ,  M.  de  Morognes 
YOjait  defrière  les  idéologies  du  jour,  les  idéologies 
républicaines  )  et  derrière  celles-ci ,  les  idéologies  anti- 
aationales,  qni  devaient  nous  conduire  par  l'anarchie  à 
un  despotisme  inéyitable  ;  anssi  yonjait-il  que ,  laissant 
de  cOté  toute  discussion  sur  la  préaidence  réelle ,  et 
sur  la  prépondérance  d'un  pouvoir  au  détriment  de  l'an- 
tre,  on  se  ralliât  autour  de  la  royauté  :  c'était  dans  Tinten- 
tion  d'atteindre  ce  but  que  le  noble  pair  votait  pour  |*A* 
dressè. 

Le  baron  Pélet  de  la  Lozère  ne  partageait  pas  l'avis  de 
l'honorable  préopinant.  A  côté  de  la  prospérité  matérielle, 
il  voulait  une  administration  sage  qui  en  assurât  la  durée» 
et  il  n'apercevait  à  l'extérieur  que  |e  relâchement  successif 
de  nos  alliances.  Des  quatre  pays  qui ,  depuis  1830 , 
étaient  devenus  nos  Mes  naturels,  T  Angleterre,  la  Suisse, 
la  Belgique  et  l'Espagne,  nous  avions  abandonné  les  uns  \ 
les  autres  nous  avaient  abandonnés.  A  Tintérieur,  où  était 
le  repos  dont  le  disconn  du  trOne  faisait  mention?  Par- 
tout, régnaient  l'incertitude  et  la  désunion.  On  devait  donc 
viénager  les  hommes  que  l'empire  et  la  révolution  avaient 
créés  ;  mais  on  ne  pouvait  j  parvenir  en  cherchant  k  les 
diviser,  et  en  continuant  à  gouverner^  sai|s  principes ,  ^dJOM 
m  but  d'intérêt  privé. 

Ici  s'arrêta  la  discussion  générale  de  l'Adresse. 

M.  Cousin ,  après  quelques  mots  seulement ,  jjetés  en 
passant  sur  un  système  de  gouvernement  qui  lui  paraissait 
devoir  amener  la  guerre ,  signalait ,  et  comme  membre  de 
l'université  ,  et  comme  pair  de  France  ,  le  retour  des  pré- 
tentions du  clergé.  Pour  prouver  qu'aucun  motif  d'ini- 
mitié n'animait  id  son  langage ,  il  rappelait  les  paroles 
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qa'il  avait  prononcées  en  1835 ,  pour  défendre  les  frères  de 
la  doctrine  chrétienne. 

L'oratear  arrivait  ensuite  aux  scandales  de  Clennont , 
au  réfas  de  sépulture  faite  à  la  dépouille  mortelle  de  M.  le 
comte  de  Montlosier ,  pair  de  France  ,  l'auteur  du  Mi" 
moire  à  consulter ,  et  le  défenseur  du  clergé  à  la  cdnsti- 
tnante  : 


«  Dans  qnel  temps  TUons-novt ,  s'ëcrialt-il  ?  Sommet-noiifl  bien 
réellcmeot  après  U  réTolutloa  de  JoUIet  ?  Eheims  et  Lyon  n'aTaleiit- 
lia  pas  été  écalement  le  théAtre  de  troubles  gravea  amenés  par  le  iMa 
imprudent  des  prêtres  F» 


M.  Cousin  se  plaignait  en  outre  de  l'infraction  an  dé< 
cret  constitutif  de  l'université  «  de  1808 ,  en  ce  qui  con- 
cernait renseignement  dans  les  facultés  de  théologie  : 


«  Le  bmlt  se  répand  ,  ajontait-il ,  que  saint  Achenl  se  relèTe  de  ses 
cendres,  et  qu'il  se  forme  depuis  quelque  temps,  à  Paris  même,  au 
centre  de  l'autorité  ,  on  institut  au  noTiciat  de  Jésuites. 

«  Ces  maisons  étaient-ellea  connues  du  ministre  do  l'Intérieiir ,  et 
tolérées  par  lui  conformément  aux  lois  ?  Ou  bien  l'enaeignement  qu'où 
y  professait  avait-il  été  soumis  à  Teiamen  du  grand  maître  dé  runi- 
versilé  et  du  conseil  royal  de  linstmotion  publique  ?  A  cette  seule 
condillen ,  la  domination  ecclésiastique  açixalt  un  firef n ,  la  loi  nnm 
garantie ,  et  les  Justes  craintes  des  amis  éclairés  de  la  religion  se- 
raient dissipées.» 


M.  le  garde  des  sceaux  se  présenta  pour  répondre  i 
cette  interpellation.  Il  repoussait  d'abord  comme  vaines 
les  craintes  de  son  adversaire ,  et  donna  y  relativement  à 
Tétat  de  nos  affaires  extérieures ,  une  explication  détail- 
lée des  principes  professés  par  le  gouvernement  &  l'égard 
du  clergé.  A  son  avis»  le  droit  de  contrainte  n'apparte<* 
nait  h  personne.  Pourtant^  il  reconnaissait  des  cas  où  Tau* 
torité  ecclésiastique  devenait  responsable  de  l'usage  qu'elle 
faisait  de  ses  pouvoirs  spirituels  *,  aloM,  l'intervention  du 
gouvernement  était  légitime ,  et  il  eiP  référait  au  eonseiN 
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d^éUt  y  comme  on  le  faisait  en  ce  moment  mime  poor 
l'afTaire  de  Glermont. 

H.  le  minûtre  ne  niait  pas  les  enTahissements  du  clei^é 
dans  le  domaine  nniTersitaire ,  mais  il  doutait  de  lenr 
graTité.  La  congrégation  de  Saint^-Acheul ,  qni  ayait 
éveillé  tant  de  défiances ,  était  dissoute  et  la  maison  fer- 
mée \  on  ne  ponyait ,  sans  exagération  évidente ,  compa- 
rer ces  faits  anx  empiétements  des  jésuites  sous  la  res-* 
tauntion.  Du  reste  ^  ajoutait  M.  Barthe,  si  le  gouyeme* 
ment  veut  que  la  religion  soit  respectée ,  il  yeut  aussi 
maintenir  le  clergé  dans  les  limites  que  les  lois  lui  ont 
imposées. 

Dans  l'opinion  de  M.  Yillemain ,  ces  explications  n'at- 
ténuaient pas  suffisamment  la  grayité  d'un  tel  fait.  La 
juridiction  du  conseil-d'état  était  au  moins  inutile  dans 
cette  circonstance;  la  prévoyance  de  l'admimstration 
aurait  dû  prévenir  un  pareil  abus.  Sous  le  rapport 
de  la  surveillance  légale  à  exercer  en  présence  de  la 
Kberté  religieuse  »  comme  sous  le  rapport  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  l<û  civile ,  il  n'était  pas,  i  ses  jeux, 
de  question  plus  sérieuse  que  celle  qui  venait  d'êb*e  sou- 
levée* 

U.  le  garde  de  sceaux  reprenant  la  parole ,  cherchait 
à  justifier  son  administration  9  et.  demandait  qu'on  lui  per- 
mit de  ne  pas  entrer  dans  de  plus  grands  détails  avant  la  dé- 
cision du  conseil-d'état. 

H.  le  comte  de  Montalembert,  s'élevant  à  son  tour  con- 
tre les  opinions  de  MM.  Cousin  et  Yillemain  »  prétendait 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  obliger  l'église  à  faire  des 
prières  pour  qui  que  ce  soit  \  que  la  pribre  est  un  acte 
libre  et  purement  spirituel,  qui  ne  se  laisse  pas  réglemen- 
ter \  et  enfin  »  qu'en  pareille  circoostance  y  la  juridiction 
du  conseil-d'éiaii  ni  celle  de  la  cour  royale  ne  pouvait 
-être  invoquée  \  l'honorable  pair  demandait  si  l'église  seule 
n'aurait  point  de  part  aux  bienfaits  de  la  révolution  de 
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leor  aaSMaDca ,  on  le  derlenneDl  par  lears  œnt ret.  Il  ne  ferait  en 
pOQToIr  de  pertoone  de  faire  de  Lovls  Benaparte  vn  prétendant» 

Aprfts  «voir  décliné,  en  qaelqtie  sorte»  la  responsalHlilé 
des  mesurai  prises  i  T^rd  de  la  Suisse,  ea  faisant  obser* 
Ter  qne  Taftaire  des  réfugiés  ayait  été  smyie  spécialeiMnt 
par  le  ministre  de  Fintérienr  et  le  chef  dn  Cabinet  dont  il 
«fait  fait  partie ,  H.  Pélet  de  la  Loière  ajoutait  qne,  en 
ce  qai  concernait  le  prince  Lonis -Napoléon,  il  croyait 
pouvoir  reprocher  an  gonyemement,  ipii  TaTait  sous- 
trait à  ses  jages  naturels,  de  l'aroir  mis  en  liberté,  sans 
exiger  de  loi  rengagement  par  écrit  de  ne  rentrer  en 
Europe  qu'avec  l'autorisation  de  la  France ,  engagement 
qui  eût  été  publié  à  sa  honte ,  s'il  l'eût  violé.  La  position  dn 
prince  Louis,  auquel  l'ambassadeur  français  avait  accordé 
un  passeport  pour  rentrer  en  Suisse ,  ne  pouvait  pas  être 
comparée  à  celle  des  réfugiés  italiens  ou  allemands.  Le 
prince  était  citoyen  suisse,  et  il  n'appartenait  pas  à  la 
France  de  décider  si  ce  droit  avait  été  bien  ou  mal  accordé: 
La  France  souffrirait-elle  qne  l'étranger  discutât  les  droits 
d'un  citoyen  français  et  qu'une  grande  puissance  lui  en 
demandât  l'expulsion  ? 

La  résidence  de  Napoléon-Louis  en  Suisse,  répondit 
de  nouveau  M.  le  comte  Mole,  n'avait  jamais  été  autorisée, 
mais  seulement  tolérée  à  cause  de  la  maladie  de  sa  mère  \ 
dn  reste,  le  prince  n'était  pas  né  Suisse,  et  son  prétendu  droit 
de  bourgeois  se  réduisait  à  un  vain  titre  et  n'entraînait  pas 
avec  lui  la  naturalisation.  En  définitive,  on  avait  agi 
en  parfaite  connaissance  de  cause  et  dans  l'intérêt  de  la 
France. 

M.  le  vicomte  Dobouchage,  arrivé  de  Suisse,  ta  veille, 
excita  un  vif  intérêt,  en  se  mêlant  à  la  discussion.  Il  blâ- 
mait les  mesures  de  rigueur  prises  contre  les  réfugiés  alle- 
mands et  italiens.  La  demande  d'expulsion  dn  prince  Lonis 
était  une  nouvelle  faute^  parce  qu'elle  diminuait  l'attache^. 
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ment  de  la  Saisse  pour  la  France ,  an  grand  contenlement 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Au  reste,  si  la 
Sardaigae  atait  gardé  le  silence  dans  cette  circonsUnce» 
eUeaTait  du  moins  offert  Ffaospitalîté  aux  Suisses,  dans  le 
cas  d'une  invasion  française.  La  prétention  de  la  France 
était  donc  exorbitante ,  en  ce  que  la  constitution  du  canton 
de  Thai^vie  conférait  à  Louis  Bonaparte  les  droits  et  tes 
deroirs  d'une  bourgeoisie  réelle,  et  que  dès  1852  le 
prince  ayait  cessé  d'être  Français.  Que  fcJIait-il  donc  faire, 
ajoutait  l'orateur,  du  moment  que  Louis  Bonaparte  se 
Brrnt,  disait-on^  à  des  intrigues  préjudiciables  à  son 
ândenne  patrie  ?  Il  fallait  suivre  les  formes  usitées  en  de 
Iriles  oceorences  :  déférer  Taffaire  aux  tribunaux  du  pays, 
i  ceux  de  Thurgovie,  et  fournir  devant  ces  tribunaux  les 
prenvea  de  ces  trames  et  de  ces  intrigues  dont  on  se  plai- 
gnait. A  cette  considération  de  rapports  amicaux ,  se 
joigait  eeUe  des  intérêts  commerciaux  des  deux  pays.  La 
Fraice  6xport«îC  cjiaque  année  pour  i&7.miUsons  de  mar- 
^ilMfcw^iM^  9  «^  Ma  imporUtiona  s'élevaient  à  une  valeur 
de  eo  i  70  miifiona*  Qr,  si  la  Suisse  entrait  dans  la  ligne 
des  douanes  allemandes  ,.eile  formerait  de  nouveaux  liena 
au  pré^idice  de  |a  France.  M.  Doboscbage  terminait  en 
regrettant  ^ue  Ton  eftt  donné  tant  d'importance  politiqM 
à  Looia  Bonapfurte ,  et  douUit  qu'anjourd'bui  le  gouver- 
nement se  basardftt  à  demander  son  ^xpnkion  du  sol  an-- 
giais  où  il  s'était  réfagié,  dans  les  mêmes  termes  et  du 
même  ton  qu'il  avait  fait  pour  la  Suisse. 

Dans  l'opinion  de  M.  Yillemain ,  soustraire  Louis  Na- 
poléon aux  lois  du  pays,  non  par  une  générosité  qni 
aouTcnt  sied  bien  à  un  gouvernement  \  mais  par  respect 
pour  nnesortedelégitimité impériale  que  l'on  voyait  rayon- 
ner de  sa  tète  ^  déférer  le  procès  Laity  à  la  Cbambre  des 
pairs,  qoe  Ton  établissait  ainsi  juges  en  matière  de  presse  ^ 
puia^  par  un  abus  du  droit  du  plus  fort ,  méconnaître  dans 
Jnn.  hUt.  pour  tsZ9.  2 
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la  coDdaite  ayec  la  Suiase  cee  princtpes  géoéraux  du  dniîl 
public  qa'il  importe  de  conserrer  religieusement ,  et  qaf 
les  grands  états  doiyent  proclamer  et  maintenir  en  £ayMf 
des  petits,  c'était  autant  de  fantes  saccessives  qa'il  repro- 
chait au  gpuyernement.  Selon  l'honorable  pair,  le  procédé 
légal  consistait  à  dire  à  la  Suisse  :  «c  Un  homme  est  chf0i 
TOUS  qui  nous  inquiète ,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  citoyen 
de  votre  pajs,  répondez -nous  de  Ini,  TOOf  qoi  êtei  notit 
alliée.  »  Ainsi»  la  demande  de  la  France  n'eût  paa4ftMr% 
appujée  et  recommandée  par  les  ambassadeurs  è^  ^f  nM% 
puissances  étrangères.  Cette  4em^nde ,  au  r^fe,  ^y^ 
suscité  plus  d'embarras  qu'elle  n'en  avait  écarté.  Lq  ftiam 
Louis  s'était  retiré  volontairement  et  la  Saisie  «'«vilit  pM 
cédé  à  notire  ascendant. 

H.  le  comte  Mole  rejetant  me  pareitte  interprétation 
de  ses  actes ,  affirmait  qu'il  ne  s'était  pas  inolBié  devani 
ane  prétendue  légitimité  impériale  ,  maia  qu'il  aviit 
vonla  épargner  le  neven  4e  f  empetwff.  Un  peapla  a  ton*' 
jours  raison  d'invoquer  le  ANntdês  gens  ;  It  Franee  TaviÉat 
fait. .  Quant  à  (a  nationalité  de  Lonia  Bonaparte ,  eMe 
était  désavoaée  par  son  passeport  pris  à  Thwgovie ,  dans 
Inquel  il  s'intitakk  prince  et  Français.  Le  chef  dn  Cabinet 
croyait  n'avoir  pas  usé  envers  la  Snisse  dn  droit  dn  phs  fort- 
La  modération  montrée  dans  le  dénouement  de  l'affaire» 
proavait  le  contraire  y  et»  malgré  les  sombres  pronoeties 
da  préopinant ,  il  espérait  que  la  Suisse  conserverait  sea 
sympathies  pour  la  France. 

H.  le  comte  Dubouchage  prit  de  nouveau  la  parole  : 


«  n  est  Trai  qjoie  M«  le  |)n^dent  do  U  Dlè^  «  prsn?é  «  «ni? ^At  tp^ 
propres  lamt^res,  que  le  jeane  iLciais  Bonaparte  n'était  pas  citoyen 
■ultse }  mais  11  est  égi^lement  vrai  qne  contre  cette  opinion  tndltl* 
duelle  f  boit  cantons  et  deiu^  deTOl  -  oaMt^os ,  c!«st-è-449e  dix  conflQlljf 
représentatifs  ont  reconnu ,  après  mûres  délibérations ,  que  le  jeunS 
I«att  Boaaporté  était  dtoyev  suisse  et  boorgools  da  canton  ds  Thur^ 
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gfvte.  IMx  ooDflciU  souveraliu  contre  une  opinion  inditidoeUo  d'an 
menlii*  â»  Im  Dlèto  I 

•  MOQiteiir  le  président  du  Conseil  Hent  de  parler  de  la  longanf- 
Blté  do  liJtulIflfpir  da  €abtnet  hrançaia  enfers  la  Snisse  :  ce  Cabinet 
s'est  €4Mitenté ,  en  ellét ,  da  départ  volontaire  de  tools  Bonaparte , 
mais  la  Svisae  8*est-ene  engagée ,  s'il  plaisait  à  ce  Jeune  prince  do 
levenir  en  Thorgovle ,  à  loi  refuser  son  territoire  F  Non,  —  Donc 
ecftto  afliilre  n'est  pas* finie;  donc  elle  peut  être  mne  de  noaTean ,  au 
grand  détriment  des  Intérêts  réciproques  de  la  France  et  de  la  Salsse* 
U  Tollà  ce  qal  arrive  lorsqu'on  commence  nal  et  avec  dareté  nnf 
aétoelation ,  et  qn'on  la  poursuit  obstinément  contre  les  formes  lé- 
giAes  et  joridlqnes.» 

Cette  discnsiion  terminée^  M.  le  comte  de  Tascher  fit  en- 
tendre, comme  Tannée  précédente^  quelques  plaintes  géné- 
reosea  en  farear  de  la  vilk  libre  de  Gracovie.  Il  rappela 
qu'elle  Tenait  de  demander  à  la  pitié  de  ses  oppresseura 
d*ètre  déclarée  prussienne  ou  autrichienne  plutftt  que  de 
tomber  sous  la  domination  de  la  Russie.  L'orateur  osait 
penser  que  des  protestations  parties  des  tribunes  françaiset 
ne  seraient  pas  tout- à-fait  sans  valeur  et  sans  écho. 

M.  le  comte  Mole  crut  devoir  s'associer  aux  sentiments 
exprimés  par  le  noble  pair^  en  annonçant  qu'une  démarche 
aTait  été  faite  au  nom  de  la  France  auprès  des  trois  états 
gaiSAts  de  l'indépendance  de  Gmcoyie,  et  que  le  goureme* 
ment  attendait  des  explications  sur  cette  belle  question. 

H.  Tillemain,  passant  au  paragraphe  3»  relatif  aux  af- 
iaires  de  la  Belgique  et  de  la  Hoilande^  revenait  sur  le  dis* 
cours  de  H.  de  Montalembert ,  et  s'étonnait  de  ce  que  le 
président  du  Conseiln'avait  pas  cherchéà  réfuter  cette assev- 
tion  principale  que  la  politique  française  avait  toujours  une 
tendance  f&cheuse  â  reculer.  La  politique  qui  avait  occupé 
iuacône  ne  ressemblait  pas  à  celle  qui  l'abandonnait  et  qoi 
désespérait  si  vite  de  pouvoir  défendre  le  Luxembourg  et 
le  Limbourg.  La  Chambre  des  pairs  ne  devait  pas  sanctionner 
un  sacrifice  inutile  et  proclamer  que  la  dignité  itaU  $auv9 
pourvu  que  l'on  s'attachât  servilement  à  la  lettre  dn  traité 
des  M  articles  ;  c'était  au  ministère  à  prendre  sur  lui  la 
ifspwfabiUté  dn  dànembrementde  la  Belgique, 
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«  On  peut  dire  à  MIL  les  miniftres  ,  ajoutait  l'oratenr  aree  éuergïtf 
on  ne  tous  demanda  paa  de  faire  la  gnerre  ponr  Yloler  nn  traité  ; 
mais  on  Tona  demande  quand  on  traité  est  remis  en  dlsci^on  par  U 
force  des  choses ,  si  tous  aTez  fait  tout  ce  que  tous  doTrlez  faire  dans 
Pintéiêt  du  peuple  voisin  ,  TOtre  allié.  Ce  traité  ne  peut  être  consi« 
déré  d'une  manière  absolue  :  il  a  été  remis  en  question  pour  la  dette* 
il  Test  également  pour  le  territoire*  ATes-Toua  Alt  tous  tos  ellérta  sur 
la  seconde  question  comme  sur  la  première  ?  La  Belgique ,  après  sept 
ans  de  paix,  avait  plus  de  ressources  pour  payer t  la  Belgique, 
après  sept  ans  d'union ,  aTait  plus  de  répugnance  à  se  démembrer* 
iTes-Tont  insisté  è  cet  égard  comme  le  permettait  l'équité ,  comme  le 
Toolait  rbonneur  d'un  peuple ,  Totre  allié.» 

H.  VilIemaiD  reprochait  ensuite  aa  Cabinet  d*aYoir  fait 
conceyoir  &  la  Belgique  des  espérances  qni  ne  devaient  pas  se 
réaliser*,  d'avoir,  par  ses  promesses^  excité  Tttithonsiasnie 
d'une  nation  amie^  pour  l'abandonner  ensuite  à  elie-mfime  \ 
il  ne  voulait  pas^  à  l'exemple  de  M.  de  Montaiembert,  pro- 
voquer rhéroïsme  de  la  Belgique  et  l'exposer  à  de  funestes 
mécomptes^  mais^  ajoutait-il^  dites plutôtà  notre  gouverne- 
ment  : 


«  Yoys  avez  laissé  s'engager  ce  roi  ;  tous  stcz  laissé  ce  patrie- 
Usme  qui  espérait  en  tous  se  manifester  avec  tant  d'ardeur  et  d'em- 
pire ;  Touf  avex  laissé  cet  enthouilasme  se  former  dans  toute  la 
Belgique. 

«  £h  bien  !  u'aTei-Tous  pas  le  droit  de  pousser  Jusqu'à  la  ténacité  to- 
tre  résistance  diplomatique  et  régulière  ?  Car,  enfin  ,  ce  traité  n'est 
pas  sacré  ;  on  y  déroge  pour  l'argent ,  pourquoi  ne  le  modifierait-on 
pas  ponr  le  territoire  ? 

m  Enfin,  si  TOUS  aTez  trouvé  un  obstacle  invincible  «  n'avez-vous  pas 
encore  la  puissance  de  la  ténacité  qui  refasc ,  de  H  ténacité  qui 
sjourne ,  qui  raisonne  ,  qui  expose  de  quelle  conflagration  l'Europe 
pourrait  être  meoacéc  !  Et  qnand  le  roi  de  Hollande  a  eu  sept  ans 
pour  se  raTiser,  peur  se  déterminer,  pourquoi  la  Belgique  n'aiiralt- 
elle  que  quelqoea  jours  f  Pourquoi  ne  lut  donner  que  jusqu'au  10  fé- 
Trier  ?  Pourquoi ,  au  15  février,  Yenloo  deTra4-il  être  occupé  i  Pour- 
quoi ,  k  cette  époque,  les  Belges  seralcnt-lls  condamnés  à  au  héroïsme 
peut-être  impi;udent ,  ou  à  une  son  miss  ion  ?  • 

« 

L'orateur  pensait  en  outre  que  la  question  de  territoire 
n'avait  pas  été  traitée  comme  elle  aurait  dû  Têtre  ^  que  la 
France  pouvait  intervenir  dans  ce  conflit  et  oser  beaacoup 
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tans  craindre  la  guerre  :  la  révoloiion  de  juillet  en  était 
une  preihre  éclatalite»  et  le  êtatuquoen  Europe  était  encore 
pins  favorable  à  toutes  lesantres  puissances  qu'à  la  France 
rédoite  en  deçà  des  limites  de  la  monarchie  de  Louis  XIY, 
mais  renfermant  une  population  compacte  de  trente-trois 
odllionsd'âmes.La  conclusiondece  discours,  quiayaitexcité 
toute  l'attention  de  la  Chambre^  était  que  le  pa  js  ne  donne- 
rait sa  confiance  qu'an  gouvernement  qui  aurait  le  senti« 
ment  de  sa  force  et  de  sa  dignité. 

M.  le  président  du  Conseil^  sans  chercher  h  affaiblir  Tim- 
preanon  que  ces  paroles  pouvaient  avoir  produites,  se  con<* 
tenta  d'affirmer  que  le  ministère  prenait  sur  lui  toute  la 
responsabilité  des  négociations  entamées  avec  l'étranger 
sons  sa  direction. 

Dans  la  suite  de  la  discussion ,  M.  Mole  attribuait  k  la 
politique  suivie  par  lé  Cabinet  actuel  y  c'est-à-dire  à  celle 
qui  -voulait  l'exécution  du  traité  des  94  articles ,  la  prise 
d'Anvers  et  les  conférences  relatives  aux  affaires  de  la 
Belgique.  Le  ministère  ne  pouvait  accepter  le  reproche 
de  s'être  présenté  devant  les  Chambres  pour  leur  demander 
de  trancher  la  difficulté  soulevée  par  la  question  hollando-* 
belge  ;  car  il  avait  constamment  défendu  la  Belgique 
partout  oà  il  lui  semblait  légitime  de  la  défendre ,  et  ne 
l'avait  jamais  encouragée  dans  des  voies  où  il  eut  été  s^ 
dangereux  pour  elle  d'entrer.  En  terminant,  M.  Mole 
faisait  remarquer  à  l'honorable  préopinant  que  la  ques- 
tion delà  dette  était  distincte  de  celle  du  territoire,  et 
que  cette  question  avait  seule  été  réservée  par  le  proto- 
cole n.  48. 

M.  Tillemain ,  tout  en  reconnaissant  la  modération  dé 
ce  langage,  n'admettait  pas  que  la  réyision  de  la  question 
territoriale ,  mise  un  instant  de  côté ,  fût  inutile  ^  bien  au 
contraire,  la  logique,  le  temps ,  le  droit,  l'état  des  esprits 
faisaient  une  loi  de  protoquer  un  nouvel  examen  à  cet 
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cette  affaire  :  la  garniaoïi  n'aurait  pat  dû  être  retirée  pii«- 
rement  et  simplement^  sans  rien  stipuler  en  vue  des  éyen- 
tnalités  de  Tavenir ,  au  risque  de  compromettre  plus  tard 
la  tranquillité  de  TEurope.  L'expédition  d'Âncône  était 
éminemment  sage  et  rraiment  patriotique. 

Le  noble  pair,  s'appuyait  sur  la  politique  prudente,  mais 
courageuse  de  Gasimir-Périer,  qui  n'avait  youIu^  en  iSsl, 
ni  laisser  périr  en  Italie,  les  germes  de  notre  réTolution , 
ni  appeler  i  l'insurr^^i^  "^^  provinces  lombardo'^véni- 
tiennes ,  ajoutait  : 


«  Il  ftat  bien  le  confesser ,  le  déport  des  troupes  françaises  est 
un  adlea  qne  le  gonTernement  flrançais  adresse  aax 'popolatiens  de  la 
nomacne  ;  c'eat-nno  déelaratton  solennelle  qn'll  ne  peut  et  ne  Tent 
pilns  Tien  tenter  en  leur  fa?enr  ;  qn'il  les  lUre  à  lear  triste  desUoée. 
Cest  le  dernier  coop  porté  ans  promesses  de  1831  «  ces  promesses  faites 
an  nom  de  TEnropo  tont  entière.  Les  populations  de  ces  contrées  n*ont 
pins  qne  le  cIioIk  entre  le  fonTomemeat  arbitraire  ,  absolu ,  saranné 
des  cardinaoïL-lésats ,  et  le  sonvernement  miUtairo  des  généraux  au- 
tricblens. 

t  Ils  auront  le  premier,  i^  demeurent  traaqQlUes ,  et  le  second  ; 
pour  peu  qu'ils  remuent 

«  Car  de  penser  que  le  Salnt-Slége  soit  plos  en  état  aujoard'bui  qn'en 
ISSi  do  neprimer  le  moindre  soulèremçnt ,  ce  serait  se  faire  une 
étrange  illusion.  Quaiod  Je  lis  dans  les  Joamaux  le  magnifique  et  re- 
doutable étalage  des  forces  militaires  dont  le  Saint-Siège  dispose  , 
fleancliement  Je  sois  un  peu  augure  de  mon  méUer ,  et  11  m'est  dffD- 
elle  de  no  pas  sourire,  le  gouvernement  le  sait  comme  moi,  tont  ceU 
u'exisle  que  sur  le  papier  i  et  fort  benrensement  i  car  si  l'armée  pon- 
Uficale  s'éleialt ,  comme  on  nons  l'imprime  ,  k  vingt  ou  Tiugt-clnq 
mUla  honunos,  le  danger  serait  bien  plos  grand.  L'événement  a 
prouvé ,  en  effet ,  qu'autant  de  teUe%  troupes  étalent  propres  à  exciter 
des  soulèvements  ,  par  leur  indiscipline ,  leur  brutalité  et  leurs  pil- 
lages ,  amant  eUes  sont  incapables  de  les  réprimer  ;  plus  il  y  en  au- 
rait, plus  elles  seraient  mal  payées,  et  plus  le  mal  inévitable. 

«  Bt  de  penser,  d'un  autre  côté  ,  que  le  gouvernement  autricblen 
laissera  la  moindre  agftaUon  s'établir  dans  la  Romagne  sans  y  porter 
à  l'inslant  la  main ,  ce  serait  une  autr^iUnsion. 

«  L'événement  a  prouvé,  encore  que  sa  prévoyance  sur  ce  sojet  n'é- 
tait Jamais  en  défaut  ;  qu'elle  avait  mémo ,  on  pent  le  dire ,  quelque 
cboso  do  divinatoire,  quelque  cbose  de  propbétique.  Les  gens  qui  n'ou- 
blient rien  peuvent  se  souvenir ,  en  effet ,  qu'en  1831 ,  lors  de  la-  se- 
eondo  ocoOpatlon ,  la  proclamation  du  général  autricblen,  annon« 
sant  à  ses  soldais  qufUs  allaèsnt  mavober  sur  Bologne ,  a  précédé , 
4o  pliitlewf  Jours  »  la  demande  à  lui  adrosséo  par  le  Salnt-SIéer. 
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m  j«  1«  r<Spète  fdonc ,  les  hd)lUata  de  la  Romagne  n'ont  plot  qne  le 
chefs  ,  maU  lia  ont  le  choix  entre  le  gcaveroemcnt  dis  cardlnanz- 
l^al»  et  ceint  des  généraux  anIrIchleDS.  Or,  Il  est  bon  de  le  savoir, 
entre  ce»  deoi  aortea  de  gonTernoments  ,  les  habitants  de  la  Romagne 
nli^itent  pas  :  ils  préfèrent,  ils  ont  toojonrs  préféré  le  gonverne- 
ment  des  gdnéronx  antrlchlenss  Ils  trouvent  celui -là,  ce  qu'il  est 
en  ellèt,  beaucoup  plus  éclairé,  plus  raisonnable,  plus  inapartial. 

«  Et  al  rXurope ,  ajoutait  le  noble  duc ,  dans  le  cas  où  nous  conser- 
vertens  la  ciladelle  d'Âncéne ,  prenait  part  dans  ce  démêlé  et  se  consti- 
tualk  en  congrès  pour  résoudre  nne  question  de  territoire,  alors  on 
icmanderait  compte  à  l' Autriche ,  à  la  Prusse  et  k  la  Russie  de  l'ôcca» 
patlon  de  Francfort  et  de  Cracotle,  qui  était  aussi  nne  question  tcrri- 
riale  cottune  celle  d'A^cénc  » 


Après  RToir  rappelé  les  traités  de  iOSl ,  qae  les  uns 
Toolaient  déchirer  et  jeter  au  yent ,  les  autres  exécuter 
dans  toute  leur  riguenr,  M.  de  Broglie  exprimait  l'opi- 
■ioii  qu'il  était  insensé  d'armer  la  France,  d'exciter  toutes 
ks  passions  démagogiques  et  d'ébranler  tous  les  tr6nes  , 
poor  reconquérir  la  Belgique  et  recouvrer  la  rive  gauche 
du  Rhin ,  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  -,  mais  il  faisait 
observer  que  pùm  un  peuple,  il  fallait  distinguer  entre  le 
droit  et  l'obligation  d'user  de  ce  droit  ;  qu'un  gouverne- 
ment loyal  n'entreprenait  pas  la  guerre  sans  un  motif  lé- 
gitime, sans  un  intérêt  suffisant  et  une  chance  raisonnable 
de  succès.  La  politique  consiste  i  savoir  proportionner 
les  moyens  au  but ,  et  les  sacrifices  aux  avantages. 

L'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  finissait  ce  long 
et  remarquable  plaidoyer  ,  qui  avait  excité  un  vif  intérêt 
dans  toote  la  Chambre,  en  disant:  «  que  les  gouvernements 
devaient  être  loyaux  observateurs  de  leur  parole  ;  mais 
dupes ,  januis.  Or,.i  son  avis,  c'était  être  quelque  chose 
de  plus  que  loyal ,  de  se  croire  tenus  envers  les  autres  i 
des  considérations  auxquelles  ils  ne  s'estimaient  tenus  en- 
vers noos  ;  de  recevoir  de  leur  part ,  sous  formes  d'actes 
on  d'arguments  ^  une  monnaie  qu'ils  nous  refusaient  en- 
suite y  lorsque  nous  la  leur  offrions  ;  c'était  être  quelque 
chose  de  plus  que  loyal  >  de  se  dégarnir  les  mains  autre* 
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inent  qa*i  charge  de  revanclie^  et  de  se  dessaisir  des  mojefks 
d'obtenir  jastice  avant  de  Tavoir  obtenue.» 

28  Décembre,  -*-  En  réponse  à  ces  graves  et  habiles 
assertions ,  M.  le  président  da  Conseil  traçait  à  son  tour 
le  tablean  de  la  politique  da  13  mars  et  du  11  octobre , 
dans  le  but  de  prouver  que  le  Cabinet  du  15  mars  avait 
lui-mdme  l'intention  d'évacuer  ÀncOne,  dn  moment  où  lea 
troupes  autrichiennes  sortiraient  des  états  pontiGcaux. 
M.  le  comté  Mole  citait ,  outre  le  text;  de  la  convention 
de  l'occupation  d'Àncftne ,  une  dépêche  ^u  ministre  des 
affaires  étrangères,  &  notre  ambassadeur  à  Home ,  en  date 
du  l«r  octobre  1836 ,  dans  laqneUe  l'ordre  d'évacuer 
ÀncAne,  alors  que  T Autriche  évacuerait  la  Romagne^ 
était  donné  positivement.  Fort  de  tous  ces  documents  et 
d'un  discours  prononcé  le  90  février  1833  par  M.  le  duo 
de  Rroglie ,  lui-même  y  alors  ministre  àeê  affaires  étran- 
gères ,  il  déclarait  formellement  n'avoir  trouvé  aucun  in- 
dice de  nature  à  lui  faire  supposer  que  l'on  eût  jamsfis 
voulu  lier  étroitement  la  question  de ,  l'évacuation  d'An- 
etae  avec  l'octroi  des  institutions  libérales  que  le  pape 
avait  promises.  Le  langage  que  venait  de  tenir  M.  le  duc 
de  Broglie ,  i  savoir  :  que  les  institutions .  promises  et 
l'évacuation  d'AncOne  étant  corrélatives  et  réciproques  ^ 
était  donc  en  contradiction  avec  son  système  politique 
de  1835. 


«Si  Je  ne  me  trompet  «Joutait  M.  le  comte  Mole,  Je  oroto  Tous  avoir 
AémonM  qne  le  Cabinet  da  11  octobre ,  comme  ton  devancier  ,  n'a 
Jamali  va  dans  roccispation  d'Anc6ne»  antre  cboee  qn^nne  manifesta- 
tlOQ  de  la  France  pour  prouver  nettement  à  PEnrope  que  la  France  ne 
•ooiTrlrait  pas  qn'ancnne  polssance  s'avançât  en  Italie  et  y  domlcM.  • 


Nous  aurions  dû ,  avait  dit  M.  le  duc  de  Broglie,  objec^ 
ter  aux  diverses  puissances  les  occupations  de  Franc- 
fort et  de  Cracovie  faites  en  dépit  et  au  mépris  dn  traité 
de  Vienne  -,  mais  ^  répliquait  le  chef  dn  Gabinety  nous  repu- 
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^dions  bàotement  cette  politimie ,  en  ce  qu'elle  consiste  à 
ftdre  Tiolence  an  Saiift-Siége  y  par  h  violation  de  son  terri*- 
toire^  et  à  s'imposer  an  faible. 

H.  le  dnc  de  Broglie,  remonté  i  la  tribune^  préten- 
dait être  i  pen  près  d^accord  sur  les  faits,  mais  seule- 
ment différer  dans  les  conclasions  &  en  tirer  \  il  infir- 
nait  la  signification  de  la  dépêche  du  ministère  du  15 
Ban  ,  en  disant  qn'i  Tépoqne  oik  elle  fut  écrite ,  Casimir- 
Périer  était  mort  depuis  plus  de  six  mois.  A  son  avis, 
teCte  dépêcbe  ne  pouvait  du  reste  rien  proutér,  sinon  qu'a- 
près la  convention  du  16  avril  y  les  ordres  avaient  été 
expédiés  conformément  i  cette  convention ,  et  que  cette 
convention  elle-mêihe  avait  été  coticluè  dans  l'espérance 
raisonnablement  conçue  de  voir  le  Saint-Siège  rentrer  en 
possession  des  Légations  et  tenir  les  promesses  qu'il  avait 
faites. 

Le  noble  otateur  expliquait  son  discours  de  1855,  par 
cette  nécessité  d'un  langage  plein  de  réser^^e  alors  que  la  Ro- 
magne  était  troublée  par  les  révolutionnaires,  et  le  Saint- 
Siège  menacé  d'une  réaction  -,  mais,  en  admettant  même  qu'il 
eftt  eu  tort  alors  d'agir  et  de  penser  comme  il  l'avait  fait  y 
it  n*en  devait  pas  moins  apprécier  la  conduite  actuelle  dn 
ministèfe,  et  il  croyait  que  le  gonvernemènt  aurait  pu , 
sans  compromettre  le  droit  des  gens ,  prendre,  en  se  reti- 
rant^ quelques  précautioiis  pour  les  éventualités  de  l'ave- 
tàty  et  se  dispenser  de  mettre  en  question  la  paix  de  l'Eu- 
rope, si  les  Autriehiens  rentraient  dans  la  Romagne.  C'est 
tette  fâcheuse  extrémité,  qui  emportait  la  guerre  générale, 
que  redoutait  le  Cabinet. 

Pressé  par  tant  de  réplique8,attaqué  avec  tant  de  persis-^ 
tance,  le  chef  du  Cabinet  croyait  de  son  devoir  de  ne  laisser  an- 
ome  eft|ee6ott  sans  réjponse  :  il  ne  peMiit  pffs,  avee  l'hono- 
rable préopla«ai,  <pi'nn  ministère  in  êctiremisy  celui  dn  M 
mata,  près  4e  se  retirer,  eM  pris  %èrement  la  respionsabi^ 
litéde  la  dépèche  qu'il  avait  citée.  Sa  position  personnelle  le 
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préoccupait  bien  moinsqae  la  politiqae  bien  comprise  de  son 
pays.  Pouyait-on  d'ailleors  faire  souscrire  des  conrentioDS 
au  Saint*Siége,  pour  ménager  à  la  France  la  possibilité 
d'an  retoor?  Tel  n'était  pas  l'avis  de  M.  le  comte  MoIé  ^  car 
c'était  encore  porter  atteinte  à  l'indépendance  da  Saint* 
Siège  qui,  assurément,  aurait  résisté.  Au  reste,  desdémar* 
cbes  avaient  été  faites,  il  devait  le  dire,  et  elles  avaient  été 
repoussées  par  le  pontife;  seulement  la  France  avait  gardé 
dans  les  négociations  la  dignité  d'une  puissante  alliée. 

M.  Yillemain  soutint  de  nouveau  que  l'opinion  avait  été 
blessée  par  l'abandon  d'Ancône.  A  voir  la  marcbe  des  af- 
faires ,  il  semblait  que  l'on  plaçait  la  politique  sur  une  es- 
pèce de  fatalisme  et  qu'un  ministère  n'eût  désormais  qu'à 
exécuter  les  injonctions  des  traités  antérieurs,  sans  avoir 
d'ayis  à  prendre  ni  de  responsabilité  à  subir.  Indépendam- 
ment des  diverses  conventions,  le  faitcapital  pourlaFrance, 
c'était  notre  présence  à  Ancône  ;  et»  avant  le  ministère  du 
IB  avril,  personne  n'avait  voulu  se  charger  de  l'évacuation 
de  cette  place  *,  l'abandon  d'Ancône  était  une  concession 
fâcheuse  faite  à  l'Autriche.  Il  n'était  pas  d'une  sage  et 
bonne  politique  de  s'exposer  à  la  nécessité  de  demander 
aux  Chambres  cent  mille  hommes  et  cent  millions,  comme 
le  disait  M.  le  président  du  Conseil ,  dans  le  cas  où  l'Autri- 
che rentrerait  dans  la  Bomagne.  L'orateur  rappelait  en 
outre  le  sacrifice  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  qui 
s'accomplissait;  l'abandon  de  la  plus  grande  partie  de 
la  dette  imposée  à  la  république  d'Haïti  \  puis  raffaire  d'Al- 
ger où ,  par  un  traité  défavorable ,  l'on  avait  borné  nos 
possessions  d'une  manière  dangereuse  pour  leur  durée  ; 
ensuite  l'on  avait  tout  concilié  en  laissant  tout  échapper 
de  nos  mains. 

La  discussion  redoublait  de  vivacité  :  M.  le  comte  Mole 
reparut  k  la  tribune  >  pour  se  défendre  de  plusieurs  ac- 
cusatiras  -,  il  persistait  à  soutenir  que  l'ocenpation  d'An- 
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o&Ae  avait  oomplètemeat  atteint  le  bat  qu'on  s'était  pro- 
posé primitiyeineiit,  et  que  ce  bot  atteint ,  la  France  avait 
éû  se  retirer  \  arrivé  an  traité  de  la  Tafna,  le  ministre  se 
félidlail  de  l'avoir  condo ,  par  la  raison  qae  le  général  'si- 
gnataire noas  avait  donné  les  moyens  d'aller  à  Gonstantine 
avec  les  tronpes  qu'il  commandait,  et  dont  nous  avions 
besoin.  N'était-il  pas  étonnant  qu'on  se  servit  pour  incrimi- 
ner le  ministère  des  actes  qui  constituaient  ses  titres  à  la 
reconnaissance  publique. 

M.  Yillemain ,  se  croyant  attaqué  personnellement,  ne 
voulut  pas  laisser  clore  la  discussion  sans  déclarer  qu'il  re- 
gardait comme  honorable  et  légitime  la  passion  de  la  vérité 
et  de  l'intérêt  national,  et  après  un  rapide  retour  sur  les 
affaires  de  Rome  et  d' AncOne,  il  termina  par  ces  paroles  ; 

•  La  ckose  est  accompUe,  dira-t-on:  à  qaoi  bon  appuyer  sur  la 
Mftoia  ;  à  «piol  bon  fatiguer  le  Cabinet  de  cette  sincérité  qn'il  appelle 
pawlon  7  pour  l'avertir  qa'il  y  a  d'antres  sacriflces  possibles ,  et  qn'il 
vant  mieux  ponr  la  France  et  pour  lui  qu'il  ne  les  fasse  pas.  » 

Aux  yeux  de  M.  le  baron  Pélet  de  la  Lozère  l'interr 
vention  était,  il  est  vrai,  comprise  dans  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  ,  mais  elle  n'était  plus  possible ,  alors  que 
l'Angleterre  semblait  s'y  refuser  ;  la  France^  néanmoins, 
pouvait  faire  autre  chose  que  d'apporter  le  tribut  annuel 
de  ses  vœux  et  de  ses  gémissements.  Il  était  douloureux  de 
voir  la  cause  constitutionnelle  presque  délaissée  par  les 
nations  intéressées  à  la  soutenir ,  tandis  que  l'absence  des 
ambassadeurs  des  cours  étrangères  témoignait  de  leur  zèle 
à  défendre  le  principe  représenté  par  don  Carlos ,  dont  le 
parti,  s'il  venait  >  par  impossible  à  réussir ,  entraînerait 
des  malheurs  infinis  pour  l'Espagne,  malheurs  qui  réa- 
giraient sur  la  France  et  sur  l'Europe.  L'honorable  pair 
se  réduisait  à  exprimer  le  désir  que  le  gouvernement  fran- 
çsis  fit  cesser  les  secours  donnés  à  don  Carlos,  et  qui  ten- 
daient &  perpétuer  U  guerre  civile  en  Espagne. 

Le  quatrièipe  paragraphe  adopté,  on  passa  au  cin- 
quième relatif  aux  malheurs  de  l'Espegne. 


Laimni  de  c&té>  k  dei8cîo>  la  lettreet  l'esprit  im  triMi^ 
M.  Cousin  n'exigeait  plus  do  Cabinet ,  dans  les  circett-» 
stances  actnellea  créées  par  sa  poliliqae,  ni  rinterventioB^ 
ni  la  coopératk»,  m  m6me  on  eupront  Une  conftvenca 
entre  les  paiwance^  signataires  da  traité  de  la  qnadmpb 
alliance ,  serait»  comme  il  Tarait  déjà  dit  l'année  précé<- 
dente,  un  moyen  toQt-à*la-f«is  inoésiisif  et  efficace,  4m 
secourir  la  péninsole. 

Une  semblable  conférence  ne  paraissait  ni  opportune,  ni 
inutile  à  M.  le  président  du  Conseil.  Que  pouvait-elle 
faire,  d'ailleurs,  sans  hommes  et  sans  argent?  Il  n'était  per^ 
sonne  qui  ne  s'intéressât  Tivement  i  la  situation  de  l'Espa» 
gne,  mais  l'état  général  de  l'Europe  et  de  la  France  en  par- 
ticulier ne  permettait  que  d'adresser  des  conseib  i  la  cour 
de  Madrid ,  quelquefois  même  des  injonctions,  tout  en  re- 
grettant de  ne  pouvoir  faire  davantage  pour  un  allié. 

S9  Novembre.  —  La  séance  oà  Pou  allait  continuer  la 
discussion  du  cinquième  paragraphe,  fut  ouverte  par  quel- 
ques paroles  nobles  et  simples  de  M.  le  comte  de  Taschef 
en  &venr  des  débris  de  notre  malheureuse  légion  étrangère, 
cédée  è  TEspagne  en  vertu  d'un  traité.  ;Mani  d'une  lettre 
écrite  par  l'officier  qui  commandait  ce  corps  auxiliaire,  To* 
ratear  exposait  le  dénuement,  le  manque  de  vivres,  fétat 
de  misère ,  enfin>  oik  se  trouvait  réduite  cette  p<Mgnée  de 
braves  jetée  par  la  générosité  de  la  France  au  milieu  des 
périls  et  des  horribles  représailles  d'une  goerre  civile,  dans 
un  pays  qui ,  non  seulement  ne  leur  savait  aucun  gré  des  ser» 
vices  rendus,  mais  encore  les  accusait  pour  ceux  qu'ib  ne 
pouvaient  rendre.  Le  noble  pair  appelait  sur  ces  défenseurs 
de  la  cause  constitutionnelle,  la  sollicitude  du  président  du 
Conseil  et  du  ministre  de  la  guerre.  S'il  n'était  pas  d'une 
bonne  politique  de  rappeler  les  débris  de  cette  légion,  il  bl- 
lait  du  moins  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  sa  sûreté. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  annonça  que  la  porition  de 
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e(M  hwfe$  aftU  été  l'abjet  d'une  sollkitade  bien  mé* 
intéo,  qae  le  goaveniemeAt  lear  avait  fait  la  propoai* 
tiw  de  p«i9^  ^  ÀCriqoe  ponr  dtf 0  ineorporé*  i  la  légioa 
étrangère,  et  qne  depuis  deux  mois  le9  objeti  de  premitee 
Bécea^iiié,tebqi|e  vètewenta^cbauMores^  etc.,  leor  avaient 
été  expédiés. 

Le  paragraphe  9^  dans  lequel  la  Chambre  espérait  voir 
hîentAt  le  terme  de  nos  différents  arec  le  Mexique^  amena 
de  la  part  de  M.  le  baron  Pélet  de  la  Lozère  une  demande 
d'ex^cations  à  ce  sujet  ;  il  était  utile  qne  les  pièces  rela- 
tives i  cette  affaire  fussent  communiquées  aux  Chambres^ 
dm  de  préparer  leur  délibération  sur  les  questions  finan- 
cières qui  seraient  le  résultat  de  cette  rupture  avec  le 
Mexique.  Cette  communication  de  documents  officiels  pa- 
raissait impossible  au  chef  du  Cabinet.  Quant  aux  espé- 
rances exprimées  par  le  discours  de  la  couronne,  il  les 
faisait  reposer  sur  les  forces  imposantes  que  Ton  avait 
déployées ,  et  sur  les  renseignements  que  l'on  avait  re- 
eos  relativement  aux  possession  de  Mexico  et  de  ses  pro- 
vinces. 

Le  pargn^he  7^  où  il  était  parlé  de  notre  domination  en 
Afrique»  ^de  Tévêché  d'Alger,  fut  adopté  sans  discussion, 
ainsi  que  les  paragraphes  8  et  0.  Le  dixième,  qui  promet- 
tait des  améliorations  dans  les  diverses  branches  de  l'ad- 
]nini«l|i:ation  publique,  e^çifalde  U  p^t  du  vicomte  Dubpu- 
dbagp  une  vive  récif  lo^lion ,  sur  la  nécessité  d'iHie  loi  ei| 
breur  des  ^iif^ts  occupés  dans  i^os  manufactures.  L'ora-r 
t^or  r^M^it  qu'une  pétition  4e  1839  avait  signalé,  entse 
antres  abus,  celui  de  faire  travailler  des  enfants  quelquefois 
fB-dessonsde  8  ans^  ISet  1?  heures  par  jour  \  il  invoquât 
une  loi  an  nom  de  tous  les  sentiments  de  bienveillance  qui 
doivent  protéger  la  pauvireté  et  la  faiblesse  de  ces  ^nfants> 
«ifin  le  noble  pair  upriniaît  mm  le  désir  qu'une  UA  vint 
fixer  les  attributions  judiciaires  et  la  compétenee  de  te  wut 
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des  pairs;  car  cette  loi  iotéressait  émiaei&mettt  la  liberté 
des  citoyens;  il  ne  se  dtssimalait  pas  qu'elle  présentait 
beaacoap  de  difficaltés^maiselle  étaitinpératiTement  oom- 
mandée  par  Tart.  S8  de  la  charte. 

M.  le  garde  des  sceaux  assura  que  les  obsenrations  de 
H.  Doboucbage  seraient  prises  en  grande  considération. 

I^a  discussion  ainsi  terminée,  et  la  Cbambre  ayant  yoté 
au  scrutin,  T  Adresse  fut  adoptée  à  la  majorité  de  lOSlToix^ 
contre  il,  sur  116  suffrages. 

7  Janvier. — Chambre  des  députés. —  Le  projet  d'Adresse 
présenté  à  la  Chambre  par  la  commission  nonunée  pour  le 
rédiger,  se  ressentait  cette  fois  de  la  dissidence  des  esprits 
et  de  l'influence  de  la  nouvelle  majorité  qu'elle  avait  pnK 
duite* 

Le  dernier  paragraphe  de  la  couronne  avait  fait  un  appel 
i  l'œuvre  des  grands  pouvoirs  de  l'état. 

Voici  comment  la  commission  proposait  de  répondre  à 
cet  appel  : 

«  Noat  en  sommes  confalnout.  Sire,  l'Intime  anion  4ee  pOQToln 
conlenot  dans  lears  limliet  constitutloonelles ,  peut  seule  fonder  la 
sécoritiS  du  pays  et  la  force  de  voire  gooTernement.  Une  admUUstrattoo 
Hnrme,  habile,  s*appnyant  sm*  les  sentiments  généreux ,  faisant  respec- 
ter, «a  dehori,  la  dignité  de  votre  trdne,  et  le  eonvrauty-aa  dedans,  do 
sa  responsabilité,  est  ie  gage  le  pins  sfiir  de  ce  concours  qoe  noui  avoua 
tant  il  cœur  de  vous  prêter.  •  ' 

Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  le  concours  n'était  promis 
qu'à  deux  conditions  :  la  première,  que  les  pouvoirs  se- 
raient contenus  dans  leurs  limites  constitutionnelles,  tra- 
duction polie,  sans  doute,  mtf  s  très-tiaire  du  mot  de  rai'> 
Kement  de  la  nouvelle  majorité  :  leroiréjfnemaisnsgou* 
veme  pas;  la  seconde»  qu'une  administration  ferme ,  ha- 
bite, etc.,  remplacerait  celle  que  Ton  considérait  comttie 
insuffisante. 

A  l'occasion  de  Tévacuation  d'Ancdne,  on  proposait  i  In 
Chambre  de  dire  : 
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m  Kovt  «Tons  donné  d'éclatants  témoignages  de  notre  rc^ptol  pour 
lea  traités ,  mais  nous  regrettons  que  cette  évacuation  ne  se  soit  pas 
«Sectaée  dans  des  circonstances  pins  opportunes,  et  aveo  les  garamtios 
9«e  devait  stipuler  une  poUttqae  sage  et  prévoyante*  » 

C'était  ane  déclaration  de  guerre  dirigée  tout  à  la  fois 
contre  le  ministère  et  contre  la  majorité  qoi  ^  jasqaes-li, 

tl'aTait  soutenu.  Les  débats  sur  Tensemble  de  ce  {Hrojet , 
devaient  être  »  et  furent  y  en  efFet  y  très  animés  ;  cepen- 
dant nous  nous  bornerons  à  les  analyser  rapidement, 
parce  €|ue  Fintérfit  qu'ils  offrent  se  reproduira  pins  tard 
lorsqu'il  s'agira  des  articles. 

H.  liadières ,  qui  aborda  la  discussion'^  tout  ien  ex- 
primant le  regret  d'être  obligé  de  se  séparer  publique- 
ment de  ses  vieilles  amitiés  y  de  ses  anciennes  sympa* 
lUe^yde  ses  admirations ,  peut-être!.,  s'estimait  heu- 
lenx  d'être  le  premier  à  protester  à  là  U^une  y  moins  en- 
eore  contre  l'Adresse  >  quelque  temps  et  quelque  soin  que 
fan  eût  mk  à  la  ftire  tespeetveuêeimmt  violenU  et  i^ca- 
iimiquefnent  révolutionnaire  y  que  contre  les  causes  dé« 
pbmJbleB  qui  Icuvalent  produite. 

Ces  causes  9  il  lëB  trduvait  dans  le  changement  d'opi* 
nion  9  de  eondn^ ,  de  Isogage  dont  les  hommes  pnhÛcs 
donnaient  l'affligeant  s^taole>  et  contre  lesquels  M.  Gui» 
loi  a' était  élevé  avec  tonte  la  puissance  de  son  tidient  et 
4e  aa  raison  dana  tme  ailoention  célèbre  qu'il  avait  pro^ 
noncée,  il  y  avait  i  p^tpn  ,denx  ans ,  devant  ses  commet* 
innlf. 

«^Aa  mUiea  d'one  paix,  d'one  prospérité  sans  exemple,  ajontait 
l'eratcnr,  comment  expliquer  ce  qni  se  passe  autour  de  nous  ?  je  vais 
«WM  le  dire  x  c'est  la  latte  assidne ,  incessante  ,  persévérante  de  cenx 
fii  milfint  -être  on  qui  regrettent  d'avoir  été ,  contre  ceox  qni  sont.  » 

Plus  loin ,  joignant  la  raillerie  aux  apostrophes  les 
plus  véhémentes ,  rorateur  donnait  à  la  coalition  qoi  ve*- 
nait  de  se  former,  le  nom  de  nouvelle  li^ue  du  bien  pubHc. 

Ann.  Mit.  jKMir  usa,  3 
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Après  ce  discours ,  qni  avait  excitj  toar-à-tonr  les  àp- 
plaudissemeats  du  centre ,  et  les  nirarBiiures  des  extréou- 
tés^  U.  Gni2ot  vint  répondre  à  TinterpeUation  directe  fpd 
loi  avait  été  adressée. 


«  Si ,  dlsait-U ,  OQ  veut  exprimer  par  le  mot  coalition^  qa'il  y  a  dint 
cMte  Chambre  des  homme»,  divers  d'ailleurs  à  beancoap  di^égards, 
mais  ëgalcmeat  oonvaiacos  que  l'admluistration  actoeUe  est  fbi^stf , 
es«eiitieiLemeat  funeste  au  pays  et  an  trône,  et  qui  se  conduisent  d'a- 
près cette  convie tiou  commune ,  on  dit  vrai ,  et  je  suis  de  cet  avis. 

«  SI  l'on  attache  à  ce  mot  eoaiithn  la  moindre  idée  dd  molnive 
abandon  de  nos  antécédents  et  de  nos  principes,  rien  n'est  pfaw 
faux,  et  je  1^  repousMc  absolument.  Avec  l'opposition,  je  combats 
le  ministère,  mafe  en  le  combattant  je  r«»ste,  je  snls  toi^onra  du  juste 
mlUfa*««  ol  mon  pre^oior  erlef  contre  le  ministère ,  Cest  préclaéiBent 
<{a*Û  dénature^  décrie  et  compromet  la  politique  da  Juste  milieu.  • 


L'honorable  •'député  comparait  sa  position  aetnelle  i 
celle  où  il  s'était  trouvé  sons  la  restanniiion  $  ipand  il  se 
XMf  €Ni  da  parti  de  ropposilion  »  poar  sauver  tk  France  n« 
prix  d'une  révolution. 

Qaant  i  la  politique  suivie  depuis  18B&,  cUe  avatt,  f 
ses  yeux,  le  mérite  d'avoir  affisrmi  et  développé  le  système 
représentatif  ^  après  avoir  tracé  à  grands  traiu  le  tabltAÉ 
de  ce  mode  de  gouvernement;  Appuyé  sur  deux  grandes 
opitaions ,  deux  grands  partis,  dont  Tun  défendait  et  exei^ 
çait  les  pouvoirs  publics ,  l'autre  défendait  et  étendait  léi 
libertés  p«bti4nes  *,  en  d'autres  termes  >  lé  parti  cotoeffA- 
teur  j  ou  du  gouvernement  3  le  parti  réformateur ,  M  éb 
l'opposition  ;  l'orateur  ajoutait: 


•  C'est  là  r  état  régulier,  l'étal  salalalro  da  gouvernement  repréiSto- 
tallf  »  il  a  précisément  pour  objet  d'amener  ees  diuagrawlss  éipWisas» 
l'opinion  gouvernementale  et  l'opinion  critique  ou  réformatrice,  à  so 
dessiner  nettement,  à  se  classer  régulièrement,  avec  ftancbise,  da 
mettre  ain^i  l'ordre  dans  la  sincérité,  et  de  contraindre  les  partis  à  •• 
coatffOier,  à  s'éclairer  mntuetitrment  dans  une  lutta  boaeaabla. 

•  Voilà  le  résultat  auquel  i^oua  tendloof  s  v^lià  le  résultat  qal  çomr 
mençait  à  se  faire  entrevoiri  non  seulement  dans  cette  Chambre,  Met-i 
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•ieim,  malt  dans  le  pays;  partout  les  opinions  deTenalent  nettes  et  né 
clasaaient,  partout  le^  hommes  commençaient  à  comprendre  à  qui  ils 
afaient affaire,  et  vers  qael  but  ils  voulaient  marcher;  voilà  quel  dtait 
le  progrea  désirable  an  sortir  de  notre  grande  lutte. 

«Eh  bl«n!  Hesafears,  an  lieu  de  nous  faire  avancer  dans  cette  vole, 
qn'a  fait  le  Cabinet?  11  nous  •  jetés  dans  l'incertitade,  dans  la  coBfn^ 
slOBy  dans  Tobscnrité  ;  nous  avons  va  apparaître  une  politique  sana 
ayilèiiiet  point  de  principes ,  point  de  camp,  point  de  drapeau ,  une 
ftoetaation  continuelle  «  cherchant  «  empruntant  da  tous  côtés  des 
BeMirea,  des  allia oces.... 

c  Aajoord'hui  d'une  façon,  demain  d'une  antre;  rien | de  fixe,  rien 
de  alable ,  rien  de  net,  rien  de  complet. 

«Satex-^ona  comment  cela  s'appelle,  Messieurs?  Gela  s'appelle  de 
Panarohie. 

•  On  a  dit  da  l'empereur  Napoléon  qu'il  n'avait  détrôné  que  l'a- 
nardile.  Le  Cabinet  aotnel  ne  s'est  établi  et  n'a  gouverné  que  par 
Panarchte.  ^arebia  dans  les  Chambres  «  anarchie  dans  les  élections, 
anaieliia  dans  Fadministratton.  L'anarchie  est  entrée  avec  vous  dans 
wtta  caMmbre,  elle  n'en  aortlra  qu'arec  vous.  » 

il.  Gnbiot  signalait  alors  l'affaiblissement  simoltaDi 
des  grands  ponToira  de  l'état  comme  nn  grand  mal  dans  le 
présent,  et  nd  grand  danger  pour  l'avenir^  en  définitive,  U 
couronne  était  mal  serrîe  \  l'Adresse  le  disait  clairement , 
bien  qa'ayec  conyenance  ;  aossi  l'orateur  yotait  pour  re- 
dresse. 

M.  le  président  du  Conseil  s'empressa  de  répondre  à  ces 
incriminations.  Les  bommes  que  l'on  ne  craignait  pas  de 
qualifier  de  fnnestes ,  étaient  les  mêmes  qui  avaient  donné 
Tamnistie  :  c'était  un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du  Ca- 
binet d'avoir  reconnu  et  saisi  le  moment  où  une  politique 
conciliatrice  devait  succéder  à  une  politique  de  r&istance. 
M.  le  comte  Holé  vojait  dans  la  confusion  des  bommes, 
des  drapeaux,  et  des  opinions  les  plus  opposées  la  cause  de 
Fanarcbie  qui  venait  se  propager  jusque  sur  les  bancs  de 
la  Chambre,  et  l'Adresse  lui  paraissait  être  un  effort  témé* 
rrire  povr  reconquérir  ce  qae  le  parlement  n'avait  ni  perdu 
ai  été  menacé  même  de  perdre  jamais.  Au  reste  si^  comme 
le  préopinant^  il  n'avait  point  de  crainte  pour  la  préro- 
fatjlTt  dt  la  couronne,  c'e$t  que  la  Chambre  >  qui  avait 
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donné  tant  de  preuTesde  déyouomentet  de  patriotisme^  se 
troayait  entre  la  couronne  et  le  préopinant. 

II  était  impossible  que  H.  Thiers^  désig^né,  i  juste  titre^ 
comme  Ton  des  chefs  de  la  coalition ,  ne  Tint  pas^  i  son 
tonr,  défendre  sa  conduite  et  ses  principes. 

Après  aToir  posé  les  motifs  qui  Tavaient  porté  à  se  se- 
parer  d'un  gouyernement  qui,  à  ses  yeux^  était  dans  Ter- 
reur^ il  ajoutait  : 


«  Ce  n'est  pis  sar  les  bancs  de  cette  Chambre ,  ce  n'est  pas  depuis 
qaej'ai  éié  rejeté  do  ponToir  que  J'ai  commencé  k  être  opposant,  c'est 
dans  les  Conseils  même  de  la  Conronne ,  et  à  la  suite  de  cette  opposl- 
sition  ,  je  me  sois  retiré  ;  quand  on  a  commencé  l'opposition  sur  ce 
terrain,  on  peut  se  melttre  an-dessns  des  diatribes  que  tovs  venes 
d*entendre,  qal  sont  aussi  ynlgaires  par  la  pensée  qne  par  l'ezpresaloa. 

•  S'il  était  Trai ,  comme  on  l'a  dit ,  qne ,  ponr  ma  part ,  Je  blàmo  ce 
qni  se  fait  aDJonrd'hni,  parce  que  Je  ne  le  fais  pas  mol-mémet  Je  ré- 
pondrais qae  si  j'aTals  cru  pouvoir  le  faire,  J'aurais  été  appelé  a  le  faire, 
et  que  Je  serais  le  Cabinet  du  15  arril,  si  sa  politique  afait  pu  me  con- 
venir. Je  n*al  pas  Tonln  faire  parti  de  ce  Cabinet  quand  il  s'eo»  formét 
j'ai  le  droit  de  critiquer  une  politique  que  Je  trouTc  mauvaise,  mes- 
<|iifne,  compromettant  le  pays  «  compromettant  la  sûreté  même  de  la 
paix  que  nous  avons  conquise  par  tant  de  sacriaces.  VolU  les  motifs  do 
mon  opposition. 

Jetant  ensuite  un  regard  sur  le  passé  : 


«Je  crois,  continuait  M.  Tbiers,  qne  le  tort  de  tons  les  gouvcmementa 
qui  nous  ont  précédés>  été  de  ne  pas  savoir  distinguer  le  Jour  où  ils  de* 
raient  modifler  leur  politique,  le  terme  où  ils  devaient  s^arrêter  ;  tous 
les  gonvemements  qni  nous  ont  précédés  ont  commis  cette  faute  de  no 
pas  savoir  s'arrêter  au  bot,  et  de  le  dépasser. 

«  La  révolution,  qui  était  venue  pour  réformer  le  pays ,  Va  contert 
de  ruines. 

•  L'empire ,  qui  devait  nons  donner  l'ordre  et  la  victoire  >  noua  a 
donné  le  despotisme ,  et  à  la  fin  la  défaite. 

«  La  restauration ,  qni  venait  pour  concilier  l'ancienne  monarcbie 
aToc  la  liberté,  a  fini  par  le  coup  d'état  et  le  droit  divin. 

«  Aucun  des  gouvernements  qu|  nons  ont  précédés  n'a  eu  le  dis- 
cernement de  voir  le  Jour  où,  à  la  guerre,  il  fallait  substituer  la  paia  3 
où,  après  avoir  défendu  Tordre ,  11  fallait  songer  à  l'intérêt  de  la  U* 
berté. 

•  Notre  goUTcrnement  Jnl-même ,  quoique  beanconp  plua  motféré» 


SESSION  tÉ6lSLÀTIVE.  (adresse.)  TH 

quolqna  beaacmp  phu  éclairé  que  c«iix  qui  Vùn%  précédé,  grâce  à  loi* 
mais  nirtout  gr^ce  an  temps ,  n'a  pas  su  voir  le  moment  précis  où  il 
fallait  se  modifier;  il  a  outrepassé  le  bat  qn'il  fallait  atteindre ,  il  n'a 
pas  TQ  le  moment  de  s'arrêter  ;  et ,  cpiHl  me  soit  permis  de  le  dire,  est- 
ce  par  ses  propres  lamières ,  par  s^  propres  inspirations  «la'il  a  mo- 
difié sa  conduite? 

•  Yoas  Tons  en  sonTenez ,  H.  Mole ,  président  da  Cabinet ,  qai  a  ap- 
parié les  lois  de  non-révélation  et  de  disjonction*  H.  Holé  président  do 
es  Cabinet,  serait  Pbomme  qnl  a  sn  discerner  le  jonr  où  la  résistance 
B'élalt  pins  de  saison ,  où  11  convenait  de  s'arrêter  ?  Le  pensez-Tons  ? 
HoQ  ,  Messieurs ,  le  Cabinet  da  15  «Tril  n'a  pas  va  le  jour  où  11  fftUail 
s'arrêter»  il  n'a  pas  eu  ce  que  M.  le  comte  Mole  appelait  tout  à  Theuro 
du  tact,  da  discernement.  On  vous  a  apporté  toutes  les  lois  que  tous 
avei  Jnatementrepoussées,  et  l'on  nous  a  doané  l'amnistie  le  lende* 
main  d'ane  défaite.  » 


tion  de  politiqae  extérieure,  Toratenr  trouvait 
en  outre  que  les  difficultés  s'étaient  accumulées  sur  le  Ca^ 
Ittiiet^  et  que  Vabandon  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  proba- 
Mement  de  la  Belgique ,  n'avait  abouti  qu'à  présenter ,  k 
tous  propos  >  i  la  France ,  l'alternative  de  la  guerre  ou  de 
la  pars. 

Vuis,  voulant  de  nouveau  justifier  sa  conduite,  et  prou* 
ver  qu'elle  n'était  pas  le  résultat  do  l'ambition  dont  on 
prétendait  l'accuser,  M.  Thiers  en  résumait  les  motifs  à 
peu  près  en  ces  termes  : 

■Il  y  a  une  manière  d'être  dévoué,  c'est  de  suivre  uo  gouYernemcnt 
toujours,  même  dans  ses  fautes  ;  c'est  de  ne  pas  oser  lui  dire  la  Térité  : 
c'ait  de  ne  pas  avoir  le  courage  de  se  séparer  de  lui.  Il  y  a  un  autre 
déveaement  beaucoup  meilleur ,  qui  sauverait  les  goaveroements  s'il 
était  tOD jours  pratiqué  :  il  consiste  à  savoir,  à  ses  dépens,  se  séparer 
de  loi  ;  à  lui  dire  la  vérité  ;  à  ne  pss  le  suivre  dans  ses  erreurs. 

«  En  voyant  se  séparer  de  l'administration  tant  d'hommes  qui  avaient 
servi  le  pays  et  qae  l'on  ne  pouvait  considérer  ni  comme  des  insen- 
sée, ni  comme  des  coupables;  au  lieu  de  les  blAmer,  il  fallait  réfléchir 
et  se  demander  s'il  n'arrivait  pas  II  ce  gouvernement ,  comme  à  ceux 
qai  rsTalent  précédé,  de  dépasser  son  but;  et,  en  le  dépassant,  do 
laisser  sar  sa  route  les  ami^  qui  l'avalent  le  plus  fidèlement  tcrvi  k 
tontes  les  époques.  • 

Dans  une  chaleureuse  réplique ,  M.  le  ministre  de  rin-* 
teneur  revendiquait  aussi  pour  le  Cabinet  et  pour  lui , 
répitbète  de  libéral  et  de  réfarinateur ,  prudemment  pro-* 
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freiflif.  Il  croyait  représenter  le  parti  gouTememental» 
c'est-à-dire,  toat  à  la  fois  le  parti  de  la  résistance  et  le  parti 
de  la  conciliation  ;  il  rappelait  les  temps  d'épreaves  et 
d'orages  qae«  lai  aussi,  ar^it  traversés  lors  da  procès  des 
ministres  de  Charles  X ,  après  la  mort  de  Casimir-Périer, 
et  pendant  la  guerre  civile  de  la  Vendée  ;  il  était  donc  resté 
fidèle  à  la  politique  de  résistance  quand  elle  avait  été  né- 
eesiaire ,  à  la  politique  pacifique  et  conciliatrice  y  quand 
elle  avait  été  possible. 

M.  Passy ,  se  voyant,  avec  regret  •  dans  la  nécessité  de 
manifester  ses  dissentiments  avec  le  pouvoir ,  critiquait  la 
direction  imprimée  à  la  politique,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'eitérieur.  Il  signalait ,  notamment ,  l'abandon  de  la 
cause  constitutionnelle  en  Espagne ,  et  l'altération  de  l'al- 
Uance  suisse ,  comme  de  graves  imprudences  \  d'un  autre 
eOté,  les  empiétements  du  clergé»  et  mftme  les  pétillons 
pour  la  réforme  électorale,  servaient  à  prouver  qu'une 
administration  faible^  faisait  souvent  autant  de  mal  qu'une 
administration  mal  intentionnée. 


«  Eq  effet,  continnait  l'oratenr,  font  est  ftctlce  dans  cette  ardeur  qui 
•emaaifeste  pour  le  changement  de  la  loi  électorale;  il  est  évident,  pour 
moi ,  qae  la  oiain  ardente  des  partis  est  U  pour  recaeilllr  et  dévelop- 
per un  noufean  germe  de  désordre.  Si  Tattitade  da  gouvernement  était 
ferme ,  si  radmtnistration  imprimait  an  publie  cette  conflancet  dam 
tes  actes,  qui  serait  si  nécessaire,  vous  ne  verriei  pas  ces  pétitions.  • 


La  persistance  du  Cabinet  à  rester  lau  timon  des  af- 
fidres,  prouvait,  suivant  i'bonorable  membre,  qu'il  n'avait 
pas  pour  la  pensée  de  la  Chambre ,  la  déférence  dési* 
rable  \  toute  modification  serait  insuffisante  \  chaque  mi* 
nistère  devait  avoir  sa  signification  propre ,  et  être  l'é- 
manation d'une  opinion  parlementaire  \  d'autre  part ,  la 
majorité  qui,  jusques-là  avait  soutenu  le  ministère  do  16 
avril ,  pouvait  se  rappeler  que  plus  d'une  fois  les  hommes 
les  plus  dévouée  au  pouvoir ,  en  ne  sachant  pas  se  aé« 
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paver  i  temps  d'ane  adoniniitratioD  on  trop  faible  on  trop 
paaaionnée  poor  remplir  sa  missioB$r  ayaient  laÎMé  s'ag- 
graver des  siniaiions  qu'il  était  facile  de  rectifier  1  leur 
origine.  ConTeDait-il  encore  à  cette  majorité,  dans  l'iiH 
térêl  an  pajfs  »  de  secmder  une  atoinistratioa  éyidemment 
isseapable  de  présider  à  ses  destinées  ? 

A  M.  Pftssy»  dont  le  discours  ayait  excité  les  acclama- 
tions  des  extrémités,  et  de  fréquentes  interroptioas  des 
centres,  succéda  M.  Ronh 

Dans  son  opinion ,  les  hommes  émhenfs ,  placés  i  la 
tête  de  la  coalition ,  avaient  déserté  lenrs  principes  ;  leur 
renommée  en  souffrait  aussi  bien  que  l'État,  dont  l'hon- 
neur et  la  force  étaient  fondés  sur  la  sagesse  de  ses  grands 
diojens.  N'était-il  pas  déplorable  de  Yoir  ces  m6mes  hom- 
mes feindre  des  tendances  qui  n'existaient  pas ,  et  accuser 
dans  le  seul  but  de  condamner  ?  Ce  désappointement  de 
la  foi  politique  était  mille  fois  plus  redoutable  que  l'é- 
meute sur  la  place  publique ,  parce  que  celle-ci  concen- 
tre et  excite  le  courage  des  bons  citoyens ,  tandis  que  l'au- 
tre les  dirise ,  émousse  leur  force  morale ,  et  tue  leur 
patriotisme.  Ce  que  les  conjurés  Tonlaient,  ayant  tout, 
c'était  le  renversement  du  ministère.  Ce  but  était  bien 
plus  manifeste  dans  le  projet  d'Adresse  sonmis  à  la  Chsm- 
hfe,  que  dans  l'Adresse  des  291 .  L'orateur  en  tirait  cette 
conséquence  inévitable,  que  ce  projet  d'Adresse  frappait 
une  autorité  au-dessus  de  celle  des  ministres  ;  car  il  ren- 
fermait une  injonction  qui  n'était  motivée  ni  par  l'opinion 
du  pays ,  ni  par  l'état  des  choses. 

Dans  un  plaidoyer  fort  étendu,  M.  Billant  examinait  avec 
beaucoup  de  clarté  les  reproches  dirigés  contre  le  minis- 
tère -,  il  ne  pouvait  croire  qu'il  n'y  eût  an  fond  de  pareils 
débats  y  que  des  questions  de  personnes.  Comment  se  re- 
fuser à  reconnaître  le  peu  de  confiance  inspirée  par  le  Ca- 
binet, lorsqne  M.  Dapin ,  lui-même ,  qui  l'avait  long- 
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temps  déclaré  insaflisaiit^  le  regardait  aujourd'hui  comme 
impossible?  Toutes  les  lois  de  rigueur,  présentées  par 
le  ministère,  n'avaient-elles  pas  été  repoussées  par  la 
majorité,  les  lois  d'utiUté  publique,  ajournées  ou  pé- 
niblement débattues'?  Enfin ,  ce  gouvernement  dont  per- 
sonne n'avait  oublié  l'origine,  n'était- il  pas  sous  le  poids 
d'un  doute  déplorable  ?  Non ,  en  ancun  point ,  mais  sor* 
tout  en  ce  qui  concernait  la  politique  extérieure,  la  mar- 
che du  ministère  ne  ressemblait  à  celle  du  Cabinet  présidé 
par  Casimir-Périer.  En  présence  de  l'afiaiblissement  du 
pouvoir  de  la  couronne  et  du  pays ,  menacés  par  l'im* 
puissance  de  l'administration ,  M.  BiUaut  votait  pour  l'A- 
dresse. 

M.  Martin  (du  Nord)  vint  rendre  justice  k  la  coalition , 
en  reconnaissant  qu'elle  avait  pour  but  non  pas  seulement 
un  changement  de  ministère,  mais  encore  un  changement 
de  système. 

Cette  concenion  faite ,  le  mimstre  des  travaux  pu- 
blics se  plaça  sur  le  terrain  de  la  défense  :  le  reprocha 
que  l'on  faisait  au  Cabinet  de  n'être  pas  parlemen* 
taire,  éteit  vague  et  bannal,  et  les  accusations  de  ser- 
vilité et  de  corruption,  sans  fondement;  au  surplus, 
le  Cabinet  pouvait  se  glorifier  de  tous  ses  actes,  car 
ils  avaient  tourné  à  L'utilité  publique,  depuis  l'amnis- 
tie jusqu'à  la  conclusion  des  différents  avec  Haïti.  Ge« 
pendant ,  les  ministres  ne  voulaient  pas  garder  le  pouvoir , 
malgré  la  majorité ,  et  ils  étaient  prêts  à  se  retirer  de- 
vant un  projet  d'Adresse  hostile,  s'il  était  accepté  par  la 
Chambre. 

Du  reste,  l'orateur  voyait  quelque  chose  d'effrayant  dans 
cette  alliance  des  opinions  les  plus  diverses ,  contre  le 
ministère  du  itf  avril;  alliance  qui  ne  pouvait  porter  que 
des  fruits  amerê  pour  la  France  et  pour  le  pays. 

M.  Duvergier  de  Hauranne ,  dans  une  réplique  savante 
et  étudiée,  mais  plusieurs  fois  interrompue  par  dès  mou- 
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tenentâ  divers^  exprimait  son  opinion  sur  les  principes 
da  gnuyernement.  représentatif ,  dont  il  voulait  la  réalité. 
Le  TÎce  fondamental  de  la  situation ,  était  y  à  ses  yeux  y  le 
manque  de  confiance^de  la  Chambre  dans  la  politique  des 
ministres.  Le  refroidissement  de  la  Suisse  et  de  la  Belgi- 
ipie,  et  Tattitude  de  l'Angleterre  envers  la  France ,  d(Hi- 
naienl  de  justes  sujets  de  craintes ,  qu'il  fallait  attribuer 
i  la  conduite  irrésolue  des  hommes  du  là  avril.  A  Tinté* 
riear ,  le  ministère  était  faible ,  cherchant  son  point  d'ap- 
pai  dans  les  intérêts  privésj^  les  inconvénients  qui  nais- 
saient de  sa  situation  peu  parlementaire  y  devaient  avoir 
pour  résultats  de  fausser  les  règles  les  plus  élémentaires  du 
goaremement  représentatif  ^  et  d'affaiblir  le  pouvoir  en 
compromettant  la  couronne.  Gomment  pouvait-on  préten- 
dre que  le  Cabinet  actuel  suivit  la  même  politique  que 
ceax  do  13  mars  et  du  11  octobre  ? 


•  Est-ce  mie  MQle  et  même  politi<pie ,  s'écriait  Torateiir ,  qae  de 
iBimer  l'elllénce  des  états  constitotionnels  on  de  la  dlssoadre  ;  que  de 
protéger  l'indépendance  des  petits  états  voisins,  on  de  la  menacer  ;  que 
es  prendre  AncOne  on  de  l'éf  acner  ?  £«t-ce  une  seule  et  môme  poUU- 
qee  que  d'élever  et  de  fortifier  le  pouvoir  de  la  (Cambre  ou  de  l'abals- 
aer  ci  de  VMttàibMr  ;  que  de  gonveroer  par  les  convictions  et  à  Talde 
ém  forées  parlementaires,  on  en  dehors  de  ces  forces  et  par  les  inté- 
rêts? Le  13  mars  et  le  11  octobre,  cela  est  vrsi,  voulaient,  comme  le  i5 
avril,  l'ordre  et  la  paix,  mais  non  la  paix  sans  dignité,  non  l'ordre  sans 
moralité.  Ce  qae  les  amis  dn  13  mars  et  dn  11  octobre  peuvent  repro* 
dier  au  15  avril ,  c'est ,  tout  en  conservant  la  lettre  morte  du  pro- 
gramme de  ses  prédécesseurs,  d'en  avoir  répudié  l'esprit  ;  c'est  de  s'ê- 
tre emparés,  dans  ce  programme,  de  deux  on  trois  mots  sans  les  com- 
prendre, et  d'avoir  cru  que  cela  suffisait. 

•  Je  prie  bailleurs  ceux  qui  prétendent  que  rien  n'est  changé  dsns 
la  polUique  ministérielle,  de  vouloir  bien  comparer  l'attitude  des  mU 
nistres  dn  13  mars  et  dn  11  octobre  devant  la  Chambre,  et  celle  des 
ministres  dn  IS  avril.  Loin  de  se  réfugier  alors  derrière  l'inviolabilité 
royale ,  on  lai  servait  de  bouclier. 

•  ITe-t-en  pas  dit  qae  notre  adresse  était  dirigée  plus  haut  que  le 
Finistère?  Cest  bien  là  se  mettre  à  l'abri  derrière  Tinvlolabilité  royale. 

•  Loin  de  refuser  k  la  Chambre  le  droit  d'exprimer  ses  griefs  en  termes 
mpectoevx  et  de  faire  connaître  les  conditions  de  son  concours ,  on 
l'y  engageait.  Loin  de  s'indigner  contre  une  commission  qui  ose  dire 
qne  le  trdne  est  fi>ndé  sur  la  toQte-puifsance  du  vœu  national,  on  le 
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dUait  80l-mf  me.  Si,  à  cette  épcMiae ,  une  adresse  semblable  ft  celle  qat 
notiB  discntoDS  eût  été  proposée,  on  l'aurait  combattue  ,  sans  donte; 
mais  comme  hostile  aa  ministère ,  non  comme  hostile  à  la  royanJLé.> 

À  mesnre  qu'il  ayançait  dans  la  discussion ,  M.  Da- 
Tergier  de  Hauranné  deyenait  pins  pressant,  plus  in- 
cisif dans  ses  arguments.  Par  nne  attaque  directe  con- 
tre M.  le  comte  Mole ,  il  lui  reprochait  d'ayoir  tenté  k 
direrses  reprises  de  modifier  le  ministère  au  préjudice 
de  quelques-uns  de  ses  collègues.  Le  chef  de  ce  minis- 
tère sayait  appliquer  à  propos  les  doctrines  absolues  qu'il 
avait  professées  dans  sa  jeunesse ,  et  se  tenait  toujours 
prêt  à  prendre ,  du  jour  au  lendemain  ,  le  mot  d'ordre  du 
yainqueur ,  et  à  abjurer  toutes  ses  opinions.  Il  fallait, 
suivant  l'orateur ,  qae  le  Cabinet  vécût  ou  mourût  tout 
entier,  et  que  la  Chambre  prit  une  résolution  franche 
et  décisive  ;  s'il  combattait  le  ministère ,  c'est  que  ce  mi^ 
nistère  était  faible  et  inhabile  ;  qu'il  ne  faisait  pas  res- 
pecter au  dehors  la  dignité  du  trône  ,  et  qu'il  ne  le  cou- 
vrait pas  au  dedans  de  sa  responsabilité. 

Les  débats  prenaient  une  haute  importance ,  et  la  plus 
vive  agitation  régnait  dans  la  Chambre.  De  fréquea- 
tes  interruptions  avaient  troublé  l'orateur ,  et  se  pro-* 
longèrent  pendant  une  courte  protestation  du  préai* 
dent  du  Conseil  contre  les  accusations  yéhémentes  de 
M.  Duvergier  de  Hauranné. 

M.  Odillou'-Barrot  vint  clore  la  discussion  générale.  Se- 
lon lui,  des  propos  irritants  avaient  été  échangés  de  part  et 
d'autre,  sans  profit  pour  le  pays;  le  pire  de  la  situation 
pour  le  ministère ,  était  dans  son  origine  \  le  mal  rési- 
dait, non  dans  les  personnes ,  mais  dans  le  fond  des  cho- 
ses, et  il  était  toujours  dangereux  de  violer  la  première 
des  conditions  du  gouvernement  représentatif.  Le  Ca- 
binet semblait  vouloir  renier  son  passé  et  se  présenter 
comme  un  homme  nouveau  )  pourtant,  son  passé  politique 


yisait  rar  loi  de  tout  aon  poids  »  et  d'ane  manière  inéTi* 
tftble. 

L'amaistie  était  une  question  de  vie  oa  de  mort,  issae 
dn  rejel  des  lois  de  disjonction  et  d'apanage  ;  la  dissoln^* 
tion  de  la  Chambre  dénotait ,  de  la  part  do  Cabinet,  l'in- 
tdU^ocedes  dispositions  da  parlement  ;  mais  elle  n'avait 
pai  réponda  à  son  attente ,  et  la  majorité  ne  lui  revenait 
|as  aTec  la  nooTelle  Chambre,  Enfin,  le  remède  efficate  i 
tous  les  manx  signalés  par  les  précédents  orateurs ,  serait 
de  replacer  le  pouvoir  parlementaire  dans  les  conditions  da 
gonTemement  représentatif,  et  d'obéir  anx  avertissements 
solennels  de  U  Chambre  et  da  pays.  Quoiqu'il  parût  dési* 
rable  à  Toratear  qn'aocan  amendement  ne  fût  présenté  à 
l'Adresse ,  il  en  réclamait  cependant  an  en'  faveor  de  no* 
ire  brave  marine ,  qai  était  venae"  jeter  un  reflet  de  gloire 
sur  ces  tristes  débats. 

La  Chambre  ajant  été  consultée  »  prononça  la  clôture. 

9  Janvier.  —  M.  Garnier-Pagès,  inscrit  ppur  parler  sur 
le  paragraphe  relatif  à  la  prospérité  de  la  France  et  à  la  po* 
lili^Qe  du  ministère^  protesta,  au  nom  de  son  parti,  contre 
ranuûstie  que  les  paroles  de  M.  Barrot  semblaient  accorder 
an  passé  da  ministère  ;  pour  lui,  il  n'hésitait  pas  i  voter 
l'Adresse  qui  condamnait  le  passé  et  le  présent.  S*il  s'unis- 
wnif  ea  ce  moment,  à  MM.  Thiers  et  Gnizot,  ce  n'était  pas 
asanfément  ponr  faire  triompher  leur  politique^  seule-* 
ment ,  cette  lutte  entre  les  personnes  et  les  principes ,  le 
confirmait  assez  dans  sa  conviction  qu'une  réforme  élec- 
torale était  nécessaire  ponr  assurer  à  la  Chambre  sa  di* 
gnité ,  à  la  France,  la  liberté  -,  voilà  pourquoi  il  s'associait 
an  Tote  de  la  coalition. 

Le  ministre  de  la  justice  répondit  à  ce  discours,  par  cette 
courte  observation  :  qoe  les  électeurs  n'étaient  point  les  seuls 
et  vrais  représentants  do  pays. 

[.  Bar the  n'essa ja  pas  de  suivre  l'honorable  prëopinant 
développements  :  il  se  contenta  d'envisager  les 
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choses  d'one  manière  {rfos  générale  :  à  ses  yenx,  l'Adresse 
en  dbcussion  avait^beauconp  d'analogie  avec  celle  des 
221;  en  effet,  qu'était-ce  autre  chose  qu'un  refus 
formel  de  concours  signifié  par  la  coalition  ?  Le  devoir 
de  la  Chambre  y  continuait  M.  le  garde-des-sceaux,  est  de 
repousser  toutes  les  insinuations  récemment  portées  i  la 
tribane,  parce  qu'elles  attaqqent  la  sécurité  du  gouverne- 
ment représentatif^  l'inviolabilité  de  la  couronne.  Toute* 
fois ,  le  ministre  félicitait  M.  Odillon-Barrot  d'avoir  dit  : 
«  L'Adresse  ne  donne  pas  tout  ce  que  j'espérais;  mais  en  ré- 
sultat ,  elle  penche  à  gauche,  et  je  l'adopte.  »  Il  voyait,  dans 
cette  profession  de  foi ,  le  vœu  nettement  exprimé  d'un 
changement  de  politique  ;  mais  il  espérait  que  la  Cham- 
bre, loin  de  s'associer  à  ce  vœu  de  l'honorable  orateur; 
remédierait  aux  dangers  de  la  situation  par  une  pru- 
dente résistance.  Membre  indépendant ,  mais  dévoué  de 
cette  ancienne  majorité  qui  avait  sauvé  l'état ,  H.  Barthe 
invitait  la  Chambre  à  rejeter  une  Adresse  qui  appartenait 
i  la  gauche. 

Ces  paroles,  prononcées  au  milieu  du  tumulte  croissant 
d'une  assemblée  si  divisée,  rappelèrent  M.  Guizot  dans  l'a- 
rène parlementaire  :  sa  position  et  son  vote  avaient,  disait-il, 
été  méconnus  par  M.  Garnier-Pagès  et  par  M-  le  garde^des^ 
sceaux.  L'honorable  député  protestait  de  son  zèle  pour  le 
maintien  de  la  politique  du  juste  milieu  ;  s'il  se  trouvait  au- 
jourd'hui dans  l'opposition,  c'était  parce  que  la  faiblesse  et 
l'insouciance  du  ministère  lai  paraissaient  devoir  compro- 
mettre cette  politique  -,  c'était  parce  qu'il  j  avait  dans  les  es- 
prits ,  une  anarchie  cachée,  pleine  de  périls,  bien  qu'elle  n'é- 
clatflt  pas  dans  la  rue  et  qu'on  n'eût  pas  besoin  de  tirer  leca* 
non  contre  elle.  Venaient  ensuite  quelques  explications  sur 
les  mots  de  factieuse  et  de  révolutionnaire ,  dont  un  orateur 
s'était  servi  pour  caractériser  l'Adresse,  M.  Guizot  demanda 
que  la  Chambre  loi  permit  de  la  relire^  il  en  expliqua  suc- 
cessivement tous  les  paragraphes,  malgré  les  nombreuses 
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ktemqitioiis  qui  partaient  da  centre  et  da  banc  dee  mi* 
niatrei •  A  travers  cet  orage  de  tamnltaeusea  int^rpelia- 
tioBf>  U  paryint  à  faire  entendre  ces  mots  : 


t  Ce  n^est  pas  moi  qal  "^ii  ^enn  ressnsclter  la  dlscasilon  générale  ; 
malt  polsqa'on  I*a  rouTerte,  il  m'est  biea  permis  de  JasUfler  da  pre- 
mier mot  an  dernier,  lyie  Adresse  qae  je  tiendrais  à  honnear  d'avoir 
fSRe  seal.  Four  que  la  responsabilité  soit  réelle,  11  faut  antre  chose 
qi'im  mot,  nne  forme.  Il  fant ,  ponr  couvrir  réellement  le  trône  de  sa 
rcspoosabilité ,  nne  administration  sutllsante  ;  Je  ne  venx  pas  me  ser- 
vir d'âne  antre  expression  ;  11  fant  nne  admiolstration  suffisante.  Ce 
n'est  qa'à  celte  condition  qne  le  trOne  est  réellement  couvert.  C'est  là, 
Keaslears ,  c'est  là  la  pensée  de  la  commission ,  c'est  U  ce  qne  nous 
avons  Toaln  dire  ;  11  n'y  a  rien  de  moins  factieux ,  il  n'y  a  rien  de 
■Mns réTôlnUonnaire  que  d'invoqner  une  administration  assez  ferme, 
habile,  assez  appuyée  snr  les  sentiments  généreux,  assez  forte» 
grandoponr  être  devant  la  royauté  une  véiitable  cuirasse,  et  la 
ooavrir  vraiment  de  sa  responsabilité.  Ce  sont  les  amis  sincères  de  la 
n^asté  qal  Tentent  qu'elle  soit  ainsi  défendue. 

•  Ce  aoot  eux  qui  Tentent  qne ,  lorsqu'on  acte  politique  est  con« 
i«nm<f ,  lorsqu'une  parole  est  prononcée,  personno  en  France  ne  poissa 
sappoaer  que  l'admlntstration  n'est  pas  sufiOsante,  que  ce  n'est  pas 
l'edmiAlatratioD  elle-même  qui  agit  ou  parle»  YoiU  la  doctrine  coostl* 
tutlonueile ,  Toilà  la  doctrine  vraiment  royaliste.  Je  sais,  Messieurs, 
qu'elle  ne  correspond  pas  à  certains  préjugés  qui  ont  encore  vigueur 
dans  quelques  esprits.  Je  sais  que  l'Idée  du  droit  arbitraire ,  absolu, 
existe  encore  dans  des  esprits  qui  se  croient  d'ailleurs... 

«  HesUcnrs,  quand  nous  aurons  vécu  long-temps  sons  le  régime  re- 
présentatif, quand  nousJ'aurons  pratiqué  réellement,  pas  une  de  ces 
discnssions-là  ne  pourra  s'élever  ft  cette  tribune ,  et  les  paroles  qne  J'ai 
tant  de  peine  à  y  faire  entendre  et  pour  lesquelles  II  faut  que  j'épuise 
le  peu  de  forces  qaUl  a  plu  à  Dieu  de  me  donner  i  ces  paroles  n'y  re- 
tentiront  plnsjamals. 

«  Voilà  le  Téritable  esprit  de  l'Adresse,  Ifeaaieurs.  XYon,  elle  n'est  pas 
factieuse ,  elle  n'est  pas  révolutionnaire  ;  elle  est  loyale ,  constitution- 
Belle;  elle  a  été  dictée  par  l'amour  sincère  de  la  royauté ,  par  le  sen- 
timent vrai  de  ses  besoins  et  de  Tétat  des  esprits.  Si  j'avais  eu  l'hon- 
neor,  honneur  que  je  n'ai  pas ,  de  la  faire  moi  seul ,  j'en  serais  lier,  et 
je  croirais  avoir  rendu  service  à  la  couronne  et  à  moFi  pays.  » 


M.  le  président  da  Conseil  répondit  qne  jamais  il  n'a? 
Tait  prétendu  que  l'Adresse  fût  révolutionnaire^  mais 
il  la  trouvait  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle  détrui- 
sait la  politique  suivie  depuis  huit  ans,  en  plaçant  le 
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poQToir  entre  les  tnains  du  parti  qui  ayait  conatankliiMl 
combtfXta  cette  politique.  Après  atoir  rattaché  le  ministère 
du  iS  ayril  y  au  grand  acte  de  l'amnistie ,  et  fait  an  appel 
au  pays  par  la  dissolution  de  la  Chambre^  M.  le  comte  Mole 
en  concluait  que  l'administration  qu'il  aTait  l'honiiear  de 
diriger,  était  dès-lors  parfaitement  parlementaire. 

Puis  )  dans  une  apostrophe  directe  an  chef  dn  centre 
gauche,  il  ajoutait,  sans  craindre  de  faire  dn  résultat  de 
cette  discussion^  une  question  de  Cabinet  : 


«  Aa  foûd,  M^Bsiean,  c'est  le  poQTttlr  que  Voa  Teat.  On  a  be«a  se  r8« 
pUer  en  cent  mmiières ,  U  ne  s'agit  pas  d'antre  chane;  on  a  beau  vmm 
parler  d  anarchie ,  de  mal  sourd  et  ignoré  qui  se  propage  *  Vlusn  da 
pays  {  on  a  beau  tous  dire  qu'il  n'y  a  point  de  couflance  dans  i*aTenlr  i 
en  présence  d'une  prospérité  générale,  dont  cette  confiance  est  lepro* 
micr  élément,  ce  n'e^t  pas  tons .  voos  arrivés  do  tons  les  potnls  do  la 
France,  qui  pourret  preodre  le  chauge  $  tous  savex  à  quoi  tous  en  tenir 
sur  les  intentions  de  cens  qui  Uennent  un  tel  Ungage. 

•  Eu  résumé,  VAdressc,  dans  son  dernier  pamgrairtio,  éUblissanl  ^n» 
le  ministère  ne  couvre  pas  de  sa  responsablUté  la  cooronoe,  fait  rt* 
monter  jusqu'il  la  couroane,  le  blftmc  que  les  paragraphes  font  porter 

sur  les  actes  de  radmlntstration. 

•  Au  surplus,  cette  dîscusslou,  en  apparence  prématurée»  ne  sera  pas 
perdue.  Ou  nous  a  donné  Poccasion  de  discuter  celte  phrase  si  grato 
dn  dernier  paragraphe ,  à  récession  de  l'amendement  propoeé  sur  le 
premier,  et  auquel  nous  adhérons.  Puisse  la  Chambto  terminer  bientai 
par  un  vote  solennel  ce  grand  débat  I 

•  Nous  lui  en  fournissous  le  moyen  en  posant  dès  le  début  la  question 
de  C^blneî  ;  jamai>  nos  adversaires  ne  nous  oot  vus  reculer  devant 
clic  chaque  fols  qu'elle  s>8t  présentée.  Moins  que  jamais,  Hetsiettrt» 
nous  en  serions  leniés.  U  importe  an  pays,  à  la  direction  de  ««•  aiWrei, 
à  sa  ùigniié,  que  votre  jugement  ne  se  fasse  pas  attendre.  » 


An  milien  de  l'agitation  générale  et  de  nouvelles  inter- 
ruptions, M.  Thiers  s'empara  de  l'aveu  de  M.  Mole ,  qui 
avait  reconnu  que  l'Adresse  n'éUit  ni  factiense ,  ni  révo* 
lutionnaire,  et,  par  conséquent^  n'était  pas  Yœutte  de  /ic- 
tieux.  Restait  alors  à  examiner  et  à  apprécier  Tépitbète 
à'incon$tituti(mneHe.  L'orateur  ne  trouvait  pas ,  comme 
M.  le  préfident  du  Gonieil^  que  PAdresie  fut  enttdiie 
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d'ifiCoastitQtionnaKté,  parce  qu'elle  tendait  à  faire  passer 
le  pea¥oir  dans  One  partie  de  la  Cbambrequi  iiera?aU 
jamais  posaédé*,  enTisageani  la  conduite  de  la  coalition^  il 
s'exprimait  ainsi  : 


«SaTez-TÔns  ce  qae  nons  faisons?  Nous  empêchons,  autant  quMl  est 
en  nons  »  les  fautes  de  la  restanratioD.  Satez-voas  quelles  ont  été  cea 
fcatea  /  Un  ponvolr  aveugle,  De  comptant  qae  loi  senl  dans  le  paye, 
croyant  ^ue  loi  senl  avait  raUon  ;  ne  voulant  écouter  Tavis  de  per« 
sonne,  pas  même  de  ses  amis  les  plus  dévoués  ;  croyant  que  tout  serait 
perdu  ai  le  tanvametaent  passait  en  d'autres  maiy  qae  ceHes  des  amia 
de  son  choix  :  ce  pouvoir  s'est  obstiné  dans  ses  répugnauces  ;  il  a  dit  k 
nne  partie  dn  pays  ce  mot  malheureux ,  ce  mot  terrible  :  Jamais!  et  11 
s'est  pmla  en  le  disant.  Sachez  qu'un  pays,  qu'un  gouvernement, 
qoTnneaaaemJilée  qui  comprendra  assez  peu  le  jeu  de  nos  insiitutioni 
pour  s'imaginer  que,  parce  que  le  pouvoir  se  déplacerait  de  quelquea 
degrés,  FÉtat  serait  perdu,  ce  pays,  ce  gouvernement,  cette  assemblée 
il  horsidolacharta.» 


Le  président  da  22  février  ne  voulait  pas  pins  da  mou^ 
vement  de  H.  Garnier-Pagès  qae  da  statu- quo  de  M.  le 
l^rde-des-sceaax.  Ses  amis  politiques  n'étaient  pas  plus  les 
221,  que  le  ministère  actnel  lui-même  n'était  le  ministère 
Potignacv seulement,  le  tS  avril  ne  lui  paraissait  point 
parlementaire  ;  il  observait  à  la  vérité  la  lettre  de  la  consti- 
tution, mais  son  esprit  était  violé*,  s'il  y  avait  injustice  â 
proclamer  ce  fait^  la  Chambre  était  seule  juge;  elle  en  déc- 
oderait. 

H.  le  ministre  de  Tintérieur,  amené  sur  ce  nouveau 
terrain,  relut  le  dernier  paragraphe  de  l'Adresse,  et  il  lui 
parut  que,  dans  la  pensée  de  la  commission,  le  ministère  ne 
eouvrait  pas  suffisamment  la  royauté  ;  eh  bien!  c'était  cette 
pensée  même  qui  était  évidemment  inconstitutionnelle. 
M.  de  Montalivet  rappelait  ensuite  que  ce  reproche d'incon- 
ititutionnalité  avait  été  adressé  par  M.  Thiers ,  chef  du  Ga« 
hîiiet  da  11  octobre ,  à  M.  Odillon-Barrot ,  qui  accusait 
alors  radministnition  de  laisser  remonter  la  responhabilité 
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à  la  couronne.  Les  andens  chefs  da  Cabinet  da  11  octobre 
avaient  changé  de  religion  politique  -,  c'était  à  la  Ghamibre 
i  décider  maintenant  s'ils  avaient  vonla  pins  on  moins  qoe 
la  constitution. 

H.  Beudin  trouvait  affligeant  le  spectacle  que  la  Cham- 
bre présentait  depuis  deux  jours  au  pays. 

M.  Corne,  au  contraire,  pensait  que  Ton  pouvait  retirer 
de  ces  débats  si  solennels  un  utile  enseignement  *,  que  c'^ 
tait  la  prérogative  de  la  Chambre ,  de  faire  entendre  an 
trône  un  langa^  ferme  et  digne,  d'exposer  ses  grieb  et 
de  ne  jamais  faire  abnégation  de  son  droit. 

M.  de  Lamartine  vint  prendre  part  à  cet  orageux  dé- 
bats ,  et  réclamer  hautement  la  liberté  de  la  tribune ,  qui 
ne  devait  pas  être  un  monologue  an  profit  de  certains 
députés.  L'Adresse  qu'il  disait  ne  pas  être  l'Adresse  d« 
pays ,  était  loin  d'avoir  son  assentiment  \  il  ne  se  posait 
pas  pour  cela  en  défenseur  du  Cabinet^  qui,  peut-être , 
n'était  pas  à  la  hauteur  des  nécessités  du  pays  ^  toutefois  , 
il  ne  le  croyait  pas  incapable  de  couvrir  la  conronne.  L'bo- 
norable  membre  résumait  la  politique  du  IS  avril  dau 
ces  trois  actes  :  l'amnistie ,  la  dissolution,  le  traité  de  la 
Tafna  ,  et  la  jugeait  sur  tons  ces  points  efficace  et  coura« 
geuse.  Alors,  dans  son  langage  magnifique,  H«  de  Lamar- 
tine délimitait  la  position  constitutionnelle  et  inviolable 
de  la  royauté ,  dont  il  revendiquait  l'action  réelle  dans  lo 
jeu  de  nos  institutions ,  et  qu'il  ne  voulait  pas  voir  relé- 
guée comme  une  abstraction  couronnée.  Cette  anarchie  des 
idées  et  cette  lutte  des  personnes ,  dans  laquelle  s'enga- 
geait la  représentation  nationale,  soulevaient  l'indigna- 
tion de  l'éloquent  orateur ,  dont  la  péroraison  s'adressait 
à  la  fois  aux  hommes  du  11  octobre,  du  22  février,  et 
du  6  septembre  : 

'  «  AQjoQrd'hQi,  disait  11.  de  tamarllne ,  les  'circonsUnces  tout  meloé 
fortes  et  n'appaient  plus  personne*  Ab  I  trembles  de  TensTetroaTer  trep 
faibles  Touf-mâmes»  après  vous  Olre  ainsi  brisés  en  deux  ;  n«  vous  flet 
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PÊ9  Uat  à  TM  talents  ;  ce  d«  lont  pu  les  talents,  ce  «ont  les  caraotèns 
qui  soutiennent  les  empires.  SI  les  adversaires  da  Cabinet  nous  présen- 
taleat  on  programme  conforme  ft  de  grands  principes  de  progrès 
•odal  ;  si  Tons  éVtei  des  hommes  uonveanz ,  Je  voterais  avec  vons  ;  mais 
tant  qn'il  ne  s'agira  qne  de  renverser  des  hommes  sans  toacher  anz 
èhwes,  et  qne  de  rectifier  avenglément,  Je  ne  sais  quels  marchés  slmo- 
niaques»  dont  nons  ne  connaissons  pas  m6me  les  danses  ponr  le  pays» 
Je  continnerai  4  voter  dans  les  questions  do  Cabinet  ponr  les  ministres 
de  l'aflanlsUe  et  de  la  paix ,  contre  ces  ministres  énigmatiqnes,  où  les 
«BS  ont  un  pied  dans  le  compte-rendn ,  les  antres  dans  les  lois  de 
septembre,  et  dont  l'alliance  suspecte  et  antipathique  ne  promet  à 
mon  paye  qne  deux  résultats  fnnestes  qa' il  vous  était  donné  seuls  d'ac- 
eemplir  h  la  fois  :  la  dégradation  du  pdnvoir  et  la  déception  certaine 
de  ta  liberté.  >  • 


A.  80D  tonr^  M.  Joufiroy,  que  ses  goûts  ne  portaient  pas, 
disait-il,  &  faire  de  Topposition,  désapprouva  cependant  le 
Cabinet ,  non  ponr  son  incapacité ,  mais  pour  sa  fai- 
UesM.  Sdon  lai,  le  11  oct<d>re  seul  avait  administré 
avec  qnelqae  énergie,  et  l'on  devait  regretter  qne  la 
France  eftt  abandonoté  le  rMe  qu'elle  avait  jo|ié  en  Eu- 
rope 9  durant  la  période  impériale.  Le  pays  avait  besoin 
désormais  d'une  administration  forte  et  persévérante,  qui 
omsacrât  cbez  nous  une  politique  durable,  comme  on  fai- 
sait i  Ixmdres  et  à  Vienne.  Si  donc,  l'orateur  s'était  rangé 
du  c6té  de  l'opposition ,  c'était  dans  Tespérance  de  voir 
sortir  de  ces  solennels  débats  un  Cabinet  parlementaire  et 
aj^ujé  sur  une  forte  majorité ,  sans  laquelle  tout  moyen 
de  gouvernement  devenait  stérile  ou  funeste. 

Telle  n'était  point  l'opinion  de  AL  Jars ,  qui  trouvait 
Acbeux  qne  l'Adresse  fit  en  quelque  sotte  la  leçon  au  mi- 
nistère. Comme  M.  de  Lamartine,  il  ne  voyait  dans  la  coa^ 
lition  qu'une  atteinte  portée  à  l'équilibre  des  trois  pou-- 
voirs,  et  dans  la  maxime  fameuse  :  le  rai  règne  et  ne  gou^ 
venu  pa$ ,  une  attaque  directe  contre  la  royauté.  Yive-^^ 
ment  interrompu  par  la  gauche ,  l'honorable  membre  n'en 
persistait  pas  moins  à  demander  à  la  tribune  l'action  réelle 
do  pouvoir  royal  et  l'indépendance  entière  du  ministère. 
On  ne  pouvait  que  s'affliger  de  la  décadence  rapide  et  suc- 
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eesftiTQ  dont  étaient  frappés ,  députe  1880,  tous  Ie$  hottiinea 
qui  avaient  para  avec  qnelqne  éclat  sur  laacène  politique; 
auflsi  M.  Jan  n'hésitait  point  à  TOter  contre  l'Adresse. 

itf .  Odillon-Barrot  comlMittit  cette  doctrine,  qni  détrw- 
sait  les  conditions  vitales  dn  goovernement  représentatif^ 
et  qualifia  à'imprudenie  la  discussion  sonlevée  par  le  préo* 
pinant. 

«  Si  notii  voulons ,  dl8alt:u\  qa*U  y  aik  une  majorité  dans  ce  parlc- 
nient,  qttll  y  ait  une  idée  dans  lé  goaTernement ,  c'est  afin  d'assurer 
et  de  foAifier  les  Institutions  da  pays  ;  c'est  sortent  dans  l'intérêt  de 
cette  conronne ,  qnl  noos  est  chère ,  parce  que  nons  avons  tons  Jnré 
de  la  défendre  »  parce  qu'à  cette  conronne  se  railacbent  teates  noa 
espérances  de  force  ,  de  gloire  et  de  liberté ,  parce  qne  nons  ne  la  sd- 
parOtti  ptà  dn  pays.» 

Une  fois  d^,  Taratearle  rappelait,  la  conronne  avait  éM 
brisée  par  le  peuple,  et  la  faute  n'«i  avait  pas  été  à  ceux  qui 
voulaient  contenir  et  restreindre  le  pownir  royal  »  maie  k 
ceux  qui,  exagérant  ses  linûtes  natnreUea,  le  comproniota^ 
talent  par  desnMixiases  adulatrices.  M.  OiiUon-Barrot  répu^ 
diait  celte  palitiqueimmnabledontleprincipe  était  ea^é,et 
qui  ne  «e  soumettait  à  aucune  modtfcation  y  il  ia  regar  Aail 
comme  une  chaîne  et  une  entrave  ponr  le  gOuVeniemeni 
représentatif;  car  ce  ^oi  conttteè  ai  fatce  et  en  fait  l'es* 
aence»  c'est  d'admetlna  sagement  tonte  moiifiéatlon  né^ 
cessaire.La  Chiedire^  snivMt  11ionotid>le  député,  avak 
usé  de  son  droit  en  avârtiasant  la  t^OTanté  et  en  expri- 
mant son  opinnm  consdiencieuse  sur  )e  Éiinistère,  ré^ 
puté  partout  insuffisant;  unis  la  CSmmb^e  n'avait  pas  de- 
mandé la  désignation  des  personnes  qui  devaient  compose^ 
le  Cabinet  futur  ;  autrement  elle  aurait  violé  ses  devoirs  cA 
aurait  abusé  de  sa  puissante  ;  enfin ,  il  faitdil  qà'it  J  ettt 
liberté  dans  le  choix  de  la  conronne  >  et  qu'elle  ne  fût  ja^ 
mais  placée  dans  l'obligation  de  céder;  voili  pourquoi 
on  ne  pouvait  qu'applaudir  à  là  feraseté  et  à  la  franchise 
dta  termes  de  l*Adrme. 
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Le  àëmk  s •  porta  autilê  attr  ramelidMMil  4i  M. 
haa ,  qoi,  as  Uaa  d'attribaer  à  la  Chambre  seide  la  ^rai« 
périté  i  de  la  France  et  le  r^pos  de  monde ,  proposait 
d'en  féliciter  le  souyernement  du  roi  et  les  pouvoirs  de 
ISiat. 

M.  Sanzet  oomiMttit  rameedem^t  comine  contraire  i 
Vesprit  toat  entier  de  l' Adresse,  et  comme  ayant  TinconTé- 
nient  d'exposer  la  dignité  de  la  Chambre  à  des  discnssiona 
contradictoires. 

Selon  M.  Goizot  j  la  pensée  de  Vamendçment  était  tonte 
favorable  à  la  politique  du  Cabinet  \  tandis  que  la  connr 
mission  9  dans  son  projet  d'Adresse  et  dans  sa  pensée  ^ 
la  désappronrait  entièrement. 

L'appel  nominal  ayant  été  fait  an  milieu  du  plus  grand 
tumulte ,  la  Chambre  procéda  au  scrutin^  dont  le  résultai 
causa  la  plus  vive  sensation.  En  effet,  sur  4SS  votants,  200 
votèrent  contre,  et  216  pour  Tamendement  :  il  ne  fut  done 
adopté  qu'à  une  majorité  de  7  Toix» 

11  Janvier.  —  La  Chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Amithau ,  suspendit  le  vote  du  paragraphe  2 ,  et 
passa  à  la  discussion  du  paragraphe  3,  relatif  à  la  Belgique. 
H.  Lanyer ,  appelé  à  développer  aon  amendement,  s'ap- 
pujait  sur  quelques  paroles  de  Casimir-Périer  et  des  gé- 
néraux Lamar^ue  et  Lafayette ,  pour  faire  sanctionner  par 
la  Chambre,  f  adhésion  du  ministère  à  lasignature  du  traité 
des  M  aitkles  consentis  par  la  Belgique  et  acceptés ,  se|^ 
ans  après,  par  le  roi  Guillaume  ^  il  se  prévalut  encore  du 
témoignage  de  M.  Thiers  en  1832 ,  et  demandait  que  Ton 
ajontât  les  mots  :  avec  confiance,  k  cette  phrase  :  la  Cham^ 
kre  attend  l'issue  des  négociations, 

M.  Larabit  soutenait,  au  contraire,  que  la  Hollande» 
ayant  refusé,  en  1831,  d'accepter  le  traité  des  24  articles, 
ce  traité  n'existait  plus,  les  deux  parties  contractantes 
n'ayant  point  consenti  l'une  en  mfime  temps  que  l'autre  \ 
d'oft  il  résultait  que ,  si  la  guerre  se  déclarait  et  que  la 
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Belgique  inyoqaftt  l'appui  de  la  France ,  la  conduite  da 
miBÎslëre  ne  devait  pas  être  an  instant  douteuse. 

Suivant  M.  Fûldiiron,  la  Belgique  devait  »atant  tout» 
exécuter  fidèlement  les  traités  ;  il  ne  trouvait  donc  pas  que 
l'honneur  de  cette  nation  dût  la  contraindre  i  faire  la  guerre^ 
£tt  conséquence,  il  se  ralliait  à  ramendement. 

M.  Mauguin  remplaça  le  préopinant  à  la  tribune.  Après 
de  hautes  considérations  sur  la  politique  générale  de  la 
France  depuis  1830  dont  le  résultat  avait  été  de  noua 
réduire  à  Tisolement ,  Thonorable  membre  exprima  son 
opinion  sur  la  question  belge.  On  pouvait,  disait-il , 
juger  des  choses  publiques  d'après  les  choses  privées  ^ 
le  roi  Guillaume  n'ayant  pas  immédiatement  adhéré  aux 
94  articles,  les  négociations  s'étaient  trouTées,  par  ce  seul 
fait ,  annulées.  ^    r 


•  Un  traité  n'est  qu'on  conirat ,  ajontoit  IL  Haus^lii  :  U  len  dliie 
permis  ao  roi  Gnillftome ,  pendant  sept ,  hait  ana ,  pendant  qalnze  , 
pendant  vingt ,  pendant  cinquante  ,  de  dire  :  Je  ne  tenx  pas  da  traité 
aes  Tingt-qoatre  articles  t  Et  qnand  11  aura  pris  ses  avantages  »  qa'll 
anra  saisi  sa  position,  llienre  qui  doit  lui  profiter ,  11  viendra  dire  : 
;re  demande  rcxécutlon  des  vingt- quatre  atticles  )  Non,  noni  votno 
neceptatlon  est  tardive,  elle  ne  nous  lie  plus,  lea  cjioaea  sont  chan- 
gées; sept  années  ne  passent  pas  impunément  sur  la  terre,  elles  laissent 
des  traces  profondes  et  dans  l'esprit  des  peuples ,  dans  leurs  Instlto- 
tlôna  ,  al  même ,  si  vous  voulez ,  dans  les  amélloraUona  matérlollea. 

«  Bst-ce  que  la  Belgique  est  maintenant  ce  qu'elle  était  en  1S31 1  . 
est-ce  que  le  Llmboorg  ,  le  Luxembourg ,  sont  n^ainlenant  ce  qu'ils 
'élatent  en  1831  f  est-ce  que  tout  n'est  pas  chsngé ,  la  Belgique  et  la 
.France  ?  Non  ,  non  I  on  n'accepte  plua,  aprèa  tant  d'années ,  ce  que 
tant  d'années  on  a  refUsé.  » 


La  faute  de  tous  les  Cabinets  depuis  huit  ans,  et  de  celui* 
ci  en  particulier,  était,  aux  jeux  de  Torateur,  d'avoir  traité 
avec  les  puissance  de  l'Europe  réunies,  au  lieu  de  traiter 
avec  chacune  d'elles  séparément,  comme  avaient  fait 
Louis  XIY  et  Napoléon. 
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Ce  discours»  qui  ne  manqEait  ni  de  force ,  ni  de  yélié** 
menée,  se  résnmait  par  ees  paroles  : 


«  Le  miototère  a  sacrifié  l'Allenugne,  il  a  déacrté  Ancône,  et  a  rendu 
la  Soiasc  à  l'Aotrlche,  qui  la  sollicitait  depuis  long-temps  ;  il  Tent  ren- 
dre FEspagne  à  don  Carlos,  et  la  Belgique  an  roi  Gnillanme.  S'il  ne  le 
vent  pas,  Tollà  où  il  va.  I3n  tel  ministère  comparaissant  devant  la  Cbam* 
bre,  ne  doit  pas  y  comparaître  comme  ministère,  mais  comme  accusé.» 


Une  longne  agitation  interrompit  la  séance»  et  quand  le 
cabne  se  fot  rétabli,  le  président  dnConseilse  hâta  de  proies* 
ter  contrôles  assertions  de  Thonorabie  préopinant  \  le  traité 
des  S4  articles  n'avait  pa  être  ciHicla  qn'avec  les  puissances 
signataires  da  traité  de  Tienne  \  et  en  fiùsant  accepter  la 
réToIation  bdge  par  les  grandes  puissances  y  il  ayait  main- 
tenn  la  paix  de  l'Europe..  D'ailleurs»  c'était  la  Belgique  elle- 
même  qui  avait  demandé  à  la  conférence  de  Londres  que  ce 
traité»  qui  lui  était  commun  avec  la  Hollande,  lui  fût  spifr- 
cîal  et  particulier  j  et  la  Hollande  ayant  refusé  de  le  signer» 
la  Belgique  fut  admise  à  s'engager  envers  les  cinq  piAsances^ 
la  Belgique  avait  le  plus  grand  intérêt  a  l'observation  do 
traité  \  car»  seulement  i  ce  prix»  son  indépendance  pouvait 
être  reconnue.  La  prudence  et  le  devoir  interdisaient  au 
ministre  toute  réponse  aux  interpellations  qu'on  lui  avait 
adressées  sur  les  engagements  que  le  Cabinet  avait  pu  prendre 
pour  arriver  à  la  solution  de  ce  grave  litige  -,  mais  dès  que  les 
négociations  seraient  terminées  »  il  en  apporterait  franche- 
ment les  résultats  &  la  tribune  nationale  :  la  Chambre  d'ail- 
leurs  avait  à  chobir  entre  le  méprisoul'exécutiondes  traités. 

M.  Thiers  reprit  la  question  belge  et  l'examina  dans  tons 
ses  détails.  Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'existence  violente  qu'avait  fait  à  la  Belgique  le  traité 
de  1818»  en  la  réunissant  »  elle  catholique»  i  la  Hollande 
protestante»  l'orateur  expliquait  la  situation  difficile  du 
roi  des  Pays*Bas,  et  comment  la  Belgique  avait  dû  se  se' 
par^r  de  la  Hollande  »  au  bruit  de  la  révolution  de  t83Q« 
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Dans  BOB  opinioa ,  il  n'y  «▼»!!  pas  «a  d6  traité  entre  la 
Belgique  et  le  roi  des  Pays^Bai^  mais  bien  eiltre  les  Belges 
et  les  cinq  puissances  r,  de  pins ,  le  traité  des  24  articles 
n'ayant  jamais  été  exécuté  par  les  cinq  puissances,  ne 
liait  réellement  personne  ;  puisqu'il  n'ayait  plus  à  discuter 
sur  le  droit ,  il  y  aurait  déloyauté  i  exciter  les  Belges, 
sans  aToir  les  moyens  certains  de  les  aider.  On  se  trou- 
Tait  en  présence  de  deux  termes  extrêmes  :  la  conférence, 
qui  ne  Toulait  rien  céder ,  et  les  Belges ,  qni  ne  voulaient 
rien  eéder  non  plus.  M.  Thiers  prétendait  donc  qu'au 
pmnt  où  cette  affiûre  en  était  Tenue,  la  commission  aTait 
êA  proposer  à  la  Chambre  de  laisser  au  gouTemement  seal 
la  charge  et  la  responsabilité  d'une  telle  résolution  ;  il  rap^ 
pelait  <me  le  ministère  dn  11  octobre  était  allé  à  ÂnTers , 
et  aTait  pris  sur  lui  cette  importante  décision  •,  comme  il 
ne  s'agissait  pas  d'une  négociation  terminée,  mais  d'une 
Adresse  qui  deTait  aToir  en  Tue  l'aTenir ,  {la  Chambre  ne 
pouTait  exprimer  une  tonfianee  qu'elle  n'aTait  piss  et  qu'elle 
ne  ponVIit  pas  aToir. 

H.  le  président  du  Conseil ,  toujours  sur  la  brèche,  parla 
pour  l'amendement.  La  seule  différence  qu'il  Toyait  en- 
tre l'opinion  de  M.  Thien  et  la  sienne^  c'est  qu'il  re- 
gardait, lui ,  le  traité  des  SI  articles  comme  obligatoire^ 
sans  renoncer  pour  cela  h  obtenir  des  modiScations,  tandis 
que  H.  Thiers  Toulait  qu'on  chercb&t  les  moyens  d'en 
igoomer  l'exécution  ou  d'y  échapper  complètement.  D'ail- 
leurs, disait  le  ministre,  l'intentionldellionorabie'préopinant 
ayait  été,  ayant  tout,  de  condamner  la  conduite  du  Cabi- 
net et  d'en  reyenir  à  l'accusation  d'insuffisance  et  d'inha- 
bileté. H.  le  comte  Holé  repoussait  donc  un  pareil  repro^ 
dbe  et  souhaitait  que  l'époque  f&(  Tenue  de  dérouler  aux 
yeux  de  la  Chambre  et  du  pays  le  tableau  de  ce  qu'il  ayait 
fait  pour  la  Belgique-,  c^était  en  1832  qu'il  aurait  fallu  plai* 
4^r  la  cause  belge.  Depuis  lors,  la  prise  d*  Anyers  était  yenne 
se  placer  entre  les  deux  peuples ,  et  cependant  le  général 
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Chassé  n'aVsit  évacué  la  citadelle  qa'en  vérin  des  HA  aiti- 
des.  Il  était  i  désirer  que  Ton  entrât  dans  la  réalité  des 
affaires  et  que  I'od  sût  distingiier  ce  qui  était  (possible 
d'avec,  ce  qui  était  impraticable^  sons  peine  de  se  com- 
promettre et  d'6tr«  obligé  de  recnler  ensuite  on  de  tirer 
l'épée  sans  l'avoir  prévn.  Le  président  dn  Conseil  pe 
eraigaail  donc  pas  d'affirmer  qu'il  avait  fait  plus  que 
Pbonorable  préopinant  n'eût  pu  faire  lui-même ,  ajou- 
tant que  jamais  il  n'avait  hésité  dans  cette  question 
qvi  portait  dans  ses  flancs  les  éventualités  les  plus  pe- 
naçanttf ,  non  seulement  pour  la  Belgique ,  mais  poiu: 
l'Eorope* 

Apris  cette  orageuse^  discufsion ,  ramendement  4^ 
M.  Lujaar  fut  adopté  ap  scrutin  p^f  Sf0  voix  contre  ^9 
sor  A88  votpmts* 

IS  Janvier.  —  Un  incident  singplior  >  ioi|t-a*faU  inat- 
lapida  marqua  lu  conunenctffient  4^  la  séance.  M.  Bur 
pin  annonça  que  le  sieur  Prédaval  demandait  i  )a  Cham- 
bre la  permission  de  faire  çiteir  en  police  correctionnelle 
un  de  ses  membres.  H.  Maugnin,  dopK  il  était  ici  question, 
apprit  à  la  Chambre  qu'il  s'agissait  d'un  brevet  d'invention 
vends  par  le  sirar  Prédaval  à  des  conditions  que  ce  dernier 
n'avait  pas  remplies,  et  d'une  assignation  devant  les  juges 
correctionnels,  dirigée  par  cet  individu  contre  sept  perso9- 
nesau  nombre  desquels  lui-mêmese  trouvait.  Les  explica- 
tions données ,  la  demande  d'autorisation  de  poursuites  fut 
renvoyée  dans  les  bureaux,  et  le  25  janvier,  après  une  déli- 
bération à  ce  sujet ,  la  Chambre  consultée  refusa  l'autori- 
sation. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discnssion  du  qna- 
trième  paragra[die.  Un  amendement  de  Mil.  Bebelleyme, 
La  Pinsonnière  et  de  Jussien ,  relatif  aux  affaires  d' Au- 
cune y  f(Bt  dévelq>pé  au  nom  de  ses  deux  coiligues  par  ce 
dernier  qui  loua,  sans  restriction,  U  conduite  du  ministère 
dans  révacBSdtûii  d'AncOne,  et  ne  pensait  pas  quHl  5  eût 
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jmtioe  à  prétendre  qae  le  Cabinet  n'atait  pas  été.  gardien 
fidèle  de  nos  alliances.  M.  de  Jassiea  proposait  de  rédiger 
ramendement  dans  les  termes  snirants  : 

• 

«  Tons  nous  annoncez.  Sire,  qne  les  treapesantrlchlennes  ont  qnlité 
la  Romagoe  ,  et  que  les  nôtres  sont  sorties  d'AncOne.  La  France,  après 
aToir  hâté  par  sa  présence  le  terme  de  rinterventlon  étrangère  dans  les 
Etats  dn  Saint-Siège ,  dont  l'indépendance  noas  Intéresse  à  un  si  iiant 
degré ,  a  donné  nn  nonTean  témoignage  de  son  respect  pour  les  traités 
et  de  la  loyauté  qui  cofi?ient  à  une  grande  nation.» 

M.  Dnchfttel  ne  jngea  pus  de  cette  manière  l'éya* 
cnation  d'AncOne ,  faite  sans  garantie ,  sans  condition  ; 
ce  qni  était  la  faute  la  pins  grave  :  il  eût  été  facile  d'ailleurs 
de  l'éTiter  ;  il  ne  fallait  pour  cela.qnese  conformer  aux  tra- 
djiîons  de  Casimir-Périer ,  qni  ayait  vonla  faire  régner 
en  Italie  Finfluence  française ,  et  objecter ,  comme  loi  » 
aux  puissances^  la  violation  de  la  nationalité  polo- 
naise. Non  seulement  la  politique  qui  abandonnait  An- 
cAne  portait  atteinte  i  la  dignité  de  la  France,  mais  elle 
était  aussi  un  danger  pour  le  maintien  de  ia  paix  ;  c'est 
ce  qui  déterminait  M.  Dnchfttel  à  appuyer  le  projet  d'A- 
dresse. 

H.  Jacques  Lefèbvre^  au  contraire ,_  insista  sur  la  sainteté 
des  traités  y  et  soutint  qu'aux  termes  de  celui  de  1851,  le 
Saint-Siège  avait  eu  le  droit  de  réclamer  la  retraite  simulta- 
née des  troupes  françaises  et  autrichiennes^  et  comment 
la  Chambre  pouvait-elle  blâmer  le  gouvernement  d'avoir 
exécuté  scrupuleusement  ses  engagements  ? 

Aux  yeux  du  maréchal  Clausèl,  l'évacuation  d'Ancône, 
sans  garanties ,  était  une  grande  imprudence.  Cette  place 
était  toute  l'Italie ,  plus  que  l'Italie  ;  c*était  en  un  mot  un 
poste  de  guerre  contre  nous ,  et  l'honorable  député  augu- 
rait mal  des  suites  de  cet  abandon. 

Le  général  Lamy  ne  partageait  point  l'opinion  du 
mar|§cbal  :  Ancône  »  disait-il ,  ne  peut  pas  être  défendue. 
Dans  une  anssi  faible  position,  une  gamisqn  dé^l^gOO 
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hommes  lotterait  diffidlement  contre  80,000  Autrichiens . 
La  prudence  >  aassi  bien  que  rhonnenr  et  Tobéissance 
aox  traités,  nons  conseillaient  donc  le  parti  que  l'on  a  pris. 
M.  Larabit  regrettait  cet  abandon  prématuré  d' Aocône. 
Eo  effet  »  ia  conséquence  de  Toccupation ,  c'était  la  pro* 
mulgation^ d'institutions  libérales,  destinées  à  régir  la  Bo^ 
nagne«  Quant  à  la  po$ition  militaire  d'AncOne  y  il  fallait 
s'en  rapporter  à  l'opinion  de  Napoléon>  mentionnée  dans  les 
mémoires  d'Ô'meara.  SniTant  ce  grand  capitaine,  AncAne 
était  la  clef  de  la  haute  Italie ,  et  pouyait  rendre  de  grands 
services  dans  le  cas  d'une  guerre  en  Italie  avec  l'Autriche. 
L'orateur  répondait  ensuite  au  général  Lamy  que  nos  1,800 
bommea  de  garnison  étaient  pour  nous  un  moyen  d'en- 
voyer en  Italie  10^000  ou  SO^OOO  hommes  >  et  d'y  contre- 
balancer  l'influence  autrichienne. 

M.  le  général  Bugeaud,  sans  appuyer  ni  combattre  l'a- 
mendement, ne  prenait  ta  parole  que  pour  constater  que 
nous  avions  toujours  en  Italie  cet  ascendant  moral  que 
nous  donnaient  une  population  de  35  millions  d'hommes 
et  notre  position  sur  ta  Méditerranée. 

M.  Lacrosse  blftmait  l'abandon  ^  Ancftne ,  disait^il  y  est 
un  poste  militaire  que  l'on  pouvait  aisément  fortifier ,  et 
qui  devait  servir  utilement  notre  marine  et  nos  transactions 
commerciales. 

M.  Bertin  de  Vaux,  qui  avait  fait  partie  de  Feiipédition 
d'Ançftne ,  niait  son  utilité  comme  point  stratégique  et 
comme  station  maritime.  En  effet,  on  ne  pouvait  de  là  cou- 
per les  communications  de  l'ennemi  \  le  port  d'AncOne 
n'avait  pu  contenir  plus  de  deux  frégates ,  et  le  manque 
d'eau  avait  empêché  le  vaisseau  le  Suffren  d'y  mouiller. 

M.  Tbiers ,  en  sa  qualité  d'ancien  président  du  Conseil) 
déclarait  avoir  recueilli  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  la  situation  de  la  place.  Après  cet  examen ,  il  s'était 
rassuré  sur  le  sort  de  la  garnison  -,  et  rappelait  h  ce  sujet 
une  lettre  de  Bonaparte  >  alors  général  en  chef  de  l'ar- 
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mée  d'Italie  (iWtS)  y  dans  laquelle  il  était  dit,  qu'avee 
1,600  hommea  et  2  on  3,000  Ut.  pour  fortifier  un  monti- 
cule Toiain,  celle  ville  aontiendrait  facilement  an  très*» 
long  aiége.  Lea  fortificationa  de  la  lunette  Saint-Stéphano, 
et  lea  granda  fravaax  établis  par  Ronaparte ,  ayaient  été 
détmita ,  ajoutait  M.  Tlii«ri  ;  maia  ta  lonetta  aobsistait 
et  il  était  poaaibk  d'j  aontanir  encore  nn  siège  de  18 
jours  au  moina»  en  caa  d'une  brusque  attaque.  En  1880,  il 
j  avait  S8  piëcea  de  canona ,  dont  18  an  bon  état,  de  sorte 
que  ta  population  ae  joignant  aux  1,800  hommes  de  la 
garnison  française ,  la  place  pouvait  fournir  la  plus  vigou- 
reuse résistance. 

M.  le  président  du  Ckmseil,  ministre  des  affaires  étran* 
gèrea ,  après  quelques  détails  de  M.  Rertin  de  Vaux  sur 
le  matériel  de  la  dtadelta ,  reprit  la  parole  et  fit  comme 
dans  l'autre  Chambre,  un  récit  tréa-eirconstandé  des  trou- 
bles intérieurs  de  l'Italie ,  de  l'appel  du  Saint-Siège  aux 
troupes  autrichiennes  et  de  l'occupation  brusque,  maia 
nécessaire  d'AncOae,  par  Casimir «Périer ,  qui  n'entendaift 
pas  que  Ton  portât  atteinte  à  l'équilibre  de  l'Europe ,  dana 
les  Légations.  M.  Holé,  à  l'appui  de  ses  opinions ,  crut 
dev<Hr  communiquer  à  ta  Chambre  les  diverses  dépfr* 
ches  relativea  à  cetta  affaire,  et  notamment  celle  de 
M.  Thiers ,  du  14  mars  1836 ,  adressée  à  notre  emhaaaa- 
deur  i  Rome ,  dans  laquelle  on  lisait  que  ta  retraité  des 
ÀtUrichiem  ne  devait  pas  entraîner  nécênairement  celle 
des  traufes  framçaises.  Il  encouduaitque  le  chef  du  Cabinet 
du  22  février  était  le  premier  qui  eût  entendu  dans  ce 
aena  Toccupation  d'ÂncAne  ^  enfin ,  d'après  les  notes  de 
CanaMT-Périer,  n'élait-il  pas  évident  que  l'illustre  minia- 
tre  avait  pris  l'engagement ,  i  la  Cace  de  l'Europe ,  de  se 
retirer  le  jour  oi  les  troupes  autrichiennes  se  rrtirerment? 
M.  le  paésident  du  Conseil  avait  voulu  rester  iidUe  i  celle 
neUe  et  loyale  politique. 

M.  <rUffot,anr  ta  refus  de  H- le  eomta  MMé  ^  de  ce«i- 
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muiiqaer  I  [la  Chambre  la  copie  des  docmnenU  dont  il 
Ttaail  d'être  parlé,  demafidait  qu'il  n'y  eût  aucune  pnbli-* 
Aé,  si  elle  ne  derait  pas  être  complète  \  sans  cela,  toute 
liseosaon  devenait  impossible* 

De  son  c&té,  H.  Thiers  signala  les  répugnances  qu'il  avait 
eoesiyAÛierepMr obtenir  oorammucation  d'nne  dépêche 
fm  émanait  de  lui ,  et  fit  remarquer  que  l'on  avait  peut- 
ttre  pas  observé  à  l'égard  de  la  commission,  les  formes 
convenables. 

H.  Bande,  qui  n'admettait  pas  l'interprétration  que  don- 
BaitM.  Tbiers  du  traité  concluavec  leSaint-Siége,  fit  ressor- 
tir au  contraire  que  les  institutions  imposées  par  l'étranger 
étaient  toujours  funestes  ou  éphémères '^  aussi  se  rangeait-il 
du  cftté  du  ministère,  et  votait  pour  l'amendement* 

L*hoiiorab1e  M.  Guizot,  appréciant  la  valeur  des  argn- 
■ents  de  M.  le  président  du  Conseil ,  la  tradition  des 
Cabinets  antérieurs ,  et  Tétendue  de  l'engagement  que  la 
France  avait  contracté ,  induisait  des  paroles  mêmes  de 
Casiniir-Périer  et  de  ses  successeurs,  que  les  ministères  qui 
avaient  précédé  celuidu  15  avril  n'avaient  jamais  eu  la  peu* 
sée  d'éracner  AncOne,  au  moins  sans  garanties  pour  Pave* 
■ir  ;  il  établissait  que  notre  engagement  même  laissait  en- 
tier le  éhroft  de  prendre  les  précautions  nécessaires,  et  de 
rendre  connexes  et  dépendantes  l'évacuation  et  les  institu- 
tionslibéralesk  donner  i  laRomagne,  promises  d'ailleurs  par 
k  Stint-Siége,  dans  son  propre  intérêt-,  l'orateur,  préoccupé 
aussi  d'un  plus  grand  intérêt,  celui  de  l'Europe,  ajou- 
M: 


•  VeMieiin,  VEurope  te  croit ,  se  sent  toujoart  anx  prises  atec  dea 
léfolstfoiw  poaribles.  Il  DeJliiit  pes  qu'elle  se  trompe  ;  ponr  les  pré- 
venir, poar  les  maîtriser,  elle  a  besoia  da  coneomrs  de  la  France ,  de 
linflaeoce  de  la  France ,  de  la  France  sage  en  même  temps  qne 
libre  t  nonareUfoe  ea  même  temps  «tue  consUtatlonnelle  ;  cette  in<^ 
Soence  est  n^ceesalre  an  repos  de  r£«rope. 

«  SaTes-vons  qael  était  le  réfoltat  de  la  présence  de  ces  «oelqufS 
ivAdals  français  et  de  ces  qne1<|nes  pièces  de  canon  sur  ee  point  si  re- 
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calé  ,  ditfs-Tons  ,  de  Tltallc  ?  C'est  qae  dan»  tonte  l'Italie  les  esiuriU 
•ensés ,  éclairés ,  les  bona  etprlts  avaient  une  satisfaction  et  nne  es- 
pérance ;  les  maovaia  esprits  ,  an  contraire  ,  les  esprits  désordonnés  se 
tentaient  contenus  ,  contenus  non  par  nne  force  absolnment  enne- 
mie ,  mais  par  la  même  force  (fnl  donnait  satiêfaction  et  espérance 
ans  bous  esprits.  Cela  était ,  Mes»leors ,  pour  nous  nn  grand  honneor, 
et  pour  TEurope  un  bien  immense. 

«  Je  ne  sais  si  l'on  a  agi  prndemment  en  se  privant  de  ce  con- 
cours. Messieurs ,  à  chacmi  ses  œuvres;  à  Bl.  Gasimir-Pérler  l'occn- 
pation  d  Aucune  ,  aux  ministres  qui  loi  ont  succédé  ,  le  maintien  de 
cette  position ,  k  vous ,  l'évacuation.  » 


Conscryer  Âncône,  c'était  dans  l'opinion  d'an  antre  dé* 
pu  té  (M.  Thil),  violer  les  traités  et  tont  ce  qn'il  y  a  de  pins 
respectable  parmi  les  hommes  et  les  nations,  et  îl  louait  h 
Cabinet  d'avoir  exécuté  un  traité  qu'il  n'avait  pas  fait^  mais 
qui  était  pour  lui  obligatoire. 

H.  Ghaix-d'Est-Ànge  prit  part  à  la  discussion  ^  il  était 
évident  pour  lui  que  la  politique  suivie  par  la  France  depuis 
Richelieu  avait  été  d'avoir  toujours  en  Italie  nue  porte  oa-> 
verte  pour  s'opposer  à  l'agrandissement  de  la  maison  d'Au- 
triche au  préjudice  de  la  péninsule  et  de  l'équilibre  européen 
constitué  parles  traités  de  18  lo.  C'était  donc  dans  cette 
vue  que,  lors  du  mouvement  de  1851 ,  le  gouvernement 
français  avait  demandé  au  Saint-Siège  des  institutions  plus 
libérales,  afind'ôter  ainsi  à  l'Autriche  tout  prêtez  te  de  reve- 
nir dans  les  Légations  pacifiées.  Or^  les  libertés  promises 
n'ayant  pas  été  accordées  ,  Gasimir-Périer  avait  occupé  et 
dut  occuper  Ancône.  Il  est  vrai,  la  fidélité  aux  traités  devait 
être  réciproque  ;  toutefois ,  elle  ne  devait  pas  consister 
seulement  à  exécuter  les  clauses  contraires  à  nos  intérêts» 
mais  encore  celles  qui  lui  étaient  favorables.  N'avions-nous 
pas  dès-lors  le  droit  de  demander  que  les  institutions  pro- 
mises k  l'Italie  lui  fussent  octroyées  d'après  la  convention 
obligatoire  de  1859  ?  En  outre,  établir  un  débat  sans  le 
faire  reposer  sur  des  pièces,  des  documents  quelconques, 
ou  plutôt  combattre  avec  des  pièces  d'un  côté,  et  avec  rien 
4e  l'autre,  cela  semblait  à  l'orateur  la  Tiolatiou  d'un  prin- 
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cipe>  et  une  atteinte  graye  i  Téqnité  -,  à  son  htis  ,  le  devoir 
d'un  présidentdu  Conseil  était  de  déposer  snr  le  bureau  de  la 
Chainbre  tontes  les  pièces  et  notes  diplomatiques  d'une  af* 
frire  one  fois  terminée  :  enfin ,  la  conseryatibn  d' Ancftne 
jusqu'à  l'éyacuation  de  la  part  de  l'Antriche,  et  jusqu'à  la 
eonoession  des  libertés  promises  aux  Légations  par  le 
Saint-Siège,  telle  était,  selon  M.  Chaix-d'Est-Ange , 
Texéciiiion  des  traités  sainement  entendus. 

H.  Jacques  LefôbTre  inférait  du  crédit  de  six  mois  seule- 
ment porté  au  budget  de  1834,  que  le  Cabinet  du  11 
octobre  ne  considérait  pas  comme  devant  être  d'une  lon- 
gue durée  l'occupation  d'Ancône.  Le  motif  des  institutions 
libérales  i donner,  ne  lui  paraissait  pas  acceptable^  car, 
si  nous  voulions  rester  éternellement  à  AncOne  »  il  dépen- 
dait de  nous  de  déclarer  ces  institutions  insuffisantes  -,  l'o- 
ratenr  concluait  de  là ,  qu'on  pourrait  trouver  d'éternels 
prétextes  à  éluder  les  traités,  et  les  engagements  diploma- 
tiques seraient  bientôt  sans  effet. 

If.  Thiers  revint  sur  la  question^  et  en  parcourant  les  pha- 
ses ,  depuis  le  commencement,  il  demandait  à  la  Chambre  la 
pennission  de  justifier  sa  dépêche ,  que  H.  le  président  du 
Conseil  avait  lue  à  la  tribune.  Le  but  de  cette  dépêche,  as* 
snrait  l'anden' ministre  des  affaires  étrangères ,  était  de 
faire  savoir  à  la  cour  de  Rome ,  par  notre  ambassadeur, 
que  la  sortie  des  Autrichiens  n'entraînait  pas  nécessaire- 
ment celle  de  nos  troupes  \  que  leur  retraite  était  liée  à  k 
concession  des  libertés  promises  et  attendues.  Jamais , 
continuait  M.  Thiers  on  eût  osé  demander  Tévacuation 
d'AncOne  à  un  Cabinet  qui  aurait  en  quelque  fermeté^ 
l'intérêt  et  la  dignité  de  la  France  avaient  été  compromis , 
et  ce  triste  résultat  ne  se  fftt  pas  produit ,  A  des  négocia- 
tions préalables  avaient  eu  lieu.  Le  ministère  du  15  avril 
avait  donc  perdu ,  et  peut-être  sans  retour,  l'infloence  que 
notre  position  à  Ancône  nous  assurait  en  Italie. 

M.  le  comte  Uolé ,  faisant  face  à  toutes  les  attaques^ 
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i'attaeha  tout  d'abord  ^  réikter  le  peint  ènr  leqael  aTail 
roulé  tonte  rargamentation  de  M.  Ghaix-d'Est-Ange^  le 
mémorandum  da  21  mai  1851 ,  n'aTÛt,  dans  aoB  opunoA  i 
riea  d'officiel ,  et  le  pape  arâit  réponda  aax  cinq  f  raftdii 
paiaiaDoea  : 


«  le  ne  prenèi  attenn  eogigemeiit  ;  eo  exiger  de  mot,  ee  ferait  parlât 
atteinte  à  mon  IncMpenaasee;  Je  m$  prends  «mma  eagagOMeal;  et  lee 
concesslonA  que  je  ferai,  car  J'en  ferai.  Je  trouve  raifloonable  d'en  faire, 
n'auront  qae  la  mesure  et  retendue  que  je  jugerai  convenable  de  leur 
donner.» 


La  discttsiion  fat  un  instant  interrompue  par  ta  de- 
mande qae  firent  MM.  Thiers  et  Gaizot  des  pièces  da 
débat. 

M.  le  président  du  Conseil  Tint  ensuite  ajouter  qn'i  aoa 
sens,  le  Cabinet  autricbien,  dont  le  pape  ayait  réclamé  Tap- 
puiy  ne  se  serait  pas  arrêté  aux  représentations  de  laFrance^ 
même  sous  un  autre  ministère  «  et  que  les  troupes  autri- 
chiennes se  seraient  retirées  sur  la  seule  invitation  du  Saint* 
Siège.  Ici,  M.  le  comte  Mole  donna  lecture  d'une  lettre  im 
lord  Seymour,  ministre  de  S.  M.  Britannique  &  Florenoe,  an 
cardinal  Bernetti,  par  laquelle  il  s'engageait  i  faire  adresser 
par  son  gonvernement  des  représeiHations  à  la  France,  dans 
le  cas  où  elle  refuserait  d'évacuer  ijieOne.  L'Angleterre 
«Tsit  donc  garanti  à  la  cùnr  de  Rome  réracuation  par  les 
troupes  françaises ,  àl'épe^ne  conTenne»  c'est-à^re  à  l'é- 
poque de  la  retraite  des  AAtri^ens.  D'ailleuis,  oontinnall 
le  ministre  >  nous  n'irinna  pas  en  Italie  an  même  titre  qite 
les  Autrieiiiens.  Si  ks  Autrichiens  tentaient  dé  retenir  dank 
les  Légations ,  la  France  pouvait  les  en  empêcher,  ou  s^ 
établir  en  face  d'eux ,  sincm ,  non.  Dn  reste ,  le  chef  dn 
Cabinet  elojait  avoir  continué  la  politique  du  ministère 
du  15  mars,  qui  consistait  à  fidre  en  aorte^que  l'occu* 
pnliM  mtricUenne  €€sslt  le  j^lns  tOt  j^oi^te ,  en  in^ 


mêul  ÀBctae ,  tilos  la  ft^olt  Aénnée  ptr  le  goaYtrna* 
Bieat  français. 

A  U  iaite  da  catta  dûoaMon  »  la  Ckamkre  procéda  M 
B€Mtàm  neitt  mr  Faoïeadeiiieat  da  MM.  de  Jimiea ,  de  la 
Piofloamèra  al  de  ftaUeynia  »  dasliiid  i  remplacer  en  ea« 
lier  la  paragraphe  4  de  la  cottÉniiÉioB  ;  cet  anendenieBl 
prétaaUit  ré?aeaation  d'Aocôae  pAr  1100  Ircmpes ,  eomme 
wmé  grmda  marqae  de  respect  poar  les  traités  :  il  fitt 
adopté  par  SAS  toit  cMtré  198  sar  487  TOtâtkts. 

15  Janvier.  —  A  propos  dti  paragraplft  8  de  rAdrésse» 
relatif  à  la  question  suisse  ,  M.  Moreaa  (de  la  Héarthe), 
défendant  ht  condoite  tehae  par  le  gouTemement ,  s'ef- 
fbfçttt  de  ptotttér  qae  l'expalsion  de  Loqis  Bonaparte 
areit  élé  on  acte  de  précaution  de  la  part  dn  gouTeme- 
ment, dans  le  bat  de  protéger  les  départements  limitrophes 
de  la  France  contre  tonte  estraprisa  des  factiaux  ^  c'était 
dose  avec  raison  que  le.mintstàre ,  conTaineu  qa'Arenem- 
berg  était  le  point  de  réunion  des  mécontents  ,  avait  em^ 
ploj4  son  miaem»  i  délmin  «ne  caose  certaine  de  ttoa- 
Ues  ponr  l'aTenir. 

H.  Larabit  ne  pensait  pas  de  mêiie  :  le  gonTènmneiit 
ne  lui  paraissait  pas  avoir  gagné  beaucoup  i  éteigAer  Loda 
Bonaparte  de  la  ré^Uiqae  heUétiqae» 


•  Le  proscrit,  disait  l'orateur  •  était  à  AS  Ueuos  Se  nos  frontières,  à 
300  lieues  de  Paris.  Eh  bien  1  anjoord'liai ,  il  est  près  de  Londres  ;  U 
peot,  en  «acquêt  heures  être  É  DotiTres,  quelctues  hennis  api^,  ètrS  4 
CalaU.* 


LeCaUnat  méritait  donc^  à  ses  yeu»  uiibiAmepoara?air 
opéré  UB  déplaeemoit  de  30|000  hopnaMS  qui  ne  de- 
vait' prol^ar  en  rien  les  intérêts  al  la  tranqnîUité  du 
pays,  {      ' 

▲pcèa  une  cntiqne  d^  la  constîtnliaa  helvétique  et  del 
SU  graads  Ganaails  rapréseatants  les  SS  cantea^i  an  paisit 
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de  vae  diplomatique,  M.  le  marquis  de  Lagraege»  lirfn 
d'accuser  le  GabiDet  d'avoir  blessé  la  Saisse,  reprochait  à 
eelle-ci  d'avoir  offensé  la  France ,  et  d'avoir  abusé  du 
droit  d'asyle  pour  tramer  contre  nous  de  perfides  machi- 
natioQs.  La  Suisse  est,  dit-on  ^  une  barriire;  mais  les 
Russes,  en  1769,  les  Autrichiens,  en  1813  et  1814, 
la  franchirent  sans  obstacle,  cette  prétendue  baarière^ 
pour  envahir  ensuite  les  frontières  de  la  France.  Dans 
la  négociation  entamée  au  siy et  de  Louis  Napoléon , 
peut-être  avail-on  commeneé  mal  à  propos  et  fini  trop 
vite,  mais  dans  tons  les  cas  Thonorable  meodbre  nevon* 
lait  pas  qu'un  seul  mot  d'improbation  inséré  dansTAdresse» 
vint  sanctionner  la  conduite  de  la  Suisse  envers  nous; 
car  elle  avait  été  déloyale.  U  votait  donc  la  supj^essioB 
du  paragraphe. 

Ce  n'était  pas  la  demande  d'expulsion  de  Louis  Na- 
poléon, mais  la  forme  de  cette  demande,  que  désapproa*- 
vait  M.  Hippolyte  Paisy,  et  qui,  suivant  lui,  avait  amené 
toutes  les  diffieoltés  de  la  situation.  Quant  à  la  consti- 
tution heUétique,  l'orateur.  s*étonnait  de  l'attaque  dont 
elle  avait  été  l'objet-  Dans  cet  état  fédératif ,  chaque  can- 
ton avait  sa  souveraineté  :  les  diètes  n'étaient  pas  des 
assemblées  législatives,  mais  des  conseils  diplomatiques, 
déléguant  un  plénipotentiaire  par  chaque  canton,  oUigé 
de  demander  à  ses  commettants  des  instructions  nou- 
velles à  chaque  incident  ^  de  plus ,  il  n'y  avait  pas  de 
citoyens  suisses,  mais  des  citoyens  de  Reme,  de  Ge- 
nève, etc.  Or,  que  fallait-il  faire  vis-à-vis  d'une  telle  na- 
tion ?  Il  fallait  demander  d'abord  i  la  Suisse  ce  qu'était 
Louis  Napoléon.  Cette  question ,  adressée  i  la  diète,  ent 
été  renvoyée  au  canton  de  Thurgovie,  et,  selon  la  réponse 
de  ce  canton,  la  France  aurait  exigé  ouvertement  on 
4'expulsion,  ou  des  garanties ,  que  la  loyauté  soine  ne 
ponyait  nous  refuser  j  enfin  i  on  n'avait  pas  en  dans  eetto 
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mesure  rassentimeiit  de  rAngleterre,  notre  alliée.  En 
SoiâBe,  OB  ayait  encooragé  le  parti  hostile  h  la  France ,  et 
abatia,  par  une  démarche  impradente,  le  parti  français. 
Dans  cet  état  de  choses ,  H.  Passy  désirait ,  de  la  part 
de  la  Chambre ,  quelques  paroles  de  sympathie ,  afin  de 
ranimer^  dans  la  république  helvétique^  les  sentiments  de 
bienyeillance  qnll  n'y  croyait  pas  éteints;  telle  était  aussi 
la  pensée  de  la  commission. 

M»  Baode,  dont  l'opinion  n'était  pas  celle  du  préopinant, 
déclarait  hautement  que  voter  pour  le  paragraphe ,  c'était 
dire  que  les  torts  étaient  du  côté  du  gouvernement  fran- 
çais-, que,  jamais  en  face  de  Tétranger,  dans  aucun  état 
représentatif  9  un  blftme  n'avait  été  dirigé  contrôle  goo- 
vemement  national, j  que  les  départements  de  l'Est ,  du 
moment  oft  l'honneur  du  drapeau  avait  été  engagé,  avaient 
manifesté  des  sentiments  patriotiques  qu'il  souhaitait  de 
voir  dans  la  Chambre. 

M.  Dufaure  soutint  le  contraire  ;  on  avait  incontesta- 
blement le  droit  d'apprécier  et  de  juger  les  actes  du 
ponvoir  i  l'intérieur  et  i  l'extérieur;  surtout,  d'expri- 
mer ce  vœu  si  modéré ,  contenu  dans  la  phrase  du  projet 
d'Adresse  :  qu^à  Favenir  les  liens  d'amitié  et  d'alliance 
fid  existaient  entre  les  deux  pays  ne  fussent  pas  rotn» 
pus.  L'honorable  membre  était  convaincu  qu'aucune  in- 
trigue n'avait  été  ourdie  dans  le  chftteau  d'Arenemberg, 
d^ais  le  retour  de  Louis  Napoléon.  D'ailleurs,  le  gou- 
vernement n'avait-il  pas  eu  tort  de  grandir  outre  mesure 
ce  jeune  prince ,  et  de  lui  donner  ainsi  toute  l'impor- 
tance d'un  prétendant?  N'était-il  pas  aussi  à  déplorer 
que  nous  eussions ,  par  nos  démonstrations  hostiles ,  par 
la  réunion  de  nos  troupes  sur  les  frontières  suisses ,  pro- 
voqué les  cantons  &  prendre  à  leur  tour  les  armes,  les 
armes  contre  la  France?...  Le  gouvernement  helvétique 
n'était  pas,  comme  on  l'avait  dit,  l'anarchie  organi- 
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8é6.  En  1830  le  peuple  s'était  alfmchi  des  liens  de  cette 
aristocratie  qui  ayait  onyert^  en  1814  5  toutes  les  yalUee 
de  la  Suisse  à  nos  ennemis  j  il  noas  importait  donc  de 
soutenir  les  institutions  démocratiques  d'un  pays  ayec 
lequel  nous  faisions  un  commerce  de  SOO  millions  eba-* 
que  année.  Du  reste ,  Torateur  n'aurait  point  demandé 
que  l'Adresse  tendit  une  main  amie  aux  cantons ,  si 
notre  incontestable  supériorité  ne  devait  lerer  tons  nos 
scrupules  à  cet  égard. 

M.  le  président  du  Cionseil^  en  réponse  aux  argumente 
et  aux  accusations  des  précédents  orateur»,  affirma  qutf 
le  ministère  n'avait  pas  regardé  Louis  Bonapairte  comme 
un  prétendant,  mais  comme  un  homme  coupable  d'une 
tentative  à  main  armée,  qui  avait  pour  but  de  renverser 
le  gouvernement  du  pays.  On  avait  usé  de  déoMnce  2 
le  prince  avait  pu  gagner  l'Amérique  et  revenir  en  Suisse 
pour  assister  une  mère  à  ses  derniers  instants,  et  ce- 
pendant il  n'avait  pas  craint  de  renouveler,  à  Arenem- 
berg ,  ses  intrigues.  Dans  ces  circonstances ,  la  France 
avait  demandé  l'eipulsion,  et  toutefois,  dans  les  termee 
les  plus  modérés.  Quant  au  droit  de  bourgeoisie,  il  j 
avait  dans  la  constitution  du  canton  de  Thnrgovie,  de 
l'aveu  même  du  vorort,  une  clause  formelle  qui  ne  per* 
mettait  pas  que  la  nationalité  fttt  conférée  sans  qu'il  y  eftt 
une  renonciation  absolue  à  la  nationalité  tttérleure,  i 
celle  que  Ton  tenait  de  sa  naissance.  Le  vorort  coevennil 
encore  que  cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie  pat  Lenin 
Bonaparte.  Nous  savions  donc  formellement^  continuail  le 
ministre ,  cpe  du  moment  où  nous  demandions  que  Louja 
Bonaparte  fût  renvoyé  du  pays,  il  ne  pourrait  alléguen 
sa  nationalité  suisse ,  pour  se  préserver  d'une  exj^ulsion. 
M.  Holé  frisait  remonter  la  cause  dt  Titritation  de  In 
Suisse,àradministiationdu2Sfévrieret  anxmeseresde  ri- 
gneer prises conMleiréfnfiéiétMitSK  Pour  m  part^ 
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il  «Yftit  ehef€la4  à  calmer  c^  lovreniffs  vrit4tttfl,  fl 
tfait  procédé  ayec  la  plu»  grande  modéiation.  Ba  nM» 
tant  fia  ênx  iatrigoea  d'Areaeiiiberg ,  od  ]i'a?ait  pH 
entendu  bleaaer  la  Sobae  dans  la  dignité ,  et  s  Fon 
afail  era  devoir ,  dans  le  diacenn  de  la  eonrenne',  iiè 
point  parler  de  ce  penple  ami ,  c'était  pow  ne  pat  vé^f 
TeiUer  les  sasceptiUUtéa  nationales;  ùt,  le paragrapUe  i^ 
lacommÎMion  était  de  nature  à  afbiblw  les  retations  aml^ 
cales  de  deux  pays;  anssi  U.  Mole  en  demandait-il  kl 
n^ressipn, 

U.  Odillon-Barrot  ae  pom  de  nooYean  en  défenseur  dei 
idées  développées  dans  i'AdreBseu  Cette  expresiioii  dé 
ijmpathie  allait ,  disait^,  resserrer  les  liens  d'amîtté  en- 
tre les  deux  peoftoi»  ^t  conriger  les  &ates  de  ladiplo«> 
matie^  mais  c'était,  i  son  avisr  une  Taine  tactiqne,  «ne 
Taûse  justification»  que  de  s'attaqoer  à  telle  ou  teHe  ad* 
ministrution  précédente ,  et  de  se  retrandier  derrière  lei 
podamations  bostiles  dirigées  contre  la  Suisse  par  d'au- 
tns  Cabinets.  Les  bommes  du  itt  sTril  araient  eu  tott 
de  ressusciter  i  Tégard  de  cette  nation ,  amie  de  la  réto^ 
htion  de  juillet  »  les  notes  impérieuses  de  la  sainte- 
alliance  ,  et  puisqu'ils  Tenaient  d'aTOuer  qu'ils  n'araient 
jamais  pris  au  sérieux  le  danger  de  la  présence  de  Louis^ 
Bonaparte,  comment  s'étaimit  -  ils  décidés  à  une  me- 
sure qui  pouTait  amener  la  guerre ,  et  la  guerre  euro« 
pécnne»  si  le  prince  Louis  ne  s'était,  pour  ainsi  dire ,  eott« 
stîtué  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  en  se  retirant 
Tolonlairement  ? 

Cette  éloquente  protestation  eu  &yeur  du  projet  d'A- 
dresse. trouTa  un  babiin  contradicteur  dans  la  personne  de 
M.  d'AngeyiUe  :  jaflsudsv  suivant  lui,  legoufomement  ftan- 
ne  s'était  mieux  cepdoit  que  dans  l'afFaire  suisse;  et,  ei 
pseure  de  cette  allégation,  il  invoquait  le  témoignage 
eu  président  dv  gland  Conseil  db  Berne,  parler 
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foel  il  était  démontré  qoe  le  prince  Lonit  Bonaparte 
entretenait,  à  Arenemberg,  une  coor  de  prétendant,  et 
semblait  n'avoir  pas  perda  tonte  espérance  de  réassir  dans 
nne  nonTcUe  tentative.  Le  Cabinet  avait  donc  bien 
bit  de  ne  point  pousser  les  choses  1  bout ,  nne  fois  le 
prince  éloigné ,  et  de  n'avoir  pas  exigé  de  la  Saisse 
qu'elle  se  prononçlt  sur  la  nationalité  de  Louis  Napo- 
Ûon  ;  car  la  Diète  ne  pouvait  le  £ûre  sans  déchirer  sa  con* 
stitotion. 

Cette  opinion ,  franchement  exprimée  ,  provoqua 
d'assex  longues  explications  de  la  part  de  M.  Guicot  : 
dans  sa  conviction^  le  paragraphe  de  la  commission 
élait  moins  un  blâme  de  la  conluite  du  Cabinet ,  qu'un 
moyen  proposé-de-fermer  nne  pla|e  et  de  réparer  un  mal. 
L'expulsion  de  Louis  Napoléon  avait  été  nécessaire; 
mais  le  but  pouvait  être  atteint  par  des  mesures  qui  n'an- 
laient  point  compromis  la  sûreté  du  pays  et  ses  bons 
rapports  avec  une  puissance  voisine.  La  question  de  ban- 
nissement était  facile  sous  un  gouvernement  absolu ,  en 
Sardaigne,  par  exemple;  mais  en  Angleterre  et  en 
Saisse ,  ce  cas  présentait  de  très  graves  difficultés  dont 
il  aurait  fallu  tenir  compte.  La  conduite  du  minis- 
tère en  cette  occasion  ne  témoignait  certes  pas  de  son 
respect  envers  les  petits  états,  et  l'usurpation  du  droit 
de  la  France  sur  la  législation  helvétique  avait  tout 
le  caractère  d'une  grave  imprudmce.  Le  paragraphe 
n'était  donc  pas  inutile,  car  si  la  commission  y  blâ'^ 
mait  la  marche  imprimée  &  cette  affaire ,  elle  n'y  in- 
troduisait du  moins  que  des  paroles  propres  à  prévenir 
les  conséquences  du  mal  déjà  consommé. 

Les  scrupules  de  l'honorable  préopinant  n'étaient 
point  partagés  par  M.  Debelieyme ,  qui  regardait  com- 
me une  humiliation  pour  la  France ,  de  s'associer  au 
Uftme  donné  i  ta  conduite  dn  gnuvemement  dans  wK» 
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êSkm,  après  loi  avoir  reeonns  le  droit  d'agir  comme  fl 
a  fait* 

La  Chambre  ayant  alors  procédé  au  scratia  »  le  part-» 
graphe  5  fat  rejeté  par  291  Toix  contre  808 ,  sur  4M 
Totants. 

16  Janvier.  —  Le  maréchal  Clansel,  inscrit  ponr 
parler  sor  le  paragraphe  6 ,  relatif  à  la  guerre  dnle  en 
Eipagoe  9  rqpfodimt  an  gonTemement  français  de  ne 
pas  fournir  de  secours  i  l'Espagne,  conformément  au 
traité  de  la  quadruple  alliance ,  traité  dont  le  but  était 
d'expalser  du  Portugal  et  du  territoire  eq^gnol  les  in* 
fimts  don  Carlos  et  don  Miguel.  La  discunion  ne  se  pro«^ 
longea  pas ,  et  le  paragraphe  7 ,  sur  la  Pologne ,  et 
le  8« ,  qui  afait  rapport  à  notre  glorieuse  expédition 
du  Mexique ,  furent  également  sanctionnés  par  la  Cham^ 
bre.  Un  article  additicmnel  ayait  été  proposé  par  M.  La- 
crosse  ;  on  y  aurait  exprimé  Tespoir  de  la  cessation  de  nos 
différents  stcc  la  république  argentine  ;  mais  cette  pro-* 
posilian  n'eut  pas  de  succès. 

Après  ces  trayaux  rapides  de  la  Chambre,  qui  contras- 
IttentftsinguUèrement  avec  les  longs  et  orageux  débats  des 
précédentes  séances ,  l'i^ontion  et  le  minbtère  reprirent 
leur  attitude  hostile,  et  la  lutte  derint  j^us  tire  que  ja- 
mais. Elle  commença  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la 
demifare  partie  de  l'amendement  de  M.  Àmilhau ,  rdattf 
an  second  paragraj^e.  L'honorable  membre  usa  du  droit 
de  dérelopper  son  amendement }  la  raison  capitale  qui 
derait  le  fidre  admettre  ,  c'est  qu'il  était  la  sanction  dea 
Totes  précédemment  émis  par  la  Chambre,  en  même 
tMspa  qu'il  était  l'apprdbation  méritée  de  la  politique  ex- 
térienre  suiyie  pmr  le  Cabinet. 

Cette  maniire  d'entisager  les  choses  fournit  1  M.  Pa- 
ges (de  TAriège)  le  moyen  de  rentrer  dans  la  diseussbn 
gteénde.Se  pkçant  ahm  pour  juger  la  situation,  ap  point 
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46  TM  4e  Cttiiiiicupéricr  »  i  Fiiitériear»  et  i  cehn  d« 
prince  de  Talleyrand ,  à  Texténear ,  Toratear  examiiit 
•MeesiÎTeBienl  notre  condiAe  i  Anti^ne  >  ea  Belgique , 
en  £i|Mgne ,  en  Stuise ,  et  eonclnt  de  cet  examen  qaé 
nous  laisiions  échappe^  l'inflaence  qae  nous  avait  eon* 
fniie  li  rérolatiott  de  jatUet ,  et  que  la  dij^omatie  était 
Hnpnilfante  à  noua  rendre.  La  gnerre  élait  à  l'iMQe  de 
laatel  ces  qneatiotti,  et  les  efibrla  de  nos  hommes  d'i« 
tat  devaient  tenir  ae  Imur  eontn  la  force  d'ineriki 
^  l'étranger.  Qiant  k  rjkdreise ,  elle  ne  pouyait  reiH 
verser  mi  ministère ,  si  rtle  ne  posait  nettement^  conra* 
gwaement  k  question  de  Galiinet  ;  bots  de  1&  ,  elle  n'é- 
lait  ^'«n  vën  lonmoi  d'étoqnenee.  M.  B^^èi  eonveniât 
MUi  de  Finsnffisance  dn  ministire;  mab  il  ajoutait  que 
ne  fni  Favait  fût  vivre  anaà  long^temps,  deinit  alors  se 
tionw  en  en  ki  on  dans  la  GhamAfe  ^  il  repoussait  done 
Tiliendement,  parce  qùo,  depuis  1880 ,  il  anit  toujours 
ombattH  la  politique  du  gouvemenient. 

H.  Cunin  •  Gridaine ,  laissant  de  cité  la  qoestien  de 
poiiliqqe  enlérienre  »  s^onnibait  i  la  léduotion  de  la  eom- 
pulsion.  Dans  sa  pensée,  là  Glmmbre  ne  pourtait  phé 
radopter  sans  se  déjuger  ou  un  cuntre&e  elle*mêuie.  Si 
le  iDommeroe  florimatt^  ni  la  prospérité  du  puja  était  réelle  » 
e'éteit  non  seulement  i  Gasimir-Péner ,  malt  aux  oontl* 
usirteurs  de  son  aystime  et  èl^adasinstrafion  actuelle  qu'il 
flUiiten  aUribuer  le  mérite.  En  déailtivie,  depuis  t&S»  i 
la  potttique  avait  été  ausri  énéifiqae  qu'honorable ,  et  al 
k  guerre  devenait  nécessaire ,  la  FMoiee  rendrait  au 
premier  appel  db  notre  bonneur  salidnal.  ' 

Itannné  par  cette  conviction  que  la  rituation  de  noi 
afibires  au  dehors  n'était  pas  cdHe  qui  convenait  à  kFrance) 
ll«  Piscito^  vint  ceurfbatMB  l'amèndcmeiit  de  il.  ÂmiU 
ban.  L'orateur  ie  pe«vait  se  décider  à  déclarer  que  le 
ynuininemettt  avait  été  ;ufa«0i^nocrei%nl<^  et  gûntfârik 
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fSdèk  de  nos  alliances.  QaeU  étaient  en  réalité  les 
têtes ée ce  gOQYernement?  En  Belgique,  il  ayait  engagé 
on  penpte  par  le  sHence  et  an  roi  parle  silence  ;  h  Ane&ne, 
des  fautes  encore,  ettoojonrs  desfaotes.Le  ministère  avait 
cherché  à  se  justifier  en  établissant  qa'avant  loi  on  ayait 
en  les  mêmes  intentions  et  les  mêmes  volontés ,  comme 
n  une  telle  assimilation  pouvait  loi  être  un  rempart  et  le 
décharger  de  tonte  responsabilité. 

M.  Piscatory  citait  à  cette  occasion  le  14m«  paragraphe 
de  r Adresse  de  la  Chambre  des  députés ,  de  1851 ,  où  il 
était  parlé ,  i  propos  d*Ânc6ne ,  de  promesses  obtenues 
par  là  France  en  faveur  des  populations  de  la  Romagne. 
Cétait  donc  des  garanties  que  l'on  avait  le  droit  d'exîger  : 
le  ministère  Tavait-il  fait?...  Aussi,  loin  de  donner  an 
poQToir  nn  bill  d'indemnité ,  l'orateur  ne  trouvait  pour  sa 
politiqne  que  des  paroles  de  bl&me  : 

m  Gomment,  llestleon ,  à  tort  oà  &  droit,  par  dM  raisons  légales  on 
far  dta  conccsdon  Impriiaaiites  ot  p osiUaniinos ,  on  aura  abandonné, 
an  lien  de  let  défendre  énerglqnement,  l^t  droite  d'ime  iiaUon  voisine 
née  le  même  Jour  qne  nons,  et  nons  aurions  la  même  sitnation  qne 
aona  ATtooa  anparatant!  Sons  afions  en  Italie  nn  drapean  français 
par  rAdriatIqae  t  nona  étion*  on  I4alie  la  gf  rantle  de  la  Ubertéponr  les 
nns,  da  repos  pour  les  antres;  nons  ne  sommes  pins  tont  cela  ;  et  Tona 
vonltE  4tto  nooa  oonaertlons  ce  rang  dont  Tons  Tons  plaisez  à  tous 
donner  letttvo?  vona  ovie^  wi  allâé  puissant  dans  le  pavti  Tdrttablemont 
modéré  de  la  Soisse,  Tons  l'ates  froissé ,  et  ?oas  Tonlez  que  Yoire  s^* 
tnatloneolt  la  même  f  c'est  Impossible.  Je  sais  bien  qu'il  est  pénible 
ési;}e  dtoo  I  è  nMd-mévoo  qui  P4de,  oela  ne  coftte  s  je  ne  me  plais  pas  à 
Tenir  dire  que  nous  fommes  descendus  dn  rang  que  nous  occupiona  ; 
mais  c'est  Trâi,  et  Jé  lé  dis ,  c'est  mon  devoir  et  mon  droit.  • 

L'bonorable  Bdembre  ne  comprenait  pas  ipie  dans  les 
cireonstaAces  ^ctMlliy»  créées  m  subies  par  le  Cabinet,  on 
vint  dire  à  la  tribana  qpa  h  pouvoir  ét^t  giand  et  honoré 
an  debars.  Ce  n'était  ni  de  k  vraie  dignité»  ni  de  la  yéri* 
taUagrmdanr. 

La  diiiiiswM  synUail  épiiséa  :  tMtefefs  le  ministi« 
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des  finances  essaya  encore  de  proaver  que  les  garanties 
dont  il  s'agissait ,  l'amnistie ,  Tabolition  de  la  confiscation, 
et  les  améliorations  dans  le  système  administratif  et  judi- 
ciaire n'ayaient  pas  été  stipulées  par  la  France.  L'Adresse 
de  1831,  lae  et  inyoqnée  par  M.  Piscatory,  ne  portaii 
pas ,  aux  yeax  da  ministre ,  comme  il  ayait  paro  an  préo* 
pinant,  la  trace  d'engagements  contractés  par  le  Saint- 
Siège  enyers  le  gonyemement  français* 

L'attention  de  la  Chambre  semblait  fatiguée,  mais  elle 
se  réyeilla  bientôt  à  la  yoix  éloquente  de  M.  Berryer.  Un 
fiiit  ayait  tout  d'abord  frappé  Forateur  :  c'était  cette  fu- 
sion singulière  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  par- 
tis ,  sous  le^drapeau  de  l'opposition  ;  c'était  cette  réunion 
étrange  de  tous  les  hommes  qui ,  jusques-11 ,  et  ayant  le 
Cabinet  actuel,  ayaient  exercé  le  ponyoir  *,  c'étaient  leurs 
sentiments  si  hautement  manifestés  et  si  énergiqucment 
exprimés  et  dans  l'Adresse  et  dans  la  défense  de  l'Adresse. 
D'où  yenait  donc  cet  isolement  du  pouyoir  au  milieu  de 
tant  d'attaques  diyerses  ?  H.  Berryer  en  trouvait  la  cause 
dans  ce  fiiit ,  que  les  ministres  actuels  ayaient  dû  accepter 
l'héritage  politique  de  leurs  prédécesseurs,  les  engagements 
qu'ils  ayaient  pris,  les  paroles  qu'ils  ayaient  données*,  en  un 
mot,  la  position  qai  leur  ayait  été  faite,  et  Timpuissance  où 
l'on  se  trouvait  maintenant  d'en  sortir.  Adversaire  de  tous 
les  Cabinets,  depuis  huit  ans,  l'illustre  orateur  pouvait  dire 
nettement  son  opinion  sur  l'état  du  pays.  La  révolution 
de  18S0,'  qu'il  appelait  un  événement  terrible ,  avait  « 
disait-il,  changé  la  politique  européenne.  Partant  de  cette 
idée ,  il  mesurait  la  carrière  que  la  France  avait  parcou- 
rue ,  et  examinait  l'attitude  de  lEurope  autour  d^eHe  -, 
la  Pologne  catholique  ,  guerrière  ,  la  Pdogne ,  rayant- 
garde  de  la  France ,  la  Pologne,  n'était  plus.  En  Espagne, 
depuis  la  question  successorale  où  tendait  notre  poUiti- 
9m  ?  A  rien.  L'indifférence  et  i'iasfuisssaife  de  notre 
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gQQTemement  &  servir  Christine  on  don  Carlos  étaient 
eMtraires  à  la  dignité  et  anx  intérêts  de  notre  pays  :  il 
fallait  prendre  nn  parti  et  abandonner  la  fiction  des  trai- 
tés et  le  mensonge  des  secours.  Qaant  &  la  question  hol- 
Isndo-belge ,  insoluble  à  présent ,  il  fallait  miner  les  ré- 
sistanees  séeolairea  de  l'Angleterre ,  attendre  qae  le 
■ornent  fût  yena  de  rénnir  la  Belgique  à  la  France  ,  et 
garder  ses  espérances  ^  cependant^  on  ayait  donné  la  cou- 
ronne belge  à  un  prince  appartenant  à  trois  royaumes , 
aUennnd  d'origine  »  lié  à  TAngieterre  >  lié  à  la  France  y 
sans  garanties  territoriales  et  sans  conditions  d'ayenir  ! 

■  Je  me  promène  aatonr  de  Ift  carte  de  France,  ajoutait  rorateiir« 
et  je  demande  à  tons  les  points  qai  nous  touchent  qaels  sont  leurs  senti- 
■Mots  pour  nom.  Je  vote  an  midi  l'Sspagne  déchirée  par  deux  partia 
qui ,  l'un  et  l'antre ,  an  Jour  de  la  paix ,  seront  tos  ennemis.  Au  nord 
la  Belgique  que  tous  n'atez  pas  soutenue,  que  tous  aTez  trahie  dans 
son  monvemont  de  julUet,  la  Belgique  que  nous  ne  pouTons  protéger 
dans  ses  sentiments  généreux;  la  Suisse,  Tavez-vous  assez  froissée; 
ritalie,  s*il  y  a  dans  son  sein  des  amis  de  Tolre  syslème,  de  tos  prin- 
dpeSy  de  votre  politique ,  croyez-tous  qu'ils  s'éveilleront  maintenant 
pour  voua  ?  Non,  vons  êtes  ahandonnés  partout,  tous  êtes  isolés,  et  voilà 
où  en  est  réduite  la  France.  Ma  main  se  séchera  avant  do  jeter  dans 
Fume  one  boule  qui  dira  qu'un  tel  ministère  est  jaloux  de  notre  di- 
gnité, qu'une  telle  politique  est  conservatrice  de  notre  dignité,  do  nos 
aliiancea  :  Jamais!  jamais!  • 

Tontefois ,  en  adre^aùt  ce  bltme  uniTcrsel  à  la  poU* 
ticpesnine  depois  1880,  M.  Berryer  troayaitdes  paroles 
de  jastiee  et  de  loyale  approbation  pour  certains  actes  de 
radmiaistration  de  M.  Thiers  : 

•Ganaéqoent  aveo  vos  principes,  avec  la  révolution  qui  s'était  Calte» 
avec  le  système  qui  triomphait  en  France  par  la  révolution ,  disait-il 
au  président  du  22  février ,  vous  avez  usé  de  ses  forces  pour  soutenir 
la  dignité  et  loi  alllanoes  de  la  France...  vous  avez  voulu  intervenir  en 
Espagne  pour  être  conséquent  avec  vous-même  ;  vous  avez  voulu  con- 
server la  position  d'Ancône ,  vous  avez  fait  deux  actes  honorables,  Mon- 
«leor;  el  al  voua  revenez  au  pouvoir,  quelque  dislance  qui  doive  natn- 
reUement  subsister  toujours  entre  nous  deux,  faites  pour  la  France 
quelque  chose  d'utile ,  dliororable ,  de  grand ,  et  Je  vous  applaudirai, 
ftfoa  «aTapcto  toi^  Je  sais  né  gn  Fftace  et  Je  ^waof,  rester  Frapçals,  > 
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L'impression  produite  par  cette  longae  et  brillaite  im- 
proTisatiott  fat  telle  ,  que  la  séance  resta  on  instant 
snspendoe. 

II.  le  président  da  Conseil  n'attendit  pas  y  pour  monter 
à  la  tribone ,  qne  le  calme  fbt  rétabli ,  et  malgré  Tagila- 
tion  qoi  régnait  encore  dans  tonte  l'eneeinte  ,  il  essaya , 
non  de  repoasser  les  accasations  de  Vhonorable  député, 
Bsais  de  dÂtmire  Teffiet  produit  par  l'enseoibie  de  son  éio'*- 
qnent  discours,  en  montrant  qne  les  coups  portaient  moin 
ici  sur  le  ministère  actuel  que  sur  la  rérolntion  de  juiilet 
ellé-mfime. 

H.  Odillon-Barrot  y  partisan  dévoué  des  principes  de 
juillet,  regardait  pourtant  comme  profondément  patrioti*' 
ques,  les  paroles  de  M.  Berryer.  En  effet ,  ne  pwiTait  on 
aimer  son  pays  sans  exalter  la  politiqae  du  ministère? 
Après  eet  hommage  rendu  au  grand  otateur  rbonoiaUe 
membre  appelait  Tattention  de  la  Chambre  sur  le  carac- 
tère général  de  notre  politique  et  sur  Tensemble  de 
la  situation.  A  son  avis,  la  poHtique  qui  roulait  rester  à 
Ancône  n'était  pas  la  même  que  celle  qui  l'avait  alMui** 
donné  sans  garanties  ;  celle  qui  voulait  intervenir  en  Es* 
pagne  différait  de  celle  qui  avait  prononcé  ce  mot  :  jamais. 
En  un  mot  l'identité  que  M.  Uolé  essayait  d'élaUir  entre 
les  ministères  qui  se  sont  succédés  4epnish9Bit  ans,  n'«rait 
jsnnab  eiisiée.  La  révolution  de  jofllet  avait  écarté  la  satntli 
alliance  par  le  quadruple  tr«té,  et  cette  politique  logique 
et  naturelle  s'était  évanouie  dans  de  mteérables  discussions 
sur  te  texte  du  traité.  H.  Barrot  concevait  encore  le  sys- 
tème d'un  isolement  égoïste ,  après  tant  de  sang  versé  et 
de  sacrifices  accomplis  par  la  France  pour  des  peuples  sans 
gratitude  j  mais  le  système  du  Cabiuet ,  qui  consistait  &  se 
trouver  engagé  alors  qu'il  s'agissait  d'abandonner  %im 
principe  et  de  retirer  son  drapeau ,  et  qui  ne  se  trouvait 
plus  engagé  lorsqull  fallait  au  cMtotlPS  frire  trieaapher 
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€$  priaiB^  c^était  «n  lystime  hèiMti,  ^i  doos  aliénerait 
ioa  amis  aansiieiia  rattacher  anean  de  nos  ennemis.  L'ora- 
taar  qeittail  la  tribaae  en  signalant  la  politiqae  trop  per- 
lonneUe  des  ministres  renoayelée  des  derniers  temps  de 
l'empire,  comme  nue  dips  causes  de  la  crise  actaelle. 

Lm  firétextes  et  les  apparences  de  raison  dont  le  discours 
4s  M.  Berryer  a?ail  pn  6tre  revêta,  semblaient  &  M.  Gaizot 
SB  nouTean  grief  contre  le  Cabinet  ;  en  effet,  à  quoi  les  at- 
tâimer,  Ânon  i  la  poiiliqne  des  hommes  du  itt  avril.  L'ora- 
Icnr  te  flattait  liutement,  il  est  vrai,  d'avoir  soutenu  la  po- 
étique de  la  paix  et  de  l'avoir  fe!t  triompher  de  1850  k 
1835  ;  mais  il  sepooisait  toute  assimilation  dé  son  système 
avec  celui  du  ministère  qui  avait  fait  dilparattf  e  notre  in- 
ioaece  de  tons  les  limx  où  allé  evalt  été  portée  par  la 
teee  4ft  notre  révobtion.  C'est  donc  au  nom  de  rhonneuf 
dn  peya  et  desel  vérifables  intérêts  ;  an  M«i  de  son  propre 
haaneor  qo'it  protestait  contre  les  actes  du  ministère  et 
votait  pour  le  paiagraphederAdfareme. 

M.  le  gerde-desHweaex  releva  racousetion  et  fit  un  re- 
pioehe  i  l'tMmomble  préopanant  de  son  langage  indécis. 
famofmà  n'ofoir  pas  osé,  dire  nettement  que  les  2A 
artîelM  n'étmenipas  obUgatoiras?  Les  textes  et  lescon^ 
TentJomi  qui  Uaient  le  pajs ,  étaient  la  complète  justifia' 
cation  du  Cabinet. 

▲  om  wJKmnementi,  Mk  Thlers  opposait  que  de  trois 
nés  de  notre  révoinûon ,  le  système  de  l'enthou- 
t  de  la  propagisade  y  ceM  dès  alliances  naturelles 
et  eeWi  de  l^lemcnt,  le  pouvoir  actuel  avait  adopté  le 
denMTt  en  renonçant  à  des  alUanoes  utiles  à  la  France. 
NcMÉ  étions  ledeviUea  à  la  même  politique  do  refroidis- 
sement de  l'Angleterre^  qui  nous  avait  cependant  accom- 
pagnée à  ibnvers.  Ce  n'est  pas  ainri  qne  isons  devions  agir 
pour  oonseiver  Tamitié  d'un  grand  peuple  *,  il  fallait  faire 
elibrta  fuand  ileR  fiaaait,  et  m  pas  l'abandomier  et  le 
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compromettre  daas  des  ijoestioiM  qui  étaient  lei  aAtresen-^ 
core  plus  que  les  siennes  \  il  fallait  saivre  l'exemple  des 
Cabinets  da  nord  et  se  concerter  en  Occident  snr  tontes  lei 
affaires  importantes,  snr  tontes  les  graTcs  résoIntioM. 
Rien  de  toot  cela  n'avait  été  essayé  par  le  minisiàre  ;  il 
appartenait  à  nne  Chambre  patriotique  et  prérojante  de 
redresser  nne  politique  qui  fléchissait  chaque  jour  da** 
Tantage. 

La  liste  des  orateurs  inscrits  étant  épuisée,  M.  le  pré* 
sident  relut  l'amendement  de  H.  Amilhau  et  le  mit  aux 
Yoix}  219  contre  2i0  Yoix  sur  4SI0  Totants,  prononcè- 
rent le  rejet.  Ce  résultat  fut  proclamé  «a  milieu  de  la  plus 

brujante  agitation. 

17  Jançier.  —  Le  second  paragraphe  du  projet  de  la 
commission ,  relatif  au  rang  que  la  France  devait  occuper 
en  Europe ,  donna  lieu  à  M.  Gumn«6ridaine  de  récapitu- 
ler les  divers  votes  de  la  GhamlMre.  Il  en  résultait  qu'elle  avait 
accordé  son  suffrage  au  ministère  sur  les  points  suivants  : 
les  conférences  r^risesi  Londres,  révaonatioird'A:nc6ne, 
enfin  la  question  suisse.  L'onrteur  espérait  donc  que  mal- 
gré la  décision  de  la  veille ,  contre  l'amendement  Amilhau^ 
la  Chambre  n'adhérerait  pas  au  paragraphe  de  la  commis-* 
sion ,  qui  enveloppait  d'un  biftme  général  la  politkpie  sui- 
vie par  le  Cabinet. 

M.  Vivien  prit  acte  de  cet  aven,  duquel  îl  rasseitaitiine 
le  Cabinet,  dans  l'opinion  même  de  la  Chambre,  n'éiml  pae 
suffisamment  jaloux  de  notre  dignité,  ni  gardien  asseï  fi-* 
dèle  de  nos  alliances.  On  ne  pouvait  revenir  sur  cette  dis- 
cussion,  qui  portait,  non  sur  des  fiiits,  mais  sur  renseflible 
de  la  politique  du  ministère.  La  difficulté  était  tranchée; 
il  n'y  avait  plus  à  discuter. 

U.  le  président  du  Conseil  n'admettait  pas  cette  inter* 
prétation  des  votes  de  la  Chambre  :  le  Cabinet  n*avait-il 
pas  obtenu  l'adhésion  de  l'aalemhlée  pour  tous  les  actes 
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de  politiqiie  extérieure.  Gomment  serait-il  possible  main-» 
tenant  de  se  prononcer  contre  une  marche  qae  l'on  avait 
approaTée  apris  la  pins  sévère  discassion  ?  comment  pou- 
vait-on dire  qoe  le  Gabbet  avait  laissé  décheoir  la  France 
do  rang  qoi  loi  appartient  ?  D'ailleurs»  il  était  étrange  qoe 
la  question  des  alliances  f&t  sans  cesse  portée  à  la  tribune 
par  des  hommes  qui  n'étaient  pas  assez  dans  le  secret  de 
FÉtat  pour  asseoir  à  ce  sujet  une  opinion  définitive.  Placé 
a  la  t6te  des  relations  extérieures»  le  ministre  connaissait 
sans  donte  mieux  la  marche  des  choses.  Eh  bien  !  il  le 
proclamait  en  son  ftme  et  conscience ,  la  situation  était 
plos  satis&isante  que  jamais»  et  si  elle  avait  pu  être  com- 
promise )  elle  ne  Feût  été  que  par  l'un  des  anciens  mem- 
bres da  Cabinet.  Aussi  vagues  et  aussi  vaines  étaient  les 
allégations  de  l'opposition  au  sujet  des  affaires  d'Orient. 
M.  le  comte  Mole  avait  donc  l'espoir  que  la  Chambre  ne 
blimerait  pas  en  général  ce  qu'elle  avait  approuvé  dans 
une  discussion  successive»  et  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite :  ce  serait  se  déjoger. 

M.  Thiers»  dans  sa  réprobation  absolue  du  système  ac- 
tuel» devait  naturellement  chercher  à  expliquer  les  votes 
de  la  Chambre  d'un  point  de  vue  différent  \  il  comprenait» 
devant  telle  ou  telle  faute  de  détail»  l'hésitation  de  certains 
hommes  sages  et  modérés  à  condamner  la  conduite  du 
gouvernement.  Cependant»  il  y  avait  au  fond  des  ftmes  un 
sentiment  commun  de  regret  à  la  vue  de  l'état  de  faiblesse 
où  la  France  était  réduite.  Si  les  fautes  du  pouvoir»  isolées, 
n'étaient  point  flétries  de  tous»  rapprochées»  elles  révé- 
laient une  tendance  »  et  dès-lors  étaient  sans  excuse. 
M.  Thiers  précisait  ensuite  ses  allégations  que  le  chef  du 
Cabinet  avait  qualifiées  de  vagues  et  de  vaines  à  l'occasion 
du  refroidissement  de  l'alliance  anglaise.  En  1855  et  en 
18S8»  le  discours  du  trône  s'était  tu  sur  l'Angleterre.  Plus 
tard»  cette  nation  s'était  prononcée  contre  nous  dans  la 
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qoestion  bel|[e,  et  elle  s'éuit  entendue  arec  l'Aniri^  re» 
latiyement  &  TOrient  et  aux  bouchée  do  Dannbe ,  eaM 
mettre  la  France  en  tiers  avec  elle.  Da  reste  ^  il  était  dé" 
sormais  acquis  que  le  gouTemement  ae  montrait  aussi  feu 
jaloux  de  notre  dignité  que  de  nos  alliances. 

M.  le  comte  Mole  repoussait  le  raisoMMMUK  du 
M.  Thiers  comme  contraire  i  la  logique ,  et ,  tout  en  te- 
nant compte  de  la  différence  dlnlérêU  de  la  Frsnce  et 
d^  TAngleterre  »  il  affirmait  qu'en  Orient  nous  étions  as* 
socié  nos  prévisions  à  celles  de  la  Grande-Bretagne. 


«  An  forplas,  ajovtilt  le  éb»t  éa  Giblnet»  c'ert  à  la  GhMUbre  à  difu 
qui  ae  trompe  et  qQi  a  raison  ;  Tooa  aUet  prononcer  «  par  le  JnSeanMl 
quê  TOUS  allez  rendre,  snr  la  politique  do  Cabinet  au  dehoriv.  d'one  ma* 
nlère  déBnlttve  et  aam  appel. 

«  Avant  de  qatttet  ccUe  trUrane,  Je  la  déclare  Ab  nonvean  et  en  tonte 
francbige ,  vos  Totea  snr  la  Belgique,  snr  AncOne  »  snr  la  Sttlaae  »  softt 
perdos  ponr  nous,  s!  celnl  que  vous  allet  rendre  nonsest  contraire,  c'est- 
à-dire  al  Tona  adoptea  le  parigrapae  de  TOtre  cosunlsaioii.» 


,  Plusieurs  orateurs  se  pressèrent  en  même  temps  i  la 
tribune.  M.  Piscatory,  usant  de  son  droit»  parrint  enfin  i 
se  faire  entendre.  Après  avoir  commenté  le  rejet  de 
Tamendement  de  M.  Amilhan,  il  applaudit  au  paragraphe 
de  la  commission.  Ce  n'était  pas  une  attaque  dirigée  con- 
tre le  ministère^  mais  bien  un  témoignage  de  Topinion 
pubKque  en  France  et  de  nos  sentiments  vis-à-yis  de  l'é* 
tranger. 

L'opposition  rencontra  un  adversaire  redoutable  en 
H.  de  Lamartine  qui  attribuait  à  la  situation  de  l'Angle- 
terre, et  non  à  la  politique  du  Cabinet  la  tiédeur  de  notiie 
alliance  avec  elle.  Les  embarras  de  la  Belgique  remon^ 
talent ,  suivant  lai,  aux  traités  de  iMS,  acceptés  en  1830  { 
et  désirant  d'ailleurs  ne  point  voir  un  Cabinet  de  paix  ae 
changer  en  un  Cabinet  de  guerre,  T  orateur  rapousaait  um 
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paragraplie  i^arieux  pour  le  poaToir  et  daDgerenx  pour 
le  repof  de  rEinrope. 

Ihlgré  qaelqaes  obsenrations  de  M.  Diifaure,  qoî  ten* 
datent  à  faire  adopter  la  rédaction  de  la  commissioD^  le 
paragraphe  fat  rejeté  par  990  contre  913  sar  435  Totanta. 

Venait  alors  le  paragraphe  spécial  sur  la  question  d'A- 
{rique.  La  parole  était  à  M.  Desjobert  qui  n'apjAroavait  pu 
rassentiment  donné  par  FÂdresse  aux  affaires  de  FAlgérie  : 
Fétat  de  cette  colonie  Ini  paraissait  plas  inquiétant  qm 
jamais  ponr  la  France.  Le  sjstëme  actael  qui  employait 
cinqDaiite  mille  hommes^  et  lesjstème  dn  maréchal  Clansel 
qui  en  demandait  trente-cinq  mille ,  étaient  également 
inapplicables  et  onéreux.  L'honorable  membre  rappelait 
ensuite  Topinion  de  M.  Thiers ,  qui  disait  en  1838^  que 
si  ia  gnerre  avait  lien  sur  le  Bhin ,  nous  ne  pourrions  enr 
tretenir  cinquante  mille  hommes  en  Afrique.  En  somme, 
cette  possession  improductire,  éiait  une  mystification  pour 
le  paya.  Le  cours  naturel  de  la  discussion  conduisit  en- 
core U*  Desjobert  à  demander  des  explications  au  pr^ 
ndent  du  Conseil  sur  le  procès  des  généraux  Brossard 
et  Bugeaud  qui  avait  profondément  affecté  l'opinion  pu- 
blique* 

M.  Holé  répondit  i  ces  interpellations ,  que  jamais  la 
colonie  ne  s'était  trouvée  dans  des  conditions  aussi  favo- 
rables, et  que  loin  de  réclamer  cent  mille  hommes ,  il  y 
avait  probabilité  de  pouvoir  diminuer  l'effectif  de  l'armée 
tû  Algérie.  Quant  an  procès  de  Perpignan ,  le  chef  du  Ca- 
binet avouait  hautement  que  le  général  Bugeaud  lai  avait 
manifesté ,  à  son  retour  de  la  campagne  d'Afrique ,  le 
désir  de  consacrer  les  [présents  diplomatiques  qui  pour- 
raient lui  être  faits,  aux  travaux  publics  de  son  arrondis- 
sement ,  et  qu'il  avait  trouvé  ce  désir  parfaitement  hono- 
rable, mais  que  la  chose  n'ayant  pas  été  jugée  possible  par 
le  Cabineti  cette  affaire  en  était  restée  là. 
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Le  général  Bogeaud»  qoi  ne  pouTtit  garder  le  silence  en 
cette  occasion,  entreprit  la  jastification  de  sa  conduite 
qu'il  prétendait  avoir  été  calomniée  par  la  presse  de  Top- 
position.  C'était  injastement,  disait-il,  qu'on  l'accusait  dV 
Yoir  imposé  un  marché  à  un  sous^intendant  militaire.  A 
la  yérité,  il  était  intenrenu ,  mais  pour  obtenir  en  CaLveur 
du  trésor  une  diminution  sur  les  vivres  destinées  aux 
troupes  ',  du  reste ,  dans  les  cas  d'urgence ,  l'ordonnance 
du  89  septembre  iSSS  l'y  autorisait  et  il  n'y  avait  pas 
on  général ,  ayant  commandé  en  chef  dans  des  circon* 
stances  graves ,  qui  n'eût  £ait  des  choses  beaucoup  ''plus 
en  dehors  des  formes  administratives.  C'était  de  même 
sans  raison  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  accepté  d'Abd-el- 
Kader  cent  mille  boudjonx  pour  les  chemins  vicinaux  de 
son  département.  M.  le  président  du  Conseil ,  auquel  il 
avait  demandé  avis  à  ce  sujet,  n'ayant  pas  approuvé 
l'acceptation  de  ce  présent  d'Abd-eUKader,  il  avait  dû 
y  renoncer.  Cependant  le  général  reconnaissait  qu'une 
spéculation  lui  avait  été  présentée  par  un  négociant^  il  s'a- 
gissait de  faire  venir  des  marchandises  à  Oran  y  lors  de 
la  paix  définitive,  au  moment  où  les  Arabes  se  porteraient 
en  foule  sur  nos  marchés.  Ne  voyant  Ik  rien  de  contraire 
aux  intérêts  du  pays,  de  l'armée,  ni  i  l'honneur,  M.  Bn- 
geaud  avait  accepté  ^  il  l'avouait.  Plus  tard,  un  scrupule 
l'avait  décidé  i  ne  prendre  part  à  aucun  trafic ,  et  déjà  il 
ne  pensait  plus  k  cette  affaire  lorsqu'il  reçut  19,000  francs 
pour  sa  part  de  bénéfices ,  sur  laquelle  somme  il  préleva, 
sur-le-champ  ^fcelle  de  lt>000  qu'il  adressa  au  préfet^pour 
les  chemins  vicinaux  de  son  département  ;  mais  il  s'é- 
tait arrêté  devant  cette  considération,  que  même  une  bonne 
action  ne  devait  pas  se  faire  par  des  moyens  qu'on  ne 
voudrait  pas  hautement  avouer  \  saisi  par  cette  pensée,  il 
avait  cru  devoir  rendre  les  12,000  francs  au  négociant. 
Ainsi ,  loin  d'avoir  bénéficié,  il  avait  perdu  5,000  francs. 
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A  ces  explications,  le  général  ajoatait  : 


■  Mes  amlU  ont  iroQTé  c|ue  j'avais  été  trop  téfère  en  dlfant  qu'une 
fpéenlatfton,  même  faonndle,  était  contraire  à  U  dignité  do  commande- 
ment. Non»  JJessIenrt,  co  n'est  pas  trop  sévère...  Un  général,  un  offlcier 
qaèicongne,  pn  exercice  de  commandement,  ne  doit  pas  spéculer* 
D'aiiord  il  doit  loul  ion  temps,  tonte  sa  soIUcitode  li  l'État  et  aux  «oldata 
qui  lui  sont  co^Ûôs;  et  puis  il  ne  f&ut  pat  seulement  qu'il  soit  honnête 
Q  fant  encore  ^u*il  puisse  ne  pas  être  soupçonné ,  afin  de  ne  pas  com- 
mmUre  cette  Eiftifxùê  «moritè  morale  qui  fait  ia  plus  grande  Ibrce  du 
commandement. 

«  J'ai  déjà  dit  ailleurs  des  choses  analogues  ;  je  les  al  difes  gans  y  être 
ièligé,  mata  parce  que  Jo  Toulais  dire  toat  le  ^rrai  pour  qu'on  ne  crdt 
paa  à  la  calomnie.  La  presse  s'est  emparée  de  met  paroles  ;  elle  a  con- 
clu que  j^avals  spéculé,  et  partant,  man^né  à  la  dignité  du  commande- 
meot.  Henreoaement,  Hesaienrs  »  il  n'en  est  rlenl...  J'ai  eu  la  velléité 
d'âne  seule  spéculation  ;  elle  n'ayait  rien  contre  Thonneur ,  et  cepen- 
dant Je  l'ai  annulée  et  Je  me  suis  trouvé  heureux  d'avoir  réprimé  ce 
premier  monvement.  J'ai  repris  la  dignité  dn  commandement  k  met 
propres  yeux;  car  jene  TavaU  jamais  perdue  aux  yeux  de  mes  subordonnés 
Ce  qui  l'atteste,  c'est  que,  lorsque  j'ai  quitté  l'Afrlq  le,  celto  hravc 
ilviaioii  qae  j'avais  commandée  est  venue  tout  entière  sur  la  plage  pour 
msToir  embarquer;  elle  m*a  suivi  i^e  ses  acclamations,  m'a  »upp)lé 
par  dos  cria  répétés  de  revenir  en  Afrique  »\  la  guerre  éclatait,  et  ni*a 
donné  nne  épée  d'honneur  qui  était  accompagnée  d'une  If^ttrc  si  flat- 
tcnse  qu'elle  reatco'a  toujours  dans  les  archives  de  ma  famille.  » 


M.  ChamboUe ,  se  constituant  défenseur  des  droits  et 
de  la  moralité  de  la  presse ,  affirmait  que  la  presse  n'avait 
nvllemeot  calomnié  le  général  Bugeand  >  mais  qn'eUe 
s'élaii  emparée  des  aveux  du  général  Bageand  loi-môme» 
el  des  révélations  da  procès  de  Perpignan.  M,  le  prési^ 
dent  da  Comeil  loi  paraissait  blâmable  d'avoir  laissé  en* 
tendre  à  on  général  commandant  un  corps  d'armée ,  qa'il 
poovait  y  en  faveur  des  chemins  vicinaux  de  son  départe- 
ment, disposer  de  présents  qoi  loi  seraient  faits.  D'aiÛeorsy 
m  sujet  de  Taffaire  des  fnsils  »  une  espèce  de  censure 
de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  n'avaitrolje  pas  été 
insérée  dans  la  presse  ministérielle  en  termes  t^èa^formels  ? 
Si  donc  il  y  avait  calomnie  contre  le  général  Bugeaud , 
la  calomnie  venait  du  ministère ,  plot&t  que  de  la  presse, 

M.  Martin  (de  Strasbourg)  vint  enchéric  sur  les  opi- 
Ann.  hUt  pour  isss.  e 
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M.  Iiambert  aa  iajet  des  mimoimairef ,   le  miDistre 
condannaîl  cea  missions  qai ,  avec  un  zèle  trop  im- 
prodent,  peuvent  aller  agiter  les  consciences  et  por- 
ter le  trouble  dans  les  populations  ;  mais,  dans  Certaines 
circonstances ,  on  ne  pouTait  interdire  à  un  prêtre,  muni 
des  autorisations  nécessaires ,  d'aller  prêcher  dans  les 
diocèses  voisins.  A  l'égard  de  Taffaire  de  H.  de  Mont- 
losier ,  le  garde-des-^ceaux  maintenait  qu'il  n*érait  pas 
possible  d'ordonner  la  prière  sous  peine  d'emprison*- 
nement  ou  d'amende,  et  qu'il  n'y  avait  d'admissiMe ; 
en    pareil  cas,   qu'une  lente  censure,  celle   qu'exer- 
çait le  gouvernement.  M.   Barthe  passait    ensuite    i 
Vèxamen  des  allégations  du    préopinant  sur  les  cou- 
vents de  femmes  :  Parmi  les  129  congrégations  de  ce 
genre ,  autorisées  depuis  18S6 ,  il  y  en  avait  44  qui  te- 
naient des  écoles  gratuites  pour  les  jeunes  filles,  et  79 
qui  étaient  spécialement  consacrées  au  soulagement  des 
malades  ;  il  ne  fallait  pas  juger  du  présent  par  le  passé, 
et  croire ,  comme  M.  Isambert ,  que  tout  ce  qui  existait 
autrefois  existe  encore.  C'est  ainsi  qu'aucune  des  con- 
grégations autorisées  depuis  iSSO ,  ne  s'était  vouée  à  la 
vie  contemplative.  C'est  dnsi  qu'on  avait  feit  fermer  Saint- 
AcKcul,  et  lancé  rintcrdicfion  contre  l'enseignement  qu'on 
y  distribuait.  En  un  mot ,  l'opinion  de  M.  le  garde-dés- 
sceaux  était,  que  la  loi  ne  doit  pas  persécuter  le  dei^, 
ttiais  lui  apprendre  à  ne  pas  sortir  des  limites  de  son 
droit.  V 

Ces  explications,  sans  doute  très  judicieuses  et  parfai- 
tement conformes  à  l'esprit  de  la  législation ,  suivant 
M.  Hennequin,  étaient  pourtant  insuffisantes;  c'est  dans 
cette  conviction  que  l'honorable  membre  continua  Texa- 
men  des  accusations  multipliées  ,  contenues  dans  le  dis- 
cours de  M.  Isambert.  Les  congrégations  de  femmes, 
disait-il ,  sont  autorisées,  en  prîncîpiS ,  par  la  loi  du  84 
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mai  185tt,  et  toolf»  celles  qui  existeat,  en  fait,  ont  para 
dans  le  Bulletin  des  lois»  Les  mooaMèret  d'kooimei 
afaieat>  U  est  vtêi,  été  abolies  par  rassemblée  consii-* 
tuante^  mais  s'ils  n'étaient  pas  4lins  la  jégalité^  ils  étaient 
émineimneiil  dans  l'ordre  de  la  raison,  de  la  charité» 
de  l'utilité  pnbliqae.  On  ne  ponyait  davantage  condam* 
aer  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Étaient-ils  coa- 
pables  de  leurs  snccès,  ces  hommes  si  humbles  et  si  pen 
ambitieux  ?  Si  les  pères;  de  famille  leur  confiaient  leurs 
enfants,  c'est  qu'ils  trouvaient  chez  eux  une  instrnc* 
tîon  suffisante  et  une  éducation  yraiment  morale.  Une 
question  plus  grave ,  c'était  celle  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique, sur  laquelle  on  ne  pouvait  accepter  les 
opinions  du  garde- des* sceaux*  D'après  Thonorable  dé^ 
puté,  les  pouvoirs  sont  inviolables  jusque  dans  leurs 
erreurs ,  tant  qu'ils  se  renferment  dans  la  sphère  d'ac- 
tivité qui  leur  est  tracée  par  la  loi ,  par  leur  condition 
d'existence,  et  la  société  est  cruelle  et  injuste  quand 
elle  vient  demander  i  la  raison  plus  que  la  raison  ne 
peut  faire.  Les  hommes,  ajoutait  le  spirituel  orateur, 
veulent  vivre  en  philosophes  et  mourir  en  chrétiens  ^  ils 
veulent,  pour  ainsi  dire,  insulter  aux  croyances,  mé- 
connaître l'autorité  de  l'église,  et  exiger  après  cela  que 
Véglise  leur  accorde  tous  ses  trésors-,  il  y  a  là  quelque 
chose  d*iDJuste.  H.  Hennequin  regrettait  donc  que  son 
collègue  se  fût  constitué  le  défenseur  d'office  du  clergé 
du  second  ordre,  dont  personne  n'avait  entendu  les  plain- 
tes. La  hiérarchie  veut  qu'un  évêque  puisse  entraver  les 
actes  d'un  curé  qui  lui  auraient  paru  dangereux  à  l'église. 
Sans  doute ,  ajoutait  l'orateur  en  terminant,  on  peut  ho- 
norer et  améliorer  la  position  du  bas-clergé ,  mais  on 
ne  doit  pas  penser  à  l'affranchit'  de  l'autorité  épiscopale. 
H.  Delespaul ,  revenant  sur  la  question  traitée  la  veille, 
interpella  le  ministère  sur  les  lenteurs  du  procès  du  gêné* 
rai  Brossard  dans  l'intérêt  de  Taccusé  et  de  la  justice. 
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M.  le  mittiitri)  de  la  guerre ,  ayant  déclaré  qoe  ces  len- 
teurs avaient  été[apportées  par  iegénéral  Brossard  loi-même, 
par  sa  demande  de  prodaife  cinquante  on  soixante  témoins 
à  décharge^  rendant  i  Oran  on  à  Bone\  la  Ckambre  passa 
s«  paragraphe  M,  relatif  an  rembonrsement  de  la  dette , 
après  avoir  adopté  le  paragraphe  relatif  à  T  Afrique. 

M.  le  ministre  des  fiiiàncesy  sur  Tinterpellation  de 
M*  Odillon-Barroty  prit  la  parole  :  il  admettait  le  para- 
graphe de  la  commission,  où  était  exprimé  Tespoir  de  voir 
l^ngmentation  dn  revenn  poblic  rendre  possible  le  projet 
du  remboursement  de  la  dette  nationale.  S'il  avait  if  abord 
gardé  le  silence  sor  cette  importante  question^  c^est  qn'il 
ne  pouvait  assigner  ni  le  moment  ni  le  mode  de  cette  opé- 
ration. M.  Lacave-Laplagne  annonçait  dn  reste  que  l'état 
des  finances  de  la  banque  et  de  la  caisse  d'amortissement 
était  des  plas  satisfaisatits ,  et  que  la  force  des  choses  ap- 
pellerait indubitablement  la  conversion  de  la  dette. 

Interrompu  par  H.  Lefebvre,  qui  trouvait  la  banque 
assez  forte  pour  soutenir  le  commerce  de  TÉtat  dans  cette 
circonstance,  le  ministre  réclama  contre  cette  fausse  inter- 
(irétation  de  ces  paroles,  disant  que  ce  n'était  pas  dans  un 
moment  où  la  banque  remplissait  le  mieux  le  but  de  son 
institution  quUl  fallait  détourner  ses  capitaux  pour  les 
diriger  vers  une  autre  destination. 

Telle  n'était  pas  la  manière  de  voir  de  M.  Lafitte.  La 
banque  avait  »  disait- il ,  deux  cent  millions  de  billets  en 
circulation  et  deux  cents  millions  en  portefeuille,  tandis 
qu'elle  pouvait  avoir  plus  de  six  cents  millions  en  circula* 
tion.  La  conversion  des  rentes  devait  donc  s'opérer  avec 
la  plus  grande  facilité. 

Protestant  contre  les  paroles  de  l'honorable  préopinant, 
M.  Jacques-Lefebvre  avouait  que  la  banque  avait  ^  à  la 
vérité,  à  peu  près  autant  de  numéraire  dans  ses  caisses 
que  de  billets  en  circulation,  mais  qu'elle  devait  au  trésor 
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eent-ioixaiite  iltfUtoni,  et  ciaq«àiite  à  soitanM  milUons  à 
iPtiitres  en  compte  courant.  L*orateiir  désirait  que  Toli 
ijoaraftt  cet  qnestfoiii.  A^ès  cette  eoarte  dUcosrioii ,  le 
paragraphe  10^  ayant  été  mis  àtix  yéix^  fut  adopté  sans 
difficaité. 

Ici,  Bf .  Oaugoier  proposait  nn  paragraphe  additionnel 
qui  demandait  le  paiement  de  la  dette  dae  depuis  24  ans 
anx  anciens  légiopnàires  de  t'empire,  aprèa  les  promesses 
da  comté  Roy  ministre  des  finAnoes,  des  maréchaux  Mac* 
donald  et  Bourmotit  sous  la  restauration,  et  celles  de 
If.  BarAe  en  taSRI.  L'ôratèur  peiisait  qn'll  était  du  devoir 
du  pays  de  e^aeqnittèr  enrers  les  sept  mille  (rois  cents  lé- 
giomMorca  aurvivania,  de  la  dette  la  plnS  nationale  qu'il  y 
•Ot  eft  France^  mabdmis  la  crainte  de  compromettre  la 
canae  de  ces  braves^  ésk  celte  circonstance,  il  rés^cvait  son 
amendement. 

▲  propos  dHin  autre  paragraphe  relatif  h  TorganisatioD 
de  rétat-major  générai  de  Farmée,  le  maréchal  Ciausel  et  le 
général  Demarçay  demandaient  que  rarmée  fût  réorgani- 
sée avant  l'état-major,  et  emnme  M.  le  préaident  du  Gon* 
seil  taisait  obseryer  qaè  ces  mots  :  riorganisation  de  tar^ 
mie  étaient  ragnes  et  de  natnre  à  répandre  dans  le  pays 
et  dans  l'armée  des  doatea  ftchenz>  le  maréchal  Gausel 
retira  son  amendemeikt  \  le  général  Dètnârfay  le  maintint 
senl  ;  en  effet ,  si  l'airmée  aVait  une  organbatioa,  il  en 
était  de  même  de  i'étal^major  dont  cependant  le  ministère 
r^[ardait  rorgamsalion  comme  insnffisante*  En  outre,  Tor- 
ganisation  générale'  de  Tarmée,  était  plus  déf  ectaease  que 
celle  de  Pétat-major,  et  l'on  deraât  commencer  par  le  prin^ 
dpal  arant  de  s^écenper  dea  accessoires.  La  commission 
repoussa  Cet  amendement. 

M.  Finot  paria  sur  les  amétioratioiDis  administratiyes  an* 
noncées  dans  le  diseaors  du  trône.  Il  réclamait  une  mesure 
qui  eompiél&t  les  dispeailîona  dn  18  messidor  an  VIII 
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relaiîTes  aux  attribatioos  da  préfet  de  police  de  IParîa^ 
et  qui  rattachât  ce  magistrat  à  la  responsabilité  minislér 
rielie.  À  la  saite  d'an  récent  procès  qni  avait  révélé  iee 
pouvoirs  arbitraires  et  les  privil^es  dont  venait ,  d'a- 
buser an  préfet  de  police  (affaire  Gisqoet) ,  Tbonorable 
député  recommandait  ce  point  à  la  sollidtade  da  gouyer* 
nement. 

Après  quelques  observations  de  formes,  présentées  par 
H.  JoUivet,  le  paragraphe  relatif  à  la  naissance  du  comte 
de  Paris  et  aax  espérances  que  concevait  la  Chambre  sor 
ce  royal  berceau ,  fut  adopté  à  runanimîté  akofi  qoe  celni 
qui  avait  trûtà  laperte  douloureuse  de  la  priacesse  AIane« 

La  séance  du  19  janvier  fut  consacrée  i  la  discussion 
du  dernier  paragraphe  qni  ne  refusait  pat  formellement 
au  ministèfre  le  concours  de  la  Chambre,  mais  le  subordon-* 
nait  à  des  conditions  auxquelles  le  Cabinet  paraissait , 
dans  la  pensée  de  la  commission  »  ne  pas  satisfaire. 

M.  Béchard,  premier  orateur  inscrit,  vint  fiûre  à 
chacun  sa  part ,  &  la  commission  comme  au  ministère.  Le 
système  de  conciliation ,  arboré  par  le  Cabinet,  était  de- 
venu un  vain  mot ,  bien  que  l'amnistie»  qui  malheureuse'^ 
ment  n'avait  pas*  été  étendue  aux  contumaces  politiques , 
eût  fait  quelques  temps  la  forée  des  hommes  du  IS  avril , 
C'était  une  grande  faute,  de  la  part  da  ponvdr.  Le  minis- 
tère n'avait  respecté  ni  la  liberté  d'examen  prescrite  par 
les  lois  de  septembre,  ni  la  liberté  d'association,  ni  les 
libertés  communales  et  départementales ,  ni  la  libwté 
individoelle  pour  laquelle  M.  le  baron  Boger  avait  re- 
vendiqué quelques  garanties  que  ne  refusait  pas  l'ordon- 
nance de  1670.  Quant  i  la  liberté  de  l'enseignement 
consacrée  par  Tart.  69  de  la  charte  >  et  ^i  devait  être 
organisée  dans  un  bref  délais  le  BsiMStère  en  avait 
retardé  l'établissement  en  se  plaçant  dans  dés  oondi-< 
tions  du  monopole,  faasant  ensuite  k  Tappréeiattoa  des 
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collmoiis  qui  af  aient  éclate  sqr  divers  points  entre  les  pou- 
foifs  temporel  et  spiritoel,  H.  Béchard  exprimait  le  tœh 
qa'oa  en  prévint  le  retoor,  en  mettant,  sous  la  protection 
da  grand  principe  de  la  liberté  religieuse,  Tenseignebient 
théologiqne.  Le  Cabinet  ne  Tavait  pas  fait ,  c'était  un  tort 
immense.  En  définitive ,  il  fallait  au  pays  un  ministère 
parlementaire  et  national ,  conciliateur  et  dévoué  aux  in- 
térCIs  généraux  de  la  France. 

H.  Salvandy,  sur  lequel  portaient  ta  plupart  de  ces  repro* 
ckes,  fit  à  la  tribone  le  résumé  de  Ibistoire  de  l'instruction 
publiqae  depuis  la  chn{te  de  Tancienne  aniversité  et  des  cor^ 
por&tions  enseignantes*  A  son  avis^  le  seul  moyen  prati^ 
cable  d*aioétiorer  renseignement  étaijtde  rattacher  le  corps 
oni  versitaire  anx  mœurs  et  aux  lois  existantes^  et  de  le  raffer-* 
mir  sans  innover.  Pour  ce  droit  de  l'autorité  paternelle^  il 
était  reconna  dans  1  éducation  dopnestique;  quant  an 
principe  delà  liberté  de  renseignement»  il  avait  été  déjà  ap- 
pliqué à  l'instruction  primaire,  et  il  le  serait  à  rinstruction 
secondaire^  lorsque  la  loi  lui  aurait  donné  les  mojfsmé» 
lutter  contre  toutes  les  concurrences. 

Aprte  cette  réplique,  M.  Debelleyme  proposa  unamen*^ 
dément  an  dernier  paragraphe,  dans  lequel  la  commisèion 
manifestait  Tespérance  de  voir  fonder  la  sécurité  du 
pays  sor  l'intime  union  des. pouvoirs  contenus  dans  leurs 
limites,  et  sur  la  responsabilité  ministérielle  concernant 
la  royauté.  En  effet ,  dans  l'opinion  de  l'honorable  mem-» 
bre,  ces  mots  étaient  inconstitutionnels  et  portaient  atteinte 
i  Tinvielabilité  royale. 

M.  do  Sade,  en  réponse  à  cette  proposition ,  regrettaU 
qu'il  fallût  encore  combattre  pour  affermir  la  responsabi-» 
fité  ministérielle,  une  des  pierres  angulaires  de  notre  eon^ 
ititntion ,  et  que  des  publicistes  monarchiques  voulussent 
la  miner,  et  la  détruire,  en  élMranluit  la  foi  du  pays  dans 
l'efficacité  de  noa  inititutions  politiques.  Ces  raisonna 
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mentB  étaient  suivis  d'ane  rectification  da  fait  de  lacoa*- 
lition  Ce  n'était  point  des  ambitions  personnelles  qui 
avaient  présidé  i  sa  naissance,  mais  la  sage  pensée  de 
rendre  an  gouvernement  parlementaire  sa  vignenr  et  sa 
dignité.  D  ailleurs  y  de  ces  solennels  débats  allait  sans 
doute  sortir  une  administration  nouvelle  et  conforcbe  au 
VŒU  du  pays. 

Cette  protestation  énergique  parut  inconstitutionnelle  k 
rhonorable  H.  Quenault*,  le  mal  fait  à  la  royauté  par  de 
(laroiUes  argumentations^  ne  pouvait  profiter  qu'à  la  répn« 
blique  et  à  la  contre-révolution.  Enr&umé,  ajoutait Fora^ 
teur,  la  couronne  est  mise  en  discussion  dans  TAdresse. 

Cétait  injustement ,  selon  M.  Dnfanre,  que  l'honorable 
préopinantavut  prêté  h  l'opposition  des  intentions  hostiles. 
Ouand  la  Chambre  croyait  qu'un  ministère  fae  couvrait  pas 
suffisamment  l'inviolabilité  royale,  n'avait-eile  pas  le  droit 
d'en  faire  monter  raveltissementjusqu'autr6ne?  Quand 
èHese  aratait  déshéritée  de  la  part  du  pouvoir  qu'elle  devait 
pirendre  dans  la  direction  des  aflhires,  n'était-il  pas  légi- 
time de  protester  contre  cette  infraction  à  l'esprit  de  la  oon* 
alitalMMi? 

M.  de  Lamartine,  reprenant  la  question  de  plus  haut , 
avançait  que  chercher  au-deli  des  agents  constitutionnels 
chargés  de  couvrir  là  couronne,  c'était  déchirer  le  voile  que 
la  constitution  avait  si  prudemmentjeté  sur  la  partie  invio- 
lable du  pouvoir.  Le  reproche  adressé  au  Cabinet,  de 
M'dtre  pas  parlementaire ,  prenait  sa  cause  dans  la  volonté 
manifestée  par  M.  le  président  du  Conseil  du  SU  février, 
tf entraîner  le  pays  ,  en  rabsence  des  Chambres ,  dans 
llnlervention  m  plntOt  dans  la  coopération  espagnole, 
et  h  sens  générdèBl'AArasseindiqndÉ  nne  tenianee  k 
la  violation  des  altr^iions  eonsthutionneUes  éé  la 
idyànté,  et  une  attente  radicale  k  la  politique  Ass  prin« 
eipes  de  pait  créée  par   Caninir'Férier  en  IttO}  et, 
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ft'éktBnt  alors  k  «ne  éloqiMice  prei^pie  ppopliétifiie)  M.  de 
LanMfftine  «JMtait  : 

«Les  grandM  ambitions  politiques  qui  s'agitent  i^^Jourdlini  pour  aitlTer 
aux  affaires ,  se  diront  :  L'Europe  déjà  inquiète,  l'Europe  qui  depuis  183o 
reste  comme  Indéolse,  ne  sachant  pas  si  le  monde  reprendra  son  aplomb, 
on  al  oUo  sera  entraînée  dans  le  mouTement  révolationnalre  (  si  elle 
rentrera  dans  les  coalitions  de  1709  ,  et  se  réunira  en  un  faisceau  de 
baïonnettes  contre-rétoiutionnalres ,  pour  écraeer  définitivement  là 
Vrance  ;  l'Eorope  noos  donnera  des  frlefs;  nous  meneuerons  les  traités, 
non  pas  de  1815  seulement ,  mais  ceux  de  1830,  comme  en  Belgique,  et 
mie  fois  entrés  dans  une  série  de  difficultés  au  dehors,  la  situation  de 
la  France  sera  si  grave,  f  u*eUe  se  pressera,  au  nom  de  son  patriotismo, 
autour  de  nous ,  qu'elle  nous  donnera  majorité  dans  les  Chambres,  et 
qu'étant  une  fols  an  pouvoir ,  on  ne  nous  en  laissera  plus  descendre , 
oar  tantôt,  an  nom  d'une  victoire  dont  noua  Bdns  ferons  un  tllve  à  la 
reeonnaiaaance  du  pays,  tantôt  an  nom  d'un  péril,  tan^lOt  au  nom  d'une 
défaite  à  réparer ,  nous  viendrons  demander  durée ,  force ,  argent , 
tomrwM,  dletatnres  ministérielles  à  la  Chmbn,  et  laGkimbre,  pressée 
entre  des  nécessités  impérieuses,  ne  pourra  rien  nous  refuser I  nous 
dominerons  aussi  long- temps  que  l'on  nous  seniira  nécessairos,  et  ieé 
dfCOTUtances  lortcs  feront  durer  la  nécessité. 

«  Ont ,  voilà  la  pensée  non  de  tel  on  tel  homme  en  particulier.  Peut- 
Are  qn'ancon  ne  l'a  conçue;  mais  je  i'afllrme,  voilà  la  pensée  Instinc- 
Ht 0  àm  pnttf ,  voUà  la  pensée  qol  ressort  de  toutes  les  plirases  de  votre 


Un  fait  reportait  encore  des  divers  paragraphes ,  aux 
yeux  de  Toratear,  c'est  qae  les  hommes  de  Topposition 
s'engageaient  d'ayancé  à  la  tribune»  centre  l'Europe  entière 
et  snr  tontes  les  questions  résolues  ou  non  résolues.  Quel 
Ibnestis  présage  pour  la  paix  du  monde!  H.  Thiers  avait  dit 
dans  la  question  belge,  qu'il  fallait  se  refuser  i  l'exécution 
des  traités  dans  leurs  conditions  relatives  aux  déchirements 
de  territoire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  ;  ce  fait-Ii 
fésomait  la  politique^  incendiaire  de  la  coalition.  Pour- 
quoi exalter  ainsi  d'un  cOté  les  sentiments  patrioti- 
ques ,  et  de  l'autre  affaiblir  le  gouvernement  ?  Pour- 
quoi jeter  ce  défi  &  l'Europe  et  soulever  tant  de  périls? 
En  définitive ,  au  nom'  du  bonheur  du  peuple .,  la 
Chambre  devait  déchirer  cette  Adresse  contradictoire^ 
inconstitutionnelle,  pleine  de  troubles  au  dedans,  pleine  de 
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menaces  andehon,  que  la  royauté  ne  pouvait  accepter ,  et 
que  les  goayemements  étraogers  ne  saaraii^iit  comment 
enyisager. 

Ce  n'est  pas  ainçi  qu'il  fallait  interpréter  les  sentiments 
de  Topposition,  répliqua  9f .  Guizot.  Dans  sa  coiivictioa 
profonde,  il  n'y  avait  pas  de  loyauté  à  supposer  ,  de  cette 
manière,  de  honteux  motift  personnels  qui  n'existaient 
pas.  Ses  amis  et  lui  avaient  cru  et  croyaient  encore  la  po« 
litique  du  Cabinet  blâmable  au  dedans  et  au  dehors ,  et 
Us  rayaient  dit  dans  T Adresse.  Toute  autre  supposition 
serait  une  injure  et  une  calomnie^  une  atteinte  à  la  liberté 
des  discussions  de  la  Chambre.  Examinant  ensuite  le  para- 
graphe amendé  dans  chacune  de  ses  expressions,  l'orateur 
le  trouvait  équivoque  et  indécis*  Du  reste,  on  ne  faisait  a« 
paragraphe  de  la  commission  qu'un  seul  reproche  sérieux 
qui  s'adressait  à  ces  mots  :  coa^mni  au  dedans  le  trône  de 
sa  responsabilité.  L'honorable  député  déclara  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  là  de  la  responsabilité  légale ,  elle  ne  pouvait 
jamais  manquer  ;  mais  il  s'agissait  de  la  respoflisabilité 
morale ,  de  la  responsabilité  politique  ^  et  loin  de  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  couronne,  la  commissicm  avait 
voulu  consacrer  davantage  ion  inviolabilité ,  en  empê« 
chant  qu'elle  ne  descendit  dans  les  luttes  journalières  de 
la  tribune  ^  il  renvoyait  donc ,  à  ses  adversaires ,   tout 
leurs  reproches,  et  confessait  quHl  désirait  y  aussi  et  plus 
que  personne,  que  la  couronne  fût  forte ,  grande  et  ho- 
norée. 

Après  une  nouvelle  explication  des  votes  précédents  » 
le  ministre  de  l'intérieur  établissait  que  le  bénéfice  de 
l'Adresse  appartenait  tout  entier  au  Cabinet  :  que  de  plus, 
le  ministère  était  vraiment  parlementaire  dans  son  origine 
et  dans  sa  durée,  parce  qu'au  15  avril,  ni  ceux  qui 
voulaient  entrer  en  Espagne,  ni  ceux  qui  s'opposaient  1 
rampistie  n'étaient  parlementaires.  M.  de  Montalivet  ter* 
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minait  en  proclamant  que  la  majorité  était  attachée  à  des 
principes^  mais  qu'elle  ne  suivait  pas  les  personnes. 

M.  Thiers  essaya  de  réduire  la  question  à  des  termes 
nmples  et  clairs.  Et  d^abord,  disait-il,  est -ce  qae^  dans 
ira  gooTemcment  constitutionnel,  une  défaite  est  pour  un 
Cabinet  uneorigine  parlementaire  ?E8t-ce  que,  si  l'on  passe 
en  reToe  les  succès  du  Cabinet ,  on  ne  trouve  pas  partout 
des  marques  de  sa  faiblesse?  C*est  ainsi  que  son  système 
avait  été  approuvé  à  la  majorité  de  4  voix. 


•  Le  Cabinet  semblait  donc  dire  à  la  Chambre,  contint] ait  Porateiir, 
1008  ne  ¥otilez  pas  me  tover ,  je  me  résigne;  mais  ne  me  blAmez  pas, 
je  reste.  » 


Et  il  ajoutait  ces  remarquables  paroles  sur  la  situation 
du  ministère  : 


<  Je  crois  que  si  nous  nous  sommes  trompés  an  commencement,  et 
Je  SQis  convaincn  qme  non  ,  «i  nous  avons  été  téméraires  k  Totre  égard, 
4  nous  avons  prononcé  trop  tôt  <|ne  tons  iTéUez  pas  parlementaires,  ce 
qnl  se  passe  sons  nos  yenz  nous  «excuserait  complètement.  £t  ici,  sans 
raumreler  ce  qnl  a  été  dit  sur  Tinflaence  relative  des  membres  d*nn 
Gabinel,  sur  la  proportion  des  influenoes  qnl  doit  exister  ontre  les  dans 
Gbambre^  dans  le  clioiz  des  ministres,  sans  rappeler  tont  ce  qnl  a  été 
du  à  ce  snjet ,  je  croîs,  avec  beaucoup  de  Justesse»  Je  pense  qne  le  Ca- 
binet actuel  n'a  pas  la  fbrce,  et  il  ne  s'agit  pas  ici  de  talent,  n*a  pas» 
dis-je,  la  force  politique ,  la  force  parlementaire ,  la  force  d'influence, 
de  volonté,  de  caractère,  qu'nn  Cabinet  doit  avoir  la  force  d'Influence, 
de  caractère ,  de  volonté ,  Je  le  répèle ,  qitHi  faut  avoir  lorsqu'on  est  à  la 
télé  d'nn  gouvernement  Je  dirai  que  dans  l'administration  en  général, 
toujours  la  première  condition  d'un  ministère,  c'est  la  volonté,  c'est,  à 
la  saite  de  celte  volonté,  des  volontés  qui  s'associent  à  elle;  sans  cela 
Il  n'y  a  pas  d'administration  possible,  il  n'y  a  pas  d'barmonle  entre 
les  pouvoirs,  il  n'y  a  pas  de  8«^curité  pour  nos  libertés,  11  n'y  a  pas  de 
•dreté  pour  la  couronne.  Je  dis  qu'entre  l'administration  «tles  Gbam- 
tees,  par  exemple,  il  faut  une  vojonté  qui  s'interpose,  11  faut  que  tous 
les  agents  de  l'adminisfration  soient  couverts,  il  faut  que  tous  sac  hent 
qne  s'ils  ont  excité  des  plaintes  de  leurs  dépniés  dans  leurs  départe- 
ments, ils  sont  Qonverts  par  le  ministre  de  l'intérieur;  Il  faut  qne  l'ar- 
mée sacbe  qu'il  y  a  i  la  tète  une  volonté  forte ,  nno  volonté  Juste  qui 
la  dirige;  il  faut  qne,  lorsqu'une  question  est  agitée  dans  une  Chambre, 
et  qne  ila&s  l'antre  l'opinion  contraire  prévaut,  un  pouvoir  puissant 
intervienne  entre  les  deux  Chambres. 
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«  Il  ne  faut  pas  qu'an  pOQTOfr  mette  les  deux  Chambres  face  à  faoe^ 
Il  faut  au  contraire  que  le  pouYolr  s'lnterpo<e  entre  les  deux  ;  sans 
quoi  il  arrive  oe  que  vous  avez  va  dans  la  qaesttoo  des  rentes.  Quand 
le  ministère  s'efface ,  quand  11  met  deux  Chambre  face  à  face.  Il  com- 
prMnet  Tharmonift  des  pouvoirs* 

Et  dans  cette  qaettion  »  M.  Thiers  revendiqiiait ,  pour 
loi  et  pour  tous,  la  liberté  de  dire  qae  tel  acte  politique 
était  bon  oo  mauTais,  et  qae  d*aiUe«n  les  poufoira  eiitie 
enx  se  devaient  un  langage  ferme,  sincère  et  respect^eox* 
Qai  donc,  en  effet,  ayaitperdn  la  restauration  ?  n'était-ce 
pas  ceax  qui  s^étaient  tas  pendant  qu'elle  s'acbeminait 
yen  Fablme. 

« 

M.  le  président  du  Conseil,  dont  le  oonrageet  Fétoquence 
ne  faillirent  pas  an  instant  dans  tonte  cette  longae  discns- 
sion ,  repoussa  encore  le  reproche  fait  an  pouvoir  d*etre 
anti-parkmentaire ,  et  fit  ingénieosement  observer  que 
TAdresse  de  la  commission  rédigée  par  les  prétendus  cheft 
de  la  majorité  pariementaire ,  avait  été  détruite  pièce  ft 
pièce  par  un  ministère  insuffisant.  SI*  Tbiers,  ajoutait 
le  ministre,  avait  avancé  qu'un  ponv<Hr  était  sorti  on 
tendait  &  sortir  de  ses  limites^  et  que  le  concours  n'était 
offsrt  i  la  couronne  que  eonditionnellement)  il  y  avait  là 
pour  revenir  au  moins  un  avis ,  une  leçon,  si  ce  n*est  un 
blftme  explicite.  Venaient  ensuite  quelques  motssur  la  rea- 
ponsabilité  morale.  M.  Mole  maintenait  qu'elle  s'accomplit^ 
et  se  reconnaît  lorsque  la  majorité  se  retire  d'unministère« 
Dureste,  il  ne  pensait  pas  que  laCbambre,  après  avoir  ac- 
quitté scur  tous  les  points  la  politique  du  ItS  avril ,  Isisao 
rait  subsister  le  blftme  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'Adresse. 

M.  Odillon-Barrot  déplorait  la  pénible  agonie  dans  la- 
quelle le  ministère  épuisait  ses  forces  et  y  cberchait  en  vaim 
la  dignité  et  la  vérité  d'un  gouvernement  représentetif .  Le 
Cabinet  ne  devait-il  pas  accepter  franchement  la  question 
comme  elle  était  posée  dans  tout  le  parlement,  sans  se  ré« 
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fagier  derrière  des  questions  de  personnes  et  de  passions  ? 
finir  ainsi;  c'était  mal  couronner  une  administration. 

La  discussion  éprasée,  on  procéda  ao-scrntini  qui  donna 
en  fayenrde  l'amendement  de  M9I.  Debellejme,  de  Jussie^ 
et  de  la  Pinsonnière8S2  boules  blanchescontreSl^  boules 
noires  (différence  pour  l'adoption,  septsuffrages).  On  passa 
ensuite  i  Tensemble  de  l'Adresse,  telle  que  l'ayaient faite 
les  amendements  substitués  an  projet  de  la  commission  ; 
921  Toix  contre S08,  constatèrent  le  succès  du  Cabinet; 
nais  les  IS  toix  qui  rayaient  proclamé ,  présentaient 
une  majorité  si  fisiible ,  les  effors  de  la  côalitiim  ayaiMt 
été  si  opiniâtres  et  si  habflement  dirigés ,  que  le  nmistèrt 
M  poQTttit  plus  désormais  se  ftire  iUâtion  :  son  existeiice 
était  plus  que  menacée. 

91  Janvier.  -^  La  séance  suivante  fut  consacrée  i  des 
travaux  dont  le  calme  ddt  contraster  arec  les  orages  des 
jours  précédents. M.  Piscatory  réclama  contre  la  rédaction 
actuelle  des  procès^yerbaux  de  la  Cbambre,  se  plaignant 
de  ce  que  les  discours  des  ministres,  modifiés  dans  le  mo- 
niteur y  étaient  ainsi  insérés  textuellement  dans  le  procès- 
yerbal.  Leprocès-yerbal  était  un  document  sérieux,  et  les 
discours  des  Cabinets  deyaient  y  Stre  résumés  par  les  se- 
crétaires-rédacteurs, comme  tous  ceux  des  membres  de  la 
Chambre» 

M.  Salyandy  insista  pour  que  l'usage  ancien  prévalût 
en  attendant  la  révision  do  règlement  dont,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Larabit ,  on  devait  précisément  s'occuper. 

Or,  dans  l'opinion  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  ce 
règlement  avait  besoin  d*ëtre  entièrement  refondu.  En  effet, 
il  était  atteint  de  trois  vices  principaux  :  le  premier,  c'était 
d^exiger  un  temps  trop  long  pour  la  vérification  des  pou-*» 
yoirs ,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  en  Angleterre  dans  la 
Chambre  des  communes  ;  le  second ,  c^était  de  n'être 
pas  con^u  dans  la  vue  de  tempérer  les  débats  lé^la* 
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tiCi  et  d'êtro  rempli  de  dispositions  qai  teAdent  an 
contraire  à  les  irriter  ;  enfin  le  troisième,  c'était  d'ayoir 
méconnala  fonction  politique  de  la  Cliambre  y  en  nuisant 
ii  la  formation  d'une  majorité  et  d'une  opposition  bien  dis- 
tinctes. 

2^ Janvier.  —Les  premiers  articles  du  règlement  qui 
ne  portaient  que  sur  des  détails  purement  intérieurs,  furent 
ensuite  adoptés. 

Puis  M.  Desfflonsseaux  de  Givré  présenta  qqelqoes  ob- 
larvations  relatives  k  la  nécessité  d'un  costume  pour  k 
président,  corroborant  soBO|Mnion  par  celte  considéra- 
tion j  qu'il  faut  donner  un  signe  réel  et  un  caractère,  à 
l'autorité  publique.  M.  Gunin-Gridaine  venait  de  rempla- 
cer au  fauteuil,  M.  Dnpin,  faiigué  par  les  débats  de  l'A- 
dresse. L'orateur  se  prévalut  de  cet.incident  pour  déclarer 
que  toute  autre  fonction  lui  paraissait  incompatible  avec 
celle  du  président  de  la  Gbambre.  Ni  la  cour  de 
cassation^  ni  la  Chambre  ne  pouvaient  se  contenter  d'une 
moitié  de  président,  quels  que  fussent  son  talent  et  sa 
puissance  de  travail.  La  conclusion  de  ce  discours  était  le 
renvoi  à  la  commission, 

Le  général  Demarçay  n'admettait  pas ,  comme  l'avait 
prétendu  le  préopinant ,  que  l'usage  anglais,  de  parler  aa 
président  plutôt  qu'à  la  Chanibre ,  fût  préférable  an 
n&tre. 

A  l'occasion  de  l'art.  12,  M.  Jollivet  se  plaignait  da 
temps  que  perdait  la  Chambre  h  préparer  TAdresse,  La 
longueur  des  sessions  devait  compromettre  l'existence 
du  gouvernement  représentatif.  Ne  pouvait-on  pas ,  dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  jour  où^  le  roi  prononce 
le  discours  du  trône  et  le  jour  où  la  discussion  commence, 
préparer  la  répons^.  Le  temps  que  la  Chambre  a  em- 
ployé à  la  préparation  de  l'Adresse  par  une  commission , 
ajoutait  l'orateur ,  serait  pu  être  employé  plus  utilement. 
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Oa  aurait  pa  dùcater  et  yoter  des  lois  urgentes,  par 
exemple,  la  loi  sur  les  socres  ;  tandis  qu^ayant  passé  tingt- 
an  joars  i  préparer  l'Adresse  ,  et  quinze  à  la  débattre, 
on  Toterait,  sans  discussion  suffisante,  les  lois  les  plus  im- 
portantes. Vous  aurei,  continuait  Thonorable  député, 
TOUS  aurez  consacré  trente -six  jours  à  l'Adresse ,  et  vous 
n'en  donnerez  que  six  au  budget.  ' 

Chaque  pays,  répliqua  M.  Fulcbiron,  a  ses  ayantages 
et  ses  inconvénients.  En  France ,  la  vanité  multiplie  les 
projets  d'Adresse ,  et  il  faut  les  examiner  lentement  dans 
lous  les  bureaux,  au  lieu  que  la  Chambre  des  communes, 
srindée  en  deux  parties  bien  distinctes ,  n'essaie  que  deux 
projets  et  se  décide,  sans  retard ,  pour  Ton  d'eux.  De 
plus,  l'Adresse,  en  Angleterre,  n'est,  depuis  des  siècles, 
ftt'une  vaine  formalité  j  mais,  en  France^  les  Adresses  ont 
une  hante  portée  politique  et  gouTernementale.  Or,  une 
Adiesse  adoptée  dans  cinq  bureaux  ,  pouvait  être  rejetée 
par  la  Chambre  ;  en  sorte  que  cette  méthode  allongeait  le 
travail  loin  de  Tabréger.  Par  ces  raisons  l'orateur  rejetait 
Farticle  et  les  amendements. 

Id  H.  Vivien,  rapporteur,  proposa  de  nouvelles  modifi- 
cations à  fsire  subir  au  règlement.  Comme  les  bureaux 
étaient  formés  par  le  sort ,  et  que  la  commission  d'Adresse 
émanait  de  ces  bureaux,  il  arrivait  assez  souvent  que  la 
nMJorité  des  bureaux  ne  représentait  pas  la  majorité  de 
la  Chambre ,  et  alors  il  en  résultait  les  inconvénients  si- 
gnalés par  les  précédents  orateurs  \  on  y  porterait  remède 
si  r<m  donnait  à  tout  député  le  droit  de  soumettre  aux  bu- 
reaux nn  projet  d'Adresse  \  car  alors  une  journée  suffi- 
lait  pour  examiner  les  Adresses,  et  on  ne  recourrait  à  une 
eooimission  que  si ,  par  hasard ,  aucun  des  projets  n'était 
aâf4»té,  ce  qui  serait  un  cas  fort  rare. 

IL  Odilloft-Barrot  voyait  du  danger  dans  la  suppression 
Jnn.  hiit.  j^our  18)9.  7 
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de  la  rédaction  d'an  pareil  docnment-,  c'était  Ciire  abdi- 
quer la  Chambre,  et  la  dépouiller  d'un  de  ses  droits  les  plus 
paissants.  Cependant,  il  y  avait  une  modification  à  propo- 
ser, c'était  d'établir  que  la  commission  d'Adresse  fût  nom- 
mée en  assemblée  générale. 

Cette  proposition  entraînait  nne  conséquence  que  fit 
ressortir  le  général  Dems^rçay  :  c'est  que  cette  commission^ 
nommée  par  la  Chambre,  serait  presque  certainement 
tout  entière  d'une  même  couleur  politique. 

H.  Larabit  était  d'un  avis  contraire,  et  comptait  sur 
llmpartialité  de  la  Chambre  prise  en  masse. 

L'art.  12  fut  alors  adopté  dans  ces  termes  : 

«  La  Chambre  procède  immédiatement  à  la  nomiDjation  de  la  com- 
mission chargée  de  préparer  l'Adressa  de  la  Chambre  en  réponse  an 
discour»  du  roi.» 

L'amendement  de  M.  Delongrais  qui,  consistait  à  tirer 
an  sort  un  des  neuf  bureaux  pour  en  faire  Tappel  nominal, 
en  cas  d'un  nombre  de  députés  insuffisant,  et  d'économiser 
ainsi  le  temps  consacré  il  l'appel  nominal  ordinaire ,  lut 
soutenu  parMH.  Larabit  et  de  Golbery,  combattu,  comme 
un  moyen  impuissant,  parMM.  FulchironetSaWandy,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  En  définitive,  la  Chambre 
le  rejeta  après  une  assez  longae  déUbératloa.  Dans  cette 
discussion  de  forme  et  de  règles ,  que  nous  ne  poutûBS 
reproduire  en  entier,  nous  signalerons  le  TOtede  la  Cham- 
bre en  fayenr  de  l'art.  44,  qui  maintenait  la  lecture  4m 
discours  écrits. 

A  l'occasion  de  Tart.  78,  il  s'éleva  un  débat  sur  l'abM 
du  droit  de  pétition  ;  la  commission  proposait  la  légalisia* 

tion  de  la  signature  faite  par  le  maire,  ou  f  appui  d^ln  des 
membres  de  la  Chambre;  mais  cette  proposition,  mettant 
des  entraves  au  droit  de  pétition  qu'a  tout  citoyen,  par 
la  Charte,  fat  repoussée  sur  les  observations  de  MH.Odft« 
lM*BarrQt^  deSaivandy  et  Dvgabé  ;  enfin ,  après  quelques 
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modifications  pea  iatéreMantes,  on  adopta  la  règlement 
ainsi  révisé. 

!S9  Jançier.  —  Ces  travaux  d'intérieur  terminés ,  la 
Chambre  passa  &la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  an  rè- 
glement définitif  du  budget  de  1836,  arrêté  par  les  mi- 
nistres 1  la  somme  de  un  milliard  quarante-neuf  milKons 
cent  vingt  et  un  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante-dix- huit  centimes. 

Au  chapitre  des  colonies,  M.  Lacrosse  faisait  remarquer 
que  tout  en  laissant  une  certaine  latitude  au  conseil  colo- 
nial pour  la  confection  du  budget,  il  était  désirable  que  le 
contrôle  de  la  cour  des  comptes,  et  la  haute  sanction  de  Ifi 
Chambre  des  députés  précédassent  le  vote  définitif  d'un 
budget  de  cette  nature. 

L'administration  coloniale  eut  pour  défenseur  M.  Joli- 
vet  -,  elle  était  soumise,  disait-il,  à  la  juridiction  de  la  cour 
des  comptes  depuis  le  règlement  financier  du  SU  août  1837, 
qui  déclarait  le  trésorier  colonial  justiciable  de  cette  cour, 
et  appelé  à  établir  devant  elle  la  situation  des  fonds  pro- 
venant da  trésor  public  et  du  produit  des  recettes  locales. 
L'orateur,  passant  aux  subdivisions  de  la  question,  trouvait 
josle  qu'une  très  petite  partie  de  la  somme  prélevée  sur 
les  producteurs  coloniaux ,  fut  remise  à  leurs  déléguai , 
et  employée  à  la  défense  des  productions  coloniales  *,  mais 
il  ne  foUait  pas  qu'on  pût  détourner  cette  somme  dans  un 
intérêt  politique. 

H. le minbtre  de  la  marine  annonça  que  lordonnancf 
royale,  du  90  avril  1859,  réglait  le  mode  de  justification 
de  ces  dépenses  ;  néanmoins,  il  réclamait  de  la  Chambre 
une  décision  sur  cette  grave  question. 

Survenait  un  amendement  de  M.  Galos,  portant  qu'au^ 
cnne  dépense  colonial  i^e  pouvait  être  soustraite  aux 
règles  présentées  par  les  lois  de  finances. 

Le  ministre  des  finances,  combattant  l'amendement  et 
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le  rapport  de  la  commiiaion»  n'admettait  pas,  an  nom  da 
goof  eraeineiit  y  qu'il  y  eût  <  cftté  de  lui  dca  ageata,  dea 
délégoéa  qui  ne  foiaent  pas  lea  aiena»  ayant  à  leur  diaposi- 
tîon  des  fonda  qa'ib  pussent  employer  sans  lui  en  rendre 
compte. 

H.  hambert  réclamait  pour  les  colonies  tous  les  privi* 
léges  dont  jouissaient  les  départements  \  il  iuToquait  pour 
elles  la  même  protection  ;  en  cas  de  résistance,  le  ministre 
devrait  fûre  statuer  par  la  Chambre  sur  sa  propre  respon- 
sabilité. Eofin,  rhonorable  député  émettait  le  vœu  formel 
que>  pour  les  comptes  de  1857,  la  commission  fût  inTÎtée  i 
donner  des  détails  sur  la  situation  de  nos  établissements 
coloniaux,  et  sur  les  dépenses  de  leur  budget. 

M.  Estancelin,  ne  comprenait  pas  que  ISOyOOOcitoyens» 
français  comme  nous,  fussent  perpétuellement  privés  dea 
droits  les  plus  précieux ,  ceux  d'avoir  des  représentants 
s'exprimait  aîusi  : 

•  Les  colonies  élôTcnt  la  iqïx  ;  de  toutes  parts,  on  demande ,  pour 
rintérêt  des  colonies ,  qoMl  y  ait  au  moins  on  représentant  dans  Cette 
enceinte  pour  chaque  colonie.  On  me  fera  cotte  obJecUon  ,  qae  les 
colonies  sont  fort  peu  nombreuses  ;  mais  soDgez  donc  qu'il  y  a  beau- 
coup de  députés  qui  ne  sont  pas  élus  par  une  population  do  plus  de 
S&  à  30,000  hommes.  Pourquoi  U  Martinique  ,  U  Guadeloupe  ,  n'au- 
ralent-elies  pas  ,  dans  le  sein  de  cette  Chambre  ,  un  représootant  di- 
rect ?  On  dit  qu'on  y  poutToil  en  nommant  des  délégués.  Vous  stTct 
bien  qu'un  homme  qui  stipule  sur  les  intérêts  qui  lui  sont  conSée , 
comme  nous  sUpalons  sur  les  intérélâ  do  notre  pays  ^  mais  qui  ne  re- 
çoit pas  de  traitement,  a  bien  plus  de  crédibilité,  commande  une  bi«n 
plus  grande  confiance. 

"  Nous  croyons  ,  Messieurs  ,  qu'il  faudrait  enfin  quu  le  gonverne- 
ment  examinât  cette  gra^e  quesUon ,  de  savoir  ai  les  colonies  doivent 
être  perpétuellement  privées  du  droit  le  plus  précieux ,  celui  d'être 
représentées  dana  cette  Chambre.» 

Les  trois  délégués  extraordinaires,  envoyés  par  la  Mar- 
tinique dans  des  circonstances  malheureuses,  indépendam- 
ment des  deux  délégués  des  trois  colonies  principales,  pa- 
raissaient à  M.  Isambert  une  charge  énorme  pour  les  co- 
lons, et  l'on  devait,  sous  ce  rapport,  fidre  rentrer  les  con- 
seils coloniaux  dans  la  légalité. 
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Le  minifllre  de  la  marine  se  mêla  à  la  discnnion,  et 
soQtint  qu'il  était  impossible  d'empêcher  les  colonies,  dans 
la  posHioB  eritiqoe  où  elles  se  Iromaient,  en  ce  moment, 
d'eBToyer  en  France  des  personnes  dignes  de  tonte  leur 
confiance,  ponr  plaider  leors  intérêts ,  comme  le  faisaient 
les  délégués  devant  la  commission  supérieure  du  com- 
merce. Ne  pouvant  pu  vendre  ses  sucres ,  et  n'ayant  pas 
les  moyens  de  faire  vivre  ses  esclaves,  la  Martinique  devait 
avoir  le  droit  de  faire  entendre  ses  plaintes  à  Paris,  et  de 
donner  i  ses  délégués  des  moyens*d'ezistence  dans  la  ca- 
pitale. 

M.  bambert  ne  laissa  pas  cette  objection  sans  réponse. 
Lasomme  de  SO  i  88,000fr.  que  la  Martinique  accordait  à 
ses  déliés,  lui  semblait  plus  que  suffisante.  Quoi  qu'il  en 
sdt,  Tarticle  additionnel  de  M.  Lacrosse  fut  adopté  dans 
ces  ternes  ; 

«  Toutes  les  dépenser  notées  aaz  bodgets  colonianx  et  faites  dans 
la  métropole  sont  soumises  an  contrôle  de  la  cour  des  comptes.» 

On  passa  au  chapitre  des  contributions    indirectes. 

M.  Deslongrais  se  plaignait  de  ce  que  les  directeurs  de 
dépsrtements  et  d'arrondissements  avaient  reçu,  outre 
une  augmentation  de  leurs  traitements  y  [une  somme  de 
StSySBTfr.ytion  portée  sous  les  yeux  de  la  cour  des  comptes 
sans  le  consentement  de  la  Gbambre. 

Après  les  observations  Klbitnelles  et  des  détails  de  dis- 
cussion administrative»  dans  lesquels  il  serait  soperiln  d'en- 
trer ici ,  snr  les  ressources  locales  départementales^  et  les 
budgets  spéeiMis.  On  procéda  au  scrutin  snr  Tensemble 
de  la  loi»  qui  fntadoptée  par  S58  contre  19  voix. 
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CHAPITRE  n. 


SltUAtlon  da  ministère.  —  Sa  rettatte.  ^  Essais  fnflrnctaeat  pour  la 
bëmlKMItlèli  <l*aii  noirreaii  Câitaet.*-  Les  andei»  iftlnistrat  rappeléi* 
;-Dls8oluU9iij(les.Ghaixibres  et  conTocation  des  collèges  électoravx.— 
Retraite  définitiTc  des  ifainistres.  —  Cal)lnet  Ihtérlaialre.  —  dtiTef- 
idrd  de#  Chai&bits.  -«  Ii^terpellatlim  adressée  an  mkiatèttt.  -»-  Anna- 
laiton  de  Télection  de  M.  de  Glrardln.**Nonilnation  da  Président*  — 
émeutes  dans  Paris.  »  Constitution  d*nn  nouveau  Cabinet.  —  Nomt*- 
nation  de  Jl.  Siuzét  A  la  préifdênca  ^  FAndii  s«cMta»  —  Ld  sut*  les 
tribunaux  de  commerce,  —  4f(optlon  ^  la  proptaitioa  de  JL.le  b»> 
ron  Meunier ,  relative  à  la  légion-d'hbnneur.  •-  Discussion  sur  là 
'  i^rbpriété  littéraire.  -*  Loi  reiaUTè  à  Pappel  de  «Ojm  ftomtnes. 


D*apri9  l'issue  des  débats  de  TÀdresse,  et  atec  vtie  nia* 
jorîté  si  contestable,  il  n'apparaissait  pas  que  le  ministère 
pût  se  maintenir  plus  long-lemps.  En  effets  la  minorité  dont 
l'action  devenait  chaque  jour  plus  enyahissante^  devait  ren- 
dre difJScnè,  Éiemeimpdssibtë;  lateérthéderadtttiifâlratiim. 

Ce  flii  iùu%  l'em^ife^ë  dfè  bé&  il^cessités  pAtleitientidres 
que  les  miniltrès  résign2i*eAt  lènrâ  foncUonft. 

Alorà,  lë  maréchal  Soiilt,  qdë  l'éplhiilli  àvâlt  ëoqvelqM 
Mrtè  d?sfgtiè  d'avance  eoihttie  senl  capable  de  râlUer  lëi 
éléments  d'une  future  niajbrièé^  fut  appelé  par  le  roi. 

te  mÉtéèhal  essaya ,  i!iiilB.éii  vAfii ,  d'bpérer  dne  fiii£on 
qaiseulè  pouvait  permute  de  constituer  tin  Cabiiiel.  Cette 
dMfetelté  përaiiKtiEit  tiisnrtàimtalile>  la  eMroiihenipiielalai 
anciëfli  ttoiniàfreâ;  et,  daM  la  |>èM<«qil«  IntMtg^ê  Mabto- 
ranx  se  pronondétaieBl  en  lenr  faveur^  elle  osa  de  sa  pr<« 
rogative,  en  se  déterminant  (51  janvier)  k  dissoudre  les 
Chambres.  Le  résultat  des  élections  qui  eurent  lien,  les  H 
et  6  mars,  ne  justifia  pointées  espérances,  et  les  mimstres, 
eonvaincos  qu'ils  devaient  moins  encore  que  par  le  passé 
fojnpter  sur  nna  majorité,  durent  une  seconde  fois  dépaeer 
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entre  les  mains  an  roi  lenn  démissions ,  qui  furent  défini- 
tivement acceptées. 

La  situation  s^aggrayait^  et  tonte  ^combinaison  ministé- 
rielle était  d'autant  moins  réalisable  ^  ()ue  les  partis , 
nagaère  unis  pour  le  renversement  du  ministère,  se  retron- 
Taient  en  présence  avec  désintérêts  rivaux  qui  s'excluaient 
mutuellement. 

Cependant  l'état  matériel  du  pays  souffrait  trop  de  ces 
longues  incertitudes  pour  qu'on  ne  s'efforçât  point  d'j 
mettre  fin  par  une  prompte  solution  ;  c'est  dans  c^  but  que 
la  couronne  se  décida ,  le  51  mars^  à  faire  appel  an  dé- 
vouement d'un  ministère  purement  transitoire',  dont  lés 
membres  furent  pris  également  dans  les  deux  Cbambres  ; 
tes  aSiaires  étrangères  furent  confiées  k  If.  le  duc  de  Moo- 
tebello  \  llntérieur  à  Bf .  Gasparin  ;  la  justice  et  les  cultes 
IM.  Girod  de  l'Ain  ^  la  guerre  au  général  Gnbières^  la 
marine  i  tf .  le  baron  Tupinier  ;  les  finances  à  M.  Gaù-^ 
thier  ;  et  l'instruction  publique  à  M.  Parant. 

Cette  adn&inbtration  avait  pour  unique  mission,  comme 
les  hommes  qui  la  composaient  le  disaient  eux-mêmes^ 
d^ouvrir  la  session*,  laissant  aux  partis  le  temps  de  se  re- 
connaître, et  à  la  royauté  celui  déformer  un  Cabinet. 

L'ouverture  des  Chambres  eut  lieu  le  4  avril  par  com^ 
mission. 

Chambre  des  pairs.  —  Les  quatre  secrétaires  furent 
lïH.  le  comte  Durosnel ,  le  marquis  de  Louvois,  le  vice- 
amiral  Holgan,  le  comte  Xnrgot. 

On  adopta  la  proposition  de  M.  le  baron  Pelet  de  ta 
Lozère ,  tendant  à  provoquer  des  interpellations  sur  1^ 
négociations  relatives  à  la  formation  d'un  Cabinet. 

Dans  la  séance  du  6  avril ,  M.  le  maréchal  Soult  crut 
nécessaire  de. présenter  quelques  observations  pour  mettre 
la  couronne  à  couvert  de  reproches  indirects  et  d'insinua- 
tlMs  perfides ,  et  afin  de  rétablir  la  vérité  des  faits  ac- 


104  HISTOIRE  DE  FRANCE  (18S9). 

complis  ;  il  terminait  en  déclarant  que  des  considérations 
de  haute  convenance  loi  interdisaient  en  ce  moment  de 
s'expliquer  davantage  ;  qn*aa  snrplas,  il  n^ayait  pas  aban- 
donné l'importante  mission  que  le  roi  lai  avait  confiée* 

Sans  avoir  jamais  en  la  prétention  dimposer  an  maré- 
chal l'obligation  de  répondre  an  snjet  de  la  situation  des 
négociations  ministérielles,  M.  le  baron  Pelet  pensait 
que  le  devoir  de  la  Chambre  était  d'examiner  les  causes 
de  cette  situation ,  et  de  rechercher  les  moyens  de  pré- 
venir le  retour  si  fréquent  de  crises  semblables.  Suivant 
rbonorable  pair,  la  crise  actuelle  remontait  à  la  formation 
du  ministère  du  lit  avril,  composé  de  membres  qui  avaient 
pris  parti  pour  des  lois  rejetées,  et  qui  avaient  laissé  en 
dehors  les  principales  influences  de  la  Chambre  élective. 
L'habileté  du  président  du  Conseiln'avaitpn  triompher  de  ce 
vice  originel^  une  première  dissolution  avait  été  essayée 
dans  l'espoir  de  se  faire  une  majorité  \  elle  était  restée 
sans  effet,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  et  la  Chambre 
était  revenue  à  pen  près  telle  qu'elle  était  avant  les  réélec- 
tions. Seulement,  il  en  était  résulté  un  peu  plus  d'animosifé 
dans  les  esprits  ;  de  là ,  les  efforts  de  la  coalition ,  l'A^ 
dresse,  la  dissolution  nouvelle,  et  par  suite  de  nonveanx 
sujets  de  dissentiment.  L'orateur,  déplorant  l'espèce  d'a- 
gonie d'nn  Cabinet  intérimaire  qui  avait  publié  dans  lés 
Moniteur  qu'il  ne  se^nëlerait  pas  de  politique ,  demandait 
par  qui  seraient  traitées  les  grandes  affaires  au  dedans  et 
celles  du  dehors  ?  Il  fiuissait  en  manifestant  l'espérance 
de  voir  les  choses  arriver  à  bonne  fin ,  et  le  ministère 
nouveau ,  représentant  toutes  les  sommités,  prévenir  le 
retour  d'un  pareil  malaise  politique. 

Selon  M.  Brézé,  la  situation  était  inconstitutionnelle,  et 
mettait  en  péril  tous  lesintérSts.  Ne  devait-on  pas,  confor- 
mément i  ce  qui  se  passait  en  Angleterre,  dans  des  circon* 
stances  beaucoup  moins  importantes,  voter  une  Adresse 
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poor  rjdamer  ia  cessation  d'on  état  9e  choses  qui  compro* 
mettait  aa  plos  haut  degré  toas  les  intérêts  ? 

H.  le  dne  de  Hontebello,  ministre  des  affaires  étran- 
gires»  en  réponse  à  U.  Drenx  Brézé ,  maintint  qae  la  for- 
mation da  ministère  et  TooTertare  des  Chambres  avaient 
M  lien  légalement ,  et  qne  la  royauté  n'avait  pas  abdiqué 
eatre  les  mains  des  Chambres.  Il  assurait  que  la'responsu* 
Mité  du  Cabinet  était  aussi  entière  que  Tavait  jamais  été 
celle  d'aucun  Cabinet  appelé  aux  affaires.  Quant  i  Tétat 
respectif  des  partis,  le  ministre  ajoutait  : 

•  S^n  y  •  (foelqtie  chose  d'étrange  dans  la  situation,  ce  n'est  pas  la 
iffmatlon  dn  ministère  actuel ,  ce  sont  les  circonstances  qnl  ont  amené 
cette  foîmatton  ;  mais  toat  s'est  passé  suivant  les  formes  coustilallon- 
BeUes  :  le  roi  a  appelé  nn  illastre  maréchal,  11  l'a  chargé  de  composer 
«a  Cabinet  définitif:  nnl  plus  que  nons  n'appelle  de  ses  weux  le  mo- 
■leat  o&  notts  pourrons  déposer  entre  les  mains  dn  rot  ou  dfss  ministres 
^*il  aura  nommés  le  fardeau  du  pouvoir.  Les  Chambres  n'ont  en  cela 
(|ae  la  part  d'action  constitntionnelle  qu'elles  doivent  avoir  dans  la 
iirmatlon  de  toute  administratton  ;  car  tous  ne  prétendez  pas  que  le 
rslpuiaae  composer  une  administration  sans  les  Chambres,  pas  plus  que 
les  Chambres  sans  le  roi.  A  chacun  sa  part ,  et  chaque  pouvoir  restera 
in»  les  limites  [de  ses  devoirs  constitntloDuels.  Je  le  répète ,  l^iprea- 
tlon  dont  on  s'est  servi  n'est  qu'un  abus  de  mots, 

M.  le  doc  de  Cadore  expliquait  la  condaite  de  H.  Pelel 
de  la  Loxëre  &  Tégard  du  Cabinet  par  le  sentiment  pro^ 
fimd  de  la  dignité  de  là  Chambre  des  pairs  qui  prétendait 
bire  acte  d'existence  politique.  D'ailleurs»  le  ministère 
avait  sans  doute  la  bonne  volonté,  mais  non  la  prétention 
de  couvrir  sérieusement  la  royauté^  et  il  était  évident 
f  ae»  dans  l'opinion  générale,  son  insuffisance  était  recoi»- 
Me.  Cefiendant  le  nofifepair  conseillait  à  la  Cbambre  de  ne 
pas  intervenir^  mais  d'attendre. 

Lk ,  s'arrêtèrent  les  explications. 


Chambre  des  députés.  —  Le  14  avril,  eut  lieu  la  vérin 
batioa  des  pouvoirs^  qui  ne  fut  signalée  que  par  rincidenl 
aoqoel  donna]  lieu  la  nominaliondeM.  Emile  dtGirardni 
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«  If  eislears,  un  mloistère  est  consUtné,  le  roi  m'en  a  confié  li  préd- 
deoce ,  et  Je  dois  Rant  doute  en  srande  partie  cette  marque  do  sa  hante 
coofiance  an  bonheur  que  J'ai  eu  de  poufoir  présenter  ii  8.  M. ,  pour 
former  son  Oonsefl ,  des  noms  qui  répondaient  d'a?anee  aux  Tœnx 
des  Chambres  et  du  pays.  Je  m'honore  d'avoir  réuni  de  tels  coU^guèib 
et  de  partager  aicc  eux  la  responsabilité  devant  la  couronne  et  devant 
TOUS.  J'Ose  compter  sur  votre  appui  pour  un  Cabinet  dont  la  réunion 
a  été  déterminée  par  des  motifs,  et  dans  dee  circonstances  qui  manifes- 
tent aasex  son  dévouement  au  trOne  et  aux  lois* 

«  Le  roi  a  choisi,  pour  former  son  gouvernement,  neuf  ministres  d'ac- 
cord entre  eux  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  leur  action.  Cet 
principes,  acceptés  par  la  couronne,  seront  la  règle  du  CaMnet  :  acUoa 
libre  d'un  Conseil  responsable  et  solidaire  ;  la  paix  fondée  sur  la  dignité 
nationale.  Tordre  garanti  par  les  lois;  la  protection  la  plus  sctive  pour 
tous  les  Inttfrôts  qui  concourent  à  la  prospérité  du  pays  ;  et  dans  nos 
rapports  avec  les  Chambres,  la  franchise  et  la  fermeté,  qui  sontlo 
meilleur  moyen  d'amener  la  condliation  des  esprits* 

«  Ifessteurs.  en  consacrant  mon  dévouement  au  sorriee  du  rat  dau 
un  nouveau  département  où  les  questions  d'honneur  national  ont  tant 
de  prépondérance,  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  la  France 
lohronrera  toujours,  dans  les  discussions  de  si  chers  int^rots,  les  aontl- 
ments  du  vieux  soldat  de  l'empire,  qui  sait  que  le  pays  veut  la  paix, 
mais  la  paix  noble  et  glorieuse. 

A  la  soite  de  ehaemie  de  ces  ràinceSy  les  deux  Cham- 
bres se  rendirent  soccessiTement  auprès  da  roi  ponr  pro-» 
tester  de  leur  indignation  contre  la  tentatire  réfolntidn- 
naire  qnt  avait  snrpris  et  eoDstemé  Paris.  Dès  le  tende-* 
nain,  H.  Teste,  garde-des-seeanx,  déposa  snr  le  borean  da 
président  de  la  Chambre  des  pairs ,  Tordonnance  royale 
qai  la  constituait  en  conr  de  justice. 


Chambre  dts  députés. — Id  Mai. — Le  prenrier  acte  da 
ministère  fnt  la  présentation  d*nn  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  1,900,000  fr.  ponf 
complément  des  dépenses  secrètes^  Le  cabinet  s'assortit 
ainsi  des  chances  de  titalité  qnll  pontait  ayoir. 

Le  US  mai  commença  la  discnssion* 

M.  Gaognier  attribuait  Tétat  de  malaise  politique  i  Tes- 
prit  d'envahissement  du  pouvoir  ropli  et  prétendait  en 


( 
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ttosTcr  la  prevTe  dans  les  dix-huit  ministères  qai  s'étaient 
tieoMés  depuis  dix  ans ,  sans  changer  de  système ,  ponr 
Tenir  aboetir  an  Cabinet  da  iS  mai ,  improvisé  par  ïé- 
Mate  en  dehors  des  principes  constitotionnek.  L'oratenr 
regardait  le  ministère  du  î^  ayril  comme  beaucoup  plus 
coupable  envers  le  roi  et  la  Fraince  que  le  ministère 
Pol^ac  ne  Tavait  été  envers  Charles  X,  en  ce  que  le 
poovoir  actuel  avait  pour  lui  Texpérience  du'  passé  et  Fart. 
14  de  la  Char t«  outragée  de  moins.  Après  avoir  flétri  la 
eormption  da  gouvernement  et  Tavoir  comparée  à  celle 
4e  1828  et  1829,  Thonorabie  député  disait  qu'il  ne 
poavait  y  avoir  mésintelligence  entre  les  trois  grands 
poavoirs  de  Tétat  que  lorsque  les  grands  intérêts  natio- 
laax  étaient  blessés  et  compromis.  Il  n'accorderait  son 
eoacoors  à  Tadministration  du  iS  mai ,  que  si  elle  ve« 
ftait  sincèrement  déclarer  i  la  tribune  son  intention  de 
illivre  une  politique  nationale  {  H.  Gauguier  voterait  alors 
vdoiitiera  les  1,200,000  fr.  de  fonds  secrets  supplémentai* 
m,  sacrifice  nécessaire  après  huit  années  de  désordres  et 


Ce  discours,  où  le  pouvoir  royal  et  le  gouvernement  de 
jaillet  étaient  vivement  attaqués,  fut  suivi  de  quelques  ob- 
lervations  de  M.  Manon ,  toutes  favorables  au  ministère 
4ans  la  question  débattue  \  seulement ,  il  aurait  désiré  que 
remploi  des  fonds  secrets  ne  fût  pas  abandonné  an  libre 
sfbilredu  ministre  de  Tintérieur,  mais  discuté  au  Conseil. 
Ceut  été  une  immense  garantie,  ajoutait  Torateur,  car  là 
où  délibèrent  neuf  ministres  tous  pleins  d*bonneur  et  de 
loyauté,  il  est  impossible  de  prévoir  un  emploi  détourné 
4e la  véritable  destination  -,  enfin,  la  presse  subventionnée, 
e^e  calamité  publique  n'allait  plus  exister  -,  le  nouveau 
Cabinet  Tavait  promis. 

M.  Corne,  moins  hostile  que  M.  Gauguier,  fit  néanmoins 
entendre  au  pouvoir  des  paroles  énergiques,  tout  en  le 
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félicitant  comme  M.  Marion ,  pour  avoir  déclaré  qu'il  n*]r 
aurait  plus  désormais  de  presse  stipendiée. 

«  £h  bien!  s'écrialt-11,  voilà  qu'il  y  a  un  progrès  dans  l'opinion  du 
pays  :  qa^l  y  -a  eti  une  bataille  électorale  dans  Yacinelle  des  principes 
p^ns  mjk^ratx  on^  prévala  ,  «t  V9IU  qa«  cette  grande  nëcesattd  prodf^ 
méc  tombe,  et  n'est  pins,  il  faut  le  dire,  qn^nne  immoralité  sans  excusa 
et  sans  ntllité,  et  reconnue  ponv  telle  par  les  membres  da  Cabinet  actod.* 

Bfaiâ,  après  ces  justes  éloges  venaient  les  restrictions  et  (0 
blâpie.  1^.  le  comte  Mole  ne  siége^tit  plos  au  biiçc  des  ifû- 
nistres,  il  est  vrai  \  M.  le  maréchal  Soult  Tavâit  remplacé^ 
Qu'importe  ?  la  signification  n'avait  pas  changé.  Déjà  daiia 
la  pensée  de  l'orateur,  on  avait  une  gravide  faute  i  repro- 
cher à  ce  ministère  formé  d'ailleurs  d^éiémentshétjérQgène^j 
c'était  de  n'avoir  pas  jugé  d'assez  haut  les  graves  événe- 
ments du  12  mai  qui  venaient  d'alarmer  la  France,  événe- 
ments politiques  sans  doute,  mais  sociaux  avant  tout],  que 
les  hautes  classes  ne  pouvaient  p^  voir  avec  indifférence  • 

M.  Passy,  ministre  dep  finances,  rassurant  l'honorable 
préppinant  sijr  la  prétendue  discordance  qu'il  avait  signalée 
entre  les  membres  du  Cabinet ,  opposait  à  ce  reproche  Je 
fractionnemcAt  de  la  Chambre  elle-même.  Quoi  qu'il  e& 
fût ,  il  croyait  avoir  rempli  un  devoir  en  répondant  à  l'ap- 
pel du  roi  pour  régler  l'avenir,  et  i  cet  égard  ses  collè- 
gues et  lui  s'étaient  entendus  sur  tous  les  points.  Déji  on 
pouvait  voir  se  dessiner  l'attitude  du  ministère.  Dans  Tin- 
térftt  de  la  v^oralc  publique,  il  avait  renoncé  i  subvention- 
ner la  pcesse^  et  sll  lui  arrivait  de  commettre  des  erreurs  ou 
4e8  fautes,  il  en  prenait  toute  la  responsabilité.  Au  surplui» 
il  appartenait  à  |a  Chambre  de  lui  ^ccordcf  pu  4e  lui  re- 
fuf^  pon  concours 

Ainsi  la  discussion  se  traduisait  en  explications  anUpjSef 
sur  la  composition  et  la  politique  du  Ci^binet,  Elle  fut  ra- 
menée à  la  question  des  fonds  secrets  par  W.  Durand  (dr 
Blppuorantin).  L'honorable  député  condamnait  génér^Je^ 
nient  tostios  les  4^P^^  occultea  dont  |ji  avouait  né;^* 
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moins  la  nécessité  dans  certaines  limites.  Sar  qaoi  moti- 
nit-cn  la  demande  des  1,5100,000  £r.?  sor  rémenteda 
M  mai;  Eh  bien ,  dans  cette  jonrnée  y  la  conduite  de  If 
peliceafail  éié  sans  prérojance  et  sans  énergie.  L'ora» 
tsar  retenait  son  rote  en  attendant  les  éclaircissemeils 
fie  le  flûnistère  donnerait  è  ce  sojet. 

M.  Dacbâtel ,  ministre  de  rintérienr,  répondit  qoe  les 
1,900,000  fr.  présentaient  one  réduction  de  âOO,000  tr. 
IV  Pennée  précédente,  les  dépenses  des  premiers  mois 
^ant  dépassé  la  moyenne  qai  résultait  dn  ctéMi  perte  aà 
Mget.  Qaanj/aaiL  reproches  dirigés  contre  le  préfet  in 
police,  fa  promptitude  de  l*attaqae  des  factieux  démon-* 
tnit  leor  illégitimité.  Ces  répliques  étaient  suifies  d'une 
sorte  de  profession  de  foi  du  ministère.  Nous  avons  pensé, 
disait  Torateuir,  qu'ayant  tout  il  fallait  donner  au  pays  un 
goayernement  qui  pût  défendre  soi  intérêts  ;  faire  conye- 
BsUement  ses  affaires  dans  la  politique  extérieure;  soute- 
nir la  paix  ayec  honneur  et  dignité  dans  la  politique  inté* 
rienre  ;  appliquer  un  système  de  fusion ,  de  conciliation 
des  opinions  *,  tâcher  de  supprimer  des  dissidences  appa- 
rentes pour  confondre  toutes  les  opinions,  au  fond  sem- 
Usbies,  dans  une  véritable  et  forte  majorité. 

Les  explications  données  par  le  ministre  sur  les  dépenses 
des  fonds  secrets  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année, 
appelèrent  M.  de  Salyandy  à  la  tribune.  Les  avances  asset 
considérables  faites  par  le  15  avril ,  s'expliquaient  en  ce 
que  le  premier  et  le  dernier  trimestres  de  chaque  exercice 
étaient  toujours  plus  chargés  que  tous  les  autres.  H.  Du- 
châtel  ne  devait  pas  Fignorer. 

H.  le  ministre  de  Tintérieur  répliqua  négativement,  et, 
pour  preuve  du  contraire,  cita  les  dépenses  du  mois  de 
mai,  qu'il  venait  d'ordonnancer. 

M.  Dufàure  ,  ministre  des  travaux  publics,  donna  en-^ 
core  quelques  explications  sur  le  choix  qui  avait  été 
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de  H.  le  maréciial  Soalt  comme  présideat  da  Con- 
•eiL  Au  miliev  des  graves  circoiislance»  où  le  pajs  ae 
trooTaity  Vvu  ne  poavait  présenter  rien  de  mienx  à  VEor 
rope  qae  la  vieille  gloire  de  Tempire.  En  ontre,  le 
ministre  9  en  réponse  aux  accusations  qui  pesaient  sur  la 
pdice,  attribuait  les  événements  an  hasard ,  et  non  à  Tin* 
curie  de  M.  Gabriel  Delessert. 

Tout  autre  était  Tavis  de  U.  Mauguin ,  qui  exprimait 
éaergiquemeat  ses  doutes  sur  la  capadté  du  préfiet  de 
police.  Les  fisctieux  avaient  pillé  des  boutiques  d'armu- 
riersi  avaient  attaqué  des  postes  sans  etreprévenus  ou  arrCtéa 
par  l'autorité.  Pourquoi  un  gouvernement  est-il  organisé, 
sinon  pour  arrêter  les  discordes  civiles  et  prévenir  les  as- 
sassinats ?  A  quoi  bon  la  police»  si  elle  n'a  plus  l'avantage 
de  préserver ,  avantage  qui  fait  seul  que  nous  la  conser- 
voni ,  qui  seul  la  rend  utile  à  la  société  ?  Non ,  le  mi- 
lustëre  ne  pouvait  conserver  le  préfet  de  police  sans  se 
compromettre  et  sans  compromettre  le  pays. 

M.  Teste  »  garde -dès-sceaux^  prit  la  défense  de  M.  De* 
lessert.  Suivant  lui ,  la  sédition  s'était  enveloppé  de  tels 
mystères ,  avait  éclaté  avec  une  telle  promptitude  qu'il 
était  impossible  de  la  prévoir.  On  ne  devait  pas  ainsi  ac- 
cuser sans  preuve  les  hommes  qui  se  dévouaient  au  main- 
tien de  nos  institutions* 

La  discussion  étant  close»  la  Chambre  procéda  au  vote 
sur  Tensemble  de  la  loi,  qui  fut  adoptée  par  S68  suffrages 
contre  7i. 

Chambre  des  pairs.  —  Le  projet  fut  porté»  au  Luxem« 
bourg»  le  14  juin. 

M.  le  marquis  de  Bréié  saisit  celte  circonstance  pour 
examiner  la  composition  du  nouveau  Cabinet.  Serait-il  le 
continuateur  du  funeste  système  du  15  avril  comme  on 
pouvait  déjà  le  présager?  Où  étaient  ces  hommes  si  ardents 
à  flétrir  la  politique  suivie  à  l'extérieur  quand  ils  siégeaient 
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sar  les  bancs  de  l'opposition  ?  N'avaient-ils  pas  éyité  de 
se  prononcer  sur  Taffiaire  belge^  bien  qu'elle  ne  fût  pas  en- 
core consommée?  La  politique  suivie  depuis  neuf  ans,  nous 
laisse  partout  sans  influence  et  sans  crédit.   Au  moment 
où  la  Turquie  était  épuisée  et  affaiblie ,  la  France  ne  de* 
vait-elle  pas,  par  unesoUicitude  prévoyante,  multiplier  ses 
relations  avec  Mébémet*Ali,  comme  l'avait  fait  la  restau- 
ration? D'autre  part,  il  y  avait  deux  dangers  pour  le  gou« 
vemement  dans  le  principe  d'omnipotence  parlementaire  , 
el  dans  le  principe  dlnsurrection  qu'on  avait  eu  Timpru- 
ience  de  glorifier  chaque  année  ^  et  le  ministère  tel  qu'il 
était  constitué,  malgré  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui 
le  composaient ,  pourrait*  il  surmonter  les  obstacles  qu'il 
rencontrerait  ?  Le  seul  remède  à  ce  mal  serait  le  change- 
ment fondamental  du  système  actuel  d'éieclion  qui  avait 
établi  l'aristocratie  de  la  médiocrité. 

M.  le  président  du  Conseil  attribua  à  des  préoccupations 
particulières  ces  vives  récriminations  dont,  disait-il,  il  n'y 
aTait  pas  lieu  de  s'effrayer.  Il  ne  partageait  pas  l'attache* 
ment  de  l'honorable  préopinant  pour  la  réforme  électorale, 
cette  panacée  universelle.  En  outre,  la  situation  des  af- 
faires extérieures  était  satisfaisante.  Quant  à  la  question 
parlementaire ,  le  ministre  ne  s'en  inquiétait  nullement , 
et  il  attendait  que  la  Chambre  se  prononçât  pour  ou 
contre  le  système  qu'il  avait  l'intention  de  suivre  et  qui 
était  national,  ferme  et  sincère 

M.  le  comte  Yilliers  du  Terrage^  après  quelques  considé- 
rations statistiques,  propres  à  diminuer  dans  l'avenir  le  dan- 
ger  de  l'émeute  qui  menaçait  sans  cesse  l'ordre  social,  pro- 
pesait des  moyens  nouveaux,  telsquedes  barricades  mobiles 
eft  d'antres  expédients^  pour  que  la  force* armée  pût  démas- 
quer, sans  des  pertes  trop  grandes,  les  Iftches  assassins  qui 
attaquaient  dans  l'ombre  les  citoyens  et  les  soldats.  Ainsi, 
FcB  parviendrait  àmodérer  ou  à  prévenir  Feffusion  du  sang. 

Jnn.  hiit,  pour  1S39.  8 
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M.  de  Brézé  reprit  la  parole  pottr  appsyer  ée  aoetem 
ses  aUégatioM,  traitées,  i  son  avis,  an  pea  légèrement  par 
M.  le  président  du  Conseil.  N'était-il  pas  déplorable  qn'nne 
crise  ministérielle  de  deux  mois  n'eût  abouti  qu'à  on 
cbangement  de  personnes  et  non  à  an  cbangement  de  sjs« 
tème  ?  L'alliance  anglaise  que  noos  recherchions  avec  fant 
d'empressement  était  contraire  aax  intérêts  de  la  France. 
Oai,  la  question  d'Orient  sasdterait  ccmtre  noas  des  em- 
barras sérienx  et  ces  embarras  noos  Tiendraient  sartont 
de  l'Angleterre.  Interprète  des  opinions  de  son  parti ,  l'o- 
rateur inclinait,  comme  lui,  pour  Talliance  russe,  qui,  con- 
tinuait-il ,  nous  offrirait  des  avantages  certains  dana 
les  éventualités  de  TOrient  :  le  gouvernement  devait  la 
préférer ,  et  il  devait  aussi ,  quoiqu'en  eût  dit  le  chef 
du  ministère,  favoriser  la  réforme  électorale ,  dont  l'ur- 
gence est  incontestable.  En  effet,  le  cens  actuel  de  900  fr. 
avait  concentré  tonte  l'inilaence  de  l'élection  dans  mse 
seule  classe  de  la  société ,  en  jetant  dans  l'ilotisme  poli- 
tique le  peuple  propriétaire  du  sol  et  qui  a  par  consé- 
quent un  droit  à  la  représentation  de  ces  intérêts  : 


«  Ce  droit ,  disait  le  noèle  pair  «  tous  l'avez  enlevé  aux  classes 
rieiires,  c'est  une  chose  certaine,  et  je  vais  toqs  le  prouver  par  na 
exemple.  Je  snppose  un  arrondissement  où  il  y  a  500  ôlectenrs  :  sur  oe» 
500  électeurs  350  à  AOO  ne  paient  que  200  Ir.  de  contrlbatlMis  ;  d'oft 
il  suit  que  le  cens  de  200  fr.  seul  ou  à  peu  près  seul  fait  rélectUtn» 
tandis  que  fa  grande  propriété  en  est  debors.  Eh  bien  I  je  crois  cette 
loi'funeste  ;  ce  n'est  pas  le  véritable  principe  de  Félectisn  :  le  vérilabla 
principe  d'élection  ne  se  trouve  que  dans  l'influonoe  de  la  société  ^qpX 
entière  concouraut  par  plusieurs  degrés  d'élections  au  résultat  électoral. 

«  Ainsi,  je  disais  en  1831  :  Je  voudrais  qu'an  lien  do  créer  par  la  M 
des  électeurs  du  privilège ,  les  citoyens  nommassent  les  électBun.  i% 
soutiens  aujourd'hui  comme  alors  que  cette  base  est  infiniment  pins 
juste  et  plus  rationnelle;  je  dirai  plus,  elle  est  moins  démoeratfqne  et 
plus  populaire.  Je  crois.  Messieurs  »  que  la  loi  électorale  de  SOS  ttm  % 
puissamment  contribué  au  renversement  de  Tanclenne  dynastie  *  tl 
que  la  loi  actuelle  ne  pourra  rien  fonder  de  stable  ni  de  durable.  • 

M.  le  ministre  de  l'instructioa  pnbKqne  déeoaviili 
dans  ce  remarquable  discoute,  une  attaque  dvecta  à  la 
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eaïue  nême  de  la  ré? crfirtion  de  jaiilet.  D'aillean,  le  Boble 
préopinn!  «Tait  placé  sor  ki  même  ligne  ronuripoleiei 
parlemenUire  ft  rinsurreclioii  spontanée  non  proYo^fnée^ 
non  légale.  A  cette  occasion,  le  ministre  ajoutait  : 

«  L'amnipoteace  parlemeuttlre,  le  roi  compris ,  bien  enteada  »  le 
roi ,  partie  nécessaire  et  immortelle  de  la  constitation ,  noos  Faocep- 
«ODS ,  Bona  le  dérendMis  ;  c^est  le  principe  de  notre  goufememeal 
LlBinrreetton  du  crime  et  du  complot  »  l'insarrection  qai  n*a  pas  ét$ 
légitimée  et  précédée  par  des  actes  qni  rendraient  ce  droit  nécessaire 
eAnime  le  gonTemement  mdme  ;  Jamais  aovt  ne  la  sonlfriroBs  ^  noiii 
la  eomtettroas  toujours.  » 

Snivait  nne  réfutation  des  principes  de  Tbonorable 
M.  de  Brezé  sar  la  réforme  électorale.  Dd  système  d'élec- 
tion était  depuis  Tingt-cinq  ans  acquis  &  la  Chambre  :  c'é* 
tait  le  système  des  de  Serre,  des  Royer-Coliard,  des  Ca- 
mille-Jordan»  des  Foy,  de  ces  bommes  libéraux  et  con- 
serTalenrs»  qai  avaient  vonla  qu'on  fit  disparaître  Félection 
à  deox  degrés»  la  fausse  élection  populaire,  et  qu'on  élfit 
directenaent  le  député.  Combattre  ce  système»  c'était  dans 
la  pensée  de  H.  Tillemain ,  attaquer  tout  ce  qu'il  y  a  d'é- 
clairé» d'élevé  dans  la  politique  de  la  France  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Or»  s'il  y  avait  eu  du  mal  dans  ce  long  période»  il 
y  avait  en  aussi  quelque  bien  et  quelque  progrès  ^  l'er- 
reur n'avait  point  été  béréditaire  comme  le  prétendaient 
les  adversaires  du  Cabinet.  Ainsi  »  abstraction  faite  même 
des  sentiments  particuliers   qui  animaient  les  membres 
do  ministère»  il  y  avait  dans  leur  situation  »  dans  l'avan- 
tage qa'ils  avaient  eu  de  trouver  des  cboses  faites  et  con- 
sommées» dans  les  liens  qu'ils  avaient  contractés  et  auxqueb 
ils  étaient  fidèles»  dans  les  opinions  dont  ils  se  montraient 
les  défenseurs»  dans  leur  union  rapidement  formée  »  myla 
complète  et  sincère»  quelque  cbose  qui»  sans  prétention 
de  supériorité»  leur  donnait  un  avantage  de  force  et  pent- 
8tre  plos  de  durée  que  ne  Tauraieut  vonln  leurs  ennemis. 
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Cette  spirilaelle  et  Tire  protestation  de  M.  VillemaiB 
«outre  les  principes  éloquemment  développés  de  M.  de 
Utézé,  termina  la  diseossion. 

Ld  projet  de  loi  avait  été  plus  d'ane  fois  oolblié  an  milieu 
des  atlaqaes  qoe  le  Cabinet  eat  à  subir,  et  des  explications 
qu'il  dut  donner  sur  les  événements  du  12  mai ,  sur  sa 
formation,  sur  sa  politique.  La  Chambre  procéda  an 
scrutin  et  le  ministère  obtint  dans  cette  question  une  ma- 
,  jorité  de  91  voix  contre  6. 

15  Mai.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  tribunaux  de  com'' 
merce ,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  à  la  dernière 
session  (Voir  t Annuaire  de  1838,  page  58)  avait  été  sou- 
mis à  rapprobation  de  la  haute  Chambre.  Les  dix- huit  pre- 
miers articles  de  cette  loi  furent  adoptés  sans  discussion. 

M.  le  baron  Pelet  combattit  le  I0<^,  relatif  à  la  réélection 
des  juges  qui  avaient  exercé  deux  ans.  En  effet,  il  importait 
au  plus  grand  nombre  des  commerçants  d*être  appelés  i 
leur  tour  à  exercer  ces  importantes  fonctions.  Cette  modi- 
fication du  code  de  commerce  n'était  denc  pas  admissible. 

M.  Trippier,  rapporteur,  fit  observer  qu'il  y  aurait  sans 
doute  beaucoup  de  négociants  considérables  qui  se  trou- 
veraient dans  la  nécessité  de  refuser  des  fonctions  gra- 
tuites de  quatre  années  an  préjudice  de  leurs  intérêts  per- 
sonnels, tandis  que  la  loi  n'obligeant  qu'i  une  acceptation 
de  deux  ans,  on  pouvait  refuser  la  réélection  sans  être 
contraint  à  déserter  son  poste. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  justifia  aussi  la  rédaction  de 

l'article,  par  cette  raison  que  les  choix  étaient  difficiles  dans 

les  villes  de  moyenne  grandeur,  et  que  dès  lors  la  possibi- 

Ktér  d'une  réélection  était  un  bien. 

L'article  fut  adopté  ainsi  que  l'ensemble  de  la  loi  par 

107  voix  contre  8. 

Dans  la  séance  du  10  mai,  H.  le  baron  Meunier  avait  été 
appelé  à  développer  "sa  proposition  concemani  la  légion^ 
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d'honneur  ;  n'était-ce  pas ,  disait  Torateor,  rayaler  les  ré* 
compenses  da  courage  et  da  mérite,  que  de  les  prodiguer 
comme  on  le  fait  depuis  quelques  années?  n*ctait-ilpas  seau- 
daleox  de  voir  le  nombre  des  décorations^  qui  était  de  42,894 
en  18Si ,  s*élever  en  1838  à  S0,398?  Le  remède  à  cet  abus, 
c'était  de  limiter  le  nombre  des  membres  de  Tordre  dans 
ehaquegrade.  Ainsi,  à  Tayenir,  il  ne  pourraity  avoir  plus  de 
90  grandes  croix,  de  500  commandeurs,  de  1,000  officien 
et  de  15,000  cheyaliers  ^  de  cette  manière  l'on  préviendrait 
b  décadence  de  cet  ordre  et  Ton  en  réduirait  les  dépenses 
en  même  temps  qu'on  lui  rendrait  sa  dignité  d'autrefois. 

La  question  fut  reprise  le  27  mai.  M.  le  baron  Mounier 
fit  on  rapport  sur  la  proposition  dont  il  était  l'auteur.  D'a- 
près son  opinion,  la  loi  devait  poser  des  barrières  conser- 
Tatrices ,  mais  laisser  en  même  temps  toute  liberté  à  Tau  - 
tenté  royale  -,  le  premier  titre  et  le  fondement  de  cette  loi 
était  la  fixation  du  nombre  des  membre  de  Tordre  -,  le  der-, 
nier  traitait  des  mesures  transitoires  nécessaires  pour  pré- 
parer le  passage  d'un  régime  à  l'autre  ^  dans  le  système  de 
la  proposition  il  y  aurait  un  grand  Conseil  dont  les  attribu- 
tions seraient  d  examiner,  d'avertir  et  de  veiller  rigoureuse- 
ment an  maintien  des  règlesétablies.  La  commission  jugeait 
convenable  de  le  composer  de  deux  membres  pour  chaque 
grade.  Quant  aux  nominations,  ily  aurait  lieu  à  en  faire  une 
sortrois  extinctions.  Le  rapporteur  terminait  parces  paroles: 


•  Ce  qui  importe  surtout ,  c'est  que  des  limites  précises ,  iQsur- 
moiital^les  soient  posées.  L'ordre  reprendra  son  éclat  le  Jour  où  l'on 
saura  que»  par  le  cours  naturel  des  choses,  U  rentrera,  à  une  époqae 
connue ,  dans  des  cadres  déterminés* 

«  MeMleors,  nous  osons  nous  flatter,  que  le  projet  amendé  que 
noDs  soumettons  à  votre  déUbération,  pourra  mériter  vos  suffrages* 

«Une  noble  et  patrloUque  instltiition réclame  totre  appui  :  ce  ne  sera 
paa  en  Tain  ! 

«  La  LégiMi'd'honneur  a  été  fondée  en  ISOS ,  sous  t^lde  d'un  puis* 
sant  génie.  L'histoire  a  gardé  le  souTenir  de  toutes  les  belles  actions 
que ,  bmunte  de  force  et  de  Jeunesse  elle  a  fait  naître.  Espérons  que 
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fMawée ,  grâce  à  ywu ,  en  1899  »  elle  n'occupera  pu  naoinf  la  reamn* 

mée ,  et  qn'elle  aura  bientôt  repris  son  rang  chez  on  peuple  qai  ché- 
rit ,  par-deatns  tont ,  la  gloire  et  l'honneor  I  • 

3  Juùi^  — La  discussion  fat  reprise  par  H.  le  baron  Char- 
les Dapin,  qui,  sans  partager  les  idées  de  réforme  de  l'ordre 
de  la  légion-d'honneor,  se  demandait  comment  le  cadre  de 
cet  ordre  fixé  Tan  X  de  la  répnblûjae,  dans  Forigine  i 
9,5fôO  légionnaires,  avait,  en  trente-sept  années,  atteint  le 
nombre  excessif  de  44,595?  C'est  qae^  suivant  Thonorable 
P^ir,  le  fondateur  de  Tordre  avait  foulé  aux  pieds  sa  loi 
constitutive  dans  les  six  plus  belles  années  de  Tempire  ; 
en  effet,  de  1804  an  i^^  janvier  1810,  Napoléon  avait  dé- 
passé Teffectif  légal  de  lalégion-d*honneur,  de  18,976  mem- 
bres, ce  qui  faisait  un  accroissement  annuel  de  5,948  mem- 
bres ;  li,  était  la  première  cause  du  mal  que  la  restauration 
avait  laissé  croître  avec  nne  prodigieuse  rapidité.  Le 
gouvernement  de  juHlet ,  qui  avait  en  à  soutenir  la  guerre 
extérieure  en  Algérie  ,  à  AncOne,  en  Belgique,  &  Tem- 
bouchure  du  Tage,  la  guerre  civile  en  Vendée  et  la  guerre 
sociale  i  Paris,  à  Lyon,  fc  Ntmes,  h  Grenoble,  n'avait  pas 
nommé  autant  de  nouveaux  légionnaires  en  quatre  ans  et 
demi  que  la  restauration  dans  les  dix-huit  premiers  mois 
effectifi  de  son  règne. 

La  première  amélioration  que  proposait  H.  Charles 
Dopin,  était  de  fixer,  d'après  les  bases  indiquées  par  la  loi» 
le  nombre  des  nominations  annuelles  que  Ton  ne  pourrait 
dépasser  i  moins  d'une  guerre  générale*,  néanmoins,  il  était 
à  craindre  que  le  projet  ne  fAt  inexécutable  dans  sa  prin- 
cipale disposition ,  et  l'honorable  pair  regrettait  de  voir 
celte  grande  question  réduite  k  une  affaire  d'argent.  A  son 
avis,  le  projet  de  loi  avait  laissé  décote  la  partie  vitale  de 
l'ordre  de  lalégion-d'honneur,  son  existence  politique,  qui 
Seule  le  rapprocherait  de  son  aneiMne  destination  ;  mais  il 
était  donteux  qu'on  pAt  lui  rendre  les  droits  qui  la  consa- 
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CnieBtrMIemeDt  comme  inatUotioii,  lorsqoele  dernierdes 
Ugioniiaires  deTeuit  m'embre  de  son  collège  électoral?  Da 
iMle^  il  femblaii  peu  poUti<iiie  à  rhonorable  orateur  qae 
la  Chambre  des  pain  prit  rinitiatiTe  de  cette  loi^  et  il  fi- 
ainsi  ce  long  et  remarquable  discours  : 


«  Sur  se  grandes  décorations,  dont  18  seulement  ont  été  données  par 
le  fondalonr,  60  appartiennent  à  la  pairie.  Elle  possède  aussi  SA  déco- 
ratâona  de  grands  ofllciers.  Lorsque  nous  remplissons  l'intérlenr  du 
%nDpIe,  eet-ce  à  nous  d'en  fermer  les  portes? 

«  Nona  aYons  ▼«  jadis,  à  la  guerre,  des  colonels,  des  généraux,  exer- 
cer leur  commandement  sans  avoir  la  décoration  du  simple  légion- 
aalre.  Auj6ard'hai  les  signes  de  l'homieur  sont  devenus  un  accessoire 
en  coatnrae.  Tel  grade,  dans  la  légion ,  appartient  à  telle  fonction,  à 
telle  position  dans  la  société.  On  tous  propose  même ,  dans  le  projet 
dTen  faire  une  décoration  diplomatique. 

«  Cependant,  Messieurs ,  la  proposition  qui  tous  est  soumise  produira 
Chenrenz  résultats  ;  elle  donnera  an  gouvernement  un  avis  salutaire 
sur  la  nécessité  de  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans  des  limites  conve- 
nables. Cette  discussion  annoncera  sans  doute  à  la  France,  qo'au  mo- 
■icbI  du  danger,  lorsqu'elle  sera  menacée  par  les  armées  étrangères, 
mue  loi  devra  créer,  non  pas  un  ordre  de  chevalier  (car  le  temps  en  est 
passé) ,  mais  une  nouvelle  légion  de  la  patrie ,  afln  de  payer  le  sang 
Tcrsé  pour  sa  défense  et  de  récompenser  les  actions  d'éclats  duement 
constatées. 

•  Qnoique  opposé  à  l'ensemble  de  ce  projet,  et  désirant  par  consé- 
qaeutqa'il  ne  soit  pas  adopté ,  Je  crois.  Messieurs,  pouvoir  émettre  des 
voeux.  Je  vondrais  voir  cesser  le  ridicule  anachronisme  de  deux  siècles, 
qui  a  substitué  l'efflgie  d'Henri  IV ,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
celle  de  l'immdrtel  fondateur  de  la  légion.  Je  Tondrais ,  s'il  ne  nous 
•it  paa  permis  de  graver  sur  nos  décorations  les  faits  d'armes  qui  nous 
tut  successivement  mérité  chaque  grade,  je  vondrais  que  la  grande 
ckaucéllerle  publiât  un  annuaire  de  la  légion-d'honneur ,  dans  lequel 
••  faseflnltlee  dates  lenlement  de  chaque  promotion.  Cette  publicité 
nUBralt»  je  l'espère,  pour  arrêter  beaucoup  de  protecteurs  et  de  solli- 
citeurs, 

•  Afln  de  Justifier  ce  que  Je  viens  de  dire.  Je  citerai  une  seconde  fols 
las  paroles  de  l'empereur  :  •  Le  Jour  où  Ton  s'éloignera  de  l'organisa- 
tion première,  on  aura  détruit  une  grande  pensée,  et  la  légion-d'hon- 
aenr  cessera  d'exister.  • 

M.  le  Tieomte  Pemety  remerciait  II.  le  baron  Moanier 
f  atoir  le  premier  goaleté  eette  question  ^  cependant  il 
fiepeeait  de  changer  Tart.  1^'  de  la  comoûaiion  et  de  por- 
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ter  &  1,800,  au  lieu  de  à  >000  le  nombre  des  offieten,  ce  qoi 
était  à  pea  près  le  tiers  donombre  existant.  A  l*égard  dn  litre 
4,  on  ne  pouvait  adopter,  selon  Thonorable  pair,  la  division 
da  nouveau  projet ,  ni  conséqoemment  admettre  en  prin- 
cipe que  tous  les  nouveaux  membres  nommés  aux  divers 
grades  recevraient  un  traitement  à  l'exclusion  absolue  des 
nombreux  et  si  recommandables  vétérants  de  toutes  les 
gloires  de  la  France. 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère  applaudit  aussi  à  la 
proposition  de  M.  le  baron  Mounier,  sans  partager  entiè- 
rement ses  idées.  Dans  sa  pensée,  sous  un  gouvernement 
représentatif  dont  les  organes  nécessaires  étaient  ce  qu'où 
appelle  le  pouvoir  municipal ,  il  était  probable  que ,  si 
elle  ne  réglait  pas  par  des  dispositions  sévères  la  distri- 
bution des  croix  de  Tordre  de  la  légionnl^honneur  établi 
dans  des  vues  de  gloire  militaire ,  de  puissance  au  dehors 
et  de  force  au  dedans ,  ces  croix  seraient  données  dans 
des  vues  de  puissance  ministérielle.  Ainsi  loin  d'élever  les 
âmes  9  elles  serviraient  peut-6tre  à  les  abaisser  -,  ce  serait 
un  résultat  déplorable.  Attendrait-on  encore  que  la  légion 
fftt  discréditée  davantage  pour  chercher  à  la  ramener  i  sa 
véritable  destination  ?  Ce  retard  ne  pouvait  qu'être  nui- 
sible. 

BI.  le  marquis  de  La  Place,  qui  justifiait  la  prodigalité 
impériale  par  les  grandes  actions  sans  cesse  renouvelées, 
qu'elle  était  appelée  à  récompenser ,  cherchait  &  excuser 
aussi  le  gouvernement  actuel  par  le  grand  nombre  de  croix 
accordées  à  l'armée  dans  les  premières  années  qui  avaient 
suivi  les  événements  de  Juillet. 

«  Non,  disait-il ,  il  n*y  a  pas  en  profasioiii  car  noas  avons  encore 
dans  rarmée  des  officiers ,  des  «ous-offlciers ,  et  même  des  soldats  qui 
ont  fait  les  dernières  campagnes  de  l'empire,  qpi  y  ont  été  blessés  et 
gui  ne  sont  pas  décoré*.  > 

M.  Charles  Dupin  répondit  au  noble  pair,  qu'il  n'avait 
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pas  entendu  Mftmer  les  rémnoérationa  militaires  de  l'cm* 
pire,  mais  qu'il  aarait  désiré  plas  de  distinctions  civiles. 
Iflntention  qni  l'avait  inspiré,  c'était  la  jaslice  envers  tous 
les  régiments  et  envers  là  gloire. 

H.  Monnier  parut  de  nouveau  à  la  tribune.  L'esprit  qui 
présida ,  disait-il ,  i  l'institation  de  la  légion- d'honnenr 
STsit  survécu  et  était  en  rapport  avec  la  forme  de  notre 
gOQvernement  -,  le  serment  de  fidélité  à  Yempire  avait 
remplacé  celui  de  fidélité  à  la  république;  mais  ce  qui  ne 
levait  pas  changer,  ce  qni  avait  surnagé,  c'était  la  réunion 
ea  on  mêaie  faisceau  de  tons  les  hommes  distingoés  ,  et 
de  toos  ceux  qui  avaient  rendu  des  services  au  pays.  S'ap- 
plaadissant  d'avoir  vu  la  Chambre  prendre  en  considé- 
ntion  son  projet,  l'honorable  pair  rappelait  que  Tordre  du 
Ijs,  distribué  i  pleines  mains  par  Louis  XYIII ,  n'avait 
sobsisté  que  trois  mois.  Si  donc  on  voulait  assurer  la  du- 
rée de  Tordre  de  la  légion-d'honnenr  ,  il  fallait  fixer  le 
nombre  des  membres  et  donner  la  publicité  aux  choix 
Booveaux.  Du  reste  ,  dans  Topinion  de  Toratenr ,  on 
lie  pouvait  pas  séparer  complètement  les  distinctions 
honorifiques  des  récompenses  pécuniaires.  Toutefois  rien 
n'empêchait  de  modifier  le  système  par  des  dispositions  tran* 
sitoires,  pourvu  que  Ton  ne  portât  pas  atteinte  à  Técono- 
mie  des  dispositions  permanenteç. 

Telle  n^était  pas  Topinion  du  ministère.  M.  le  maré- 
chal Soult  voyait  des  dificultés  insurmontables  se  présenter 
dans  Texécuîtion  du  projet  de  loi.  Ainsi ,  par  exemple  , 
Tart.  9,  portant  que  Tordre  aurait  un  grand  conseil  com- 
posé de  deux  grands- croix  ,  deux  grands  officiers ,  deux 
commandeurs ,  deux  officiers  et  deux  chevaliers  ,  et  que 
les  brevets  signés  du  roi  et  contresignés  du  grand  chan- 
celier ,  seraient  expédiés  en  exécution  des  ordonnances 
de  nomination ,  était  inadmissible  en  ce  qu'il  soumettrait 
des  nominations  contresignées  par  des  ministres  respon^ 
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sables  &  Texameii  eti  la  critique  des  personiiea  formées  en 
oommissioDS  non  responsables.  Le  marécbal  ne  niait  pas 
qu'il  n'y  eût  quelque  chose  à  faire  pour  la  réforme  de  la 
légion-d'honnenr  y  mais  la  question  réclamait  nn  examen 
plus  approfondi  ;  quoi  qu'il  en  fût ,  le  Conseil  du  roi  ne 
manquerait  pas  d'examiner  cette  proposition,  pour  juger, 
décider  même,  s'il  y  aTait  lieu,  d'en  faire  l'objet  d'un  projet 
de  loi,  ou  bien  d'en  faire  le  motif  d'une  ordonnance  royale. 

La  discussion  fut  reprise  le  4  juin  par  le  maréchal  doc 
de  Reggio ,  qui  promit  à  la  Chambre  d'employer  tonte  son 
influence  pour  que  la  distribution  annuelle  de  la  décora- 
tion fiit  rigoureusement  circoi|Scrite,  lors  même  que  l'exa- 
men de  la  proposition  serait  ajourné. 

M.  le  comte  Desroys  qui  retint  su  r  le  remarqnab  le  discours 
de  H.  Charles  Dupin,  n'admettait  pas,  comme  lui,  que  les 
croix  fussent  distribuées  avec  prodigalité  dans  l'armée. 
Tous  les  membres  qui  la  composent  travaillent  pour  la 
gloire  et  sont  soutenus  dans  leur  rude  carrière  par  l'es- 
poir d'obtenir  une  décoration  rapportant  2S0  f.  de  pen- 
sion. Dans  la  carrière  civile,  au  contjraire ,  c'est  le  petit 
nombre  qui  cherche  à  acquérir  de  la  gloire ,  et  si  l'on  en 
excepte  quelques  savants ,  tous  les  antres  travaillent  pour 
vivre  ou  pour  augmenter  leur  fortune.  Suivant  rhonora* 
ble  pair  ,  loin  d'enlever  à  la  couronne  le  moindre  de  ses 
droits ,  la  proposition  Mounier  les  rétablissait  sur  une  base 
pins  équitable.  Indépendamment  des  abus  de  l'empire  et 
de  la  restauration ,  la  révolution  de  1830  arait  eu  i  payer 
la  dette  nationale.  Lacroix  de  juillet  fut  d'abord  prodiguée, 
et  quand  elle  eut  cessé  d'être  ambitionnée ,  on  distribon 
avec  aussi  peu  de  ménagement  la  croix  de  la  légion* dlion- 
Bear .  Le  goavernement  provisoire  d'abord,  puis  les  minis* 
lères  qui  s'étaient  succédés  avec  une  extrême  rapidité, 
•vaienft  loor  à  tour  voulu  récompenser  les  services  qui  leur 
afssMBt  été  rmèuB,  lors  de  leur  passage  aux  afhms;  ea 
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•■lie» depuis  là  retraite  da  doc  de  Tarente»  la  place  de  chan- 
celier de  la  légion^d'honneur  n'avait  plus  été  qu'une  ho- 
aorable  sinécure  en  présence  du  pouvoir  des  ministres  res<- 
ponsables.  L'orateur  ajoutait  en  terminant  : 

tVofli,  Henfenn,  ane  parUe  des  motifs  qai  me  font  regarder  comme , 
•feMgaMre  vue  loi  <|al  reaoïiTeUe  les  bases  d'après  lesquelles  l'iustl- 
tattpD  de  la  léglon-d'honnenr  devrtf  être  dirigée. 

•G*est  dan9  l'Intérêt  de  la  conservation  de  l'ordre  de  la  légion-d'hon- 
afttr^  c'est  dans  Fintérèt  de  la  cenronne,  c'est  dans  c^al  des  ministres 
nrimes,  (foe  je  regarde  cette  loi  comme  indispensable;  et  lorsque  lu 
loi  aura  fixé  une  borne  Infranchissable  ,  MM.  les  ministres  anront  une 
grande  force  pour  repousser  les  demandes  qui  leur  seront  faites,  et  n 
BTest  pas  douteux  qu'ils  se  tiendront  dans  des  limites  qui  permettront 
i«  roi  de  récompenser  les  actions  d'éclat  ;  la  loi  pourra  même  les  y 
obliger,  et  la  discussion  des  articles  noua  éclairera  sur  ce  point. 

•  De  la  part  du  roi,  Messieurs,  les  abus  dans  la  distribution  des  récom- 
penses de  cette  sorte  ne  peuvent  Jamais  être  à  craindre  ;  il  a  un  trop 
grand  intérêt  à  conserver  à  cette  instiiution  toute  sa  valeur.  11  n'en  est 
pss  de  même  4es  ministres,  qui,  n'étant  que  temporairement  au  pou- 
▼air,  n'ont  d'autre  Intérêt  que  celui  du  moment. 

•  Louis  XIV  offÉrait  un  Jour  une  somme  considérable  H  un  officier  qui 
l'ataitbien  servi  :  >Je  préférerais  la  croix  de  Saint-Louis,  dit  Tofflcler. 
~  Je  le  crois  bien ,  répondit  le  roi  I  » 

Les  raisonnem'bnts  de  Thonorable  pair  n'avaient  pas 
convaincn  M.  le  baron  Charles  Dapin  ^  qui  combattit  de 
tootes  ses  forces  les  réductions  de  récompense  que  Ton 
vmilait  imposer  au  gouvernement  de  juillet.  Dans  Tori- 
giaei  Napoléon  avait  admis  977  commandants;  la  royauté 
de  iS80  n'en  comptait  que  820^  et  le  projet  de  réduction 
iei  fédnsait  à  300 ,  cela  lui  semblait  inadmissible.  Gettç 
question,  continuait-ii>  est  une  question  gouvernementale 
delà  plus  haute  gravité-,  et  il  fout  se  garder  de  la  compro- 
mettre par  un  vote  de  chiffres  arbitrairement  posés,  d'après 
ées  bases  tout  à  /ait  erronées. 

Tout  en  manifestant  le  regret  de  ce  que  le  présidât  du 
C<mseîl  ne  partageait  pas  l'avis  du  rapporteur ,  M.  le  baron 
Pelet  de  la  Loière ,  déclarait  que  la  loi  qui  avait  institué 
la  légion-dlionneur  avait  été  constamment  violée  ^  et  qu'il 
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ne  restait  plus  de  cette  loi  qa'ane  dotation  de  6  oa  7  mil- 
lions è  régulariser  -,  le  nombre  de  IS.OOO  légionnaires  loi 
paraissait  très  suffisant. 

M.  Yillemain ,  ministre  de  Tiastruction  publique ,  ne 
croyait  pas  à  Tefficacité  de  la  fixation  d'un  chif£re  législatif 
en  cette  matière.  La  légion-d'honnenr  était  un  moyen  de 
justice  et  un  moyen  d'action  \  appartenait-il  à  la  Chambre 
des  pairs  d*en  priver  le  gouvernement  de  Juillet  ?  D'ail- 
leurs est-ce  le  nombre  grand  on  petit  qui  fait  que  les  croix 
de  la  légion-d*honneur  sont  bien  ou  mal  données  ?  Quel- 
ques croix  non  méritées  ne  disparaissent-elles  pas  dans  le 
grand  nombre?  En  outre,  c'était  aux  yeux  du  ministre  ane 
erreur  que  de  comparer  l'ordre  de  St.-Lonis,  de  la  toison- 
d'or  et  les  chapitres  d'Allemagne  à  Tordre  de  la  légion- 
d'honneur  ,  institution  démocratique  et  nationale. 

■  Par  là,  ajoutait-il,  elle  appelle  un  grand  nombre  de  membres  :  fous 
aarez  bcaa  le  réduire,  il  sera  encore  excessif. 

«  Dites-moi  quel  est  l'Ordre  de  chevalerie  qui  s'est  avisé  d'avoir,  au 
pelit  pied,  15,000  chevaliers  sans  compter  les  dignitaires?  Il  n*aarait 
pas  vécu  long-temps,  il  n'aurait  pas  été  une  hiérarchie  privilégiée.  Un 
nombre  semblable  ou  supérieur  n'est  possible  que  dans  un  ordre  qol 
s*appelle  léffion^  ce  qui  constitue  moins  des  privilégiés  que  des  notables. 
Pour  une  grande  natloui  15,000  notables  pris  dans  tous  les  rangs  et  à 
tons  les  titres  forment  un  bien  petit  nombre  ;  et  il  serait  Injuste  autant 
qu'impolitique,  de  ne  pas  vouloir  le  dépasser.* 

Dans  la  moyenne  de  mérite  que  suppose  la  croix- d'hon- 
neur, il  y  avait  en  France,  selon  l'orateur,  plus  de  SO^OOO 
personnes  dignes  de  l'obtenir,  et  si  tous  ceux  qui  por- 
taient cette  croix  n'en  étaient  pas  dignes ,  cela  tenait  aa 
défaut  de  contrôle  et  de  publicité  suffisantes,  bien  plus  qu'à 
la  quotité  numérique.  Abaisser  ce  chiffre ,  c'était  tenter 
une  chose  qui  n'était  plus  conforme  à  l'institution  telle 
que  le  temps  l'avait  faite  >  et  qui  ne  s'accorderait  ni  ayec 
les  progrès  do  l'atenir,  ni  arec  l'intérêt  politique  du  temps 
actuel.  Ainsi  ^  le  ministre  voulait  que  la  croix  fût  sévère- 
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awnt  dktribiiëe,  niau  sans  parcimonie.  Dans  nne  société 
qû  B'est  pas  organisée  de  manière  à  créer  an  grand  nombre 
dlommea  de  génie  et  de  talents  extraordinaires ,  cette 
nature  de  récompense,  qui  n'était  pas  ane  marque  de  hante 
UérarcMe ,  mais  an  signe  de  notabilité  et  d'estime  pn- 
Uiqne,  était  spécialement  nécessaire.  Yoas  n'ayez  pas 
besoin  y  ajoutait  H.  Yîllemain ,  de  relever  l'honneur  par 
Fargenl  ;  Tordre  civil  ne  doit  pas  être  payé  \  il  faut  laisser 
intacte  la  dotation  de  l'armée ,  car  la  pension  da  soldat  y 
dn  sons-officier  est  faible.  Ainsi ,  sans  limiter  le  nombre 
possible  des  légionnaires,  l'orateur  s'opposait  à  la  déter- 
■ination  da  nombre  fixé  par  l'art,  i^^. 

M.  le  comte  Dejean,  qui  prit  la  parole,  fit  observer ,  à 
Toocasion  des  calculs  présentés  par  M.  Charles  Dupin,  que 
la  plupart  des  membres  de  Tordre  de  Saint-Louis  étaient 
aossi  membres  de  Tordre  du  Saint-Esprit  \  quant  au  nom- 
bre des  décorations  à  décerner,  il  regardait  comme  néces- 
saire de  le  fixer. 

M.  le  baron  Uounier ,  succédant  à  Thonorable  pair, 
rendit  un  pea  personnelle  la  discussion  générale,  par 
quelques  reproches  directs  adressés  à  M.  Villemain ,  qui 
loi  paraissait  avoir  changé  d'opinion  sur  ta  question.  Le 
n^porteor  voulait  qu'une  loi,  et  non  une  ordonnance  pas- 
sagère, vint  statuer  sur  Tordre  de  la  légion  ^d'honneur.  Il 
ne  s'en  reposait  pas  également  sur  le  bon  vouloir  momen- 
tané des  ministères  annuels ,  mensuels  ou  niême  hebdo- 
madaires. De  50,000  décorations  de  la  légion-d'honneur, 
décernées,  alors  que  la  France  victorieuse  s'élançait  sur 
l'Europe,  on  en  était  arrivé  à  SO.OOO  légionnaires,  ce  qui, 
i  son  avis,  était  un  malheur  public.  M.  le  baron  Meunier 
insistait  pour  la  fixation  du  nombre ,  la  publicité  et  la  né- 
cessité de  ne  Cèdre  qu'une  seule  nomination  sur  trois  places 
vacantes. 

Le  ministre  de  Tiastracliou  publique ,  repoussant  les 
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penoBiiafitét  éirigéet  contre  lui ,  aflimait  atok  tonj^Mi 
approavé^raprit  dn  projet ,  stst  en  agréer  tona  ba  délaila» 
Paie,  il  accasail  l'aatear  de  la  {^opoaitîoii  ^  d'aToir  cottr» 
fonda  l'époque  actuelle  avec  celle  de  l'empire  y  et  d'afok 
parlé  de  chevaliers  payéi ,  ce  qui  sonnait  fort  mal  k  IV 
raille.  En  définitive,  selon  l'oratear ,  le  cUffire  devait y^wnat 
Vf  te  faceession  des  capacités  et  raognrentation  de  la  natian 
et  la  natare  des  éyénemmts. 

H.  le  comte  de  MontaKyet  interTÎnt  dans  la  diacnarion» 
pour  défendre  l'administration  a  laquelle  il  aTaitappartemi» 
dn  reproche  d'avoir  prodigué  la  croixt-d'honnenr.  Ma 
Tannée  dernière  il  j  avait  eu  une  grande  réduction  dans 
les  nominations,  c'est-k-dire  96S  nominationa sevlement 
sur  1,200  eitinctions.  L'orateur  était,  du  reate,  par* 
saadé  que  la  discussion  porterait  ses  fruits  ;  à  ses  jeux^ 
Tordre  de  la  légion-d'honneur  devait  être  un  m^^asi 
d'action ,  non  pas  un  moyen  de  corruption,  eomase  oâ 
l'avait  dit  si  souvent^  mais  un  gouvernement  ponvrit 
Temployer  pour  exciter  &  faire  de  grandes  choaes,  de  bellea 
actions.  La  limitation  dn  nombre  était  aussi  impoliliqM 
qu'impraticable ,  surtout  dans  l'armée  et  en  tempe  de 
guerre.  Ne  serait  ce  pas  un  grand  malheur  que  de  ne  poair 
voir  dépasser  le  chiffre  proposé»  de  se  refermer  daas 
une  arithmétique  anti-nationale,  comme  s'il  était  possible 
de  limiter  les  miracles  de  la  bravoure  française.  Le  projet 
de  la  commission  ne  laissant  que  573  croix  i  distribncr 
par  année ,  sur  780  extinctions ,  tous  ceux  qui  se  diatis^ 
guaient  dans  les  sciences ,  les  lettres ,  les  arts ,  l'industrie, 
la  garde  nationale ,  déshéritaient  nécessaireinent  Tannée 
deson patrimoine  d'honneur.  Enfin,  dans  la  pensée  de  Tha» 
norable  pair,  la  forme  de  notre  gouvernement  et  la  publia 
cité  offraient  assez  de  garantie,  mais  la  fixation  du  noadm 
était  une  atteinte  au  droit  des  soos*officiers  et  dea  soldais } 
il  repoussait  donc  Tart.  M^*. 


0 

SESSION  LÉGISLATIVE.  {Légion-i honneur.)  127 

Si  dans  tons  les  ordres  de  cheralerie ,  les  limitations 
araient  été  dépassées  ^  répondit  le  rapporteur,  si  &  toutes 
les  époques  les  nombres  ont  été  violés ,  c'est  quli  n'exis- 
latt  pas  alors  de  moyen  constitutionnel  ponr  assurer  le 
mttntieA  de  la  loi.  Dans  les  circonstances  extraordinai- 
res, il  fallsit  des  croix  spéciales.  Loin  d'atoir  youIq 
déshériter  f  armée,  M.  le  baron  Hounier  ayait  chercbé  &  en 
«BéKorer  la  position,  en  demandant  que  toutes  les  croix 
qii  lui  étaient  accordées  fussent  immédiatement  accompa- 
gnées d'un  traitement,  c*est-à-dire  que  Tofficier  obtînt  une 
pension  comme  le  sous -officier.  Diminuer  le  nombre  des 
'  membres ,  c'était  augmenter  la  valeur  de  Tordre ,  et  le 
maximun  de  15,000  était  plus  que  suffisant.  Toutefois , 
m  limitant  ainsi  le  nombre  des  légionnaires,  on  subirait 
Fexcédent  actuel,  car  il  était  impossible  de  déclarer  immé- 
diatement que  ceux  qui  sont  décorés  cesseraient  de  Têtre. 
Le  devoir  de  la  loi  était  de  décider  comment  on  ren- 
trerait peu  à  peu  et  sans  secousse  dans  les  cadres  fixés. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  vint  rétorquer  les  arguments 
de  MM.  de  Montalivet  et  Yillemain  \  il  fallait,  à  son 
sens,  donner  des  récompenses  aux  actions  les  plus 
éclatantes,  mais  non  faire  descendre  les  récompenses  à  des 
services  ordinaires,  et  en  détruire  ainsi  tout  le  prix,  en 
brisant  nn  des  principaux  ressorts  qui  élèvent  les  bommes. 
n  s'agi«ait  de  savoir  si  la  Chambre  poserait  ou  non  une 
lÉmte. 

M.  le  dac  de  Hontebello  attaqua  le  principe  de  la  limi- 
tation; la  cr<HX  de  la  légion^'honneur  ne  devait  jamais 
manquer  au  mérite  ou  être  attendue  par  lui.  L'honorabla 
fair  avouait  cependant  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  fiiire  ; 
niais  ce  n'était  pas  de  fixer  le  nombre,  car  on  ne  pouvait 
échapper  à  ce  dilemne  :  ou  la  limite  serait  trop  étroite, 
0t  eUe  empêcherait  la  justice  ;  ou  bien  elle  serait  trop 
large  ^  et  alors  elle  serait  inefficace  et  affaiblirait  la  rea* 
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ponfiabiiité.  L'oratear  ne  doutait  pas  qae  le  gouTernement 
ne  maintint  Tbonneur  et  la  gloire  de  la  légion. 

M.  le  baron  de  Flabaat ,  s'emparant  de  Favia  de  M*  le 
baron  Dupin,  savoir  :  qae  tous  les  gouvernements  avaient 
été  prodigues  de  la  décoration  ,  en  déduisait  la  nécessité 
d'une  loi.  Il  est  vrai  que  Tempereur  n'avait  été  que  justa 
en  étant  prodigue,,  et  que  lorsque  tant  d'hommes  mon* 
raient  sur  les  champs  de  bataille,  il  fallait  nécessairement 
récompenser  les  survivants,  mais  les  prodigalités  des  goa* 
vernements  qui  avaient  succédé  n'étaient  pas  excusables. 
Aussi  Torateur  demandait  en  grâce  que  Ton  rendit  son 
lustre  à  la  légio-nd'honneur. 

Ici ,  M.  le  maréchal  Soult  rappela  Fopinion  du  ministère 
sur  le  projet  de  loi ,  le  gouvernement  s'occuperait  de  cette 
grave  question  qui  exigeait  un  plus  sérieux  examen..  Da 
reste,  la  Gxationdu  nombre  était  contraire  à  la  rénnmération 
des  services  dans  l'armée  en  ne  laissant  qu'une  croix  par 
corps  à  distribuer  tous  les  deux  ans.  Quant  à  la  publicité 
elle  devait  être  complète,  selon  le  président  dn  Conseil. 

M.  le  baron  Mounier  ne  s'avoua  pas  vaincu  ;  il  citait  i 
Tappui  de  sa  proposition  un  extrait  des  statuts  de  Tordit 
de  Saint-Lonis  qui  fixait  à  20  les  commandeurs  et  i  8  les 
grands  croix  avec  un  traitement,  les  nns  de  4,000,  les 
autres  de  6,000  fir.  sommes  alors  considérables.  En  1814, 
il  y  avait  50,000  décorations  et  depuis  cette  époque,  mal* 
gré  tant  d'années  de  paix,  on  était  arrivé  1  dépasMr  le 
nombre  50,Q00.  C'est  ce  que  biftmait  l'honorable  rappor- 
teur qui  voulait  donner  k  la  publicité  plus  d'extenston 
que  le  ministère.  Le  bulletin  des  lois,  le  moniteur  et  le 
journal  militaire,  auraient  contenu  le  nom  des  officiers 
légionnaires.  En  outre,  et  c'était- là  le- but  principal  du 
rapporteur,  on  établirait  un  nombre  1^1  qui  ne  pour- 
rait être  dépassé  comme  le  demandait  aum  Bf  »  Pelet  de  la 
Loière. 
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Trop  étendre  les  limites,  reprit  M.  Villemain^  c'était 
les  rendre  illosoires  et  réformer  vainement  ^  voter  sar 
nn  principe  détaché  de  son  application^  c'est-à-dire  ne 
pas  indiquer  le  chiffre  limitatif,  c  était  an  grave  inconvé. 
nient  dans  la  circonstance  présente ,  où  Ton  pouvait  faire 
voter  la  même  chose  par  les  mêmes  personnes  avec  des 
intentions  complètement  différentes. 

M.  Cionsin  proposa  un  amendement  dont  le  bat  était  de 
ne  pas  limiter  en  temps  de  guerre  le  nombre  des  récom- 
penses à  décerner  aux  militaires. 

Après  quelques  observations  de  M.  Yillemain  et  de . 
M.  Barthe,  qui  se  prononcèrent  contre  Tamendement^ 
dnrenl  s'arrêter  les  débats  relatifs  à  Tarticle  premier  qai 
lot  divisé  en  deux  articles  distincts  :  l'un,  d'après  l'amen- 
dement de  M.  Pelet  de  la  Loière  »  consacrait  le  prin 
dpe  de  la  limitation.  Il  fut  immédiatement  voté.  L'aatre, 
sur  la  proposition  de  M.  Yillemain,  établissait  qu'à  partir 
delapromolgationdela  présente  loi;  jusqu'à  lafin de  1850, 
il  ne  pourrait  être  conféré  dans  les  divers  grades  de  la  Lé- 
gion» d'honneor,  qu'une  décoration  sar  denx  extinctions. 
L'application  de  cette  disposition  serait  suspendue  en 
temps  de  guerre. 

De  longues  et  éloquentes  explications,  mais  où  se  repro- 
duisaient naturellement  les  raisonnements  que  divers 
(watenrs  avaient  déjà  fait  valoir ,  en  précédèrent  l'adop- 
tion f  qui  ent  lien  du  reste  à  une  grande  majorité. 

Dans  la  séance  du  8  juin  fut  agitée  la  question  qui  avait 
trait  à  l'institution  d'un  grand  conseil. 

M.  le  baron  Mounier  reprit  la  parole  :  dans  la  ferme 
conviction  de  l'honorable  pair ,  le  contrôle  qu'exercerait 
ce  conseil  sur  les  nominations  ne  portait  aucune  atteinte, 
Ann.kiit.  pour  1839.  9    - 
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aa  poayoîr  responsable  ;  seulement ,  il  le  garantissait  de 
Terreur  par  une  vérification  sérieuse  des  formes  légales  1 
respecter. 

Toici  comment  Ton  devait  procéder  dans  lo  nonreaa 
projet. 

«  Le  roi  signe  nne  ordonnance  sur  U  proposition  d'nn  de  set  mlnit- 
tres;  cette  ordonnance  contresignée  est  transmise,  mais  rien  n'étant 
encore  pablié ,  au  grand-cbanoelier  :  le  grand-cbaoeelier  la  conma* 
nique  au  conseil ,  le  conseil  l'eiamine  :  il  n*a  rien  à  dire  sar  les  per- 
«onues,  let  nominationt  sont  faites;  mais  si  Tordonnance  est  collectiro, 
il  vérifie  si  les  conditions  légales  sont  remplies  pour  tomef  les  penonnes 
qui  y  sontportée?.  Eo  même  temps,  il  surveille  qu'on  ne  nomme  qoe 
quatre  nooveanx  membres  tnr  huit  eitinctioas.  Dans  le  eas  où  aocnne 
des  conditions  ne  se  trouve  transgérée ,  Tordonnance  est  publiée  par 
le  Montieur,  et  le  grand-cbancelier  fait  eipédier  les  brevets ,  comme 
œla  se  pratiquait  autrefois  :  le  brevet  seul  serrait  de  titre» 

«  Hais  il  y  a  une  autre  hypothèse  ;  c'est  qoe  la  religion  do  ministre 
aurait  pu  être  surprise.  S'il  y  a  erreur.  Messieurs,  est-ce  que  les  minis- 
tres eux-mêmes  ne  doivent  pas  désirer  de  la  voir  cesser  f  Dans  notre 
système,  le  chaocelier  Informe  le  ministre  qu'une  ordonnance  ne  peut 
être  publiée ,  parce  qu'elle  est  collective  au  lieu  d'être  individuelle,  on 
bien  parce  que  les  p<^onnes  nommées  ne  remplissent  pas  les  condi* 
tiens  légales*  Dans  ce  cas.  Il  n'y  aura  ri^n  de  publié.  Noos  n'avons 
donc  fait  là  rien  d'exorbitant  ni  d'inconstitutionnel ,  ni  qui  touche  en 
rien  à  la  responsabilité  ministérielle  dans  le  sens  politique  ni  dans  le 
sens  BoraL  Mous  avons  fait  une  chose  qoe  les  ministres  eDX-mêoHs 
doivent  désirer  les  premiers  :  c'est  de  leur  épargner  des  nominations 
qui  seraient  aussi  pénibles  pour  eux  que  fâchenses  pour  le  public»  » 

Après  nne  discussion  assez  étendue,  maïs  qui  of- 
frait peu  dlntérêt ,  la  Chambre  adopta  Tarticle  10  ainsi 
conçu : 

«  Le  roi  nommera  les  membres  do  grand  conseil  pour  quatre  ans.  Le 
grand  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  membres 
sortant  pourront  être  renommés*  • 

Relativement  à  la  perte  de  la  qualité  de  membre  de 
la  légion-d'honneur ,  le  rapporteur  proposait  de  se  rat-> 
tacher  à  la  base  positive  et  précise  que  nous  trouvons  dans 
U  loi  concernant  Pétat  des  officiers.  Quant  au  fidt  de  la 
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natorafisation  en  pays  étranger,  il  derait  dlteaidawr  li 
radiation  da  membre,  niais  non  pas  Ini  intertire  llioiièear 
de  porter  les  insignes  de  Totdre. 

M.  le  ministre  de  linstruction  pobliqae  parla  du  titré 
in ,  qui  athit  trait  aux  dépenses  et  à  la  dotation  de  tor^ 
dre.  Acoorder  dix  mille  Crânes  à  cbaqne  grand-croix , 
c'était  une  innoration  dangereuse.  Il  ne  faut  pas ,  disait 
l'oimtear,  attacher,  à  la  décoration  réservée  pour  de  grandi 
fiwctioBPaires»  cet  argent  qui,  dans  certains  cas,  pourrait 
deTanir  on  paraître  le  motiif  de  la  concession  honorifique 
qu'il  accompagnerait. 


«ra  f  a  an  luuide  um  T#il6»  ivKnilall*il«  eesi  que,  lonqa'oa  ^taliltt 
des  récompf  iue«  morales ,  des  récompenses  d'honnear  et  d*opinion  qol 
if  adressent  4  la  partie  la  plus  noble  du  senMmeDl  pabUo,  il  ffaul  que 
cas  réeempenàca  ialent  parfatttmeBt  diiaflnctaa  4o  tout  intérêt,  do  toot 
gatn.  Si  on  intérêt  y  est  attaché,  11  faut  qae  cet  intérêt  soit  fieiible  et 
minime  »  par  comparaison  à  la  récompense  honorifique*  Il  flrat  qii*ll 
raccompagne  ot  no  là  coavre  pas,  pour  qn'on  ne  pqlsso  jamais  supposer 
qM  la  récompense  d'bo&neor  a  été  le  moyen  de  donner  la  récompensa 
péconiaixîe. 

c  Qoolf  TOUS  Yoalez  rehausser  la  légion-d^hdnnêiir,  et  toqs  y  eréai  «a 
ardre  de  dotatlaaqal»  pins  d'une  Ibts,  pourra  paraître  donné,  non  pas  on 
fne  de  récompenser  le  pins  bant  degré  de  courage,  de  talent,  de  dé« 
Tonement  à  la  patrie,  mais  afin  d'améliorer  la  altnatlon  d'un  homme  : 
<t  «ela,  éans  «n  pays  oa  dea  nécessités  defaiinaos  partlcnUères  se  rei|« 
aantranft  à  cdté  des  néoassités  politiques  t 

•  Comment^  Messieurs,  an  lieu  de  se  réserrer  une  place  au  sortir  du 
ministère,  on  pourra  se  ménager  la  décoraUon  de  grand-oroiX)  attoaia 
qu'à  la  décoration  de  grand-croix  sera  pour  jamais  attaobée  une  baoae 
al  darable  pension  da  io,000  fir. 

>  Que  Targent  soit  attaché  aux  décorations  intérieures ,  que  l'argent 
puisse  être  donné  là  oti,  s^ adressant  à  une  position  honorée,  mais  mo^ 
aeste  el pantre, U  déviant  on aoeonrs  et  un  appui;  mais  aa  monlaot 
fiès  bant»  déigagei^Tont  de  l'argent  Que  les  grands-croix  aient  ce  pri'* 
tilég^  cette  distinction  imminente  de  ne  rien  toucher  sur  les  Ibnda  do 
la  légton-dThooiioar;  que  leur  gloira  aoltgratoiteiat  aeooate  rien  af 
»naU 


M.  le  eomla  Rognel  regaidait  cette  question  comme  pré^ 


tu       iosToinB  m  mmx  (um)- 
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Projet  de  lot  §iir  U  propriété  littéraire  adopté  ft  la  Chambre  des  palra*^ 
Lecture  de  la  proposition  Gangtrier^  relative  aux  foncUonnairet  sala- 
riés. —Disciutlon  sur  la  pétition  relative  à  la  croix  de  Salnt-Loois.  — 
Prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Chapnys-de-llontlavllle* 
relatlTe  anx  dépouilles  des  victimes  de  juillet.  ~  ftapport  de  la  loi  sur 
les  réfugiés  étrangers,  -r  Loi  sur  Tétat-nuù^  de  ramée.  —  Arrêt  do 
U  Cour  des  pairs. 


Une  laeane  se  iainil  dépoli  inig- temps  sentir  dans  la 
législation  à  Tégard  de  la  propriété  litténdre,  qai,  aojoiir*- 
A'hni,  tooche  â  tant  d'intérêts. 

An  commencement  de  la  session  derniire  (décem- 
bre I8S8),  le  gouvernement  avait  présenté  à  la  Qiambre 
des  pairs»  sur  cette  graye  matière,  on  projet  de  Uâ  dont 
les  crises  politiques  avaient  retardé  l'examen.  M.  le  minis- 
tre de  l'instroction  publique  le  présenta  de  nouveau  le  18 
avril.  Le  16;  fut  nommée  la  commission  chargée  de  l'étn- 
dier,  et  le  SO  mai»  U.  Je  vicomte  Siméon»  organe  de  la 
commission,  lut  son  rapport  sur  le  projet  du  gouvernement. 

L'honorable  pair  .jeta  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
moyens  de  publicité  laissés  aux  lettres  avant  le  XYI^  siè- 
cle. Alors  les  ouvrages  ne  se  perpétuaient  que  par  des 
copies  faites  à  la  main  et  d  un  prix  considérable  ;  c'est  ainsi 
que  l'établissement  des  ordres  religieux  avait  créé  de  nom- 
breux ateliers  de  copistes  et  que  dans  ces  vastes  et  prideax 
dépdts  »  les  chefs-d*œuvre  de  l'antiquité  avaient  survécn 
aux  ravages  de  la  barbarie ,  pour  en  sortir  aux  jours  de  la 
renaissance,  instruire  et  charmer  les  générations  nouvelles. 
Plus  lard,  lorsque  Timprimerie  avait  été  inventée,  tont 
avait  changé  de  Âce  i  les  livres  s*étaient  multipliés  à  Tinfini^ 
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S0Q8  la  protection  de  Loais  XI  et  de  Loois  XII,  et  sods  la 
eeosare  exclusive  de  romTeraté.  Dans  rorigine,  les  Aûq% 
professions  qui  ont  pour  objet  d'imprimer  et  de  Tendre  les 
Uîres,  étaient  confondoes  et  de  nombreuses  ordonnances 
montraient  la  soUicitode  da  govTemement  à  lear  égard. 
Josqo'aa  XYIII''  siècle,  on  ne  s'était  noUement  inquiété  da 
droit  dea  auteurs  :  on  ne  pent  mettre  en  doute  qu'ils 
retirassent  un  prix  quelconque  de  la  cession  qu'ils  faisaient 
de  leurs  ouvrages  ;  mais  la  loi  ne  leur  accordait  aucune 
protectioD  -,  te  ne  fut  qu'en  1702  qu'^n  Mémoire  sur  les 
vexations  qu^ exercent  les  libraires  et  les  imprimeurs^  à 
taris  y  s'éleva  pour  soutenir  le  droit  des  auteurs }  depuis, 
Loais  d'Héricourt ,  Diderot  »  Uoguet ,  Toltaire ,  Beau- 
marchais ^  plaidèrent  la  cause  des  gens  de  lettres  et  cher- 
chèrent à  prouver  que  leurs  droits  sur  leurs  ouvrages 
constituaient  une  véritable  propriété. 

Un  arrSt  avait  été  rendu  en  176i  en  Saveur  des  petites 
files  de  Lafimtaine. 

La  première  loi  sur  cette  matière  est  celle  du  i9  janvier 
1791  y  concernant  les  théâtres,  établie  sur  le  rapport  de  Cha- 
pelier: cette  loi  déclarait  que  les  auteurs  en  tout  genre  joui- 
raient, durant  leur  vieentière,  du  droit  exclusif  de  vendre  et 
de&ire  vendre  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  républi- 
que*, l'article  S,  portait  que  leurs  héritiers  ou  cessionnaires 
joairaient  dn  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après 
la  mort  des  auteurs  -,  le  décret  du  iSfévrier  1 810  garantissait  le 
droit  de  propriété  i  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si 
les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnaient  le 
droit,  et  h  leurs  enfants,  pendant  vingt  ans,  au  lîeu  de  dix, 
que  la  loi  précédente  avait  accordés.  Sous  les  règnes  de 
Louis XYIIIet  de  Charles X,  aucun  arrêt,  directement  rela- 
tif au  droit  dâ  auteurs,  n'avait  été  rendu.  Tel  était  l'état  de 
la  iégblation  sur  cette  question  ;  seulement  les  commis- 
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rions  de  1885  et  de  18S6  atiient  déclaré  qae  la  propriété 
Kltéraire  était  la  plus  aacrée  et  la  plus  intime  des  propriétés  \ 
mais  ils  ne  Taraient  garantie  que  pour  nn  temps  déterminé. 
Le  présent  projet  de  loi  adoptait  le  terme  de  trente  ans> 
égsl  à  celui  qoi  est  accordé  dans  les  pays  où  les  aatenrs 
sont  traités  do  la  manière  la  plos  bvorable. 

1 S  Mai.  —  H.  le  comte  Portalis  aborda  le  premier  la  ma- 
tière :  sa  critiqae  porta  tout  d'abord  sar  cette  pbrase  du 
rapport  où  il  était  dit  :  qu'en  approfondissant  la  question, 
on  a^ait  reconnu  qvCû  était  impossible  de  donner  Is^carac' 
tère  d^une  propriété  absolue  et  de  droit  commun  à  ce  qui 
nen  était  pas  une  ;  si  le  travail ,  ajontail  Torateor ,  peut 
s  ssarer  la  concession  de  qnelqne  cbose  i  qnelqu^un  »  c'est 
certainement  è  chacon  de  nons  la  possession  des  œnyres  de 
sa  propre  intelligence;  ce  qae  l'homme  tire  de  sa,  sob- 
stance,  ce  qae  son  imagination  produit,  les  révélations 
de  sa  pensée,  sont-ce  des  choses  eztérieores  qa*il  ait  besoin 
de  s'approprier?  non.  L'honorable  pair  appayâit  ensaite  sa 
doctrine  sar  Tantorité  de  deux  législations  nouvelles  »  de 
deajL  codes  faits  à  Fimage  da  nôtre,  le  code  civil  du  grand 
^aché  de  Bade  et  le  noaveaa  code  civil  de  Tétat  da  roi  de 
Sardaigoe,  qoi  proclamaient  qae  les  productions  de  l'esprit 
étaient  la  propriété  de  lear  anteor.  Tel  avait  été  aussi  le  sen- 
timent de  U.  Tavocat-général  Séguier,  en  1779.  La  commis- 
sion, aux  yeuxde  l'orateur,  s'était  trop  préoccupée  du  passé 
ainsi  que  des  notions  ordinaires  du  droit  et  pas  assex  de 
Tétat  actuel  de  la  société  et  de  l'influence  nécessaire  que  les 
circonstances  politiques  et  sociales  dans  lesquelles  nous  noua 
trouvons,  devaient  exercer  sur  la  législation.  La  Chambre 
ne  devait  point  permettre  que  la  loi  qui  lui  était  présentée 
perdu  son  caractère  et  que,  sons  couleur  d'accorder  um 
accroissement  de  privilégCi  elle  n'opérlt  utf  amoindrisse- 
ment de  droit,  et  qu'en  semblant  donner  »  elle  n'enlevât  et 
ne  petiot. 
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D'après  M.  Félix  Faare,  la  comoûaiiion  reconnaisBait  la 
propriété  des aotMrs comme i^aasi  incontestableqnèsacrée; 
setiiemeni  elle  faisait  ane  différence  entre  celû  qai  achète 
aa  liyre  et  celui  qni  achète  da  blé  an  des  cheyaax  ;  car  le 
premier  ne  peut ,  comme  le  second ,  faire  moltiplier  la 
choBe  aeqnise  ;  en  conséijiience  de  ce  priyilége  accordé  ans 
gens  de  lettres,  il  loi  semblait  qne  le  droit  de  la  so- 
dété  derait  commencer  trente  ans  après  la  mort  de  Tau- 
tenr. 

M.  Pelet  de  la  Lozère,  partisan  dn  système  de  propriété 
perpétuelle,  ne  concerait  pas  qne  pour  ajouter  dix  ans  à  la 
daiée  do  droit  des  auteurs,  oà  en  Tînt  à  fsiire  une  non- 
vdklloi. 

Mi  Yillemain  opposait  à  ce  raisonnement  que  pour  être 
eonséqaent  avec  les  principes  de  propriété  perpétuelle,  on 
▼ondraii  sans  doute  ausn  que  le  droit  fût  en  quelque  sorte 
personnel  déni  une  famille,  et  que  Tfaonneur  d'avoir  produit 
va  oQTrage  utile  i  Pintelligence  profitât  exclusivement  aux> 
héritiers  de  Fauteur.  Mais  comment  assurer  ce  résultat, 
lorsque  le  posseÎMeur  de  ce  droit  de  propriété  pouvait  le 
vendre  ou  en  être  légalement  dépossédé  ?  Ce  droit  sacré 
et  perpétuel ,  deviendrait  donc  dans  la  main  d'un  spécu- 
lateur, d'un  créancier ,  une  entrave  i  la  libre  circulation 
des  ouvrages,  sans  qu'il  en  résultât  rien  d'honorifique  on 
de  profitable  pour  les  descendants  de  l'auteur  «  Sans  doute 
la  loi  n'était  pas  sans  lacunes  \  mais  on  devait  l'admettre 
dans  nntérêt'des  auteurs^  le  ministre  réclamait  seule- 
ment le  changement  de  ces  mots ,  propriété  littéraire , 
adaptés  à  une  loi  oik  il  était  question  des  œuvres  de  nm- 
sîqne ,  des  dessins  et  des  bronzes. 

Après  qoelqncs  objections  de  H.  le  baron  Moonier, 
snr  le  titre  mtmede  la  loi ,  on  passa  à  l'examen  des  ar- 
tielei. 


Isa  fllSTOIBE  DE  nUNGE  (im)- 

H*  le  comte  PorUlû  demanda ,  relatÎTemevt  i  Yt 
3 ,  qoe  le  droit  exclusif  de  publier  an  ouvrage  subtislfll 
pendant  cinqoaote  ans  au  profit  dea  héritiers  de  Tanleur  f 
anliea  du  terme  de  trente  ans  assigné  par  Ja  commission. 

Ce  délai  paraissait  trop  prolongé  an  rapp<Mrlenr ,  par 
Ç0tte  raison  qu'il  y  arait  peu  d'ouvrages  qui  fnsaeni  pnbliét 
après  trente  ans  ,  excepté  ceox  qui  deyaient  durer  éter- 
nellement et  qu'il  importait  de  faire  tomber  dans  le  do- 
maine public.  En  outre  y  on  avait  pris  ce  délai  de  trente 
ans  i  parce  que  Ton  voulait  garantir  Jes  livres  fran^Is 
contre  la  contrefaçon,  an  moyen  d'un  accord  avec  les  aa«* 
Ires  gouvernements,  et  que,  pour  arriver  i  ce  but»  il  avait 
falln  prendre  une  base  conforme  à  la  législation  suivie 
par  les  pays  étrangers.  La  Prusse  était  le  seul  Etat  où  l'on 
efit  accOTdé  une  jouissance  aussi  longue  que  celle  que 
proposait  la  commission  en  faveur  des  Héritiers  de  l'auteur. 
En  Angleterre /et  enAmérique^  le  droit  de  propriété  était 
de  vingt -huit  ans  ,  à  partir  du  jour  de  la  publication  de 
Touvrage.  En  Russie ,  il  n'était  que  de  vingt-cinq  ans.  Le 
rapporteur  persistait  i  croire  suffisant  le  délai  proposé  par 
la  commission. 

H.  Cousin  était  d'avi;  que  si  la  Chambre  adoptait  le 
principe  de  M.  le  comte  Portails ,  elle  devait  en  accepter 
tons  les  résultats,  et  établir  des  majorais  iittérwires.  On  ne 
pouvait  envisager  la  propriété  littéraire  comme  toute  au- 
tre propriété  ;  car  nulle  part  Ton  n^avait  admis  ses  vraies 
conséquences. 

M.  le  iromtePortalis  établit  ensuite  que  le  droit  de  proprié- 
té littéraire»  pour  être  renfermé  dans  des  bornes  très  étroi- 
tes, n'en  était  pas  moins  un  droit  appartenant  à  l'auteur, 
de  son  chef  et  non  de  la  concession  de  la  loi  on  de  la  mu-, 
nîfioenee  dé  la  société,  et  qtie  dès  lors,  il  pouvait  être 
réglementé  ^  Umité ,  mais  jamais  aboli  ou  exproprié  sans 
kité.  Il  aurait  donc  falln  faire  plus  que  de  proroger 
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b  APBit  «OMbiif  de  {mbtier  ks  ouvrages  9  et  paisse  Fan 
l'es  tenait  là  »  on  devait  aa  moins  le  proroger  josqii'av 
tenae  de  dnqiiaiite  ans  qei  sorait  alors  une  qoasi-propriélé. 
L'iMonUe  pair  ajoutait,  ea  réponse  1  la  dernière  partie 
dn  dBscKNm  préeédent,  qne  les  négociations  entamées  pour 
lépriflMr  la  contrefii{on ,  ne  devaient  pas  préjudîder  ans 
intérêts  des  anteors. 

H.  CMrod(de  TÂin)  soutenait»  an  contraiM,  qve  la  pen<- 
ste  ne  ponvait  être  possédée,  niMre  l'objet d'one  propriété. 
On  ne  srarait  lai  appliquer  les  règles  da  dmt  eivil  :  «M 
fais  écha^  dn  oervean  qoi  Ta  conçae  ,  elle  est  da  do<» 
ttaine  de  tons.  Le  droit  de  pn^riété  Kttéraire  déviât  être 
snbordonné  à  nn  intérêt  respectable  »  li  l'intérêt  public;  la 
pensée  était  nne  sorte  dinvention  et  sa  reproduction  étant 
snsceptible  d'un  privilège^  ce  privilège,  plus  élevé  et  plus 
darable  que  tous  les  autres ,  devait  cependant  cesser  au 
moment  oft  sa  prolongation  nuisait  trop  à  l'intérêt  social. 
L'boDOvable  pair  se  déclarait  pour  le  système  de  la  eom-^ 
ndasion,  et  trouvait  que,  fixer  le  terme  en  question  à  cin- 
iguante  (ans ,  c'était  compromettre  l'intérêt  général  au 
pro6t  des  intérêts  privés. 

Le  délai  de  trente  ans,  fixé  par  nos  lois  civiles  pour  la 
perte  de  certaines  propriétés  mobilières ,  semblait  égale- 
ment suffisant  k  H.  le  président  Boyer. 

37  Mai.  —  M.  le  vicomte  Siméon  ,  rapporteur ,  que 
Tordre  de  la  discussion  rappelait  à  la  tribune ,  s'opposait 
au  terme  de  cinquante  ans.  La  commission  avait  ^u  en  vue 
la  gloire  même  de  Tantenr  ,  en  cherchant  à  faire  dispa- 
raître tout  ce  qui  ponvait  entraver  la  libre  circulation  des 
ouvres  de  l'esprit.  En  outre,  il  y  avait  monopole,  tant 
qae  dorait  le  droit  exclusif  de  publication  .^  dès-lors,  tous 
les  avantages  qui  auraient  pu  naître  de  la  concurrence , 
ajoutait  le  noble  pair,  disparaissaient ,  et  réditenr  encou* 


140  BISTOIBE  DE  FKAMCE  (I8IW).    H 

rageait  la  contrefiiçoB  àrétranger,  tn  maintenant  leprizde 
l'oarrage  au  taax  le  ploi  életé  -,  car  c'était  cette  Talenr 
exagérée  qne  Ton  donnait  aojonrd'livi  an  moindre  volnme» 
qoi  appelait  la  contreCiçon  à  défaut  de  la  concurrence. 
Ainsi  la  noaveUe  loi,  en  reponasant  le  principe  de  la 
propriété  perpétaetle ,  n'avait  d  antre  bat  qne  d'aâiéliwer 
la  législation  actnellement  existante. 

H.  le  comte  Portalis  Tint  coiplMittre  de  nonvean  le  sys- 
tème de  la  commission ,  qoi  consistait  à  regarder  ledrâk 
des  anteors,  non  comme  na droit  natnreli  maiacomme  «m 
concessi<m  arbitraire  de  la  loi.  N'y  avait-il  pas  une  dtf» 
férence  entre  les  inventions  d'un  procédé  cbimiqae  oo 
mëcaniqne  et  les  décontertes  dont  l'application  était  ex- 
dnsiyementdn  domaine  de  l'intelligence,  comme  les  écrits, 
les  ouvrages  des  philosophes ,  des  historiens  et  des  poètes? 
Si,  dd  reste,  on  assimilait  les  œavres  littéraires  anx  brevets 
dlnvention ,  on  était  forcé  de  reconnaître  qu'elles  confé- 
rai^Bit  à  leur  auteur  un  droit  de  propriété  proprement  dit* 
L'honorable  pair  avouait  que  la.  pensée  «ne  fois  émise 
était  à  tout  le  monde  et  à  personne^  mais  il  ne  s'agissait 
pas  ici  exclusivement  de  la  pensée^  il  s*agissait  «àssi  du 
corps  qui  lui  était  donné ,  de  la  forme ,  en  quelque 
sorte  matérielle ,  qu'elle  avait  revêtue  j  enfin  du  droit  de 
multiplier  et  de  reproduire  cette  forme  et  cette  pensée« 
Ainsi  celui  qui  achetait  un  livre  acquérait  la  propriété  de 
rexemplaire  qu'il  avait 'acheté,  mais  il  n'acquérait  pas 
pour  cela  le  droit  de  le  publier  de  nouveau*,  le  droit  de 
l'auteur  faisait  partie  de  sa  succession  et  de  ses  biens , 
puisqu'il  le  transmettait  à  ses  héritiers  -|  il  fallait  donc  re« 
connattre  un  droit  réel  de  propriété.  M.  le  comte  Portalis 
passait  ensuite  à  la  réfutation  des  objections  qu'on  lui 
avait  posées.  Si  les  cas  oii  l'on  imprimait  un  ouvra  j^i;  après 
trente  ans  étaient  très  rares ,  comme  on  l'avait  dit ,  pour- 
quoi contester  nn  droit  qui  devait  s'exercer  si  rarement  ? 
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Que  Tra  IkvoriafttleMiiimeree  de  U  Hbnirie  et  qoe  l'on 
fmntt  aux  libraires  de  reproduire  le  plus  tôt  possible  tes 
bons  ooTragea ,  rien  de  pins  jaste  \  mais  sor  combien  pea 
d*éeritâ  cette  fayenr  poarrait-elie  s^exercer  ?  Dès  lors  Tin- 
eoDTénient  aurait  peu  d'importance.  Enfin,  dans  la  pensée 
de  Torateur ,  on  n'accordait  pas  aux  béritiers  le  droit  d'em- 
pècber  Timpression  d*nn  ouvrage ,  mais  seulement  le  droit 
de  l'exploiter.  Da  reste,  il  n'y  aurait  pas  plus  d*acqoéreurs 
iadigaes  an  bout  de  cinquante  ans  qu'an  bout  de  trente  ans, 
et  Ton  ne  devait  examiner  qu'une  cbose  ,  aavoir  :  iï  le 
sncceaaenr  était  babile  à  succéder. 

Après  quelques  mots  de  M.  Girod  (  de  l'Ain  \  qui  de- 
BMndâit  le  rejet  du  délai  de  cinquante  ans ,  comme  équi- 
Talent  à  un  droit  perpétuel  absolu ,  M.  Gay-Lussac  posait 
en  iait  y  que  la  propriété  industrielle  était  basée  sur  le 
même  principe  que  la  protiriété  littéraire,  et  regardait 
comnae  puérile  la  distinction  que  Ton  voulait  établir  en- 
tre les  cenvres  du  génie  de  l'bomme  appliqué  à  Tindus- 
tfie,  et  les  mêmes  œuvres  appliquées  aux  lettres. 


«  Groyes'-Toiis»  dtsall-il ,  qa'one  maclilne  à  feu  n'est  pai  anul  un 
SrtDé  ll^re  7  N'est-elle  pas  le  résultat  d'une  grande  conception  ?  D'a« 
bord  l'œiiTre  dn  génie ,  et  ensnlte  la  macbine  qui  n'est  que  le  litre, 
LIoTenteor  qol  a  réalisé  ainsi  sa  pensée,  a  le  grand  avantage  d'avoir 
Cslt  nne  chose  ntile  à  4a  société. 

«  Vondrait^on  croire  qoe  la  machine  à  fen  (j'at  pris  cet  exemple  parce 
qn'il  frappe  tons  les^esprlts),  n'est  qn'on  amas  Informe  do  métal?  Eh 
aoBl  Ceàt  nn  ensemble  parfaitement  combiné ,  et  ceini  qni  en. a  doté 
lasodété  Int  a  rendn  nn  immense  service*  Avec  la  machine  à  fen,  vons 
pénétres  dans  l'intérienr  de  la  terre,  vons  allez  arracher  ans  pins  grandes 
proiandenrs,  les  métanx  qal  servent  anz besoinade l'homme;  vona vons 
scrvei  de  la  machine  ft  fen  comme  force  motrice,  et  avec  son  aide,  vona 
tona  transportes  à  des  distances  considérabler. 

«  lA  naohijDe  à  fen  est  anjonriThni  nne  puissance  immense.  C'est 
elle  (on  pent  le  dire  anssi  d'elle  comme  d'œnvrcs  purement  littéraires, 
qni  contrihne  puissamment  à  la  civilisation ,  en  faisant  pénétrer  dans 
riatérleiir  des  Amériqaes  des  bateaux  à  vapeor,  en  portant  des  popu- 
Utloiia  dans  les  contrées  les  plus  reculées ,  elle  rend,  U  faut  bien  l'a- 
Toner ,  d'adninblea  services.  » 
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L'orafeor  citait  ensuite  une  loi  anglaise  de  17lé,  ifiH 
portait  qne  les  auteurs  des  inventions  indastrieUes  on  lit» 
téraires  jouiraient,  pendant  quatorze  ans»  du  droit  exdu* 
sif  de  publication  ou  de  production  ^  c^  une  machine  était 
comme  un  exemplaire  d'un  livre  \  ainsi ,  un  Uvre,  chose 
matérielle,  était  assimilé  à  une  machine ,  objet  matériel 
aussi  et  soumis  aux  mêmes  privilèges.  A  ce  titre,  H.  6a| 
Lussac  trouvait  la  loi  éminemment  incomplète,  et  votait 
contre  l'article  de  la  commission. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  n'admettait  paï 
la,  rigoureuse  analogie  que  Ton  avait  invoquée  entre  les 
brevets  d'invention  pour  les  industries  les  plus  modestes  et 
les  créations  de  la  pensée ,  dans  lesquelles  et  Tidée  pre* 
mière  et  les  idées  accessoires  et  le  talent  d'écrire ,  ae 
trouvaient  réunis.  Cependant  le  terme  de  trente  annéei 
était  insuffisant.  En  efifet,  la  vie  du  fils,  disait-il,  peut  es* 
céder  ce  délai  ;  les  meilleurs  ouvrages  sont  lents  à  réim«« 
primer  ^  il  y  a  des  ouvrages  très  précieux,  très  remarqua- 
bles qui  dorment ,  pour  ainsi  dire ,  pendant  vingt-einq 
ans,  comme  il  arriva,  par  exemple,  pour  le  Voyage  du 
jeune  Anaeharsis.  Il  était  donc  juste  d^étendre  le^  déki  i 
cinquante  ans,  comme  le  voulait  H.  de  Portails. 

L'usage,  repritle  baron  Thén«rd,  lalégislationantérienre, 
l'état  général  de  la  législation  en  Europe,  avaient  décidé 
qu't^n  matière  de  propriété  littéraire,  le  vendeur  ne  ae 
défaisait  pas  de  la  totalité  de  la  chose,  à  moins  de  stipuln* 
tion  contraire.  Sa  qualité  de  propriétaire  lui  réservait  le 
droit  de  réimpression,  droit  qui  était  en  quelque  sorte  an 
majorât  créé  au  profit  de  Tauteur*  Néanmoins  le  savant 
orateur  hésitait  à  croire  que  Ton  satisferait  les  penonnei 
qui  réclamaient,  même  en  accordant  cinquante  ans  \  et  II 
désirait  qu'au  moyen  du  délai  de  trente  ans,  on  procédât 
par  la  voie  de  tâtonnement,  laquelle  qui  lui  paraissait 
«eule  prudente  et  raisonnable. 
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M.  Gay  -  LnMac  ajouta  de  noayelles  congidérations  aax 
nisoiifl  qa'ii  avait  précédemment  données.  Il  insistait  spé« 
eialement  sar  ce  point  qne,  dans  l'Ëtat  présent  des  choses^ 
Hntéret  de  Tanteor  se  trouve  essentiellement  lié  i  Tinté- 
ftt  da  pnUic.  L'honorable  orateur  conclaait  an  maintien 
des  diapoeitions  actaelles. 

M.  le  marquis  de  La  Place  réclamait ,  en  fiivenr  de  la 
venye  on  des  en£ints  de  Tantenr^  la  législation  qni  régissait 
les  peaaiiMis  militaires. 

H.  Kératry ,  an  nom  des  antenrs  français  qoi  n'avaient 
reçn  en  échange  de  la  gloire  donnée  au  pays  qa'nne  triste 
destinée  et  nne  vie  précaire ,  demandait  pour  eux  nne 
condition  l^ale  plus  en  rapport  avec  les  services 
mdaient  à  la  société. 

S'adressent  à  M.  le  vicomte  Siméon,  il  disait  : 


«l«  noble  iitir  me  semble  avoir  oublié  le  principe,  si  bien  déreloppé 
éaa»  ion  rapport ,  qu'il  n'y  a  point  ici  de  propriété  à  la  manière  dea 
aotrea ,  mais  uniquement  une  concession  légale ,  limitée ,  telle  que  la 
comporta  notre  sociabilité ,  et  qui ,  dans  l'intérêt  d*one  famille  dont  le 
chef  a  bien  mérité  «  doit,  ne  fût-ce  que  par  des  raisons  de  pudeur  pu- 
blique ,  être  réversible  sur  ses  descendants,  ainsi  q«e  nous  voyons  tous 
In  jeava»  la  patrie  accorder  une  pareille  faveur  aux  enfants  de  ses 
braves.  Trente  ans  sont  enlevés  à  la  jouissance  commune  i  transportés 
ailleurs,  ils  seront  protégés  de  toute  la  force  de  la  loi  nouvelle:  les 
douanes  veilleront,  les  tribunaux  siégeront;  mais  à  votre  avis.  Messieurs, 
n'est-ce  pas  pour  que  le  fils  de  Corneille  ou  de  Montesquieu  puisse , 
sinon  vivre  do  travail  de  son  père,  y  trouver  un  généreux  secours?  n*est. 
ce  pas  surtout  pour  que  le  pays  ne  semble  pas  délaisser  un  grand  nom  « 
•a  moment  même  oii  il  touche  encore  à  son  berceau. 

«  Je  parle ,  en  ce  moment ,  de  deux  écrivains  dont  les  œuvres  auront 
une  durée  immortelle  :  car,  s'agiralt-il  uniquement  de  Tauteur  d'une  de 
ces  preductions  qni  ont  pour  tout  mérite  de  flatter  le  goût  du  moment  » 
il  trouvera  pendant  sa  vie ,  dans  la  vente  de  son  livre ,  les  seuls  avan- 
tages qu'il  puisse  li'en  promettre.  Qu'aurait-il  besoin  d'aliéner  nn  ave- 
nir 40!  ne  lui  appartiendra  pas  g  son  libraire  le  sait  bieni  qu'ils  se  bor- 
nent tous  deux  à  dévorer  ce  siècle  d'un  moment  !  » 


H,  Kératrj  terminait  en  proposant  que  Fantenr  ne  pût 
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céder  le  droit  exclasif  de  pablier  son  oarrage  que  s'il  ne 
laissait  ni  veave  ni  descendant  en  ligne  directe. 

Néanmoins  l'article  de  la  commission  prévalut  sur  Fa- 
mendement  de  M.  Kératry. 

L*état ,  par  Tarticle  S ,  fat  reconnu  possesseur  du  droit 
exclasif  de  Tendre  ,  pendant  an  espace  de  trente  ans  ,  les 
ouvrages  composés  à  ses  frais  y  tels  que  le  grand  ouvrage 
d*Égjpte,  celui  de  l'expédition  de  la  Morée,  que  le  gouver^ 
nement  pouvait  faire  exécuter  seal  convenablement. 

28  Mai.  —  Après  une  discussion  fort  subtile  et  un  peu 
confuse»  l'art.  6^  relatif  aux  droits  d'un  ouvrage  anonyme, 
fut  renvoyé  i  la  commission,  afin  d'arriver  à  une  meilleure 
rédaction. 

Sar  l'observation  de  H.  Girod  (  de  l'Ain  ) ,  M.  le  rap- 
porteur excluait  de  l'entrave  apportée ,  par  l'art.  7,  à  la 
publication  des  opinions  et  des  discours,  le  récit  officiel 
des  journaux,  comme  devant  servir  à  l'instruction  natio- 
nale-, cependant  le  droit  de  publier  les  discours  d*un  ora- 
teur n'était  pas  concédé  à  qui  que  ce  fut  dans  les  vues  de 
spéculation. 

29  Mai.  Après  une  courte  discussion,  d'un  assez  grand 
intérêt,  le  nombre  des  exemplaires  à  déposer  demeura 
fixé  à  S ,  d'après  le  projet  de  la  loi  que  ne  put  changer  la 
commission. 

Au  sajet  du  titre  YI  et  des  dispositions  pénales  relatives 
au  délit  de  contrefaçon,  U.  le  vicomte  Villiers  du  Terrage 
adressait  à  la  chambre  une  question  ayant  pour  but  de 
savoir ,  si ,  d'après  l'art  98,  un  contrefacteur  ruinant  un 
libraire ,  au  moyen  d'un  titre  nouveau ,  ne  subirait  qu'une 
peine  pécuniaire  à  laquelle  il  échappait  par  sa  situation. 

M.  Cousin,  pour  ne  pas  surcharger  la  loi  de  détails 
inutiles,  proposait  an  tribunal  éclairé  par  l'esprit  général 
de  la  loi ,  comme  la  meilleure  garantie  dans  les  mille  hy- 
pothèses qui  se  présentaient  en  pareille  matière.  L'hono- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Propriété  Kit.)      iitt 

Irable  orateur  Csiisait  observer  ^  par  exemple»  que  ioiit 
aiitear  avait  le  droit  de  prendre  poar  titre  ces  mots  :  JETû* 
taire  de  France ,  bien  qae  ce  fût  celai  d'un  très  grand 
nombre  d'ouvrages. 

M.  le  comte  deMontalembert  expUqoait  l'indulgence  de 
la  loi  i  regard  du  contrefacteur»  par  la  timidité  mtaie  de 
la  loi  à  constater  la  propriété  littéraire,  et  reniait  le  s jstime 
d'argumentation  de  M.  Gaj-Lussae,  qui  tendait  à 
ks  inventions  industrielles  auxproductions  directes  de 
leUigentce»  à  mettre  sur  le  même  plan  Papiit  et  Homère  \  h 
stabilité  de  la  propriété  littéraire  et  son  hérédité,  lui  pa- 
laissait  nécessaire  \  en  effet»  il  n'y  avait  pas  de  plus  sAr 
moyen  d'intéresser  les  auteurs  au  maintien  de  l'ordre  social 
fse  dedonner  à .  un  écrivain  la  conviction  qu'en  publiant 
un  bon  livre»  il  fondait  le  patrimoine  de  sa  famille  en  même 
temps  qu'il  rendait  un  service  signalé  à  la  société.  Le  noble 
pair  regrettait  aumi  que  la  comunssion  retranchât  l'article 
19»  qui  interdisait  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangera  en 
France  ^  car  il  était  bon  que  la  France,  patrie  et  sue- 
taaire  de  rintelligence  moderne»  donnftt  au  monde  le 
grand  exemple  de  proscrire  toute  contrefaçon»  afin  d'avoir 
le  droit  de  demander  cette  proscription  aux  autres  Étata. 

M.  Gay^Lussac  se  défendit  d'avoir  comparé  absolu- 
ment les  csnvfea  du  génie  littéraire  aux  inventions  des  arts; 
eenlement». il  [avait  avancé  que  les  inventions  d'art  qui 
camprannent  les  nttchines»les  procédés»  étaient  de  la  mfime 
CBsenee  que  la  propriété  littéraire»  dans  le  sens  où  on  l'en- 
tandaity  c'est*à«dire  que  cette  propriété  ^tait  considérée 
tous  le  point  de  vue  mécanique  de  la  reproduction  des 
€0|âes  ;  l'iMPateur»  en  temdnant»  exprimait  le  désir  qu'en 
étendant  le  droit  d'auteur»  on  ajoutât  également  aux 
4«inie  ans  de  durée  fixé  pour  les  brevets  industriels. 

À  cet  égird»  H.  le  baron  Thénard»  pensait  que  le  légis- 
ilfifi.  hUtpour  1839.  10 
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latear  avait  eu  raison  de  limiter  les  breyets  d'ioTention  à 
quinze  ans ,  et  d*accorder ,  aax  aatenrs  des  productions 
littéraires ,  la  propriété  de  leurs  ouvrages  pendant  toute 
llenr  vie  et  en  faire  jouir  ensuite  lenrs  héritiers  pen- 
dant uii  certain  temps ,  après  leur  mort  ;  néanmoins  H 
ne  6dlait  pas  en  conclure  que  les  inventions  industrielles 
Be  méritaient  pas  quelquefois  1^  mêmes  hommages  que  les 
productions  les  plus  élevées  de  l'esprit.  Le  motif  poui*  leqaA 
fhonorabte  membre  mettait  une  différence  entre  le  pri« 
tilége  des  inventeurs  et  des  gens  de  lettres,  était  que  les 
inventions  ne*Fétrogradent  pas  ;  qu'un  nouvel  inventeuir 
«joute  à  rinvention  première  et  l'améliore  ;  tandis  que  les 
piodoctions  de  Tesprit  ne  se  perfectionnent  pas  tonjouii 
avec  le  temps,  et  qu'après  avoir  atteint  une  grande  hautenr, 
eUes'retembiient  en  décadence;  témoins  (es  siècles  de  P4^ 
ridés, d'Auguste,  dé  Louis  XIV,  comparés  i  ceuxqnt  les 
avaient  suivis,  à  moins  que  nos  écrivains  modernes  n'eu»^ 
sent  la  prétention  d'égaler  Conieiné ,  Mdière  /Radne» 
Bossnel,  Boilean  et*Lafontaine. 

Après  une  longue  discusdon  toute  technique,  à  laquelle 
prirent  part  M.  Teste,  garde*des<S($eaa)c ,  H.  de  Gerando, 
M.  M oùtalembert  et  M.  lecomteSiinéoi^  la  Chambre  adopta 
Tarticle  18,  portant  que,  qniconque  amrdiit  débité  sciemment 
un  ouvrage  contrefait ,  serait  puni  d'une  amende  deSO  i 
1,000  francs  et  condamné  envers  U  partie  civile  à  des 
dommages-intérftts  qui  seraient  arbitrés  par  lé  juge* 

Quanti  rarficle  ss,  M.  Laplagne^Bnnis dtait  d%m  qn 
pour  que  le  projet  formftt  on  code  compld  sar'lapiopriiïfli 
des  autears,  on- devait  y. insérer  la  disposiUen de  Taitidè 
4118  du  code  pénal ,  et  s'expUqwr  sur  une  question  que 

l'oratenr  ne  préjugeait  pas,  à  savoir  si  rnrtiide4iS4lu  nUM 
code  resterait  appUcable  en  maiièrads  eoïÉtnhqoà. 
Chacun  des  articles  de  cette  loi  ayan^été  voté,  on  passa  A 
du  titre  même  de  la  loi. 
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Poarqaoi  retrancher  de  ce  titre  le^otde  propriété  ^ 
disait  H.  le  comte  Philipoe  de  Sé^ar?  Cette  f  oppression 
poaTaitjGûre  croire  que  Ton  avait  en  Tintentioiidedépooilier 
les  antenrs  et  les  artistes  de  lenrs  droitç,  recooDos  josqu'f r 
lors  dans  tons  les  arrfits  et  dans  tontes  les  lois.  Si  donc  Ifi 
loi  nonYelle  n'avait  pas  pour  titre  :  Loi  relative  aux  droiU 
de  propriétés  des  auteurs  sur  leurs  productions  dans  les 
sciences,  Us  lettres  et  les  arts ,  on  nn  titre  analogne  ;  en 
an  mot,  si  on  en  retirait  à  dessein  le  nom  de  propriété,  le 
noble  pair  voterait  contre  cette  loi. 

A  quoi  H.  le  rapporteur  objecta  que  le  titre  des  lois 
regardait  le  gouvernement,  alors  qu'il  les  promulguait  an 
Bulletin  des  lois  -,  que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  Ton  m!t^  danq  le  titre  de  la  loi,  les  motf 
de  propriété  littéraire. 

Telle  était  aussi  Topinion  de  M.  le  baron  Blounier  et 
de  M.  le  garde-des-sceaux. 

Tout  en  professant  son  respect  pour  la  propriété  litté-* 
faire,  M.  le  vicomte  Yilliers  du  Terrage»  avec  la  commis* 
don,  niait  lef  avantages  de  sa  subdivision  à  Tinfint ,  et 
désirait  prévenir  une  ramification  de  droits  poussés  aux 
dernières  limites  de  la  successibilité. 

H.  le  duc  de  Hontebello ,  sur  Tarticle  relatif  aux 
garanties  de  la  propriété  littéraire  à  l'étranger ,  fit  observer 
que  le  droit  de  faire  des  traités  appartenait  au  gouverne- 
ment et  qu'il  serait  singulier  de  voir  une  assemblée  légis* 
lative  dire  dans  une  rédaction  de  loi  ;  le  gous^emement 
pourra  traiter.  Il  s'opposait  donc  à  la  conservation  de  cette 
rédaction. 

Après  nn  nouveau  renvoi  à  la -commission,  le  texte  de 
Farticle  fut  fixé^  et  la  loi,  sur  la  propriété  littéraire,  fut 
adoptée  sur  109  votants  par  78  suffrages  contre  31  boulei 
noires. 
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Chambre  des  députés.  — >  Le  ndinistre  de  la  gaerre  dat^ 
'  an  terme  de  Tarticle  4  de  la  loi  da  SI  mars  1858>  soa* 
mettre^  le  22  avril,  aux  délibérations  de  la  Chambre, 
an  projet  de  loi  relatif  i  Yappel  de  80,000  hommes  sar 
la  classe  de  1838^  pour  le  recmtement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer.  Le  S  jain,  le  projet  fat  mis  en  discus« 
sioii. 

M.  le  colonel  Paixhans  prit  le  premier  la  parole.  La 
commission  avait  dit  :  «  L'état  remis  par  M.  le  ministre 
de  la  gaerre  constate  qae  la  mortalité  n'est  pas  hearease- 
inent  aassi  considérable  qu'on  pourrait  le  craindre*  La 
profession  militaire  en  temps  dé  paix  est  favorable  à  la 
conservation  de  l'homme.  »  Cela  est  possible,  objecta  le 
colonel,  mais  il  s'en  fant  beaucoup  trop  que  cela  soit 
vrai.  Les  chiffres  venaient  a  l'appui  de  cette  assertion. 
Parmi  les  sous-officiers,  sur  mille,  il  en  mourait  par  an  il  ^ 
parmi  les  soldats  les  plus  anciens,  ceux  de  vingt- six  à  vingt* 
sept  ans  y  20;  parmi  ceux  de  dnq  ans  de  service,  50; 
parmi  ceux  de  quatre  ans,  48  *,  parmi  ceux  de  trois  ans, 
K2  \  parmi  ceux  de  deux  ans,  65  \  parmi  les  jeunes  soldats» 
la  première  année  qu'ils  passaient  sous  les  Arapeâax ,  75  ; 
parmi  les  invalides,  50  \  parmi  les  troupes  dei^^olonies, 70  \ 
enfin  à  Alger,  80.  L'honorable  dépaté  appelait  sur  ces  calculs 
l'attention  de  la  Chambre,  au  moment  où  elle  allait  voter 
80,000  hommes;  il  n'accusait  personne  de  ce  mal,  mais  il 
proposait  un  amendement  ayant  pour  but  de  faire  connaître 
aux  Chambres  au  moyen  d'un  tableau  spécial,  par  arme  et 
par  grade,  le  nombre  des  hommes  qui  seraient  morts  dans 
chaque  dii^ision  militaire. 

M.  Sapey,  rapporteur,  trouvait  inexact  les  chiffres  cités 
par  l'honorable  préopinant  :  en  preuve,  on  pouvait  consal* 
ter  les  renseignements  foiimis  &  la  commission  sur  les  pi^rtea 
éproavées  par  le  contingent  de  1858.  Les  pertes  avaient  été 
la  première  année,  de  7  et  demi,  la  seconde,  de  6  et  demi  ; 
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h  troisième^  de  8j  la  qaatrièmede4eldemi  et  enfin  lestroif 
dernières  aimées >  de  S  pour  cent  .-terme  mojeli,  4poinr 
cent  par  an,  tandis  que,  d'après  les  tables  de  la  mortalité^ 
la  perte,  dans  la  Tie  ordinaire,  était  de  t(  pour  cent. 

M.  Paixhans  répliqua  succinctement  qu'il  était  en 
parfait  accord  arec  le  chiffre  de  la  commission  *,  car  une 
perte  de  7  et  demi  par  cent  était  égale  I  7$  pour  mille  \ 
une  perte  de  6  et  demi  pour  cent,  était  égale  i  69  pour 
mille,,  et  Vhonorable  membre  demandait  de  nouveau  que 
Ton  étudiât  les  drconstances  du  mal  pour  trouver  raison- 
nabiement  le  remède. 

La  discussion  devenait  générale.  H.  Folchiron  en  pro- 
fita pour  renouveler  la  plainte  si  souvent  élevée  à  la  tri- 
bune contre  les  fils  d'étrangers  au  sujet  de  la  conscription. 
Appelés  à  jouir  des  avantages  attachés  à  la  qualité  de 
Français,  pourquoi  refusaient-ils  les  charges  que  cette 
qualité  leur  impose? 

Le  ministre  de  la  guerre  reconnut  Tabus  et  promit  dé 
&ire  de  cette  question  une  proposition  de  loi  pour  la  pro- 
chaine session. 

H.  Tixierfit  une  dernière  observation  :  il  voyait  un  vice 
et  une  injustice  dans  le  mode  de  répartition  en  usage,  qui 
dèpouiUait  entièrement  certaines  localités  de  tons  les  hom- 
mes robustes  propres  à  se  livrer  à  ragriculture. 

Adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  cette  loi  fut  sou- 
mise le  22  juin  à  Texamen  de  la  Chambre  des  pairs  et  vo- 
tée immédiatement. 

Chambre  des  députés.  —  Parmi  les  propositions  dont 

la  législature  eut  à  s'occuper  cette  année,  nous  distingne- 

roDs  celle  que  M.  Gauguier  présenta,  le  SS  mai,  comme 

'  les  années  précédentes,  relative.aux  fonctionnaires  salariés 

qui  siègent  k  la  Chambre.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

•  A  VKiwta  et  fi  patUr  de  U  procbaiae  législature,  les  membrei  de  U 
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thambre  dM  députés  qoi  exercent  en  même  tempf  des  fimctions  civiles 
on  militaires,  oesseronti  pendant  la  durée  des  sessions  législatives,  de 
recevoir  les  traitements  d'activité  attachés  à  leurs  fonctions.  Les  mi- 
nistres du  roi  seront  seuls  exceptés  de  la  présente  disposition*  • 


Après  TaToir  développée  et  prise  en  considération ,  la 
Chambre  nomma  poor  1  examiner  one  commission,  qai  en 
proposa  le  rejet  (20  jaillet). 

Quelques   pétitions  sealement   attirèrent  l'attention. 
Nous  signalerons  pourtant  celle   par  laquelle  le  sieur 
3imon  Dnmesnil ,  officier  supérieur  en  retraite ,  deman- 
dait à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  8  juin)»  qu'il  fût 
permis  de  porter  la  croix  de  Saint-Louis.  Le  pétition- 
naire pensait  que ,  sous  le  point  de  Tue  moral ,  il  conve- 
nait de  rendre  à  cette  décoration  un  honneur  qui  rap- 
pelftt  aux  générations  actuelles  la  gloire  militaire  de  nos 
aïeux.  Sous  le  point  de  yue  légal  y  il  exposait  que  la  croix 
de  Saint- Louis  avait  été  accordée,  pendant  la  restaura- 
tion,  à  un  grand  nombre  d'officiers  de  la  république  et  de 
l'empire;  que  ni  la  Charte  de  1830,  ni  aucune  loi  n'avaient 
aboli  cet  ordre  \  que  l'art.  60  disposait  au  contraire  que 
les  militaires  en  activité  de  service ,  les  officiers  et  les 
soldats  en  retraite ,  conserveraient  leurs  grades ,  honnears 
et  pensions.  Les  chevaliers  de  Saint-Louis  avaient  donc, 
suivant  le  pétitionnaire  j  le  droit  de  revendiquer  les  hon- 
neurs attachés  i  Tinsigne  qu'ils  ont  reçu ,  c'est-à*dir6 
de  s'en  décorer  publiquement. 

Le  rapporteur  objecta  que  cet  ordre  avait  été  aboli 
en  1792.  D'ailleurs^  après  la  restauration  qui  l'avait  réta- 
bli en  1816 ,  la  révolution  de  juillet ,  sans  le  supprimw , 
avait  interdit  aux  officiers  de  Tannée  d'en  porter  la  déco- 
ration 9  donnant  en  échange ,  à  la  plupart  ^  la  croix  de  la 
légion-d'honneur.  La  commission  ^  ne  jugeant  point  qun, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  fut  le  cas  poor  la  Cham- 
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bre  d'intenrenir  dans  la  question ,  proposait  l'ordre  da 
Joor. 

Le  général  Arthar  de  LabonrdoBnaje  réclama.  Ea  effet, 
duait-ii,  on  ne  peut  admettre  qu'un  décret  antérieur  àTem* 
pire ,  enlèye  aux  officiers  le  droit  de  porter  la  croix  de 
Saintr Louis  et  surtout  en  présence  de  l'article  de  la  Charte 
qui  consenre  1  tous  les  Français  leurs  grades ,  honneurs 
et  pensions. 

L'orateur  demandait  à  cet  égard  des  explications  au  mi- 
Bistre  de  la  guerre  qui,  partageant  l'opinion  de  la  commis- 
sion y  répliqua ,  que  l'on  n'avait  pas  interdit  formellement 
de  porter  la  croix  de  Saint-Louis,  et  que  du  reste  il  appar- 
tenait i  la  prérogative  royale  de  restituer  une  institution 
porementhonorifique  et  militaire.  En  attendant,  les  choses 
devaient  rester  dans  l'état  où  elles  étaient. 

M.  de  Labourdonnaye ,  que  cette  raison  ne  satisfaisait 
pas,  insista. 

Le  gouvernement,  répondit  le  rapporteur ,  a  enlevé,  en 
1831,  à  la  croix  de  Saint-Louis  ses  fleurs-de-lys  3  or, 
modifier,  n'est-ce  pas  reconnaître  ? 

M.  pugabé  n'accepta  pas  ces  conclusions.  Le  gouver- 
nement avait,  par  une  circulaire,  invité  les  chefs  de  corps 
ï  empêcber  les  officiers  de  porter  la  croix  de  Saint-Louis. 
Il  était  nécessaire  que  le  gouvernement  vtnt  déclarer  è  la 
Chambre  qye  rien  ne  s'opposait  â  ce  que  la  croix  reprit 
la  place  qui  lui  appartenait. 

Le  ministre  des  travaux  publics  n'aurait  pas  approuvé 
rordonnance  royale  qui  eût  rétabli  la  décoration  de  Saiot- 
louis.  La  croix  de  la  légion -d'honneur  qui  s'adressait  au 
nmple soldat  comme  &  l'officier,  lui  semblait  préférable. 

Malgré  une  nouvelle  interpellation  de  M.  de  Labour- 
donnaye,  adressée  au  ministère,  la  Chambre  consultée 
passa  à  Vordre  du  jour. 
Pins  tard ,  le  88  juin ,  la  proposition  de  M.  Ghapoys 
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MontlaviUe ,  pour  la  translation  des  Tictimes  de  juillet 
sons  la  colonne  qne  leur  érigeait  la  reconnaissance  .pa« 
bliqne,  fat  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Le  8  jnin  on  projet  demandant  prorogation  jusqu'à  la 
fin  de  1840  des  lois  dé  18S3  et  18S4>  relatives  aux  Aran^ 
gers  xéjugiés ,  avait  été  porté  à  la  Chambre  par  le  gou- 
vernement. 

H.  Amilhau  présenta  son  rapport  i  ce  sujet  le  17 
du  mdme  mois.  L'hospitalité  française  reposait ,  disait- 
il  sur  des  principes  libéraux.  Les  réfugiés  n'étaient  pas 
des  condamnés  soumis  à  une  surveillance  de  police.  Quel- 
ques'^uns ,  éminents  par  leur  éducation ,  par  leurs  8er«> 
vices  f  par  leur  position  sociale ,  étaient  tombés  victi* 
mes  de  leur  foi  politique ,  et  cela ,  dans  un  temps  où  il 
n'était  personne  qui ,  une  fois  mêlé  aux  aflhires  de  son 
pays ,  ne  pût  courir  les  chances  de.  la  proscription ,  de 
l'exil  et  de  la  pauvreté.  Par  exemple,  parmi  les  réfugiés 
polonais,  aucun  ne  s'était  trouvé  compromis  dans  nos 
procès  .politiques,  et  leur  conduite  avait  toujours  été  sage 
et  tranquille.  A  cet  égard ,  le  rapporteur  proposait  i  la 
Chambre  la  modification  d'une  mesure  exceptionnelle  que 
la  force  de  notre  gouvernement  n'obligeait  plus  à  main- 
tenir. Cette  loi ,  qui  portait  que  les  réfugiés  qui  auraient 
servi  en  France  ^  ou  j  seraient  demeurés  pendant  cinq 
années  sans  subir  de  condamnations ,  pourraient  changer 
de  résidence  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  fut 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  19  juin ,  et  le  18 
juillet  par  la  Chambre  des  pairs. 

il  Juin. -^Etat-major génir€U  de  V armée.  —  L'année 
dernière,  la  loi  sur  l'état- major,  votée  par  les  deux  Cham- 
bres ,  avait  été  l'objet  de  hantes  et  nombreuses  considéra- 
tions. Elle  touchait  à  tant  d'existences  et  à  tant  defortunes^ 
qae  Ton  comprendra  sans  peine  qu'elle  revienne  cette 
fi|m^  ifbir  Qii^.iloiiKllo  éft^^n  ft  i^t^  d^  iiQnve«ii9 
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Miati.  Gonme  la  coaronne  n'â?ait  pas  sanctiomié  la  loi» 
lemiDistère  demanda  à  la  Chambre  des  dépotés  qaelqaes 
modifications  essentielles. 

M.  le  marqois  Jast  de  Chasseloup-Laubat  oayrit  la  dis- 
cassion.  Leeadre  de  Fétat-major  lai  paraissait  devoir  6tre 
MMistrait  aux  versatilités  de  Tordonnance,  et»   resserré 
dans  des  limites  qoi»  sans  être  onéreuses  en  temps  de  paix» 
pussent  cependant  satisfaire  anx  prévisions  et  aux  exigean« 
CM  des  temps  de  guerre.    D'antre  part,    il  importait 
qa'nii  aTancement  incessant  et  proportionnel  an  chiffre 
mnériqae  de  Fétat-major  fût  accordé  à  l'armée  en  récom- 
pense de  ses  services»  et  y  entretint  nne  noble  émalation  ; 
il  était  joste  anssi  que  les  hantes  positions  militaires» 
acqnisea  par  de  longues  années  de  dévouement  et  de  sa- 
crifices »  trouvassent  des  garanties  contre  Terreur  et  Tar- 
lAraire.  De  cette  manière  on  compléterait  la  loi  sur  Ta* 
vancement»  et  celle  du  19  mai  1854  sur  l'état  des  of- 
ficiers. L'orateur  signalait»  dans  le  nouveau  projet  du 
gouvernement  »  romission  d'une  disposition  adoptée  par 
les  deux  Chambres  l'année  dernière  (Voir  T Annuaire 
de  1888»  pages  I4S»  145»  144),  laquelle  imposait  des 
conditions  pour  être  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France  ;  conditions  qui  ne  portaient  pas  atteinte  aux  pré- 
Togttives  royales.  L'honorable  député  rejetait  l'arbitraire 
do  projet  de  loi  ministériel  »  qui  établissait  une  double 
liouto  d'âge  »  l'une  facultative  »  l'autre  obligatoire  :  la 
première  déterminée  par  le  pouvoir  royal  -,  la  seconde  fixée 
parla  loi.  En  effet»  d'après  ce  projet  le  fniriimum  d'activité 
au-delà  duquel  le  gouvernement  pourrait  faire  entrer  dans 
le  cadre  de  réserve  les  officiers -généraux»  serait  de  soixante 
ans  pour  les  lieutenants-généraux ,  et  de  cinquante-sept 
pour  les  maréchaux-de-camp  \  et  le  maximum  serait  fixé  i 
Mâxante-huit  ans  pour  les  lieutenants- généraux»  et  k 
foiiaiite^ciB^  |ioiir  )es  ii|firéçhau]|^  de  çainp.  Àitasî  serait 
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donnée  au  goayernement  une  latitude  de  hait  années  pen-* 
dant  laquelle  il  pourrait ,  k  son  gré ,  les  maintenir  dans 
le  cadre  d'activité ,  ou  les  faire  entrer  dans  la  réserve.  La 
suppression  de  la  retraite  pour  les  officiers-généraux , 
que  proposait  le  gouvernement ,  semblait  également  con* 
traire  aux  intérêts  de  l'Etat  et  des  officiers  eux-mêmes , 
qui  f  après  trente  années  de  service ,  ne  pourraient  dès 
lors  ni  se  reposer  de  leurs  travaux ,  i^i  entrer  dans  une 
carrière  administrative,  ni  résider  à  l'étranger.  L'orateur 
votait  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  le  maréchal  Soult,  président  du  Conseil ,  n*aperce- 
tait  de  dissentiment  entre  la  commission  et  le  gouver- 
nement y  qu'à  regard  du  nombre  des  maréchaux  pour  le 
temps  de  paix ,  que  la  commission  restreignait  à  six , 
tandis  que  le  pouvoir  le  portait  à  huit  ^  mais  était-il  prudent 
et  sage  ,  dans  le  cas  d'ane  guerre  européenne ,  de  confier 
1K>  à  iOO  mille  hommes  à  des  lieutenants-généraux  qui 
n'avaient  pas  commandé  plus  de  10  à  i2  mille  hommes. 

Quant  aux. conditions  exigées  pour  être  promu  &  la  di- 
gnité de  maréchal  de  France ,  Tillustre  capitaine  les  re- 
trouvait telles  que  les  avaient  posées  Louis  XIY,  ses  suc- 
cesseurs et  la  constituante  elle-même,  et  il  les  respectait. 
Cependant ,  il  était  &  désirer  que  la  loi  spécifiât  que  le 
lieutenant-général ,  revêtu  d'une  commission  royale  pour 
commander  un  corps  d  armée  ou  une  armée  serait  apte  au 
maréchalat,  afin  que  le  droit  à  cette  dignité  ne  dépendit 
pas  du  hasard ,  par  exemple ,  de  la  mort  du  général  com- 
mandant en  chef  y  comme  cela  était  arrivé  déjà  ,  et  tout 
récemment ,  à  Constantinc. 

M.  de  Moruay,  organe  de  la  commission  ,  objecta  que 
plus  le  nombre  serait  réduit ,  plus  la  dignité  aurait  de 
grandeur  et  d'éclat.  Quanti  l'accident  imprévu  qui  pouvait 
appeler  un  lieutenant-général  k  remplacer  le  général  en 
chef  tué  ou  blessé ,  il  n  imposait  pas  une  nomination 
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m  goaTernement^  mais  créait  simplement  une  candida- 
ture. 

M.  le  ministre  de  la  gaerre  accusait  le  projet  de  la 
commission  de  tendre  à  faire  oublier  en  temps  de  paix  les 
traditions  de  gloire  da  maréchalat. 

H.  Manguin ,  se  préyalant  des  paroles  da  président  da 
Conseil ,  qai  avait  dit  qne  sur  15  maréchaux  à  peine  un 
tiers  serait  assez  yalide  pour  pouvoir  accepter  un  corn-* 
mandement ,  soutenait  que  c*était  là  une  raison  de  resser- 
rer le  cadre  en  temps  de  paix  y  afin  de  permettre  à  la 
cooronne  d'en  choisir ,  le  cas  de  gaerre  échéant,  un  plus 
grand  nombre  parmi  les  lieutenants-généraux  capables 
de  bien  servir  le  pays. 

H.  Guizot  y  amené  i  la  tribune  par  cette  importante 
question ,  fit  entendre  quelques  paroles  remarquables  : 
Pourquoi  discuter  sur  les  chiffres  ?  Il  y  a  une  certaine 
hauteur  sociale  où  les  abus  ne  sont  plus  possibles.  L'em- 
pire avait  tdii  de  grandes  choses  et  laissé  après  lui  de 
grandes  existences  pour  personnifier  sa  gloire  \  il  ne 
suffisait  pas  d'élever  des  colonnes  et  des  monuments  de 
granit,  il  Allait  aussi  des  monuments  vivants  qui  por- 
tassent des  noms  propres. 

La  pensée  dé  la  commission»  suivant  M.  Larabit,  était 
d'emptcher  la  dignité  de  maréchal  de  tomber  dans  le  do- 
■aine  de  la  cour  ^  comme  il  était  arrivé'sous*la  restaura- 
ticm.  Le  meilleur  moyen  de  la  rehausser  encore ,  c^était 

de  lui  imposer  le  sceau  et  l'honneur  du  petit  nom- 
kre. 

H.  de  Labourdonnaye^  qui  ne  partageait  pas  Fopinion  de 
M. Guizot,  essaya  de  réfuter  son  argumentation:  une  aussi 
haute  dignité  que  le  maréchalat,  ne  devait  pas  être  prodi- 
guée \  on  ne  pouvait  l'accorder  qu'à  d'éclatants  servi- 
ces -,  c'est  ainsi  que  Napoléon  avait  dit  au  comte  de  Nar- 
^nne,  aprisles  désastres  de  1812  et  1815  :  «  Mon  cher 


lise  HISTOIRE  DE  FRANGE  (18?9)j^ 

général;  ce  n'est  pas  moi  qoi  fais  les  maréchaux  de  Franeci 
c'est  la  victoire,  n 

Le  premier  paragraphe  proposé  par  la  commission  fot 
alors  adopté. 

SI.  le  colonel  Garraube,  If.  de  Lacoste  et  le  garde ^des- 
sceaux  5  présentèrent  9  relativement  an  paragraphe  5,  di- 
verses modifications  dans  les  conditions  &  remplir  ponr  être 
nommé  maréchal  de  France  ;  mais  Tamendement  de  M.  le 
marquis  Jast  de  Chasseloap-Lanbat ,  qui  portait  que  :  la 
dignité  de  maréchal  de  France  ne  serait  conférée  qu'aux 
lieutenants-généraux  qui  auraient  commandé  en  chef  de* 
Tant  Tennemi,  prévalut. 

M.  Laurence  s'empara  d'une  observation  qui  venait  d'Stre 
Cuteàla  tribune»  savoir:  que  pour  être  maréchal  deFrance» 
il  fallait  avoir  commandé  plusieurs  divisions  ^  à  ce  compte, 
le  lieutenant-général  vûnqueurde  Constantine,  qui  n'avait 
eu  sous  ses  ordres  qu'une  seule  division  et  n'appartenait 
qu'à  une  seule  arme ,  ne'  pourrait  plus  être  maréchal  de 
France. 

H.  Fulchiron  fit  observer ,  &  cette  occasion^  qu'il  était  im- 
portant de  maintenir  l'égalité  entre  les  diverses  armes,  par 
cette  raison  que  dans  les  sièges  les  fonctions  du  général  en 
chef  retombaient  sur  le  génie  et  l'artillerie  et  que,  d'après  ce 
que  l'on  avait  dit,  Yauban,  s'ilvivaiti  ne  pourrait  êtremaré^ 
chai  de  France. 

Le  paragraphe  fut  adopté  et  le  droit  au  maréchalat  accordé 
aux  officiers  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie. 

H.  Garraube ,  revenant,  par  la  discussion  du  S«  pan- 
graphe  sur  l'état  des  officiers  généraux ,  donna  lieu  à  une 
exposition  de  notre  législation  militaire  par  M.  de  Sal« 
vandy,  qui  parcourut  et  examina  successivement  les  qua- 
tre positions  créées  par  la  loi  :  l'activité,  la  non-activité, 
la  réforme  et  la  retraite  ;  il  y  avait  dans  la  Ipi  de 
i^QtfadiçUonii,  suivant  Vonteqr,  . 
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M.  A.  de  la  Bonrdoimaye^  qui  regardait  les  observations 
da  prëopinant  eomme  anticipées,  troayait  bon,  néanmoins, 
foe  quelques^nnes  de  ces  explications  cassent  été  données 
SBT  i'application  ^de  la  loi  de  1854  aux  officiers-géné- 
lanx. 

H.  Dofanre ,  ministre  des  travaux  pnblics ,  pro- 
clama qnc  l'esprit  da  projet  de  loi  était  d'établir  un  inter- 
médiaire entre  l'activité  et  la  retraite,  afin  d'éviter,  par  lo 
Bojen  da  cadre  de  réserve ,  nn  abas  ministériel  qai  pou- 
iiit  retrancher  toat  d'an  coup  et  sans  retoar,  an  o£Gcier 
général  da  service  actif  de  Tannée. 

Le  cadre  des  lieotenants- généraux ,  en  temps  de  paix , 
ht  ensuite  fixé  à  80 ,  et  celui  des  maréchaux  de  camp 

nm. 

^Juin. — L'art.  5,  qui  rangeait  dans' la  seconde  section 
IttUentenants-générauxà  TAge  de  GSanset  les  maréchaax- 
de-camps  à  62  ans  accomplis,  fat  l'objet  d'one  observation 
de  H.  le  général  de  la  Bourdonna  je  :  la  fixation  d'une  sem- 
blable limite  ne  pouvait  6tre  soumise  à  des  règles  positives; 
d'aillears  n'y  avait-il  pas  des  circonstances  où  le  service 
de  l'état  pourrait  se  trouver  gravement  compromis  par  la 
cessation  de  l'activité  en  raison  de  l'flge  ?  Les  forces  phy- 
nqaes ,  les  facultés  morales  n'étaient  pas  les  mêmes  chez 
tons  les  individus.  Les  Landon,  les  Schwerin,  les  Catinat, 
les  Chevert  et  les  Yillars,  n'avaient-ils  pas,  i  80  ans,  sauvé 
la  patrie  ?  Pourquoi  fermer  prématurément  d'honorables 
carrières  et  priver  l'État  des  services  d'hommes  d'expé- 
rience? 

L'article  8  accordait  les  trois  cinquièmes  de  la  solde 
de  lear  grade  sans  les  accessoires,  aux  officiers  généraux  ; 
M.  Deslongrais  le  combattit  par  des  raisons  d'économie, 
M.  le  marqais  de  Uornay  le  défendit  jcomme  une  récom- 
pease  péniblement  méritée  sur  les  champs  de  bataille  ;  la 
Chambre  l'adopta,  et  ayant  procédé  au  scrutin  sor  l'en* 
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semble,  la  loi  réoDit  sur  S97  votants,  940  voix,  contre  W 
boules  noires. 

Le  16  juillet,  soumis  h  la  Chambre  des  pairs,  le  pro- 
jet de  loi  j  devint  l'objet  d'une  noayelle  discussion. 

H.  le  comte  de  Flahaut  et  M.  le  général  Pelet  se  bor- 
nèrent à  quelques  observations,  exprimant  le  vceu  que  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  1er  fût  étendu  et  qu'il  rendit 
aptes  au  maréchalat ,  les  lieutenants-généraux  de  cavale-* 
rie  et  les  lieutenants-généraux  qui  auraient  été  chefii  d'état- 
major- général  d'une  grande  armée. 

Selon  M.  le  général  baron  Delort,  les  lois  relatives  i 
l'organisation  de  l'armée,  qui  devaient  tendre  i  fortifier  \% 
pouvoir  royal,  manifestaient,  envers  le  gouvernement,  une 
fâcheuse  défiance,  et  ne  prévoyaient,  de  sa  part ,  que  des 
actes  injustes,  iniques,  arbitraires.  L'honorable  pair  appli- 
quait cette  obseryation  à  l'article  l«r,  et  faisait  ressortir 
qu'aucune  différence  ne  devait  exister  entre  les  généranx 
des  armes  diverses,  et  que  le  roi  devait  pouvoir  choisir 
parmi  tous  les  lieutenants-généraux  en  activité. 

M.  le  maréchal Soult  accusa  le  préopinant  de  préocca- 
pation.  Tout  en  reconnaissant  les  lacunes  que  laissait  h 
loi,  il  demandait  qu'on  en  fit  l'épreuve  ^  sauf  &  la  mettre 
plus  tard  en  harmonie  avec  la  loi  sur  l'avancement.  D'ail- 
leurs, la  pensée  du  gouvernement  n'avait  pas  été  d'exclure 
des  officiers-généraux  de  cavalerie  de  la  candidature  au 
maréchalat. 

H.  le  comte  de  Flahaut  répliquait  que  les  termes  d'une 
loi  devaient  être  précis  et  interprêtés  sérieusement ,  et 
que ,  suivant  cette  loi ,  il  faudrait  avoir  commandé  un 
corps  déterminé,  composé  de  plusieurs  divisions  de  diffé- 
rentes atmes;  tandis  qu'un  général,  ayant  commande  en 
chef  un  corps  de  cavalerie  ,  ne  pourrait  être  apte  &  deve- 
nir maré^chal  ^  telle  était  aussi  l'opinion  de  M«  le  conte 
de  Sparre. 
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Le  rapporteur^  M.  le  baron  Charles  Dopin,  déclara  que, 
renvoyer  un  amendement  h  la  commission ,  c'était  en 
qaelqqe  sorte  rejeter  et  renvoyer  à  une  autre  session 
le  vote  d'une  loi,  cependant  indispensable  pour  Forgani- 
sâtion  de  Fétat-major  général  de  l'armée.  Il  conseillait 
donc,  dans  Tintérêt  commun  du  gouvernement  et  de  Far- 
inée, Fadoption  pure  et  simple  de  Fart.  i^. 

A  Foccasion  de  Fart.  7,  qui  portait  qu'à  Favenir les  offi- 
ciers-généraux ne  seraient  admis  &  la  retraite  que  sur  leur 
demande,  H.  le  marquis  de  Laplace  voulait  que  cette  dis- 
position fût  applicable  seulement  lorsque  Fofficier- général 
aurait  été  trois  ans  en  non  activité,  et  qu'un  conseil  d'en- 
quête eût,  au  préalable,  donné  son  avis  \  en  nn  mot ,  on 
appliqaeraitpar  analogie  à  Fofficier-générai  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  mai,  sur  la  mise  à  la  réforme. 

Ce  système  fut  combattu  par  le  général  Schramm.  Il 
fallait^  en  effet,  dans  son  opinion,  que  le  gouvernement  se 
pût  réserver  de  frapper,  soit  par  retrait  d'emploi,  soit  par 
suspension  d'emploi,  soit  par  la  réforme,  Fof|$cier-générai 
qai  se  rendrait  indigne  de  sa  confiance ,  d'autant  que  cet 
officier-général  aurait  toujours  la  faculté  de  demander  sa 
retraite ,  s'il  comptait  30  ans  de  service.  Cette  opinion 
prévalut  :  Famendement  de  M.  le  marquis  de  Laplace  fut 
rejeté^  et  le  scrutin  ayant  été  ouvert  sur  l'ensemble,  la 
loi  fut  adoptée  à  la  majorité  de  77  voix  contre  27. 

Cour  des  pairs»  —  Attentat  des  18  eM3  Mai.  —  Le 
27  juin ,  la  Chambre  des  pairs ,  se  constituant  en  Cour  de 
justice ,  procéda  au  jugement  de  l'attentat  des  12  et  15 
mai,  qui  avait  menacé  la  sécurité  du  gouvernement  (voyez 
plus  loin  pour  les  détails  le  chapitre  des  éifénements  divers 
et  la  Chronique). 

L'accusation  fut  soutenue  par  M.  Frank- Carré ,  procu- 
îenr-général.  Les  principaux  accusés  étaient  Armand  Bar* 
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bës,  Bernard,  Noagaès  pt  Aafoste  Blanqai;  mais  pt  dernier 
s'était  soustrait  aux  poarsaites  dirigées  contre  loi.  Après 
de  longs  débats  et  les  plaidoiries  de  MM«*  Arago  (Emma- 
nael  ) ,  Dapont ,  Paillet ,  etc. ,  la  Cour  des  pairs  rendit ,  le 
12  juillet ,  un  arrêt  qui  condamnait  Armand  Barbis  à  U 
peine  de  mort ,  Bernard  à  la  déportation,  et  les  autres  ac- 
cosés  à  nne  détention  proportionnée  i  lear  participation 
i  Tattentat.  Le  roi ,  usant  de  son  privilège ,  commna  la 
peine  d^;  Barbés  en  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Immédiatement  après  cet  arrêt ,  la  Chambre  des  pairs 
reprit  le  couirs  de  ses  travaux  législatib. 


■  Il  i>  ■!■»  ■  i>»  n  t9*m^m0»mmt*m^ 
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CHAPITRE  IV. 


Loi  nir  les  ehasiias  d«  fer  de  Lille  à  Donkerqae  et  de  Paris  k  Orléani. 
—  Lola  relatives  aa  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer*  — Lois  relalfretf 
an  cbcmlD  de  fer  de  Paris  à  Tersailles  et  de  Bordeaux  à  la  Teste*  «• 
Lot  sar  les  routes  en  Cmne* — Loi  sur  les  canaiu* 


Oa  sait  atec  queUe&Teitr,  oa  platftt  avec  ijael 
meaty  iea  chemina dd  ferfaront  d'abord  accueillis  enFrance^ 
mais  bientôt  des  crsiaies ,  des  terreurs  avaient  succédé  i 
ce  premier  élan.  Entraînées  ayeuglément  dans  ce  moure* 
ment  d^acUon  et  de  réaction ,  séduites  d'ailleurs  autant  par 
lears  espérances  exagérées  ,  que  par  les  calculs  erronés 
de  ladministration  ,  les  compagnies ^niin  déçues  durent , 
dans  les  embarras  qui  les  ^vinrent  assdilli^  y  demander ,  les 
nues,  la  résiUati<m  de  leurs  contrats  ,  les  autres,  des  mo- 
difications à  leur  affantage ,  d'autres  encore ,  des  subven- 
tiuas  pécuniaires. 

Chambre  des  députés.  —  17  Juin»  —  Quelques  expU- 
cabens  de  M.  Lafitte  sur  le  chemin  de  fer  de  Dunherque, 
entamèrent  la  discussion.  L'honorable  député  rappelait 
que,  dans  un  sentiment  tout  à  fait  patriotique  et  complète- 
ment désintéressé^  M.  Dopouy  s'était  chargé  de  l'entreprise^ 
ses  compatriotes  araient  souscrit  pour  sept  millions  ;  mais 
laaonfiance  publique  n'avait  pas  secondé  ce  projet,  qui  dès- 
lors  f  était  demeuré  sans  exécution.  En  conséquence  y 
M.  Lafitte  demandait  que  l'on  rapportât  la  loi  et  que  Ton 
restituftt  à  M.  Dapouy  son  cautionnement. 

Le  mônistre  des  travaux  publics  ne  s'opposa  pas  à  cette 

Jnn,  hist,  fur  ISSO,  11 
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restitution,  dont  M.  Rarbet  attribuait  la  nécesaiti  i 
l'imprévoyance  de  la  Chambre  en  matière  de  conces- 
sions. 

La  Chambre,  consultée,  adopta  la  proposition  de  M. 
Lafitte,  pour  laquelle  se  prononça  également  la  Chambre 
des  pairs ,  dans  la  séance  du  18  juillet,  et  la  loi  sur  le 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque  fut  rapportée. 

82  j^in  —  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  — 
H.  Vivien,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifîca- 
tifdëla  loi  du  7  juillet  1858,  reconnaissait  que  la  Chambre 
avait  eu  trop  de  confiance  dans  Tindustrie  du  pays,  en  loi 
abandonnant  l'exploitation  entière  des  chemins  de  fer  ; 
maif^4^<ti^-9t^î*  >.^  cnosea  prioeipalei  qip  avaient  amené 
Tétai  ,àj'î|ii$ertitude  et  de.  discrédit  oA  éèaient  tombés  lea 
c)ieinins  àfi  fer  >  étaient  l'imprudence  de  quelques  ^ca- 
latêofs  plus  pressés  de  profiter  des  agitations  de  la  bourse, 
qna  de  placer  leurs  capitaux  dans  one  entreprise  à  kMifs 
termes ,  h$  erreurs  de.  l'administration  dont  les  étudea 
avaient  précédé  Te:^pj|nMce  des  iSsits,  la  légèreté  qui  avait 
accompagné  la  prépamtion  dea  concaaiions ,  et  tes  exi- 
gences des ,  Chambres  ,  dominées  par  l'ilhision  générale. 
Néanmoins  ,  dans  Tintention  de  venir  en^  aide  aux  compa- 
gnies et  notamment  à  celle  de  Paris  à  Or/^M,  le  gouver- 
nement voulait  imposer  à  cette  dernière  compagnie,  malgré 
les  embarras  du  moment,  l'obligation  de  continner  ses  tra- 
vaux jusqu'à  Gorbeil,  et  sur  la  ligne  à'Orléansj  jusqu'à  /ii- 
tfisjr  y  mais  il  lui  laissait  entrevoir  son  concours  pour  assurer 
l'achèvement  du  chemin  ,  et  à  défaut ,  raaiorisait  à  s'nf > 
franchir  des  eugagemenls  qui  réuinltaie&t  à  sa  ch^tft  de 
la  loi  de  concession  du  7  juillet  i8S8»  Le  rapporteur 
ajoutait  que  la  compagnie  s'était  déjà  livrée  à  de  grands 
travaux  sur  la  route  de  Paris  à  CorbeiL ,  et  avait  engagé 
dans  son  entreprise  une  somme  de  il,784)880  fr.,  qu'elle 
était  décidée  à  la  conduire  à  terme  par  tonalei  moyens 
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yiniriblMfla  loi  pciî^jjfosëe  ay^ftt  do«c  pour  réwriuta  égale- 
nenl  inq^rtante  ,  de  rétablir  la  confiance  pnbliqnè  et  de 
proaTer  que  la  folonté  des  Ounabres  éiaii  d'accorder  anai 
eompagnies  tons  les  a^aAtagea  l^itimea  auqaeia  elles 
avaient  droit  de  prétendre. 

Le  5  joiUet ,  M.  Pascalis  parla  sur  le  même  sujet }  S 
signalait  i  la  Chambre  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans 
conuae  digne  49  tonte  sa  solUdUide ,  par  la  sagesse  de 
ses  dévia  pioa  euicts  qae  cenx  des  antres  compagnies,  pat 
rexéeotion  intelligente  et  économiqae  des  premiers  tra» 
vaux.  Il  appdail  &  son  aide  le  concours  dn  gonyememenl^ 
fai  »  daiis  Fart.  8  du  projet  de  loi ,  ayaitpromis  nn  appni 
réel  on  la  fiicnlté  d'un  dédstemeoit.  En  effet  y.  soit  qne 
l'État  dftt  exécnter  les  grandes  lignes  des  chemins  de  fer^ 
swt  qne  eo  soin  f&t  confié  à  des  compagnies  ind^strieUeti 
l'essentiel  était,  91'il  exist&t  des  chemins  là  où  ib  étaient 
Traioient  nécessaires  :  il  importait ,  à  ton  avii ,  que  noua 
ne  restassions  pas  plus  long-temps  placés  dans  une  posi- 
tion d'infériorité  relativement  au  nations  étrangères,  e| 
^e  l'on  ttnt  cooipte  à  la  eompague  d'Orléans  des  travanx 
qu'elle  avait  d^&  entrepris. 

La  oompagnie  d'Orléans  était-eHe  tenne  à  ses  chargea 
envers  le  gonvemement  ?  Telle  était  la  question  qne  se 
posait  M.  ^alos.  Les  devis  estimatif  du  gouvernemesil 
étaient  tout  à  lût  &utifi  ;  les  compagnies  en  général  et 
celle  d'Orléans  en  particulier ,  n'avaient  pas  pu  prévoir  lee 
dfentnalités  de  leurs  entreprises.  A  l'avenir,  sans  doute». 
des  modifications  seraient  apportées  dans  le  corps  de» 
poito^etH^hauisées,  afin  d'ofiiïr  plus  de  garanties  d'eue- 
'  titnde  et  de  précision,  et  à  la  seision  prochaine  le  gonver-^ 
ttement,  il  fiîlait  l'espérer,  serait  en  état  de  décider  défini^ 
livement  dans  quelle  voie  on  devait  en^er .  C'est  dans  cett% 
attente  que  l'honorable  député  concluait  à  TadoptioA  du 
pvajel  de  loi. 
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Cette  doctrine ,  qui  consbtait  i  établir  que ,  parée  qa'oi 
a  été  indait  en  errear^,on  était  en  droit  d'obtenir  des  modi« 
fications  an  eontrat^  fat  attaquée  par  H.  de  Vatrj.  Un  di* 
lemme  loi  paraissait  devoir  dominer  la  question  :  on  les 
adjudicataires  du  cbemin  de  fer  ayaient  fait  leurs  calculs 
ayant  de  signer  le  traité ,  on  ils  ayaient  pris  des  actions 
pour  ces  énormes  sommes ,  dans  la  persuasion  que  les 
études  du  gouvernement  étaient  exactes.  Dans  la  première 
bypotbèse ,  si  effectivement  ils  avaient  étudié  avant  de 
souscrire  »  il  fallait  les  plaindre  tout  en  maintenant  la  loi  ; 
dans  la  seconde  bypotbèse  y  s'ils  s'étaient  jetés  dans  une  si 
gtmye  entreprise  sans  l'avoir  étudiée ,  on  était  en  droit  de 
supposer  qulls  n'avaient  voulu  faire  qu'une  spéculation  ; 
ib  n'avaient  pas  réussi }  la  sollicitude  de  la  Cbambre  ne 
pouvait  pas  s'en  émouvoir.  M.  de  Yatry  rejetait  donc  le 
projet  récemment  présenté ,  et  demandait  le  maintien  de 
la  loi  telle  qu'elle  avait  été  faite. 

Suivant  M«  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  succéda 
au  préopinant ,  le  projet  de  loi  devait  être  attribué ,  non 
aux  suggestions  de  l'intérêt  particulier ,  mais  aux  grandes 
nécessités  de  l'utilité  publique.  Le  gouvernement  voulait 
empêcber  de  formidables  liquidations ,  et  assurer  i  la 
France  la  confection  des  cbemins  de  fer.  Fallait-il  saisir  le 
cautionnement  ?  Les  cbemins  de  fer  en  seraient-ils  plutôt 
terminés?  Non.  L'Etat s'enricbirait  d'un  cautionnement  de 
deux  millions  \  mais ,  dès  lors  >  l'industrie  des  cbemins  de 
far  serait  abandonnée  h  jamais.  La  Chambre  avait  craint  de 
ks  mettre  à  ia  cbarge  de  l'État  ^  et  les  particuliers  n  avaient 
pu  en  soutenir  le  poids.  Dans  ces  circonstances ,  le  devoir 
de  l'administration  était  de  seconder  et  d'encourager  les 
compagnies ,  et  non  de  les  ruiner  en  usant  i  leur  égard 
d'une  rigueur  excessive  qui  fermerait  la  voie  utile  dans  la- 
quelle la  Cbambre  devait  vouloir  entrer. 
M.  Mottet  niait  l'efficacité  réelle  des  associations  privées 
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à  nous  donner  des  chemins  de  fer.  L^Etat  seal  ponvait 
condoire  i  bonne  fin  d'aassi  castes  entreprises ,  non  avec 
rimpOt,  mais  avec  des  emprunts,  c'est-à-dire  avec  Far- 
gent  national  des  capitalistes.  D'ailleurs ,  subventionner 
les  compagnies ,  c'était  laire  faire  indirectement  les  che- 
mins de  fer  par  TÉtat ,  et  le  résultat  était  le  même. 

M.  Delaborde ,  dépoté  de  Farrondissement  par  lequel  le 
chemin  devait  passer,  et  Tun  des  actionnaires ,  après  avoir 
prévena  le  reproche  de  partialité  qu'on  pouvait  lui  faire , 
répondit  au  discours  de  H.  Yatry  :  L'esprit  d'association , 
disait-il ,  est  jeune  en  France ,  et  comme  tous  les  jeunes 
gens,  il  fait  des  fautes-,  mais  le  gouvernement  en  est  com- 
plice. En  outre ,  il  y  avait  deux  obstacles  qui  arrêtaient 
tonte  grande  entreprise  en  France  :  la  défiance  et  la  jalou- 
sie -,  la  défiance  contre  toute  innovation ,  la  jalousie  contre 
tout  ce  qui  peut  atteindre  à  une  certaine  hauteur. 

•  Cest  ftins],  ajoutait  Toratear,  qae  les  générations  s'éteigocnt  sans 
rien  laisser  sur  ]enr  passage  ;  c'est  ainsi  qn'nne  nation  se  tralae  dans  la 
médiocrité,  à  c6td  d'antres  nations  qni,  pendant  ce  temps-là,  s'élèvent 
an-dessus  d'elles,  qnolqne  ces  antres  nations  aient  quelquefois  à  nn 
moindre  degré  l'icteliigence,  mais  parce  qu'elles  ont  seulement  plus 
d'aptttadc  an  traTail  et  à  l'esprit  d'association.  Ainsi,  anjourd'iiui,  pour 
les  chemins  de  fer,Toyex  ce  qui  se  passe;  tous  êtes  entourés  de  pays  qoi 
ont  des  chemins  de  fer.  La  Belgique  arrive  à  Manb^ge,  A  Lille  ;  la 
Prusse  à  Gohientz,  à  Cologne  ;  l'Angleterre  à  Douvres  et  à  Brighton ,  et 
tous  vous  demandent  nn  passage  an  nom  de  la  science  et  de  la  civilisa- 
tion ;  voas  le  refuses  ce  passage,  si]  tous  paralysez  les  moyens  de  Toh* 
tenir,  si  vous  ne  voulez  prendre  parte  ce  mouvement  européen. 

«  Eh  bien  t  Metssienrs,  dans  cette  circonstance,  lorsqu'une  compagnie 
comme  celle  d'Orléans  a  donné  l'exemple  da  sacrifice  d'nne  dépense  de 
11  millions  hien  employés,  quand  elle  est  la  première  à  se  placer  ainsi 
A  la  tête  de  l'esprit  d'association ,  voadrlez-vous  qu'elle  en  soit  la  pre- 
mi^^  victime  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et  Je  suis  persuadé  que  vons  adopterez 
le  projet  de  loi.  > 

H.  Dupitt  entra  dans  la  question  générale  :  à  son 
sens  f  les  compagnies  s'étaient  précipitées  dans  cette 
vaste  entreprise  de  chemin  de  fer  sans  une  assez  grande 
intelligence  de  leurs  intérfits.    Du  reste  ^    la  Chambre 
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était  k  Vàbn  de  toot  reprodie  de  complicité  ;  elle  avtî' 
cédé  aux  flolUcilatioiis  n&itérées  des  capitalistes  et  aax 
pétitions  des  populations  ^al  dément  profiter  des  diemins 
de  fefw  L'orateur  discatait  ensuite  la  loi  d'expropriation 
pour  casse  d*ntiBti  pabliqne  ,  etia  regardait  comme  très 
propice  i  Tachèfement  des  grands  trairanx.  De  ces  consi* 
^rations  préliminaires ,  it  passait  i  l'examen  da  projet  de 
Ini.  Qae  proposait-on?  Était-ce  Texécntion  rigOtit*ense ? 
Était-ce  la  résointiim  pnre  et  simple  des  contrats  f  Non  , 
mùê  on  parti  mixte  qoi  consistait  è  modifier  les  engage- 

«  Eh  bien  !  «ijoatait  M.  Dnpln,  Je  demande  si,  quand  onr^sont  on  Qnana 
on  modlfle  profondément  le  contrat  qai  avait  concédé  le  chemin  de 
1er  dé  Parla  à  Oriéana»  on  ne  lèse  pas  lea  propriétalrea  et  lea  n^odants 
d'Orléans  •  cenz*là  qni  non  pas  ponr  le  seul  placement  de  lenrs  féDdâ» 
mats  ponr  on  objet  d'utilité  réelle,  par  nn  sentiment  louable  de  patrio- 
tisme pour  lettr  otté,  ont  mis  leur  argent  dans  cette  entreprise  avec  la 
pensée  que  lenrs  fonds  leur  rapporteront  peu  et  peut-être  rien ,  mais 
avec  la  confiance  des  avantages  que  retireront  les  propriétés  voisines  de 
leur  ville  et  de  leurs  malsons ,  quand  le  chemin  sera  arrivé  k  Orléans. 
Je  demande  si,  l'argent  donné  pour  faire  un  chemin  de  fer  jusqu'à  Or- 
léans ,  on  consent  encore  à  le  donner  pour  aller  seulement  de  Paris  À 
Corbeil  et  s'arrêter  là  ?  • 

Cependant ,  Toratear  ne  se  déclarait  pas  Tennemi  de 
l'aide  à  donner  par  TÉtat  anx  compagnies ,  et  même  ce 
serait  probablement  U  le  point  de  conciliation  ;  mais  cet 
engsgement  mènerait  pent-*être  l'administration  pins  loin 
qn*on  ne  le  pensait. 

H.  Dttchfttri  t  ministre  de  l'intérieur»  soutint  qne  si  on 
livrait  les  cbemins  de  fer  aux  compagnies ,  il  fallait  lenr 
donner  les  moyens  d'exécution.  La  rigueur  ne  serait  ad- 
missible à  leur  égard  que  dans  le  cas  où  d'autres  compa- 
gnies seraient  prêtes  à  se  charger ,  anx  mêmes  conditions, 
des  opérations  )  mais  il  n'en  était  malheureusement  pas 
ainsi;  on  devait  donc  prendre  en  considération  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  et  permettre,  dis  i  présent,  la  con- 
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liiioatioii  de  ces  traraax ,  qui  enrichissent  les  nations  et 
honorent  les  gonvernements. 

M.  Biliant  ne  partageait  pas  la  manière  de  voir  dn  mi- 
nistère, sar  Tesprit  d'association,  qui,  suivant  lai,  n'était 
pas  compromis  par  la  question  des  cbemins  de  fer  3  les 
principes  à  solTre,  en  cette  matière,  étaient  la  construction, 
par  les  compagnies,  sans  Tintervention  du  gouvernement,  là 
oùlachose  était  possible^  la  construction  par  les  compagnies 
avec  Taide  do  gonvemement ,  là  où  l'on  ne  pouvait  faire 
mieox;  et  à  défaut  des  compagnies,  Tactioi^  directe  et  com^ 
plète  dn  gonvemement.  Les  obstacles  venaient  de  ce  que 
quelques  riches  banquiers  s'emparaient  tout  d'abord  de  la 
presque  totalité  des  actions  pour  les  revendre  avec  béné- 
fice }  si  les  actions  haussaient ,  elles  étaient  payées  au- 
dessus  de  leur  prix  ;  si  elles  baissaient,  le  banquier  s'abs- 
tenait-)  dans  les  deux  cas,  le  succès  de  l'entreprise  était  gra- 
vement coinpromis.  En  terminant,  Vorateur  conseillait  à  la 
Chambre  de  ne  pas  briser  uncontrat  solennel;  dans  son  opi- 
nion les  actionnaires  fondateurspouvaient  marcher  jusqu'à 
la  session  prochaine-,  et  dès- lors,  pourquoi,  par  un  provi^ 
soire  inutile,  engager  ces  graves  questions  de  têtes  de  ligne, 
de  garantie  d'intérêt,  de  substitution  de  l'état  aux  com- 
pagnies ?  Adopter  le  projet,  c'était  sanctionner  et  récom- 
penser la  conduite  d'actionnaires  fondateurs ,  qui ,  déten- 
teurs de  17  millions  d'actions ,  refusaient  de  payer  leur 
dividende  échn ,  et  concouraient  avec  les  autres  à  créer 
l'impuissance  dont  ils  se  plaignaient,  sans  vouloir  justifier 
les  spéculations  dont  les  chemins  de  fer  avaient  été  l'objet. 

H.  le  ministre  des  finances  avouait  que  les  évaluations 
fiiotives  de  l'administration  avaient  contribué  à  les  discré- 
diter; et  il  préférait  que  l'exécution  des  lignes  fût  con- 
fiée aux  compagnies.  La  pensée  du  gouvernement  avait 
été  de  fournir  aux  compagnies  les  moyens  de  continuer 
«ne  entreprise  commencée,  et  il  importait  de  savoir  si,  en 
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les  autorisant  à  modifier  leon  pentes  et  leurs  coorbes,  û 
n*en  résulterait  pas  pour  elles  des  atténuations  de  dé« 
penses.  Le  ministre  n'en  doutait  pas ,  et  il  attendait  de 
DouTelles  lumières  de  Fexpérience. 

M.  Vivien ,  rapporteur,  fit  observer  que  la  compagnie 
d'Orléans  avait  déjà  engagé  12  millions  de  capitaux ,  et 
que  8  millions  lui  étaient  encore  nécessaires  pour  terminer 
la  portion  de  chemin  dont  on  demandait  d'ordonner  Ta- 
chèvement.  Quant  à  la  résiliation  complète,  que  M.  Dupin 
paraissait  préférer,  Torateur  la  croyait  impossible  et  impo» 
litique*,  si  TÉtat  trouvait  opportun  et  conforme  i  ses  inté* 
rets  de  racheter  les  travaux ,  il  le  pourrait  ;  sinon  ,  il  les 
laisserait  k  la  charge  de  la  compagnie.  Cette  clause  ne 
présentait  ni  inconvénient  ni  danger. 

8  Juillet.  —  H.  Martin  (  du  Nord  )  commença  la  dis- 
cussion des  articles.  Dans  son  opinion  >  une  plus  grande 
latitude  pouvait  être  donnée  aux  compagnies,  à  celle 
d'Orléans  en  particulier^  qui  était  eptrée  franchement 
dans  la  carrière  : 

M.  Berryer,  qui  prit  ensuite  la  parole ,  ne  se  borna  pas 
i  des  détails  de  statistique  \  mais  s'élevant  à  la  hauteur  de 
cette  grande  question,  il  la  traitait  surtout  du  point  de  vue 
moral. 

«Il  est  désoltnt,  dlialt-i),  de  Toir  la  lilaatlon  dans  laquelle  c»l ,  soua 
le  rapport  de  cet  immenaes  travanx  et  le  déreloppement  de  cette  nlile 
Indnatrle,  la  France,  paya  ai  riche,  où  les  diatances  août  ai  coDSldera- 
blea ,  oii  le  besoin  dca  rapprochementa  et  de  TactiTité  des  moaTcments 
ae  feit  sentir  de  tovtes  parts,  et  où  nous  sommes  en  retard  sur  toutes  les 
autres  nations  acUTes  de  rsurope*  > 

L'orateur  avait  prévu ,  dès  Tan  dernier,  le  discrédit 
dans  lequel  tomberaient  les  compagnies  ;  mais  il  n'en  ré« 
clamait  pas  moins  pour  elles  quelques  modifications  dans 
leurs  engagements.  Sans  doute,  il  fallait  delà  fidélité  dans 
les  contrats  |  de  l'invioUbilité  dans  la  loi ,  4e  la  stabilité 
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dans  les  confentions  ^  surtout  quand  il  s'agit  de  TintérSt 
public  y  de  Fintérôt  de  TÉtat  ^  mais  ici  la  majorité  avait 
Tolé  la  loi  de  bouue  foi ,  avec  la  ferme  conviction  que  lea 
compagnies  pourraient  exécuter  leurs  travaux.  Elle  s'était 
trompée  :  ne  pouvait- elle  pas ,  ne  devait-elle  pas  revenir 
sor  cette  grave  erreur?  Les  travaux  de  la  route  d'Orléans 
étaient  déjà  immenses  et  sérieux^  et  Ton  réduirait  ces  tra- 
vaux à  n'être  que  des  ruines  !  et  le  zèle  des  industriels 
miait  cette  récompense  !  et  ce  serait  là  le  spectacle  que 
BOUS ,  Français ,  nous  donnerions  à  la  France  ;  ce  serait 
là  le  monument  à  l'aide  duquel  on  espérerait  exciter  Tac- 
tifité  de  Tindustrie  !  M.  Berrjer ,  en  terminant ,  conju<- 
ndt  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser  préoccuper  par  les 
mesures  provisoires  que  proposait  le  gouvernement; 
mais  d'entretenir  les  efforts  des  compagnies ,  de  leur 
faire  entrevoir  qu'on  ne  les  condamnait  pas  à  une  mort 
certaine. 

H.  Dapin  combattit  vivement  les  principes  de  l'hono- 
rable  membre  qoi  avait  soutenu  que  les  contrats  ordinaires 
engagent  plus  que  les  contrats  extraordinaires.  A  son  avis, 
pins  le  contrat  était  solennel ,  plus  il  était  obligatoire^  Or, 
la  loi  actuelle  impliquait  rupture  du  contrat  sanctionné  par 
la  première  loi ,  on  ne  pouvait  donc  l'adopter  sans  violer 
la  sanction  légale. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  retraça  la  crise  com- 
merciale qui  avait  atteint  toutes  les  industries;  faisant 
observer  qu'au  milieu  des  difficultés  de  la  situation^  le  pire 
des  partis  eût  été  de  ne  rien  £aire.  On  avait  beau  blftmer, 
discuter»  le  gouvernement  ne  pouvait  rester  inactif  en  face 
de  pareilles  sinistres ,  ni  consentir,  après  une  dépense  de 
10  millions ,  que  tout  fût  abandonné.  Il  fallait  donc  cher- 
cher on  moyen  temporaire  par  lequel  on  soutiendrait  leis 
compagnies,  qui,  dès  lors,  attendraient  jusqu'à  l'année 
prochaine  I  en  poursuivant  le$  travaux  i  la  décision  que  h 
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CShambre  prendrait  relativement  aa  concoars  de  l^tat. 
M.  Dafanre  ajoutait  qae  le  projet  de  loi  n'avait  pas 
d'aotre  objet  qoe  de  limiter  Tétendae  da  chemin  imposé  k 
la  compagnie ,  sons  la  clause  pénale  de  la  déchéance ,  de 
M  laisser  la  liberté  de  Texécuter  dans  nn  rayon  moins 
ilenda ,  et  de  lai  promettre ,  dans  le  cas  où  elle  ressaie- 
rait ,  de  ne  pas  la  contraindre  à  Tadjodication  et  i  Texpro- 
priation  stipulées  dans  la  loi  de  concession.  Le  ministre 
répondait  ensuite  aux  arguments  de  llionorable  préopi- 
nant,  que  si  l'État  avait  eu  le  droit  de  fdre  ce  que  Ton 
appelait  un  contrat ,  il  avait  le  droit  de  le  modifier  de 
concert  avec  le  concessionnaire  ;  aucun  jurisconsulte  ne 
pouvait  nier  un  pareil  droit  !  Le  godverkièment  n'annu- 
lait pas  la  concession  toute  entière  ;  st^ulement,  il  promet- 
tait &  la  société  anonyme  de  continuel  ou  de  né  pas  conti- 
nuer [ses  travaux  lorsqu'elle  serait  arrivée  à  un  certain 
point.  La  Chambre,  dans  cet  état  de  choses,  devait  prendre 
on  parti,  et  venir  au  secours  des  compagnies. 

M.  Billaut  pensait  que  le  meilleur  moyen  pour  obtenir 
ce  résultat ,  était  d*être  juste  et  sévère  tout  en  autorisant 
l'administration  i  tetapérer  les  conditions  onéreuses  d'exé- 
cution matérielle  qui  disaient  obstacle  à  ses  travaux; 
mais  il  repoussait  le  provisoire  proposé  par  le  gouverne- 
ment, comme  dangereux  en  lui-même  et  complètement 
innlile* 

Après  quelques  nouvelles  observations  de  HM.  Vivien 
et  Durand  de  Romorantin  ,  Tart.  l^**  fut  adopté. 

H.  Luneau ,  à  roccasion  de  ('art.  2 ,  disait  que  le  gou- 
venkement  ne  devait  pas  se  mettre  i  la  discrétion  de  la 
compagnie  pour  la  continuation  du  chemin  de  fer  de  Paris 
i  Orléans  ,  ni  substituer  dans  le  contrat  l'obligation  de 
conduire  les  travaux  jusqu'à  Corbeil  seulement ,  au  lien  de 
les  eondilire  jusqu'à  Orléans.  Cependant  ,pour  donner  à  la 
compagnie  les  moyens  d'atteindre  ce  derniet  point ,  on- 
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riffrancUnit  de  U  nécessité  où  on  rayait  mise  d'exécuter 
kseadbnneheniMts  de  Plthiviers  et  d'Arpajon.  Cet  amen- 
deMot^qm  modifiait  essentiellement  le  cahier  des  charges^ 
ki  rejeté ,  et  le  gonTemement  et  la  Chambre  adhérèrent 
i  l'artide  de  la  eommission. 

Edl»^  après  des  obserrations  de  détails  relatires  à  la  ré- 
daction des  articles  9  le  projet  de  loi  fût  adopté  par  190' 
Toix  contre  148  snr  3SS  ToUnts  ;  et  le  96  juillet,  il  obtint 
ISBS  discassion  la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  projet  relatif  an  Chemin  de  jet  de  Paris  à  Rouen 
fct  nia  en  discassion.  M.  Biliaodel  »  dans  son  rapport 
éa  f4  jnai,  déclara  qne  la  compagnie  coneessioUnaire 
était  dans  i'impnssanoe  d'accomplir  les  obligations  par 
sBe  accq^éea  sons  Tempire  de  la  loi  da  6  juillet  1S88  ; 
n  y  aTait  impossibilité  de  réaliser  le  capital  social,  et  insnf- 
innce  de  ce  capital ,  lors  même  qull  pourrait  être  réalisé. 
Ea  coBséqnettce  ,  llionorable  rapporteur  proposait  la  ré- 
fifiatkm  des  conTentions  résultant  du  cahier  des  charges 
et  le  remboursement  du  cautionnement. 

B  Juillet.  —  H.  Yietor  Grandin  combattit  cette  rési- 
liation comme  derant  priver  pour  toujours  la  Normandie 
da  dleann  de  fer  auquel  elle  avait  droit  de  prétendre.  Par- 
timn  du  (racé  qui  passerait  par  la  Yallée,  l'orateur  accu- 
sait PadoNnistration  desponts-^tKshausséesd'avoircréé  des 
riralitéB  i  cette  entreprise  et  ItTorisé  un  antre  chemin  , 
estai  des  Plateaux.  Il  s'opposait  donc  an  retrait  du  oan- 
tionœmenty  ou  i  toute  proposition  qui  tendrait  i  permet- 
tre de  ne  conduire  le  chemin  que  jusqu'à  Pontoise,  pré- 
voyant qu'une  fois  le  chemin  arrivé  à  ce  point ,  la  com- 
pagnie dirait  au  gouvernement  :  «  Noos  vous  le  donnerons 
«  pour  le  prix  qu'il  nous  a  coftté ,  si  nous  ne  voulons  pas 
a  aller  plus  loin  et  qu'il  vous  convienne.  » 

M.  Legrand,  de  son  cOté^  prétendait  se  placer  au  point  de 
me  de  l'intirtt  féaML  et  respecter  les  intérêts  d'Elbeuf  et 
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de  Roaen ,  en  s'occapant  da  tracé  de  Paria  aa  HftvreJ 
L'oratear  ayail  eu  pour  bot  principal  de  mettre  la  mer  en 
commanication  avec  la  capilaie  ,  et  a  ce  titre ,  la  roote 
des  Plateaux  avait  été  préférée.  Da  reste»  dansleprojet,  nn 
autre  embranchement  di^vait  toucher  i  Elbeuf  et  rattacher 
cette  ville  i  Paris ,  à  Ronen  et  au  Hftvre.  Ainsi  aocon  in* 
convénient  ne  résultait  du  projet  de  loi.  Quant  an  droit 
de  rachat,  il  n'était  pas  onéreux  pour  le  gouvernement, 
qui  restait  mattre  d'en  oser. 

Selon  H.  Muret  de  Bort ,  assurer  aux  compagnies  un 
minimum  d'intérfit,  comme  Tadministration  sen^blait  too- 
loir  le  faire,  c'était  encourager  toutes  les  maoTaises 
opérations.  Une  liquidation  serait  onéreuse  et  porterait 
le  coup  de  mort  à  l'esprit  d'association  et  aux  chemins  de 
fer. 

H.  de  Lamartine  vint  jeter  ses  hautes  considérations  an 
milieu  de  ces  arides  calculs.  Le  remède  à  la  crise  indus- 
trielle n'était  pas  dans  une  légère  augmentation  de  tarifs , 
dans  des  modifications  du  cahier  des  charges  \  le  seol  re- 
mède était  dans  la  direction  gouvernementale.  La  grande 
erreur  qui  avait  été  commise  était  d'avoir  écrasé  du  premier 
coup  l'esprit  d'association  :  c'était  nn  enfant ,  on  lui  avait 
donné  le  poids  d'un  géant  -,  il  succombait  au  premier  pas. 
L'Etat  senl  en  France  pouTait  et  devait  entreprendra  les 
grandes  lignes  ;  l'assodation  privée  se  chargeait  des  lignes 
secondaires.  Examinant  le  bilan  de  la  situation ,  H.  de 
Lamartine ,  voyait  le  chemin  de  fer  d'Andreiienx  i  Roan- 
ne inachevé ,  celui  de  Paris  i  Versailles  en  déchéance , 
celui  de  Bftle  k  Strasbourg,  sur  le  pmnt  de  réclamer  comme 
les  autres  ,  celui  de  Paris  i  la  mer  ,  suspendu  et  remis 
en  question ,  les  actions  décimées ,  les  actionnaires  décou- 
ragés, la  bourse  ne  les  cotant  plus.  L'orateur  attaquait  en- 
suite le  minimum  d'intécêt  assuré  aux  concessionnaires 
comme  une  mesure  qui  créait  un  grand  livre  de  l'agiotage 
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el  qoi  Hyrait  sans  retour  le  monopole  de  tons  les  capitaux 
et  tonte  les  spéculations  a  quelques  hommes.  La  loi  était 
donc  funeste  au  pays  ;  il  fallait  la  rejeter. 

^  H.  Dufaure ,  ministre  des  travaux  publics  ^  avoua  que 
Tadministration  ne  répugnait  pas  à  Tidée  de  voir  lÉtat 
entreprendre  les  grands  travaux  \  mais ,  dans  la  situation 
où  Ton  se  trouvait,  était-il  possible,  au  nom  de  TÉtat 
d'exproprier  les  compagnies  du  droit  de  faire  les  chemins 
de  fer  qui  leur  était  concédé  par  la  loi  ?  Quant  à  la 
garantie  de  3  pour  cent  d'intérêt ,  cette  mesure  ne  lui 
paraissait  pas  susceptible  de  faire  monter  les  actions  à 
un  taux  démesuré ,  pas  plus  que  de  favoriser  l'agio- 
tage. 

M.  le  rapporteur  résuma  la  pensée  et  les  vues  de  la 
eommission  :  Nous  aimons  mieux ,  disait-il ,  un  projet  qui 
ne  sera  exécuté  que  dans  six  mois,  mais  garanti  certain , 
qn'an  projet  immédiatement  appliqué ,  mais  créant  nne 
litoation  provisoire,  sans  liberté  comme  sans  garantie 
ponr  Tavenir. 

La  [Chambre  ayant  alors  procédé  au  scrutin,  le  projet 
rédigé  par  la  commission ,  et  portant  la  résiliation  des 
conventions  de  la  compagnie  de  Paris  à  la  mer,  fot  adopté 
par  21 2  contre  9Sl. 

as  Juillet.  —  Cette  loi  •  portée  à  la  Chambre  des 
/roiri ,  fot  combattue  par  M.  Maillard,  qoi  regardait  la 
résiliation  comme  une  atteinte  portée  à  Tesprit  d'associa- 
tion. 

A  quoi  M.  le  ministre  des  travaux  publics  répondit  que, 
lorsque  Totilité  dé  tons  était  évidemment  mise  en  cause , 
le  pouvoir  législatif  ne  devait  pas  hésiter  à  briser  un  con- 
trat. Ce  n'était  pas  tuer  Tesprit  d'association,  mais  lui 
montrer  an  contraire  que ,  dans  les  Chambres  et  dans  le 
goovemement,  il  trouverait,  quwd  il  le  faudrait ,  assez  de 
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fàvear  poar  poayoir  hardimenl  entrepwodre  Uê  pmfjtli 
qui  iDtéresfiaient  la  grandeur  et  la  prospérité  du  f  aja. 

Après  quelques  paroles  de  H.  b  comte  de  Flahaat  et  de 
M.  le  comte  Daru  ,  la  loi  fut  mise  aux  yoîx  et  adoptée  par 
une  majorité  de  69  Toix  sur  109  Totants. 

La  question  des  chemins  de  fer  n'était  pas  épuisée.  Ue 
projet  de  loi ,  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  l^  f 
juillet  f  demandait  un  prêt  de  S  millions  pour  terminer  h 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Fersaiiles  (rÎTe  gauche). 

M.  Cochin  ,  rapporteur,  ne  pensait  pas  que  le  goate^ 
nement  dût  consentir  à  un  prêt  dont  le  remboursemeatt 
n'était  pas  garanti  suffisamment. 

M.  Boissj  d'AnglaS)  inscrit  le  premier,  s'affligeait  de 
Toir  le  ministère  soutenir  à  la  tribune  les  prétentioni  de 
spéculateurs  avides ,  trahis  par  les  chances  de  leurs  sottes 
entreprises.  Une  fois  entré  dans  la  voie  désastreuse  du 
prêt,  le  gouTemement  ne  pourrait  refuser  les  réclamations 
nouvelles  qui  s'élèveraient  i  Forateur  votait  contre  le  pro> 
jet  de  loi. 

Telle  n'était  pas  l'opinion  de  H.  Couturier.  Si  rien  n'é* 
tait  d&  aux  concessionnaires ,  les  propriétaires  expropriés 
ponr  oanae  d  utilité  publique  auraient  le  droit  de  deman*^ 
der  à  rentrer  dans  leurs  propriétés,  si  le  chemin  ne  s'ache- 
vait pas.  Le  gouvernement  était  donc  engagé. 

M.  Lherbette^  membre  d'une  commission  qui  avait 
examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les  quel-* 
tions  relatives  an  projet  dont  il  s'agissait ,  entra  dina  quel- 
ques explications  spéciales ,  cherchant  â  éviter  les  généft-^ 
lités.  La  résiliation  des  travaux  d'utilité  puUlqae  était 
une  atteinte  portée  à  l'industrie,  une  prime  d'enconnge*- 
ment  accordée  à  l'agiotage^  mieux  valaient  des  ruinei  fu» 
l'achèvement,  aux  prix  des  deniers  des  contrihnabUi,  d^ 
travaux  qui  ne  pouvaient  donner  aocnn  avantage,  que  In 
pemstance  dans  une  eAteepiiie  fpiisefait  VÊMsmmànm 
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lésoUaU,  pvce  qa'elleaYiit  iti  mauvaise  àaiis  seacomM* 
naisona. 

H.  Fould  plaidi^  la  eaoïe  de  la  compagnie  de  la  rive 
gauche*  Apris  avoir  fait  ponr  d  0  miUioBs  de  trayaox  ^ 
abusée  par  les  plans  da  goayernement,  n'avnt-elle  paa 
le  droit  de  demander  un  prM ,  une  sobventiou  de  ^  mil* 
lions  ?  D'aillears  ses  travanx  ne  resteraient*  ila  pas  &  titre 
de  gage  sons  la  main  dn  gonvernement  ?  Enin  oatre  le 
lecoars  de  tf  millions  qni  serait  accordé  par  Tétat,  14  e»- 
{italistea  reconnus  soWables  par.  la  commission  »  promet- 
taient d'avance  les  fonds  nécessaires ,  si  les  IS  milBons  ne 
tuiQsaient  pas. 

U.  Lc^rand,  diceeteor-généml  des  ponts-et-chaassées^ 
ae laissa  pas  sans  réponse  lesdiverses  incriminations  adreaf- 
lées  à  aoA  administration.  Il  affirma  qa'il  n'avait  pris  ancma 
eagagement  avec  qni  qae  ce  fût,  et  qo'àroccasion  do  pont 
desinvalides  qoi  avût  cédé  après  avoir  été  constrnit  anr  le» 
dens  da  gouvernement  ^  on  avait  renoncé  à  Insaged'arrtter 
les  projets  etde  lea  rendre  obligatoires  avant  Tadjodicallon. 
Qoant  an  chemin  en  question,  Toratenr  regardait  sa  mine 
comme  un  nuilhenr  publie. 

Laissant  de  c6té  les  principes  généraux  »  M.  1<>  minis« 
tre  des  travaux  publics  invoqua  en  faveur  du  prM  de  6 
millions ,  l'exemple  donné  par  TAngleterre  à  Toccasion  du 
chemin  de  fer  de  LiverpÏM>l  à  Manchester.  D'ailleurs  la 
garantie  était  suffisante>  et  il  était  moral  en  même  tempe» 
qa'atile  de  prévenir  rannihilation  d'un  capital  de  8  mil- 
lions accumulé  sur  diverses  lecalilés.  L'Etat  encouragerait 
siasi  toute»  les  autres  compagniea. 

U.  Gochin ,  rn^porteur,  tout  en  fidaant  voir  que  la  pori- 
tion  de  la  question  ne  s'éloignait  paa  du  point  où  l'avait 
placée  le  mini&tre,  signalait  cependant  une  différence  entre 
U  pensée  de  la  commission  et  celle  du  gouvernement.  En 
effet,  dans  ïmmu  do  la  coiMiyasion,  le  prM  proposa 
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établirait  an  précideiit  dangereoi,  parce  que  le  goQYerne* 
ment  avait  demandé,  non  pas  un  crédit  pour  faire  une 
dépense  inévitable,  mais  an  prêt  aa  profit  delà  campagnie. 

Néanmoins  le  projet  de  loi  fat  adopté  par  160,  voix 
contre  118,  et  reçat,  le  94  jaillet,  la  sanction  de  la  Cham^ 
hre  des  pairs  parement  et  simplement. 

9  Juillet.  —  Le  projet  de  loi  relatif  an  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  troava  an  adversaire  dans  la  per- 
sonne de  M.  Desmoasseanx  de  Givrée  qai  se  prévalait 
d'ane  raison  énoncée  dans  la  pétition  des  habitants  de 
Bordeaax.  Ils  se  plaignaient  de  ce  qae  les  adjadicataires 
actaels  obtiendraient  par  la  loi  proposée  radoucissement 
des  conditions  qu'ils  auraient  librement  acceptées  alors 
que  la  rigueur  même  de  ces  conditions  auraient  été  pour 
ces  adjadicataires  un  moyen  d'écarter  leurs  concurrents. 
Ainsi  la  question  préjudicielle  élevée  devant  la  Chambre, 
était  une  question  de  bonne  foi ,  de  loyauté  publique.  En 
terminant ,  Toraleur  sappUait  le  ministre  de  se  demander 
à  kd-même  si,  dans  le  cas  où  d*ici  à  la  fin  de  la  prochaine 
session ,  aocone  compagnie  sérieuse  ne  se  présentait  pour 
exécuter  une  des  grandes  lignes  stratégiques  et  politiques, 
comme^  par  exemple,  de  Paris  i  Strasbourg,  de  Paris  à  la 
frontière  du  nord ,  il  ne  serait  pas  i  propos ,  ponr  ce  cas 
possible,  de  rassurer,  dès  à  présent,  le  pays  en  lui  annon- 
çant que  le  gouvernement  ne  le  condamnerait  pas  par  an  ex- 
cèsd'égard  envers  lesGompagniesfinandèreskrimpuissance, 
et  qu'à  leur  défaut  il  viendrait  proposer  aux  Chambres  de 
fijre  exécuter,  de  fiire  commencer  au  moins  par  Tétat  les 
lignes  stratégiques  et  militaires  dont  la  France  a  besoin. 

M.  Tesnières,  rapporteur,  représenta  que  la  compagnie 
de  Bordeaux  avait  entrepris  des  travaux  sérieux  ,  les  avait 
commencés  et  avait  r&ilisé  son  capital;  qu'aujourd'hui 
sealement  elle  proposait  un  tracé  plus  convenable  et  plss 
mue  aux  inléreu  du  coaiimerce  de  Bordean  avec  la  Teate, 
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La  Chambre^  en  doDiiaiit  plos  de  latitude  à  raéariflistra- 
tion ,  faciliterait  les  trayaax  d*one  compagnie  digne  d'en- 
eaaragènient* 

Àpr&a  quelques  paroles  pea  ionportantes  de  diflérents 
orateors ,  la  CÂâmbre  procéda  an  sératin  finr  l^nsenible 
da  projet  que  911  Toix  contre  97  adoptèrent,  el  qni  passa, 
le  5M  juillet  à  la  Chambre  des  pairs  ,  presqae  sans  dis- 


An  ndiiea  de  ces  arides,  nait  utiles  débats,  nne  loi  qni 
étahKssait  deux  noiweUeê  routes  royales  sur  le  littoral  de 
la  Carsey  Tone,  entre  Bastia-  et  Bonifacio  *,  l'antre ,  entre 
St^-Florent  et  Àjaceio  ,  fot  anssi  TOtée  par  la  Cham- 
ire  des  députés,  le  6  juin,  et  le  19  jniUet  par  la  Cham-- 
ire  des  pairs. 

Le  gotttemement  deyait  vne  égale  snllieitude  ans  Ira- 
ymta,  nécessaires  ponr  l'acbèTenient  des  canaux.  AnsM, 
dès  le  8  mai ,  il  ayait  demandé  ans  Chambres  ponr  cet 
objet  nu  crédit  de  12  millions. 

Le  97  jnin,  M.  Lestibondois  déposa  son  rapport.  Cette 
soBune  de  19  millions  était  insoiSsante ,  aux  yeux  de  la 
eonunisaion,  pbnr  l'entière  exécution  des  canaux;  et  le 
rspportenr  ajoutait  que  l'Etat  devait  se  charger  de  m»er 
à  terme  ces  grandes  voies  de  communication.  Restaient  k 
régler  In  question  des  tanfs  et  le  mode  d'entretien  et  d'ad- 
mhnstmtion.  Pour  ks  tarifs ,  il  y  avait  dissidrace  entre 
l'Etat  et  les  compagnies,  et  il  fallait  lies  fixer  défini- 
tivement. Quant  à  l'administration  et  à  l'entretien  des 
,  Faffermage  à  des  compagnies  particulières  avait 
offrir  le  plus  d'avantages.  Mais  n'eût* il  pas  été 
joaCe  qne  les  travaux  fassent  partagés  en  deux  caté- 
gories, et  qne  la  catégorie  des  travaux  suffisamment  étu- 
dMo,  làt  seule  admise  et  encouragée  par  la  Chambre? 
A  œt  effet  la  commission  proposait  d'allouer  une  somme 
de  8  mHlioBS  pour  continuer  les  canaux ,  sauf  à  ac« 
An/n.hisUpourtitA9.  it 
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c^i49r  «a  noçToaii  crédit  au  HUMtie  à  li  prdehww  Mh 
siop. 

0  Juillet  —  M.  d'ADgeyille  censura  yiTettMt  lu  6W- 
duta  4«  govTeffneœwt  dans  m»  relatioM  avec  la  Chaialtfe , 
et  raoeim  4a  inanquer  da  firançhiae.  Àfiè$  iaât  de  dée^ 
tiana ,  fim  de  yetes  de  cMfiaoaa  !  Oa  était  en  igéa  da 
aa  riea  acearder ,  saaa  aTOir  aoiia  lea  yeux  daa  plaai 
et  des  devis  régalien.  Le  corps  des  ponts-et-cbanaaées 
K'éebappatI  pas  aax  attaques  de  rorateiur.  Daaa  l'oiga- 
nisattan  actaelle  de  l'adm&iistratioa  ,  Foii  cherdMit  isai^ 
namwt  ïwié  de  pansées  et  de-  Taea  qfà  datait  préaA- 
dar  à  la  confection  des  tratanx  pnbUet  ^  allô  n'étïit  ni 
dans  la  directeur  génâral ,  m  dans  le  eonseil  généml  daa 
ponts^t-ckaassées»  dont  le  rOle  consistait  seakttent  à  sa 
prononcer  soceassÎTemant  snr  chafae  qoaatian  d'art  ^pé* 
ciate«  La  sarveiUanae  des  travanx.  n-élait-alle  pas  descan 
dae  des  ingéniaars  au  eondnelenrs  ^  et  des  eondaetean 
aax  piquears  ?  Il  n'y  arait  pins  ancnna  espèce  da  garanti» 
de  ce  oMé  /les  prcgats  sonmis  anx  oommissiops  éteint 
mal  étudiés  et  incoasplelS)  et  ainri  la  Ghambra,  tronpia, 
s'engageait  dans  nna  série  de  d^enses  intarminaUea.  Sn 
oanséqnence ,  thonoraUe  membre  propoaaii  dasK  nniq»- 
deBMnlr  »  et  repoussait  da  tonlea  ses  fi>reas  le  préfet  dn 
gouvernement  »  tant  en  rotant  néanmoms  les  fonda  é^ 
mandés  par  la  commission  ,  afin  da  ne  pas  retarder  las 
iratânx  commeacéa  depuis  si  long-tampa. 

M.  Légrmid  ne  pouvait  garder  le  silanee  anpréaanoa 
des  graves  reproches  dirigés  contre  son  adarinistralian.  U 
avouait  qu'en  1855^  lors  de  la  demande  d'un  crédit  anp* 
pMmentaifé  pour  rachèvement  des  canaux^  il  avait  cspéa^ 
atteindre  le  bat  avec  la  somme  demandée  ;  maia  lea  pro-r 
positiona  du  gouvernement  étant  haséea  snr  las  cbiffiMBa 
donnée  par  lu  ingénieiirs ,  l'administration  a'ett.étaît  lUf^ 
portée  h  kmn  évaluations  j  oes  évalnatiMana  ponvint  êtit 


Umfê  rivéUit  muU  ^se  d0  iumit^vis  peffecUoimemiiiii^ 
•I  4M  {M  $mi0,  il  ét>itiwpa<fîl)l#.  U  due  d'om»  foite  qi| 
d'mi  eaiiâl  qu'ils  iuient  Unnûiéf  Mm  U  i4nç^  «CG«ptio|^ 
d«  mot  j  qa*«iiiii  le  G«ml  du  midi  et  le  caiiid  du  çeutni 
dUienl  Tobjel  de  dipttmi  d'eatretieo  et  d'^edéUafatioAt 

BL  d'Ai^feviUe,  pour  toute  réplique,  dénouçt  à  h  Ctimi* 
bre  la  sousir0€tw^  ou  (oubli  de  piècee  gênantes  dans  le% 

aux  cQe|iumîpii(i>  et  il  déii|mtKiiqwd« 
efrem  l'éteieM  glMw  dws  lee  dew« 

I^^AnuMliitloQ  est  libre  de  opmpQier  les  duisiere  4i#** 
un  eewrâmns  de  la  Gbeoibce,  leprit  11,.  Legraud^n 
Du  reale,  les  députés  ponYaient  £sire  ouvfîr  tous  les  esf^ 
leM  dn  ministère  ^  purfiHS  le  trayaii.  d'un  ingénieur  jdc«» 
eédnil  k  un  autre»  et  il  en  fésultrit  des  changements  dane 
tes  dufi»  que  lu  paéopinani  attribuait  mal  ii  pvupoa  «i 
mueivais  lÂuluir  de  FadministnAîon. 

Vk.  Bittaudul  eoaikinua  la  discussiou  dans  le  seul  de 
H.  d*AngeTiUe.  Déjà  l'on  avait  dépensé  ou  lou  dépense^ 
ma  4M  millions  pour  les  eanma  yutés  en  l«ll  et  1919. 
Bufaae  de  d  h^gsa  évaluatiues,  toutes  les  Icns  qu'un  peu* 
jet  sufuil  piésenté  aux  Chambres,  n'était  il  pas  1  désiisf 
qn'il  lltt  ABonilanMat  garanU  que  l'estfmatiun  demtto  pat 
l'administraima ne  serait  point  dépassée? 

il  ;  te  dépense  nécessaire  ne  doit  s'éleyes  qu'à  989  agiUîeni 
d  nou  k  460.  Quant  à  la  coaMBoJmiw  des  canaui>  Iff 
000  lieues  de  travaux  qu'elle  avait  exécutés  lu  défiin^ 
daient  assez  des  accusatioua  hncées  contée  elle* 

Ml  Lacordaire  prit  part  à  ces  d^els.  Peur  twto  e^ptef 
de  travaux  et  chez  toutes  les  nations ,  les  dépenses  avaient 
triplé  les  évaluations  primitives  ^  il  en  était  ainsi  des  che- 
mins de  fer  ^  néanmoins,  comme  les  canaux  étaient  les  vé-< 
rilabtesroutespourletransportdesmatièresindispensablesà 
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Itndiistrie  mamifiictiiriire,  il  importrit  d'ea  «bikMr  l«  te- 
fifr  et  de  compléter  le  système  de  la  navigation  întérieiire  ^ 
ainsi,  le  pays  pourrait  édianger  Ubrenlent  ses  divers  et  loin- 
tains produits,  et  établir,  ancœnr  de  son  territoire^  letran- 
Ai  des  marchandises  des  peuples  environnanta.  Pent'-être 
m6me  ces  résultats  seraient  atteints  en  peu  de  temps ,  si 
rEtet  entrait  sérieusement  dans  cette  voie  si  ftconde  pour 
toutes  les  classes  de  commerce  et  d'industrie. 

10  JuUlet.  —  Après  le  rejet  de  EameadeaMit  de 
M.  d'ÂngeviUe,  qui  avait  pour  objet  d'exiger  des  pteaa 
définitifii  avant  d^accorder  les  fonds,  M.  Tesûéres  affirUMi 
que  la  dépense  des  canaux  ne  s'élèverait  qu'à  800  mil« 
Hons  ;  d*aikeun ,  il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  des  aom« 
mes  que  les  travaux  pouvaient  coûter,  parce  que  Fntililé 
ifA  en  résultait  était  bien  plus  grande  encore.  LV>ni- 
leor  TOtait  contre  Tamendement  de  la  commission,  car 
il  gênerait  l'action  de  ratoinisfration,  sans  avantage  pov 
la  Chambre,  et  il  aurait  pour  conséquence  la  anspension 
des  travaux  du  canal  du  Berry. 

H.  le  ministre  des  travaux  publics  partagesit  celle 
opinion.  En  effet,  en  obligeant  radminstamtion  à  consa- 
crer 7  miUions  à  tels  ou  tels  onvrtgest  on  apporinil 
des  entraves  à  la  direction  bien  entendue  des  travaux. 

M.  Bivet  combattit  les  conclusions  du  minbtre. 

Suivirent  quelques  considérations  présentéespar  M.  Voi- 
try  contre  l'amendement,  et  une  réplique  de  H.  Dugabé,  el 
la  Chambre  vota  le  projet  à  une  majorité  de  SS5  Toix 
contre  48. 

Cette  loi  passa ,  sans  discusrion  sérieuse,  le  80  juillet, 
I  )a  Chambre  des  pairs. 
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CHAPITRE  V. 

m 

Tote  de  plnsieiiTB  crédite  sapplémentalreB.  —  BUt  de  U  question  d'à* 
rient.  —  Présentation  >  discussion  et  adoption  de  la  loi  relatiTC  aux 
armenienls  maritimes  dans  le  Levant.  —  Loi  poar  ramélioratlon  des 
yorli.  —  Emprunt  grec  —  Budg^et  de  it40.  —  Rapport  général.  —  Cré- 
dits 8npplémentaire8.^Rapport  snr  Tensembie  du  Budget.— Adoption 
4es  Budgets  des^dépenses  et  des  recettes.  —  Clôture  de  la  session 
—Esprit  des  deux  sessions. 

Le  blocus  des  ports  da  Mexique  et  de  la  rëpabliqoe 
Aigentine  avaient  nécessité  des  forces  plus  nombreuses  sur 
les  rivages  américains ,  et  par  conséquent  des  dépenses 
extraordinaires  an  département  de  la  marine.  La  législa- 
tore  fat  appelée  à  voter  sur  les  ressources  de  Texercice  de 
1838,  un  crédit  de  SSO^OOO  podr  acquîter  les  comptes  qui 
restaient  dus  par  suite  de  ces  armements. 

Une  allocation  supplémentaire  de  6,40S,640  fir.  fat 
également  accordée  au  ministère  de  la  gaerre  pour  être 
en  partie  affectée  aux  besoins  et  à  Tamélioration  de  notre 
colonie  d'Alger.  Les  chambres  sanctionnèrent  encore  une 
demande  de  4,9i!ll,800  fr.  faite  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine pour  la  protection  de  nos  intérêts  commerciaux  en 
Amérique  et  pour  la  surveillance  des  cOtes  d'Espagne. 

Vautre  part,  comme  les  événements  survenus  en  Orient 
dorant  Tannée  précédente  l'avaient  fait  pressentir  (  voyez 
Fart.  Turquie^  Annuaire  1838),  une  rupture  entre  le  soi- 
taa  et  son  paissant  vassal  devenait  imminente.  Dans  cette 
conjoncture,  la  France  ne  pouvait  plos  tarder  &  prouver  i 
l'Europe,  intéressée  comme  elle  dans  le  débat ,  qu'elle  y 
saarait  prendre  une  attitude  ferme  et  digne.  Cest  ce  qui 
explique  la  demande  faite ,  le  S8  mai ,  par  le  ministère 
dan  crédit  de  lOmillions  destinés  à  augmenter  nos  forces 
laaritimes  dans  le  Levant. 

U  M  juin,  M.  Jooflroy  exposa  à  la  tribune  la  pensée 
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de  la  commission  sor  le  projet  de  loi  du  gouyernement  et 
ses  Tues  sar  la  situation  des  affaires  en  Orient. 

Notre  flotte ,  disait  le  rapporteur  ,  a  été  considérable- 
ment réduite  cette  année^  à  cause  de  nos  différends  avec 
le  Mexique  et  Buenos- Ajres. 

«  Notre  escadre  ,  dans  l'Archipel ,  continnait-il ,  a  souffert  de  cette 
rédaction ,  et  l'on  est  tenté  d'accnser  la  prudence  da  goaveroemeiit, 
quand  on  voit  qu'au  moment  même  où  les  mouvements  de  l'armée 
turque  sur  l'Euphrate  menaçaient  la  paix  du  monde,  la  France  n'avait 
dans  le  Levant  que  trois  vaisseaux  et  quelques  b&timents  légers:  depuis, 
cette  escadre  a  reçu  des  renforts;  d'autres  vont  les  suivre,  et  dans 
peu  Téquilibre,  rompu  à  son  détriment,  sera  rétabli.  Mais  les  huit 
à  neuf  vaisseaux  dont  le  budget  ordinaire  permet  de  la  composer 
-ne  suffiraient 'pas,  si  la  diplomatie  échouait  dans  ses  efforts  contre 
les  causes  nombreuses  qui  poussent  à  la  guerre  la  Porte  et  l'Egypte. 

M.  Jouffroy  ,  pénétrant  alors  dans  la  cause  mfime  de  la 
situation ,  rendait  compte  de  la  politique  suivie  jusque-là 
par  la  France  dans  les  phases  diverses  de  cette  question , 
et  de  celle  que  sa  dignité  et  ses  intérêts  lui  prescrivaient 
d'adopter  dans  les  suites  qu'elle  pouvait  avoir.  Ce  que  l'on 
devait  craindre  avant  tout  y  c'était  la  destruction  de  cet 
équilibre  de  l'Europe,  qui  fait  de  cette  partie  un  monde, 
une  famille  d'états  où  la  raison  du  plus  fort  est  habituel- 
lement impuissante ,  et  où  les  choses  se  règlent  par  la 
discussion  et  non  par  les  armes.  Contre  ce  danger,  il  n'y 
avait  qu'un  préservatif  :  la  politique  de  lEurope  devait  po- 
ser en  principe  que ,  quoi  qu'il  arrivftt  en  Orient ,  elle 
n'admettrait  pas  qu'il  pût  en  résulter  pour  personne  ane 
cause  d'agrandissement.  En  effet ,  ajoutait  le  rapporteur, 
il  sera  éternellement  de  l'intérêt  de  tontes  les  puissances 
de  l'Europe  qu'Alexandrie  et  Constantinople  ne  tombent 
point  entre  les  mains  de  quelques-unes  d'elles ,  et  qu'elles 
demeurent  la  propriété  de  gouvernements  distincts  et  indé- 
pendants, avec  lesquels  il  soit  loisible  à  tout  le  monde  de 
traiter  et  de  commercer  ]  car  ces  possessions  donneraient 
une  telle  prépondérance  aux  puissances  qui  les  occupe* 
raient,  que  la  liberté  de  la  république  européenne,  liberté 
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fU  poitê  éèM  ton  nétù  Tayeiiir  ^e  la  eivilitalioii ,  en  té* 
tftlt  ipnvdittieiit  oompttwiiiê. 

l«r  JmiBet.  ^  M.  te  priildeftt  4o  tOMeil ,  miiiutoe  défc 
ittâroi éttugènis >  jfom  MtteniMt lâqnestioti. De^vis le 
Hrflé  As  Kntaya,  latenFran  en  48S3 ,  n^e  4'Égyft6  et  ta 
PMleOllMiaM  »  la  Beirie  avist  oonde ,  en  f  ^sâl ,  avec  )a 
Torfaie ,  le  liailé  d'aiiiasce  défciMih«  sigaé  à  Unkim^ 
SseUësi  y  el  mt  t'était  élcHgné  da  Boaphore  qn^à  la  did- 
mande  de  la  Prande  et  de  l'AngleterÉe  \  je«q«i'alon  k  paii 
•tait  été  aÉnatanoè  ;  mais  let|évéiieiittla  récentft  anion- 
fnmt  dea  koiMlé»  procAiâipea,  fk  HMiéiiiet*  AU  avait  Ciit 
aardter  wm  tiMpea  contre  l'année  da  saltan,  prMe  i  enr 
tiUr  eeafireiràirea  4b  Syrie*  CesMia  Menaçants  néeeiai* 
Ment  Pnceroianment  de  nos  farces  nayales  dans  la  Médi* 
tsmaée.  Cependaityleflriniitre  se  reposait  de  TaTenk  sor 
les  néyndâtiens  déjà  entamées  par  la  France  et  par  l'An** 
gMerie*  " 

La  Use  parlementaire  était  onterte  ;  teateS  les  seaunités 
es  la  Chambre  s'y  précipitèrent. 

Tim  d'nhord  M:  Jedae  de  Vâlmy ,  dent  l'argomenUtion 
ait  one  Kmgne  el  vive  eênsore  de  la  cfondvlte  d  u  goa  veroe«- 
ment.  Deax  ibis  la  Tarquie^  après  la  défaite  de  Koniah  « 
arait  fait. appel  à  la  France,  et  deox  fois  la  France  était 
ssstée  nentre  on  impuissante  ;  de  là  l'interYention  de  la 
■msie,  et  le  tmité  dtlnkiar-Skeleftsi.  De  pins ,  l'ambassadte 
de  France  »  en  se  portant  médiatrice  dans  TarraDgement 
êa  Kntaya ,  arait  pris  sods  sa  garantie  nn  premier  partage 
ie  l'empire  ottoman  »  partage  contre  lequel  la  Porte  avait 
AaecgiqnemMt  réclamé.  Également  intéressés  ft  la  fortnne 
de  la  Porte ,  et  à  celle  de  l'Egypte ,  par  notre  conduite  in- 
dielM  et  flattante,  noos  ne  penfiona  que  niécontmiter  le 
sollan  et  lè  yice-roi,  et  en  voulant  les  épargner  tous  deux, 
toas  psidiena  netre  crédit  snr  Tun  et  snr  l'antre. 

DesBànteàrs  de  ces  considérations  générales ,  l'orateur 
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descendait  à  la  question  da  statu  quo,  et  déebmit  <|iie  la 
France  provocpiait  la  guerre  en  Toolant  la  prévenir^  et  4m 
Temperenr  Nicolas  ayait  répôndn  à  nos  ré^matioBs ,  qn'il 
renpiwait  fidèlement  les  obligations  du  tiafté  do  ajoiilflty 
sans  aToir  égard  i  nos  protestations^  rien ,  d'attleora ,  dans 
le  langage  da  miaistire ,  ne  démontrait  qall  eftt  adopté 
ue  pdlitiqne  capable  de  le  mettre  on  position  de  régler 
sérieiïsement  le  statu  ifuo  dans  kqoel  s'englontissaient 
Fraipire  ottoman  et  réqniliiire  de  l'Eorope.  ' 

M*  de  Camé,  sans  nier  l'indécision  de  k  France  i  Vam^ 
gine  de  la  question  d'Orimt  ea  ISSl  et  18S9»  croyait  pou- 
voir l'espliqner^  tant  parie  yagne  de  ces  événenenla pii* 
mordianx^  que  par  la  position  inoerlaine  i  cette  époqne  de 
notre  diploiiiatie ,  dont  l^ention  était  alors  occupée  par 
les  affirires  d'Anvers  et  de  l'Espagne,  liais  laissant  le  posé 
pour  ne  s*o6euperque  dçPaveniryl^lioiwrÉble  député  regn»- 
dait  comme  impossible  le  rétablissement  de  rbarmonie; 
alorsqueleglaive  était  tiré,  les  congrès  et  lea  confiSrences 
seraient  impuissants  à  régler  la  situation.  D'ailleors ,  h 
Russie,  qui  menaçait  déji  Conslantinople,  et  rAngletecre , 
qui  Toutaiit  Pislbme  de  Suez ,  avaieni  intérêt  an  nmiiiUen 
du  statu  quo* 


«  En  fice  dei  cireoiifUneaa  qal  p^vfenf  te  pvoteirt ,  i^^oUlt  1*4 
te«r»  11  est  de  nnMr«t  de  la  France  d'agir  InoiMIateiBent,  d'agir  aei||i. 
de  déclarer  qu'elle  protège  TÉgypte  ;  qu'elle  prend  ions  son  abri  iine 
nationalité  qui  importe  k  l'équilibre  européen  {.qu'elle  ia  protège  cen- 
tre le  deapotiime  martUmeyfoot  ani^i  bien, que  contre  le  deapottamg 
militaire. 

•  Je  dis  que  déjà  la  force  morale  de  l'action  de  la  France  aérait^  Im- 
nnnao  ,  si  elle  cbangeatt  senienMnt  }e  tJU)e  do  ton  agent  ;  al ,  i«a 
lien  d?un  agent  consulaire ,  clic  aTait  à  Alexandrie  un  agent  diplo- 
matique.' ^      ' 

•  Tona  attendoa-fOQt  ièneio«aHnt-4iin  -ta  Potio  snotnaM  Mxmùa 
dans  la  conférence  qui  t'ouTrira  ,  signer  vos  protocoles  ?  Rappelés- 
^ons  donc  ce  qu'a  été  sa  poHUqae  dans  toun  les  temps,  liappelet- 
vous  ,  Jlessienrs-,  que  ,  pour  rottemali ,  tlB*iti^fnM[êMMo  ua^ln 
Ibroè  :  qu'il  ne  s'incline  que  devant  les  éTénements.aecoinpUt. 

f  Eh  bien  I  tant  que  le  sultan  n'aura'  pas  vaincu  son  vassal ,  luit 
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IMI  «•Biertiirm  «m  tad  4a  cœur  spu  orgiieU  d'-cmpereur  et  da  ci- 
Hfe,  oa  Jiuqo'à  une  neateUe  bataille  de  Kooiab  ,  josque-là  vo9  cooseiU 
feront  ImpiiliiaiiU,  Juaqée-U,  ai  Tona  Toolez  la  paix  par  ie  conconra 
de  le  Ferte  ,  laiiseï  lea  annea  prooone^^  car  c'est  la  «eule  ivoie  pour 
en  iertir. 

•  Or,  le  Frenee  Tiendrelt  en  eide  à  la  nationalité  égyptienne ,  d'ae* 
CKÛ  eveo  Mt  elHéf ,  rt  oei  allléi  y  ooneentaient ,  alneii  elle  marehet 
rett  seule,  et  par  «ne  initiative- ferme  et  décidée  provoqaerait  la 
séparatien  des  denz  nieltiés  de  l'empire  ottoman  qni  ne^  pouvaient 
pine  deBWwr  réunis.  lUIe  4eiuiftreit  à  I^JS^ypIe  les  conditions  stra- 
tegi^oes  et  nlUtalres.^ial  seules  seraient  capables  d'assurer  sa  du- 
rée et  garantirait  ainsi  l'existence  de  la  Porte  ottomane  ,  en  rendant 
tmpearihie ,  on  dn  meUs  dUBclle  »  une  niravelle  intervention  rossawi 


M«  Aogok  traita  la  question  d'oQ  antre  point  de  Tue» 
I/Egypie  gémissait  sons  le  despotisme  de  Méhémet-Ali, 
tamÛa  qne  la  Turquie  se  régénéiait  par  la  milisaUon* 
L'omtenr  n'en  eonctnait  pas  que  la  France  dût  eyelusiTe* 
aient  accorder  son  appui  à  Tempire  ottoman  à  Texclasion 
de  l'Egypte;  seulement ,  il  n'hésitait  pas  i  déclarer  que  la 
France  ayait  le  plus  grand  ayantage  à  ce  que  le  sultan  fA( 
tort  et  puissant,  et  le  paeiia  contenu  dans  les  justes  limites 
ée  son  pouToir. 

M.  Denis,  membre  de  la  commission  qni  ayait  examiaé 
le  projet  de  loi,  ne  s'assochit  cependant  pas  aux  yu^s  po- 
litiques qui  ayaient  dicté  le  trayail  du  rapporteur.  La 
guerre,  toute  glorieuse  qu'elle  f&t ,  blessait  nos  intérêts 
nationaux  \  car  il  s'agissait  ayec  l'Egypte,  la  Sjrie,  l'Asie 
miaeure  et  la  Turquie  »  d'un  mooyement  commercial 
d'eiportation  et  dlmportation  qui  se  montait  à  160  milf 
Kaas.  En  outre»  il  était  yisible  que  devins  1834  i|os  rejbir 
tiotts  ayec  le  pacha  d'Egypte  n'étaient  plus  aqssi  amicales.f 
le  gouyemement  deyait  donc  de  préttrenc^  se  t^niMr 
TuiB  la  Turquie. 

•  J'entends  bien ,  continu  bit  l'honorable  membre,  qu^on  me  crie: 
yaui  TOUS  fntéresseï  à  on  eada^re.  A  eela  je  réponds  ?  Ileice  ^a|i 
cotas  nlmste  est  abattn,  s'eatnit-il  logiquement  qn'U  soit  faible  k 
ce  point  de  ne  pouvoir  plus  donner  sif  ne  de  Tle.  £h  I  mon  Dieu  I  rap- 
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flléni-te  B«àf,  «!«•  Temiiereilr  flétlttui  II,  I»  ttanfola»  «ntMMt 
d^ennemfs ,  attaquée  et  pretâée  rar  trais  poltflt  par  lea  aiméaa  de 
teni«e,  de  r Autriche  et  de  la  Pologne,  ses  provlnoee  eavaUes  o«  eft 
fhiêé  à  des  dtfçhlrettiettts  Intéttoors ,  ses  tréiora  4p«lsés ,  se  trosTsil 
aussi  près  de  sa  roTne  qu'elle  peut  Tétre  de  nos  Jours  ;  la  Turquie 
0^t  reletée;  f  1  7  â  encore  «  croysa-moi,  chei  ce  pevple  musuiman 
ifueiqQflS-iuies  #00  teittve  qui  présagent  on  saranttSÉsni  nu  long  aïonir 
léclal,  le  eoMrage,  la  docilité»  la  bonne  foi,  e^ost-à*diro  un  esprit  de 
Jttstlee  que  ne  peut  même  ftiosser  son  contact  pins  fréquent  aveo  les 
■uropéons.  «et  institutions  législattvos  annt  ftonnaa,  peu  noatemBsea* 
ai^propriées  au  climat  et  au  sol ,  et  surtout  retpeetées  4o  ctai  qu'elles 
ééBt  applées  k  régir.  Eu  p«ut-on  lire  autant  de  Ions  les  BUU  de  l'Eu- 
rope I  éf  né  sonf^ee  pas  Ih  dés  prtuolpes  «i  TirtnallM  tascooleiliAto  M 
qui  donnent  la  mesure  des  exagérations  auxquelles  on  s'abandonne 
quand  on  ne  craint  pas  de  condamner  à  mort  un  teste  Etat  encore 
iMUl  db  tio ,  méU  dont  l'eklMenéo  géan  l#s  ottnbitialloAa  sf  stébililiqncs 
^.▼ons  Téneit  d'entendre  et  que  tous  entendres  encore;  et  si  Je  tiens 
Se  nféleter  tout  à  Theure  contre  les  réformes  ,  c'est  que  ces  réformes 
bB  iMtt  qutiii  cian^lnehtdè  peaà  t  cTest  ^lué'eéa  réf^NniH  prMhÊalé 
9m  Hellot  ont  été  oowMlHées  à  HaUl«Paeha)  gendre  do  sa  bonioBSe, 
bdmme  d^  peu  de  portée  dans  l'esprit ,  lequel  a  été  pendant  plusieurs 
iàfAé  ambl^tteur  k  Salnt-Mersbour^,  et  qu^elles  Àe  tendent  qaTà  un 
iiit  qno  ruot  op^v^m  Pi  Ham»Pao|ié ,  i^i  le  su^n  loi-mémo,  celiii  de 
préparer  adroitement  les  populations  qui  tifent  sous  le  joug  de  là  pnU- 
làdcé  ottomane  à  passer  sans  surprise  Mtas  là  domlflaffon  ruAsé  ;  elle» 
Mtent  les  façonner*  les  assouplir^  leo  nocoutomor  d'avance  à  ce  que 
nos  formes  pourraient  avoir  d'étrapge  et  de  choquant  pour  elles  ;  en  un 
mot ,  elles  métamorphosent  un  peuple  en  un  antre  peuple  ;  ettes  eéustl.- 
è«Mt  on  fait  in  ponaéo  do  Fiom  ol  de  Catllerlae  »  la  créaOoii  d!uft  em- 
pire rusflo-grec^ 

«  kt  si  noés  ikissons  ces  faits  s'Accomplir,  que  nous  en  roTiendtâ'^-ll? 
Mnté  cft  deaunage  »  et  cela  •  qntelqnea  offres  éblOQlsstntBa  qu'on  pifisse 
nous  faire  à  \h  suite  d'un  dépécesnent  de  la  Turquie  dont  chacun  tou- 
iûrâit  avoir  sa  part.  » 


ta  èonfietiofi  dé  Torirtear  j  filTàiblbgétteiit  de  li 
tiirqMe  ainèttéirftit  iAfiiillftleiMiit  ies  Rq«^  à  CMtMiti- 
i6^1e.  Il  itMi  éàût  prendre  «M  prompte  iiiifialtte  Mtêê 
H  tOMàn  iftii  fëh^â^^Mk,  de  èelieert  àTed  rMMftàe,  ffA 
kiOifé  afêâi«  ititérêt  qeé  la  Fhadoe,  I  eè  <)tle  léi  [MfH  du 
Levanl  demearasae&t  libres;  il  fallait  a'adjeiiidte  enseite 
TADgleterre  »  la  rÎTale  de  la  Rmaie  en  Asie ,  guérir  les 
fiaiei  îartériearei  ^e  la  Torfeie»  et  reslitoer  la  Syrie  èm 
tàttàk.  iMm  to  bttt,  Il  étale  irteesMire  que  la  €iiaiiliM 
votât  les  ioads  néceasairei  pour  tenir  18  Vaiiseàux  an  Uea 
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de  0  sar  les  cOtes  de  l'Âne  mineure,  afin  que  le  paYilIon 
firançab  fût  ai  état  de  se  faire  craindre  el  respecter  des 
cfttes  de  l'Egypte  aux  Dardanelles. 

Uattention  croissante  de  la  Chambre  fut  vivement  émue 
par  M.  de  Lamartine.  Ei^oser  et  apprécier  les  trois  sys- 
tèmes qui  se  trouvaient  en  présence  dans  cette  question  : 
système  tnrc ,  système  arabe  ,  système  du  statu  quo ,  tel 
fut  le  point  de  départ  de  Torateur.iEt  d'abord  le  système 
tnrc  qni  consistait  à  soutenir  de  tout  le  pouvoir  de  notre 
allianee  la  fortune  chancelante  du  sultan ,  pour  l'opposer 
à  ramUtion  moscovite,  n'était  pas  réalisable  *,  car  l'empire 
ottoman  n'existait  plus  que  de  nom  ^  son  existence  s'était 
éivanooie  comme  la  ferveur  du  fanatisme  sur  lequel  elle 
reposait  tout  entière. 

«  Est-ce  Tempire  ottoman,  ajoutait  M.  de  Lamartine,  que  la  Crimée 
el  les  bords  de  la  mer  noire  couverts  des  armements  et  des  établissements 
niBses  ?  Est'-ce  Vempire  ottoman  que  la  Yalachie  et  la  Moldavie  enchaî- 
nées dans  le  protectorat  russe ,  et  où  un  soldat  turc  ne  peut  mettre  le 
pied  ?  Esl-ce  l'empire  ottoman  que  la  Servie,  qui  a  défait  (rois  fois  les 
armées  turques  et  qui  grandit  aujourd'hui  pour  la  liberté  sons  une 
constitution  libérale  et  sous  son  illustre  chef,  le  prince  Milôsh,  le  Wa- 
sbingf  on  de  TOrient  ?  Est-ce  l'empire  ottoman  que  ces  4  millions  de 
Bulgares  9  que  ces  Grecs  d'Epire  et  de  Macédoine ,  que  ce  Péloponése  , 
qaeoes  lies  déchirées  par  vous-mêmes  de  la  carte  turque?  Enfin  Chypre, 
avec  ta  population  chrétienne  de  40,000  Ames  et  soixante  turcs  de  gar- 
Bisoo;  la  Syrie  avec  ses  innombrables  diversités  de  races  1  l'Egypte, 
Candie,  l'Arabie,  la  mer  Rouge ,  Alger ,  Tunis ,  Tripoli ,  est-ce  là  Tem- 
pire  ottoman  ?  Non,  tout  cela  est  à  défalquer  de  la  domination  turque , 
c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  l'empire.  Que  reste-t-il  ?  Constantiuople, 
Gonstantinople  pressé  d'un  coté  entre  Tembouchure  de  la  mer  Noire 
par  oàles  Russes  débouchent  à  toute  heure,  et  Tembouchure  desDardan- 
Belles  par  où  les  flottes  anglaises  et  françaises  peuvent  à  chaque  instan- 
déboocher;  une  capitale  sans  cesse  assiégée,  voilà  l'empire  ottoman.  Et 
dans  cette  capitale  ouverte  de  toutes  parts,  un  empereur  héroïque,  mais 
iaifHiiaMnt,  contemplant  les  Insolentes  intrigues  qui  se  partagent  d'a- 
vance sa  puissance.  Ce  sont  les  dernières  scènes  de  Tempire  grec  renout 
▼elées  à  la  chute  de  Tempire  de  Mahomet  II.Yoilà  le  fantôme  sur  lequel 
vms  ▼oolez  appi^er  votre  politique,-  voilà  ce  colosse  qui  doit,  selon 
TOUS,  supporter  le  poids  de  la  Russie.  » 

Et  maintenant  le  système  arabe  qui  appelait  Méhémet  à 
Gonstantinople ,  que  pouvait -on  en  penser  et  en  espérer  ? 
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Il  était  hardi,  cootéqaeat/apécieux»  mab  il  laiuait  Tave- 
nir  sans  garantie.  En  effet ,  en  Orient,  il  n'y  avait  m  in-» 
stitationsy  ni  moeurs^  ni  politique,  mais  senlemeat  m 
maître  et  des  esdayes.  Le  grand  homme  n'était  point, 
ainsi  qa'en  Occident,  le  prodoit,  Texpreaiion dn penple  ; 
ce  n'était  qn'ane  grande  individualité ,  on  phénomiae , 
on  météore  qoi  brillait  on  moment  dans  la  nnit  d'nne 
barbarie  monotone  ;  qoi  faisait  de  grandes  choses  avec 
les  milliers  de  bras  dont  il  di^osait  ;  mais  qui  n'élavait 
nnllement  le  nîveao  de  son  peuple  jusqu'à  lui)  qui  ne  fea«> 
dait  rien,  ni  dynastie  solide,  ni  institution,  ni  législalioD, 
et  dont  on  pouvait  dire,  qu'en  mourant  il  repliait  en  quel- 
que sorte  tout  s(m  génie  après  lui ,  comme  il  repliait  sa 
tente,  laissant  la  place  aussi  vide,  aussi  nue,  ausn  ravagée 
qu'avant  lui.  Que  si  l'on  ajoutait  à  ces  considérations 
la  vieillesse  de  Héhémet,  la  santé  d'Ibrahim  usée  par  la 
guerre,  l'impossibilité  de  réaliser  le  système  arabe  ne  de- 
venait-elle pas  évidente  ?  Et  en  supposant  même  qu'Oirahim 
triomphât  et  survécût ,  l'absence  de  toute  unité  entre  les 
diverses  peuplades  soumises  à  son  pouvoir,  les  dissensiofia 
intestines  et  les  révoltes  prfites  à  éclater,  ne  mettraient- 
elles  pas  un  obstacle  insurmontable  i  la  durée  du  nonv^ 
empire  ? 

«  Oai,  s*ècriait  l'oratear  aax  appUndineinents  de  la  Cbambre,  Totre 
empire  arabe  aurait  long  les  vices  de  l'empire  ottoman ,  avec  la  légiti- 
mité de  moins:  il  ne  subsisterait  pas  nn  jour  au-delà  de  la  terrear <ioi 
raurait  fondé  I> 

Quant  au  système  do  statu  quo ,  c'était  un  mélange  doo 
deux  autres,  et  tout  au  profit  de  l'Angleterre,  mattrçsae 
de  la  Méditerranée ,  des  embouchures  du  Nil  et  de  la  omt 
Bouge ,  ces  deux  grandes  stations  de  sa  route  aux  Indes  ! 
Bf  •  de  Lamartine  le  rejetait  vivement  \  mais,  sans  aban- 
donner l'alliance  anglaise ,  notre  politique  pouvait  êtra 
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fraoçAtteMÔrieat,  européenne  mettiez  en  nudoteiwitiui 
kfâdbrt  fondé  fnr  une  parligale  dlnflaence  et  4^  tacri* 
ioife  altriboée  dèt  ce  moment  anx  quatre  grandes  poiS'» 
MM  qoi  7  a^nient  droit  et  intéiét ,  la  Home ,  rAotriche» 
h  Fnneçuet  rAngicterre.  Négoeier  dans  un  congrès  d'a- 
prii  ces  bases^  si  le  temps  le  permettait,  et  dans  le  eas  où 
le  temps  ne  serait  pins  à  nous,  noiia  refoser  énergique** 
Mnt  i  attaquer  la  flotte  du  sultan  ^  mais  prendre  iminé- 
diatanent  en  Orient  une  de  ces  positions  maritioMs  et 
miKtàires  comme  TAngleterre  en  possède  à  Halte,  comme 
la  Rassie  en  a  une  dans  la  mer  Noire  *,  saisir  prorisoire^- 
■eat  un  gage  d'infliience  et  de  force  d'où  nous  puissicms 
fiominer  ou  la  négociation^  on  les  événements  ;  en  un 
■et,  te  sourenir  de  Casimir  Perier.  et  d!Ancône  !  Telle 
Aait  la  politique  que  devait  suivre  la  France  en  ces  soient 
Belles  circonstances.  Le  sUUu  quo  chancelant  ne  pouvait 
tire  maintenu ,  et  Forateur,  loin  de  s'alarmer  de  Texplor 
non  acluelle  et  prochaine  de  la  question  d'Orient,  s'en 
ftKdlait  dans.nntértt  de  la  sainte  cause  de  la  civilisation 
et  des  progrès  de  Thumamté. 

«C«r,  disait-il,  le  premier  coup  de  canon  qui  retentira  pur  TEpplirate 
ne  sera  pas  le  canou  de  détresse  ;  mais  ce  sera  le  tocsin  qui  appellera  lea 
Afférentes  popnlatlons  )i  la  liberté ,  à  la  'vie ,  à  l'organisation ,  à  lln- 
Aoitrle,  et  qui  appellera  la  France  à  ane  sphère  d'action  disno  de  noas«» 

Ce  serait  enfin  une  heureuse  impulsion  donnée  à  notre 
agitation  sociale,  à  ce  flot  révolutionnaire  qui  minait  le 
gonvemement  k  Tintérieur.  Ce  serait  une  puiasante  diver- 
aioa  imprimée  aux  esprits  vers  les  grandes  entreprises  au 
dehors.  La  France  d'ailleurs  manquait  d'air^  elle  étouffait 
daaa  le  traité  de  Vienne! 

Tout  l'esprit  et  toute  la  raison  du  ministre  de  rioatruc- 
tien  publique  s'élevèrent  cicmtre  cette  brillante  et  élec- 
trique  improviaaliott.  La  conclusion  du  préopinant  n'avait 
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Uwmwwm  Ipojovn  Tts^à-Hi  de  cette 

OiiMil;  m  cvipire  peut  périr,  U  peni  dorer,  il  peut 
M^MW  fret»  daw  to«K«  ici  ci 
IM^  #«fMAift»  ta»  «■  pviil  didbst »  ^  •  tam  Y«  4e  ceBiOTX*  «1 M 
ifsl  ii  tpriemeaft  ce  qu'il  «  vv  ,  et  le  repredalt  peur  iet  antres  arec  « 
ii  rare  talent ,  le  préopfnaBt  nJMI  iMt  ce  ^11  y  a  «B  «IWtté  pnftBft 
*MM«ip0i»k}Mi-ilCMriM«aUert  difficile  de  déraciiier  «m  hi* 
tlMt  4«  M»!  «l'eue  occnpe,  lori  méine  qu'elle  Ta  conquit  ?  Blail-lt  à 
Tamâ  ?  éUit-il  à  Ommla»  A-MI  mumiwnlIeféaiederBwnm,  te> 

gpItMÉlIt  iwc*  fMpM^ ^ >«fca^  ^  l'«Biii'w*« «  eiCi«Ml«qh 
Icmpa  lanfoir  de? ant  le»  falblea  mori  de  Yama  et  de  Olaiiila ,  déJendtai 
par  dTittti^dcs  Miifalmaiif  Ml  y  a  M  «ne  graade  paiaaaccu  XejMr  «É 
SI  Vagirait  de  liatayer  let  Tares  du  sel  qa'tls  occopent ,  le  jour  où  Ka» 
44lfplrall  les  tiMBlieaQZ  de  leurs  p^res  et  leurs  mosquées ,  peut-être  aae 
grande  résurrection  nationale  tiendrait  eoflamiDcr  les  deux  ttfca  4m 
li^nrs  i  peut-être  refrooTerleft-toos  un  pevple  an  milieu  des  minei 
iOBa  lesquelles  on  roodraSt  renserelir. 

«  Je  ne  mets  pas  l'Earope  entière  an  défi  ;  Je  ne  sooludte  pas  ce  eem- 
bat  désespéré  de  la  nattenalité  d'on  pevide.  Et  cependant  à  iMev  ne 
ptaHo  qse  *  den»  k»  pcévojAnces  qnl  nous  sont  comsninea  à  tons»  |e  ne 
oooçotve  pas  répoqoe  où  de  grands  changements  s^accompliront.  • 

Sauf  interdire  i  la  Frasce  le  protectorat  de  nSgjpto  ep 
derOrient  dans  l'aTenir,  lenniitre  te  àUnàtàk  àtm'ohêk 
qu'aax  idéei  d«  piMé.  Ea  eflot  la  gan^tfa»  de  atabiKlé  m 
inppoiait  patriateatloD  de  rétablir  eeqaek  tempe,  kfiaeet» 
la  politiqae  araient  fiieceiiifeflieat  dëtacké  de  fwipiia 
tare  -,  seqlemeBt  par  là ,  le  gaatteBenest  dée|«Mtt  ^mIi 
Porte  défait  garder  oe  ^  lai  realait  eneoroi  etfoofor- 


umt  n'vait ,  «ttoiit  pur  prifilége  >  !•  droit  de  le  loi  ar^ 
nektr.  'M  YiUen^tiii  n^acceptait  pas  non  phia  la  manièrf 
4wt  Honorable  préopin^  arait  ei^pliqiié  qo'il  fiiUait 
doaner  plna  à  qelai  qui  a  |a  puÎMance  de  preii4re ,  et  que 
li  ift  idree  Teat  m  r^^dre  do  cOté  de  rOrient,  il  fiiot  le  loi 
«nqr  ;  cette  politique  était  daogereose,  car  ce  qui  s^Tan- 
gfii  yeia.  FOrient  poaroit  9è  toorner  ailleqrf .  TaraoYie  , 
igoitaU  )e  piiiiiatrei  toache  à  rEo9>pe  centrale ,  siCons^ 
taatinople  en  est  loiii  !  •  ••  • 

S  Juillet.  —  Les  attaques  dirigées  contre  Méhémet*AII, 
duDlecoors  de  la  discossioii  de  la  Teille,  fiirent  releréea 
ftt  M.  DelnlMMrde*  Le  vice-roî  avait  cédé  i  la  néc?s4t4 
des  iTénements  ^t  non  k  son  ambition  personnelle.  Si  es 
1831 ,  il  avait  pria  St.-Iean-d'Acre ,  c'était  ponr  pmor 
AMilaqni  insaltàit  i  son  autorité,  ef  non  ponr  eonqiMirir. 
D'iSleiiia,  la  paUtiqoe  franchise  déTeloppée  dans  le  rapport 
Mt  eotttradietoire,  en  ce  qae4*Qii  e5té  elle  s'applanéMail 
iTsToir  arrftté  Ibrahim  à  Katajfa,  et  de  Faotre  blftinaît  Iei| 
leax  traités  qoi  araiènt  amené  la  sospeasion  deabostiMlés» 
Duiik  cas  de  rinterrention  rusie»  Torati^ar  Toplai^  poôr 
Isgoofemement  non  pasl9nûllions,  mais  an  blaneHuinf , 
^  dei  forces  permanentes  et  considérables  en  Orient,  poor 
nnpêeker  qm'nm  aolre  él»dard  ne  lemplaçftl  celni  deMa^ 
liomet  sor  les  murs  de  Constantinople. 

M.  de  ToequeyiUe^  foi  vint  alosa  porter  à  la  tribmalaa 
cooseils  de  sa  hante  raison ,  chercha  à-expliqçer  Fintérét 
aatorel  et  permanent  de  chacane  des  grandes  pnissancea 
dans  les  affisires  d'Orient.  Geloi  de  la  Russie  était  la  diri- 
non ,  pois  la  destroction  de  Tempire  Ottoman.  L'Angle- 
tme  ao  contraircj  désirait  nécessairement  la  roine  de 
l'Egypte.  Hais  la  France  avait  nn  double  bot  à  poursuivre: 
sUe  deyait  vouloir ,  jusqu'à  on  certain  point ,  que  lié-' 
kémet-AJi  disparût ,  parce  qu'il  divisait  Temptre  ottoman 
s(  pqnvait  en  amener  la  chute ,  c^  qui  serait  un  danger 
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immense  pour  la  France.  D'an  autre  côté,  la  France  wd- 
lait,  et  avec  raison,  que  1  Egypte  ne  ftt  pas  dans  lés  maina 
d'une  puissance  qui  fa  laissât  tomber  dans  celles  de  TAn- 
gleterre.  Qu'en  résuluit-il?  Ccst  que  la  France  ift- 
vait  point  d'allié  naturel  et  ne  pouvait  en  avoir.  Qnetere 
donc  en  cette  situation  critique?  Se  présenter  en  amm 
en  face  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  et  leur  part» 
un  langage  ferme  et  décisif  qui,  au  besoin  ,  se  tradahait 
en  action  -,  car  la  sécurité  était  à  ce  prix. 

«Baat.4tro,  oontiftuait  H.  de  TocQUevine  •  p«ut-élw»  MMtteon  ,  gae 
oette  résolution  éoerglque,  et  selon  moi  prodento ,  pera»»  témérairo  t 
mais  permetteï-mol  de  le  «Iw ,  Il  y  •  ••wiai*  «ne  prudence  plus  tted- 

laire  «ne  la  témérité  mémel  ..    . 

•  Ouinl  à  mol ,  je  n'ai  point  été  appelé  à  fonder  la  nouvelle  dynasUe  « 
ie  n'ai  en  définitif  ^ucno  lien  pumenller  Tls^-vit  d-^dle  t  je  ne  liU  al 
Tten  demandé .  ri/en  que  W  frandeor  et  le  bonlieûr  «le  mon  paya  ;  nala 
ie  tiens  à  ce  que  celte  monarcliie  dure;  pourquoi ,  parce  que  Je  crola 
aûe  celte  monarchie  est  le  seul  Ucn  qui  nous  retient  aur  la  pente  oa 
tout  noua  entr^ne,  que  celte  nonarchle  est  le  seul  point  de  halte  «it 
exUte  entre  nous ,  et  de  grands  malheurs  où  nous  serions  précipitée  sana 
elic  Je  Teux  donc  que  cette  monarchie  suhstote  ;  mais  je  suie  conTaittcv 
in'^  ne  s«l»lit«fa  pas  loat-tMops»  si  on  laissa  y'anractaer  dana  l'aa- 
prit  de  la  France  cette  pensée  que  nous,  cette  nation  autrefois  ai  forte , 
si  grande ,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses ,  qui  s'est  mêlée  de  ftoutea 
clMSes  danslaïQMide,  ne  se  m«le  pi»  de  rien  s  qu'elle  n'a  plus  la  aaaln 
à  rieu  ;  que  tout  se  fait  sans  elle. 

«Eh  bienl  Messieurs,  je  dis  que  cette  croyance,  si  jamais  eUe  è'enrad- 
naît  dans  le  cœur  de  cette  nation  Hère  et  excUahle ,  je  dis  qna  ce«te 
croyance  serait  plus  fatale  toor  tous  que  la  perle  de  vingt  baUttlea ,  el 
que  nécessairement  IM  ou  tard  eUe  ensoTelirait  sous  les  ruinés  de 
Flionnettr  national  la  monarehie  aUe-méoie.  » 

Suivant  M.  Pages  (de  f  Àrriège) ,  pour  le  moment,  noua 
ne  pouvions  qu'intervenir  \  nous  le  ferions  avec  honnear 
et  succès,  et  ainsi  la  crise  serait  ajournée.  L'orateur  croyait 
à  Tulilité  d  un  congrès  qui,  sans  doute,  ne  viderait  pas  la 
question  ,  mais  nous  donnerait  le  temps  de  préparer  nos 
altiancds  et  nos  forces.  En  un  mot;la  France  pleinedea  aoa- 
venira  de  sa  grandeur ,  ne  devait  ni  cherclier  la  guerre  , 
ni  surtout  la  craindre. 

La  parole  grave  et  profonde  de  M.  Guizot  se  fit  en- 
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fendre  aussi  dans  ces  débats.  Deux  écueils  étaient  k  éviter: 
Fesprit  de  parti  et  l'esprit  de  système  ;  le  premier ,  qui 
regardait  le  gouYemement^  coipme  Toué  fatalement  h  une 
seole  politique ,  celle  de  TAngleterre  *,  le  second ,  qui  s'at- 
tachait à  tels  points  de  la  question,  tantôt  à  la  nationalité 
arabe ,  tantôt  à  la  légitimité  absolue  do  l'eitipire  ottoman, 
tant(yt  aa  partage  immédiat  et  prémédité  de  cet  empire. 
Qaant  à  la  politique  qui  convenait  à  la  France  ,  nous  n'a-  ' 
TioDs  pas  long-temps  à  la  chercher:  elle  était  traditionnelle, 
séculaire;  elle  avait  été  suivie  par  Henri  lY ,  Richelieu , 
Loois  XW  y  Napoléon  :  c'était  le  maintien  de  l'empire  ot- 
toman y  selon  la  situation  des  temps^  et  dans  les  limites  du 
possible,  ces  deux  lois  du  gouvernement  des  états  !  ^c'est-i- 
dire,  que  si  quelque  démembrement  s'opérait,  si  quelque 
province  se  détachait  de  ce  vieil  empire ,  la  France  devait 
IiYoriser  la  conversion  de  cette  province  en  état  indépen- 
dant, en  souveraineté  nouvelle,  qui  prît  place  dans  la  coa- 
fition  des  états ,  et  qui  servit  un  jour  sous  sa  forme  noa« 
velle  au  nouvel  équilibre  européen  qui  remplacera  celui 
dont  les  anciens  éléments  ne  subsisteront  plus.  Mais  notre 
politique  ne  devait  pas  être  une  politique  inerte  et  isolée. 
U  bllait  rallier  autour  de  nous  tontes  nos  forces  armées  \ 
il  fallait  soigner,  réparer  d'autant  plus  nos  alliances,  que 
Tempereur  Nicolas  prétendait  que  ses  affaires  nous  demeu- 
raient plus  étrangères.  Il  fallait  avoir  dans  la  Méditerranée 
une  flotte  sufiSsante  pour  correspondre  à  celle  qu'il  entre- 
tient dans  la  mer  Noire.  En  résumé ,  H.  Guizot  conseillait 
une  politique  conservatrice  et  pacifique  à  la  fois» 

Ce  principe  fut  l'objet  d'une  réfutation  éloquente  de  la 
part  de  M.  Berryer ,  qui  voyait  une  contradiction  dans 
ces  deux  mots  :  pacification  et  consen^ation. 

•  Xaintéalr  la  ttablUté  et  l'indépendance  de  Pemplre  ottoman ,  s'é- 
criatt-il;  maift  il  y  a  qolnie  ans  qae  je  Tentends  dire  i  maitla  France  et 
r  Angleterre  n'ont  pas  tenn  nn  antre  langage  ;  mais  tons  les  actes  dl- 
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plomatiqaef ,  tous  les  traltét  oot  «ms  ceêêe  renfermé  des  arttéles  sUpa* 
lant  qu'il  s'agissait  pour  les  nobles  Etats  contractants  de  maintenJr  et  de 
garantir  la  stabilité  et  Tindépendance  de  Templfe  ottoman,  d'emp6cher 
qn'aacane  poissance  ne  Ur&t  4e  oonsé<iaence8  dn  traité  des  mofeis 
d'influence  particnlière.  Et  qn'en  est-Il  résulté  ?  c'est  qne  de  chacune 
des  négociations  diplomatiques,  c'est  que  de  chacun  des  traités  il  est 
résulté  na  affaiblissement ,  un  démembrement  de  Penpire  ottoman  ;  d 
avec  ces  garantie^  données  solennellement  depuis  quinze  ans,  au  nom 
des  cabinets  qui  sont  dans  la  politique  de  consenration ,  qui  consiste  k 
faire  de  la  Turquie  une  barrière  contre  TOrient ,  on  n'a  pas  fait  aiilr» 
chose  que  de  consacrer,  de  cimenter  les  actes  successifs  qui  ont  décom- 
posé ,  démantelé ,  affaibli  et  conduit  presque  à  la  mort  rempir%  ot- 
toman* 

«Totlà  ce  qne  depuis  quinze  ans  Je  vois  plnsfeors  fois  répété,  à  traf^n 
le  mCme  langage*  Que  Teut-on  dire  aujourd'hui  7  Qu'on  s'exprime  clai- 
rement? La  pacification  I  entre  qui?  Entre  le  sultan  et  le  pacha  ;  et  t 
c6lé  de  cela  la  conservation  do  rempire  ottoman  :  la  padÛScatlon  qtf 
doit  maintenir  le  pacha  dans  la  possession ,  non  seulement  des  quatre 
pachaliks  de  Syrie ,  mais  du  district  d'Adana ,  mais  de  tout  le  territolie 
enfermé  par  le  cours  de  l'Euphrate  et  la  chaîne  du  Xanms.  Ge  gmid 
démembrement  de  l'empire  ottoman ,  maintenn ,  par  la  pacificatioiit 
dans  la  main  de  H éhémet-Ali ,  ce  serait  la  conservation.  N'est-il  pas 
évident  pour  tout  lemonde  qae  l'une  des  proposltioni  détmit  l'aiktre. 
N'est-il  pas  évident  que  c'est  la  mort  de  l'empire  pour  le  sultan  »  q«e 
d'être  obligé  de  souflkir  la  possession  libre  et  indépendante ,  pour  Hé- 
hémet-Ali,  des  Etats  qui  lui  ont  été  abandonnés?  Il  ftat  briser  la  con- 
vention de  ISSS  ;  il  faut  vaincre  l'insolence  dn  si^et  rebelle ,  lui  o&levtr 
ce  dont  il  prétend  faire  une  investiture  héréditaire.  ■ 

La  guerre  était  indispensable  ',  tt  il  était  sage  et 
rationnel  d'épooser  la  gaerelle  da  saltan  on  celle  da 
pacha^  d*aller  à  Gonstantinople  pour  y  dispnteir  i  1^  Russie 
la  protection  de  la  Tarqnie  ,  ou  à  Alexandrie ,  pour  pro- 
téger le  pacha  et  assurer  son  indépendance.  M.  Berrjer  ro- 
tait les  10  millions  »  et  si  >  ajontait-il  en  s*adressant  an 
Cabinet  »  si  j 'entre vojisis  par  une  parole  échappée  de  vous» 
qu'en  effet  yoqs  avez  on  système ,  qnoi  qu'on  ait  dit  qull 
ne  s*agit  pas  de  système,  et  que,  dans  ce  système,  il  y  ait  le 
moyen  de  sauver  les  intérêts  de  mon  pays ,  je  Toterais  M, 
millions-an  lieu  de  10. 

M.  Dnpin  parut  alors  à  la  tribune.  Après  ayoir  tncé  k 
tableau  de  la  situation  de  la  France,  et  fait  resscHrtir  no- 
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en  pr  J8e|ice4e  tant  d'iotéreu  égQ^i^^ 
il  coDcInait ,  de  Uensemble  dé  ses  raisonnements ,  qae  Ip 
jour  où  aurait  lieu  une  agression  dans  la  Méditerranée, 
noos  deyions  inteirv^r  avec  énergie  et  avec  résolation. 
Le  ministère  ne  devait  pas  avoir  de  plan  de  campagne 
i  Tavance  ^  mais  se  régler  sur  les  événements.  L'oratenjr 
engageait  donc  la  Gliambre  i  se  reposer  sur  le  gouverne- 
ment  dn  scinde  défendre  les  intérêts  de  la  France. 

Id  U«  OdiloQ  Barrot  s'éleva  contre  le  système  de  par- 
tage, conseillé  par  M.  de  Lamartine  \  partage,  solvant  loi» 
impolitiqoe  et  fmmoral.  Voyant  le  mal  dans  la  fatalité  pres- 
que inévitable  de  Fintervention  rosse,  Fhonorable  dépoté 
tonlait  qoe  la  France  se  retoom&t  .vers  la  Rassie»  et  loi  di- 
fendit  de  s'assorer  le  protectorat  exclosif  de  la  Torqoie  oa 
ie  FEgypte.  Il  était  do  devoir  do  gouvernement  de  faire  nn 
appel  patrïotiqoe  à  tontes  les  nations  de  l'Occident,  poor 
prévenir  Tenvahissement  de  la  civilisation  rosse  sor  la  ci- 
vilisation occidentale,  plus  encore  qoe  sor  celle  de  l'empire 
ottoman.  Le  fanatisme  et  Tesprit  de  nationalité  n'étaiept 
pas  éteints  cbez  les  Osmanlisw  Le  people  marchait  de  pins 
en*pIo8  vers  l'assimilation  et  la  fusion ,  et  sa  soccession 
n'était  pas  vacante.  L'intervention  rosse  blessait  les  inté- 
rêts de  rA^utriche  et  de  l'Angleterre,  et  tonte  défiance  ees- 
serait,  à  l'égard  de  la  France  désintéressée  territorialement, 
dam  ce  débat,  le  joor  oii  elle  dirait  jostement,  énergique 
ment,  loyalement,  vouloir  l'intégrité  de  la  Torquie.  Hab 
il  fallait  que  le  gouvernement  entrftt  bardiment  dans  cette 
voie 'y  autrement  l'égoïsme  et  la  neutralité  lui  vaudraient 
mieux. 

Pour  l'honneur  de  son  système  et  de  sa  conscience^ 
H.  de  Lamartine  crut  devoir  rétablir  la  question  qui  avait^ 
disait-il,  été  eomplètement  faussée  en  ce  qui  le  concer- 
nait. Non,  il  n'avait  pas  appelé  témérairement  et  immora- 
lement  son  paya  au  partage  iniqne  et  violent  d'un  empirn 
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encore  assis  sar  le  droit  pabtic  européen  ;  ce  qnll  aTtît 
dit,  ce  qu'il  maintenait,  c'était  que  la  Turquie  n'était  plus 
un  rempart  suffisant  contre  l'ambition  moscovite.  Le  siatu 
quo,  il  le  blâmait  ]  car  il  laissait  subsister  tous  les  périls 
et  compromettait  la  sécurité  même  de  la  France.  Qaoi  ! 
cette  pensée  serait  immorale  ?  Eh  !  que  signifiait  donc 
cette  prétendue  moralité  de  la  diplomatie  qui  n'ayait  pas 
regardé  Nararin  ni  Varna  comme  des  faits  immoraux, 
qui  avait  ratifié  Kutaya,  déchiré  la  Yalachie,  la  UoldaYie, 
la  Servie,  la  Grèce,  l'Egypte  et  la  Syrie  ;  ces  pierres  tombée» 
delhs'mêmesj  suivant  l'expression  de  M.  Guizot.  EDes 
étaient  tombées ,  il  est  vrai  >  dans  la  main  de  la  Russie. 
Jamais  Toratéur  n'avait  dit  :  poussez  aux  catastrophes , 
faites  crouler  des  pierres  de  plus  de  ce  monument  qui 
s'écroule..  Non,  il  avait  dit  :  ne  poussez  pas  aux  catastro- 
phe^, mais  ne  les  craignez  pas.  Soyez  prêts,  ayez  des  po- 
sitions, des  alliances^  prenez  d'avance  un  rdie  dans  le  grand 
drkme  de  l'Orient  renouvelé.  C'était  là,  à  son  avis,  plus  que 
du  patriotisme  :  c'était  le  sentiment  du  développement  de 
l'humanité.  Enfin  Ihonorable  membre  répondait  à  l'açcar 
sation  de  chimères  et  de  rêves  qui  pesait  sur  ses  opinions  : 

«  Mesttean ,  le  re7e ,  c'est  d'imaginer  qn'nn*  timple  protocole  de 
la  France  arrêterait,  au  joar  fatal,  renTahisaement  de  la  Rnaale 
dans  le  Bosphore ,  où  elle  peut  être  en  deux  fois  Tingl-qaatre  hetirea. 
Le  rêve ,  c'est  d'imaginer  que  J'empire  ottoman  d'ai^onrd'iini  pourra 
rapporter  le  poids  de  soixante  millions  d'hommes  de  la  Russie  pendant 
leng-temps  ;  le  rêve,  c'est  d'imaginer,  comme  M.  Gnizot,  qne  l'Arahie 
im  consUtner  an  empire ,  dont  la  tète  sera  en  £gypte  ;  le  rere,  e'eat 
de  croire  qne  des  populations  chrétiennes  disséminées  et  faibles  vont 
ê%  constituer  dans  VOrient  en  fédération  solide  et  paissante  oan* 
tre  la  Rnssie  ;  et  le  réreil ,  Messiears!  Voalez-Toas  que  je  voas  le  dise? 

«  Le  réveil  I  Cest  la  Russie  à  GonstanUnopIe  et  saisissant  toute  la 
Perse  et  toute  l' Asie-Mineure.  C'est  l'Angleterre  possédant  à  Jamais  la 
Kédlterranée  par  l'Bgypte.  C'est  enfla  ces  populations  chrétiennes  d'A- 
sie qne  yous  prétendez  ressusciter  «t  qui  ne  peuTentrenuseiler  qu'à  T»ti« 
ombre,  se  déchirant  élles-mémss  en  guerres  intestines  et  foulées  eoos 
les  pieds  de  nouTeaux  tyrans. 

«  Oui ,  ToUk  le  réf  dl  »  Messieurs  !  et  je  ne  toux  pas  être  de  ceux  qtA  le 
préparent  en  endormant  le  pays  dans  le  siaiu  qao,  » 


• . 
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SJuUlet — La  lista  des  orateurs  épuisée,  M.  Jonffroy, 
npportear,  résuma  la  discnssicm  ;'  il  s'ap^aodissait  d'avoir 
préyo,  avee  la  commission,  l'issue  de  la  qaestion,  d'abmrd 
mal  ioterprfitée  par  le  pays,  et  il  réduisait  à  deux  les 
Tentés  qui  avaient  été  mises  en  ayant  par  le  rapport, 
naintenoes  et  éclairées  par  les  débats.  La  première,  c'é- 
tait le  danger  pour  l'Europe  de  l'occupation  exclusire  de 
l^Egypte  on  de  Gonstantinople  par  tel  ou  tel  peuple  \  la 
Mcoode,  c'était  que  l'indépendance  de  l'une  de  ces  posi- 
tions était  étroitement  liée  i  celle  de  l'autre,  de  sorte  que 
pour  préserrer  l'Egypte,  il  fallait  défendre  Gonstantinople, 
il  fidlait  la  protéger  en  Egypte.  Or  les  systèmes  exclusifii, 
grabe  on  ottoman,  étaient  également  faux.  Le  yrai,  le 
Mal  remède,  selon  la  commission,  consistait  à  créer  un 
congrès  européen ,  s'il  était  possible  -,  sinon,  un  congrès 
tOQt  au  moins  occidental,  qui  prendrait  pour  base  ce  prin- 
cipe que  personne  ne  doit  s'agrandir  en  Orient.  L'initia- 
tÎTe  d'une  telle  mesure  appartenait  k  la  France  *,  ce  n'était 
pu  là  une  politique  timide,  mais  désintéressée  \  que  si  l'em- 
pire ottoman  s'écroulait,  ce  pouyait  n'être  qu'une  trans- 
ibrmation  ^  et,  d'ailleurs,  la  mort  ne  donne  à  personne  le 
droit  de  s'emparer  de  son  bien  au  détriment  de  ses  béri- 
tinsnaturek.  H.  Joufiroy  terminait  par  ces  graves  paro- 
les qui  fermèrent  le  débat. 

• 

"Mèiileiirs ,  ceitft  grande  aaeition  et  ce  grand  débat  imposent  an  ca- 
liinet  une  responaabUité  Immense ,  on  pent  le  dire.  En  receTant  de  la 
Cbambre  les  lOmlUions  qu'il  estTenn  lui  demander,  il  contracte  nn  so- 
IcBael  engagement;  cet  eogagement,  c'est  de  faire  remplir  à  la  France. 
^Uns  les  éfénemente  de  rOrîent,  nn  rdle  digne  d'elle,  un  rôle  qui  ne 
is  laisse  pas  tomber  de  la  position  élevée  qu'elle  occupe  en  Europe, 
<^est  U,  Xessienrs,  une  tAche  grande  et  difficile  ;  le  cabinet  doit  en 
KBHr  toute  retendue  et  tout  le  poids.  Il  est  récemment  formé ,  il  n'a 
pss  encore  fait  de  ces  actes  qui  alTcrmlssent  et  qui  consacrent  une  ad- 
ntelstratlon;  mais  la  fortune  lui  jolie  entre  les  mains  une  afEaire  si 
irande  que ,  s'il  la  gouterne  comme  il  confient  k  la  FranM^il  sera, 
BOQs  osons  le  dire,  le  plus  glorieux  cabinet  qui  ait  adminiV^^^*  ^^* 
<^iKid«  lA  ttatton  dipalslSSO. 


m       msToms  bE  frange  (ibso). 

'  tÀ  Chambre  ajaDÎ  àtors  procédé  ao  âcratin  sur  Teii- 
gemble  do  projet,  la  loi  fut  adoptée  par  S87  contre  26, 
inr  818  Totantft/ 

17  et  19  Juillet.  —  Sur  le  rapport  da  vice-amiral  Ro- 
aàmel,  qui  concluait  i  Tadoption  du  crédit  dé  10  millions, 
la  Chambre  des  pairs  accorda  ces'  10  millions  â  là  ma- 
joriM  de  105  voix  contre  S ,  et  sans  discussion. 

Le  10  mai ,  une  demande  de  44  millions ,  pour  Fa- 
mêliàration  des  ports,  avait  ^té  faite  par  le  gouverne* 
ment. 

Appuyée  par  la  commission  qui ,  néanmoins ,  pro- 
posait de  notables  réductions  de  chiffres  ;  cette  demande 
rencontra  quelqu'opposition  :  Tétat  des  finances  ne  per- 
mettait pas  des  dépenses  si  considérables ,  et  la  réparti- 
iion  trop  divisée  de  la  somme  rendait  le  secours  ineffi^ 
cace  :  telles  étaient  les  principales  objections  faites  au 
projet.  Cependant  la  loi ,  ainsi  que  la  commission  Tavait 
modifiée,  fut  votée  le  2tf  juillet,  par  la  Chambre  des  dé-- 
pûtes ,  et  le  3  août  par  la  Chambre  des  pairs. 

80  Juin.  — L'ordre  des  travaux  de  la  Chambre  appelait 
l'examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  t emprunt  grec. 

Lorsque  la  France  consentit  à  garantir  une  partie  de 
Tempront  de  60  millions  négocié  en  faveur  de  la  Grèce, 
elle  avait  négligé  de  stipuler  que  les  14  millions  qui,  déjà 
avaient  été  dépensés,  et  par  la  présence- de  notre  année 
dans  ce  pays,  et  par  les  divers  secours  que  dans  différentes 
circonstances  nous  lui  avions  prêtés,  n'avaient  pas  été 
portés  en  déduction  de  la  partie,  de  cet  emprunt  que  la 
France  devait  garantir.  Telle  était  la  première  considéra- 
tion que  M.  Augnis  soumettait  i  la  Chambre. 

Or,  en  dédommagement  de  cette  somme  considérable , 
noui^Kons  dû  prendre  en  Griee  une  haute  position  qui, 
dans  des  temps  meilleurs,  nous  assiirerait  sur  ce  point 
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ose  prépondérance  qni  nous  mettrait  à  même  de  lutter 
atec  Pinflâenee  de  la  Bassie  snr  la  Grèce,  et  avec  celle  de 
TAfigieterre.  Rien  de  tout  cela  n'avait  été  fait.  De  plus,  en 
Grèce  la  consommation  dépassait  la  prodoction,  et  par 
suite,  il  était  à  craindre  qoe  de  long -temps  Tempront  ne 
pAt  être  remboarAé.  L'orateor  inTitait  donc  la  Chambre 
ï  ne  rien  Toter  en  dehors  des  SO  millions  qaenoas  ayions 
garantis ,  ajoatant  que  s'il  était  nécessaire  de  servir 
Pintérêt  des  fonds  par  nous  garantis,  il  y  aurait  lien  de 
le  prendre  sur  les  4  millions  qui  n'avaient  pas  encore  été 
délivrés  ao  goovemement  grec.  • 

H.  le  ministre  ded  finances  rontiift ,  contrairement  an 
priopioant/ qoe  depuis  iftSS  les  recettes  avaient  été  dou- 
blées^ et  que  les  dépenses  avaient  subi  une  rédaction  de  S 
millions  de  dragmes  ;  il  demandait  donc  pour  la  Grèce  la 
eoatinuaiion  de  cette  protection  qui  lui  permettrait  de  met- 
tre son  budget  en  équilibre.  Déjà  sa  situation  s'améliorait  \ 
sa  marine  se  développait  de  jour  en  jour,  et  son  agricnl- 
tnre  faisait  de  -grands  progrès.  La  Chambre  n'avait  rien 
iappréhender  sur  les  résultats  de  la  dette.  Ce  que  la  France 
atait  fait  par  élan  de  générosité,  était  une  chose  utile,  non 
seolement  à  la  Grèce,  mais  à  elle-même. 

Après  une  courte  réponse  de  M.  Anguis,  la  Chambre 
ajant  procédé  au  scrutin ,  le  projet  de  loi  fut  adopté  par 
1S8  voix  contre  54  sur  93St  votants. 

Le  84  juillet,  cette  loi  passa  sans  discussion  à  la  Chani^ 
bre  des  pairs. 

Chambre  des  députés,  —  Budgets.  — Depuis  I8S1, 
trente-  six  membres ,  subdivisés  en  plusieurs  sections  pré- 
wptaient  un  rapport  spécial ,  pour  chaque  ministère  ,  du 
budget  dés  dépenses.  Hais,  dans  la  pensée  qu'une  corn- 
lAission  moins  nombreuse ,  travaillant  en  commun ,  con- 
duirait plus  sûrement  à  cette  unité  de  vues  et  d'ensemble 
seule  capable  de  faire  envisager  sciemment  les  dépenses , 
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la  Chambre  avait  décidé  qoe  la  commission  da  badgel  ne 
serait  plus  désormais  composée  que  de  dix*bait  membre, 
et  qa'il  n'y  aurait  pins',  poor  le  bndget  de  tons  les  miais* 
tères  réunis,  qu'un  rapport  général.  Cette  réforme  rece- 
Tait  pour  la  première  fois  son  application. 

M.  Gouin  y  rapporteur,  après  avoir  rappelé  ces  dispoai- 
tionSy  développa  le  tableau  de  notre  situation  financière  » 
en  la  comparant  à  celle  des  années  précédentes.  Ainsi,  les 
exercices  1855,  1836-57,  avaient  présenté  un  excédant 
assez  considérable  \  Texercice  1858,  bien  qu'il  fdt  encore 
en  cours  d'exécution ,  pouvait  déjà  être  apprécié ,  et  il  ne 
devait  pas  se  solder  aussi  favorablement;  1839  était  encore 
plus  chargé  que  1858.  Enfin  ,  le  chiffire  proposé  dn  bad* 
get  extraordinaire  était,  pour  1840,  de  504,480,000  fr., 
et  cela,  sans  que  le  budget  ordinaire  en  épronv&t  le  moin- 
dre  soulagement.  Malgré  l'accroissement  immense  de  nos 
revenus  publics  (plus  de  80  millions  depuis  quatre  années), 
on  était  arri?é  k  douter  si  les  exercices  1859  et  1840 
pourraient  satisfaire  à  leurs  dépenses  ordinaires  avec  lenrs 
revenus  ordinaires.  D'un  autre  cOté ,  i  dater  de  l'exercice 
courant ,  on  ne  devait  avoir,  comme  voies  et  moyens , 
pour  effectuer  le  paiement  de  plus  de  800  millions  de  Ira- 
Taux  extraordinaires ,  yotés  en  deux  années ,  que  le  pro* 
duit  deà  rentes  à  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  La  commission  avait  été  vivement  frappée  de  cet 
état  de  choses ,  et  elle  demandait  que  cette  impulsion  don- 
née aux  travaux  publics  fftt  régularisée  et  déterminée  d'a- 
près l'existence  réelle  des  ressources. 

Enfin ,  le  rapporteur  demandait  la  suppression  du  bud- 
get extraordinaire ,  et  ne  proposait  cependant  qu'une  di- 
minution de  3,82S,09C  £r.  sur  lensemble  du  budget  ordi- 
naire.  Le  budget  était  divisé  en  cinq  grandes  parties.  La 
première  partie ,  relative  à  la  dette  publique  (S  pour  cent), 
soulevait  plusieurs  questions  importantes ,  par  exemple  la 
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conTerrion  des  centes  adoptée  pendant  la  dernière  session 
à  nue  majorité  de  ii7  voix ,  et  dont  l'exécation  était  de- 
venae  indispensable  ^  la  seconde  partie  du  budget,  relatÎTe' 
aux  dotations,  présentait,  aaxyenx  de  la  commission,  plus 
d'«aisinblc  et  de  clarté  que  les  années  précédentes.  Les 
taties  parties  dn  projet  de  loi  n'avaient  donné  lien  à  aacnne 
observation  importante  ^  cependant,  la  commission  propo» 
siil  de  sppprimeir  Tart.  4,  dont  le  but  était  d'assurer  une 
spécialité  de  dépense  aux  crédits  alloués  pour  travaux  ex- 
traordinaires dans  TAIgérie.  Enfin,  elle  fixait  le  budget  des 
dépenses  derexerciee  1840  à'  la  somme  de  1,098,757,718 
firaocs,  au  lieu.de  1,100,808,053,  énoncés  dans  le  projet 
dn  gouTemement.» 

Budget  deê  recettes.  —  Lé  9  juillet ,  le  rapport  sur  le 
budget  des  recettes  pour  Fexèrcice  de  1840  fut  présenté 
par  H.  Théodore  Dacos.  Suivant  lui ,  il  y  avait  danger  i 
accorder  trop  facilement  les  demandes  de  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ,  ou  à  sanctionner  toutes  les 
augmentations  proposées  pour  le  budget  de  1840.  Dans 
Tétat  actuel  des  choses ,  si ,  contre  toute  attente ,  l'exercice 
de  1840  présentait  un  excédant  de  recettes ,  cet  excédant 
ne  devait  pas  servir  à  compenser  le  déficit  de  1850 ,  il  de- 
vait être  absorbé  par  le  budget  extraordinaire  -,  et  ainsi ,  à 
partir  de  1841 ,  le  budget  extraordinaire  pouvait  être 
supprimé.  M.  Ducos ,  en  terminant ,  annonçait  que  le 
total  des  voies  et  moyens  de  Texercice  1840  s'éleimit  i 
l|il6,713,17a  fr. 

M.  Bresson  présenta  un  autre  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  concernant  des  crédits  supplémentaires  et  des  crédits 
extraordinaires  à  ouvrir  sur  l'exercice  1859,  ainsi  qu'un 
crédit  extraordinaire  &  ouvrir  sur  l'exercice  18S8.Leprojet^ 
amendé  par  la  commission ,  ouvrait  des  crédits  supplémen- 
taires ;  l'un  de  484,S8B  fr.  77  c. ,  pour  supplément  au 
budget  de  1858}  l'antre  de  l,»42,iei  fr.  18  c,  appli- 
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cables  aux  dépenses  de  i  8S9  -,  enfin ,  nn  troisi&nie , 
extraordinaire  ^  de  280,000  fr.  aar  l'exercice  1858.  Le 
Yapportear  faisait  espérer  que  le  budget  de  1841  compren- 
drait dans  son  nnité  ces  divers  crédits  spéciaux. 

M.  Cbapoys  Montlaville  prit  lé  premier  la  parole  dftns  la 
discossion  générale.  L^oratenr,  selon  Son  babitàde ,  pré- 
senta qaelqaes  observations  sor  la  réforme  de  notre  sys- 
tème financier.  La  rédaction  des  charges  qai  pisent  sur 
les  contribuables  et  une  meilleure  répartition  de  l'intipM 
étaient  nécessaires.  Le  gouvernement  se  faisait  trop  faftle- 
inent  le  protecteur  d'intérêts  exceptionnels.  A  Tappui  de 
ces  assertions ,  Torateor  citait  TimpAt  dont  le  fer  était 
frappé ,  le  fer,  cet  élément  de  première  fabricatioift ,  cet 
instrtiment  essentiel  du  travail  ;  ainsi ,  pour  maintenir  le 
bénéfice  des  grands  propriétaires  de  forges  et  de  bois,  on 
Sacrifiait  la  sodété  tout  entière.  L'impOt  sur  le  sel  n  était 
pas  moins  injuste,  et  il  était  étonnant  que  les  fortunes  du 
grand-livre,  od  celles  des  hauts  capitalistes,  fassent  exemp- 
tes de  toute  contribution  envers  TEtat.  Sans  doute  que  la 
conversion  de  la  rente  fournirait  les  moyens  de  réduire 
FknpOt  foncier  et  de  venir  en  aide  à  Tagriculture,  si  paavre 
et  si  souffrante  en  comparaison  de  llndustrie  qui  rendait 
toujours  assez. 

Enfin,  rattachant  alors  la  réforme  financière  i  la  réforme 
électorale,  Thonorable  député  s^exprimait  ainsi  : 

«QaeUet  que  puissent  être  les  bonnes  Intentions  des  dâpatés  nôtnmès 
par  186,000  «Slectenn ,  il  est  dans  la  force  des  choses  qu'ils  ne  polissent 
représenter  en  majorité  qne  les  Intérêts  de  180,000  citoyens.  Le  d<^piité 
est  le  produit  logique  de  l'assemblée  qnl  le  nomme.  Uu  dépoté  éla  par 
nne  minorité  représentera  et  défendra  les  intérêts  d'une  minorité  ;  le 
députe  envoyé  par  Tensemble  des  citoyens,  représentera  seul  l'envemble 
Ses  intérêts  Ici  donc  encore  une  réfonne  doit  en  précéder  nne  antre. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  d'établir  les  régies  de  cette  réforme  ;  Je  désire  qo'eUe 
soit  large,  conséquente  au  principe  de  notre  droit  public,  à  la  son- 
Terilneté  du  peuple:  nais  Je  désire  aussi  qu'elle  soit  prudente  et  bo- 
dérée. 

«  Espérons  dooo  encore ,  lors  même  que  nos  espérances  onf  été  si  son- 
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fort  itùta^éfu  »  ifiie  nooi  arrhféroo*  enflu  à  on'  état  paisible  dans  l'opi* 
ailD,  et  qaa  iioiu  pourrons  amployer  toutes  les  forces  de  notre  IntellU 
gence  à  la  recherche  d'un  système  d'ImpOts  qni  ne  froisse  ancan  Intérêt 
(«entiel  »  et  qni  soit  surtout  établi  snr  les  hases  de  l'égalité  la  plus  ah- 
«loe  et  de  la  justice  la  plus  rigouroose. 


Le  pays  allait  à  une  raioe  eonoplète  et  i  une  banque* 
route  effrayante ,  suiyant  M.  Portali» ,  en  ce  sena  que  le 
paisif  excédait  Tactif •  et  que  nos  ressources  ne  faisaient 
pu  face  à  nos  d^penses^  Le  budget  qui|  en  iOSS,  était 
iê  1  milliard^  s'élevait  à  1  milliard  SOO  millions  environ 
ea  1840,  L'honorable  député  déplorait  ensuite  Texistence 
k  quatre  fléaujt,  de  quatre  abus  généraux  y  le  premier  était 
k  nombre  prodigieux  des  employés  *,  le  second^  la  bureau- 
cratie, la  manie  de  créer  des  bureaux  sinécures,  qui  obéraient 
les  finaoces  de  l'État  ^  le  troisième,  l'abus  des  pensions  qu'il 
frllait  accorder  à  cette  multitude  d'employés  ;  le  quatrième^ 
celoi  des  logements  pour  les  employés  et  les  hôtels  splen- 
dides  pour  les  ministres.  Mais>  à  ces  abus,  s'en  joignaient 
d  antres  encore,  particuliers  &  chaque  département.  Ainsi, 
i  la  justice,  trop  de  magistrats  et  trop  de  frais.  L'intérieur 
n*était  qu'un  ministère  de  police  générale  avec  la  nomi- 
oation  des  préfets-  Aux  affaires  étrangères  on  prodiguait 
les  ambassades,  inutileà ,  comme ,  par  exemple ,  celles  de 
Kmae,  de  Naples  et  de  Turin.  De  grande  réductions 
étaient  doâc  possibles. 

Jastiee  et  cultes.  —  il  Juillet.  -^  La  première  et  la 
seconde  partie  du  budget ,  dette  publique  et  [dotsOion , 
l^aitt  été  adoiptées ,  M.  Aug«ts  préseaia  sur  la  troisième 
partie,  relative  aux  seKices  généraux  des  ministères,  des 
olsèrvatiotis  qui  tètodalênt  I  faire  réfltrer ,  daiis  leê  attri- 
butions du  ministère  de  la  juStiee,  la  magistrature  colo- 
niale, dé? oine  aux  fninistrès  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

M.  Teste,  garde-des-seeaux,  pensait  aussi  qu'une  mo- 
iificatioB  si  importante,  dans  la  l^lation,  devait  être 
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faite»  mais  avec  lenteor  et  matorité.  Da  reste,  il  s'enteo- 
drait  ayee  ses  coUftgaes  poar  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses. 

À  Farticle  qai  avait  trait  aa  conseii-d'état,  une  objec- 
tion fat  soulevée,  contre  le  projet  de  loi,  par  H.  Renooard. 
Le  conseil- d'état  était  un  corps  administratif  et  non  jadi- 
ciaire,  et  ponr  Ini  conserver  son  caractère  vrai  et  sérieux» 
on  devait  sapprimer  tout  ce  qai,  dans  ses  attributions  ac^ 
taelles,  était  purement  honorifique.  Le  nombre  des  con- 
seillers d'étaty  en  service  extraordinaire,  était  démesuré; 
celui  des  auditeurs,  limité  jadis  à  80»  lui  semblait  suffisant, 
et  les  48  places  d'auifiteurs,  nouvellement  créées,  étuent 
inutiles.  L'orateur  appelait  donc  de  ses  vœux  une  loi  régu- 
latrice qu'il  formulait  ainsi  : 


«  Le  nombre  des  conieillers  d'état)  et  des  maîtres  des  retpiétes  en  ser. 
Tic6  extraordinaire  ne  pourra  excéder  le  nombre  des  conseillers  d'iUt 
et  maîtres  des  requêtes  en  ser?ice  ordinaire. 

«  Tons  les  membres  dn  service  extraordinaire  sénat  aatorlsés  à  par. 
Hdper  anx  travaux  du  conseil-d'état. 

«  Nul  ne  pourra  être  conseiller  d'état  en  maître  des  requêtes  en  aer- 
vice  extraordinaire ,  s'il  ne  remplit  des  fonctions  dans  l'administration 
publique.  Le  fonctionnaire ,  nommé  conseiller  d'état  ou  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire ,  cessera  de  l'être ,  de  plein  droit ,  lors- 
qu'il cessera  d'être  investi  des  fonctions  pour  raison  desquelles  U  aura 
été  appelé  an  service  du  conseil  d'état. 

«  Le  ministre  »  président  du  conseil  d'état ,  poom  appeler  toute  per- 
sonne à  participer,  avec  voix  consultative  seulement,  à  un  travail  «pé- 
clalement  déterminé  par  farrêté  de  nomination.  » 


DansFattente  d'un  remanieinent  dn  conseil  d'état  ei 
d'une  ordonnance  qui  devait  remplir  en  partie  les  vues  de 
b  Chambre ,  le  garde-des-sceaux  accepta  U  réduction 
de  80,000  fr.  proposée  par  la  commission. 

A  l'occasion  du  chapitre  XIY,  sur  les  dépensés  du  per* 
somiel  des  cultes  protestants ,  845,000  fr. ,  H.  Auguis  sa 
plaignit  de  la  répartition  des  pasteurs  trop  nombreux  dans 
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certaines  localités  et  trop  rares  dans  les  antres.  En  entre, 
aons  avions  nne  cnre  par  1,000  on  l^SOO  âmes ,  tandis 
(pu  n'y  avait  qn'an  pasteur  protestant  pour  nne  popula- 
tion de  3,500  ftmes.  Ces  avis  forent  pris  en  considération 
et  le  chapitre  fut  adopté. 

Budget  des  affaires  étrangères. —  M.  Fblchiron  ouvrit 
la  discussion  en  réclamant  pour  les  Français  résidants  en 
Saisse,  la  liberté  commerciale  dont  les  Suisses  jouissaient 
en  France.  Il  citait,  i  Tappui  de  ses  réclamations ,  din- 
croyables  exigences  législatives  exercées  contre  des  négo- 
ciants français. 

A  ces  allégations  M.  le  président  du  Conseil  opposait  la 
lé^p^lation  cantonale  de  la  Suisse.  Cependant  il  annonçait 
i  la  Chambre  que  Tambassadeur  était  chargé  de  faire 
STancer  les  négociations  entamées  à  cet  égard.  Le  chef  dn 
Cabinet  ajoutait, que  le  gouvernement  français  poursuivait 
SYec  énergie,  auprès  du  gouvernement  portugais,  Texé-* 
CQtion  des  capitulations  de  la  Guyane  et  de  Cintra. 

Après  quelques  explications  demandées  par  MM.  Lafitte 
et  Hauguin  ,  an  sujet  d'une  créance  belge  ,  de  l'emprunt 
de  Saxe  et  du  traité  proposé  avec  le  Mexique  ^  prêt  à 
être  ratifié ,  on  reprit  le  cours  de  la  discussion. 

Ministère  de  Vinsiruclion  publique.  —  Comme  les  an- 
nies  précédentes ,  M.  de  Tracy  appela  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  grave  sujet  de  Tinstruction  publique  , 
sans  toutefois  le  traiter  de  nouveau.  Combien  de  temps 
rarticle  de  la  charte  qui  proclamait  la  liberté  de  Tin- 
stmction  ,  resterait-il  sans  exécution  ? 

H.  Tiilemain  reconnut ,  il  est  vrai ,  que  le  principe  de 
la  liberté  de  renseignement  était  contenu  dans  la  charte 
et  devait  être  réalisé ,  mais  avec  sagesse. 


«Je  sqU  conràincn,  ajoutait  le  ministre,  Je  sols  convaincu  que  ce 
VPU  Importe ,  c'est  de  compléeer,  c'est  d'organiser,  c'est  de  garantir, 
^est  d'«]oiiter  certains  droit*  à  cens  qal  sont  d^Jà  assurés  ;  c'est  enfin^ 
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à  c&té  de  la  Jaste  et  néceMaire  part  qui  aérait  faite  an  lU>re  ensdfoe- 
ment ,  de  maintenir  les  droits  de  FEtat  en  snbstltaant  an  monopole  et 
an  privilège  la  inpériorité,  si  nous  ponvons  l'obtenir.  Je  sols  convaineK 
que  le  système  de  la  libre  concurrence  a  besoin ,  dans  l'intérêt  de  l'E- 
tat ,  d'être  amené  et  préparé  par  nn  sage  développement  de  rorganlaii- 
tion  existante  ,  ti  qa'enfin  vous  séries  mécontents  do  celui  qui ,  pmtr 
flatter  un  intérêt  de  liberté,  trablralt  un  Intérêt  de  l'Etat.  Ces  deux  In- 
térêts doivent  être  réunis,  doivent  être  servis  ensemble;  et  lia  a'ac* 
cordent  soutent  mieux  qu'on  ne  le  croit  • 

M.  de  Tracy  répliqua  aa  ministre^  qae  s*fl  Tpalait  au- 
joard'hni ,  comme  en  f  830 ,  la  consécration  da  principe 
de  la  liberté  d'enseignement»  c'était  moins  ponr  aopprimer 
rinflaence  légitime  qui  reVîent  à  raotorité  dans  ilntérfit 
de  la  morale,  qoe  ponr  l'empêcher  d'aller  au-delà,  par 
exemple,  de  régler  les  matières  i  enseigner,  les  méthodes 
à  suivre,  à  préférer,  etc.  Le  principe  ainsi  entenda  el 
mis  en  application,  amènerait  nécessairement ,  selon  l'o- 
rateur ,  l'amélioration  des  méthodes  elIes-mQmes. 

M.  Cari ,  qui  du  reste  partageait  les  opinions  de  l'ho- 
norable préopinant  sur  la  question  débattue ,  induisit  des 
paroles  du  ministre,  qu'un  projet  également  favorable  aux 
collèges  royaux  et  aux  établissements  privés ,  serait  pré- 
senté dans  le  cours  de  la  session  prochaine. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  s'assoeh^t  à  quel- 
ques égards  à  ce  vœu^  mais  il  fit  remarquer  que,  toaten 
&vorisant  la  liberté  de  l'enseignement ,  on  ne  devait  ce- 
jpendant  pas  perdre  de  vue  Tavenir  et  le  développement  de^ 
écoles  de  l'Etat. 

Ainsi,  H.  Yillemain ,  comme  M.  Janvier  l'avait  fiaiit  ob- 
server, ne  prenait  point  l'engagement  de  présenter  le 
projet  de  loi  relatif  k  l'instruction  secondaire  ;  ce  £at  ponr 
H.  Garl  un  motif  de  reprendre  sa  proposition.  Il  rappelft 
qu'une  circulaire  de  H.  de  Salvandj,  en  IQ58,  re-- 
mettait  en  vigueur  les  dispositions  despotiques  du  décret 
de  1811  f  et  H.  Yillemain  lui-même  avait  avoué  qn'i  soa 
tour ,  il  tiendrait ,  jusqn'i  nn^  loi  nouvelle^  k  rjexicatioia 
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de  celle  qui  répt  cette  matière.  Oa  o'ayait  donc  plus  en 
présence  le  ministre  de  Tinstmction  pobliqae  seolen^nt, 
mais  le  ministre  exclnsifdes  collèges  royaux. 

H.  Villemain  répliqua  que  ce  serait  yioler  tons  les  prin- 
cipes qae  de  laisser  inexécutée  une  législation  non  abrogée. 

M.  Salvand y  interyint  dans  le  débat  :  il  avait  tronyé ,  k 
len  arrivée  aux  affaires ,  la  loi  méconnue  ou  négligée  ^  il 
mit  dû,  dans  ces  circonstances ,  ramener  les  cboses  i 
leur  état  normal  ^  non  quHl  eût  pris  parti  pour  ou  contre 
la  liberté  d'enseignement,  car  il  était  encore  i  se  deaui|i- 
der  si  Ton  devait  imprudemment  exposer  la  jeunesse  |i 
me  institution  peut-être  incomplète ,  on  i  des  inflnencfp 
de  sectes  et  de  partis. 

L'unité  dana  l'enseignement,  telle  qu'on  l'entendait  en- 
core, n'était,  aux  yeux  de  M.  Bécbard,  que  le  monopole,  ' 
et  non  cette,  liberté  solennellement  proclamée  dans  l'ar- 
ticle 69  de  la  charte  constitutionnelle.  Le  ministre  corn- 
Vattit  encore  une]  fois  cette  argumentation  :  il  n'j  avait, 
diiait-il,  ni  rigueur ,  ni  despotisme  dans  la  loi,  et  l'ensei- 
gnement appartenait  soit  à  des  écoles  dûment  autorisées, 
loit  i  la  libre  volonté  des  pères  de  famille  ;  et  avec  on 
ma  la  proposition  de  H.  Garl,  le  gouvernement  ne  se 
serait  pas  moins  occupé  de  cette  graye  question  à  la  pro- 
chaine législature*    . 

M.  Auguîs  était  également  peu  satis&it  de  l'oi^^anisa- 
tion  actuelle  de  l'instruction  publique  :  il  ne  voyait,  W, 
d'anité  nnlle  pa^  ;  il  euf  été  nécessaire,  selon  l'orateur, 
qae  les  établissements  distribués  entre  différents  minis- 
tères, relevassent  du  ministère  de  l'instruction  publiqne  j^ 
seul.  En  effet ,  aujourd'hui  les  ministres  des  at^raf' 
étrangères,  des  finances ,  de  la  justice ,  de  l'intérieur ,  ^ 
commerce,  rt  même  de  la  guerre,  n'avaient-ils  pas  dans 
leurs  attributions  plus  d'établissements  chacon  en  parti- 
colier,  que  le  ministre  de  l'instraction  publique  Ini-miGme? 
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Bf .  StOQrm  n'approntait  pas  la  création  de  nonyeUes 
chaires  de  théologie.  Qaelle  pouvait  en  être  Totilité  alors 
qa*il  n'y  avait  en  toat  poar  la  France  entière  qoe  trois 
docteurs  en  théologie,],et  qoe  les  professeurs  manquaient? 
L'orateur  proposait  en  conséquence  la  suppression  des 
92,000  francs  demandés  h  cet  effet. 

M.  Delbecque  pensait  de  même  j  il  n'j  avait ,  disait-il, 
ni  droits  acquis,  ni  gradués  en  théologie. 

M.  le  garde-des^seeaux  repoussa  cette  considération, 
espérant  d'ailleurs  que  le  temps  calmerait  et  ferait  dispa- 
raître les  défiances  qui  avaient  séparé  les  pouvoirs  tem- 
porel et  spirituel.  Il  fallait  donc  que  dans  cette  vue 
le  gouvernement  pût  créer  dés  facultés  de  théologie 
et  des  chaires  de  droits  ecclésiastiques  attachées  à  ces  fa- 
cuftés. 

M.  de  Carné  voulait  que  Ton  laissftt  les  évëques  maîtres 
de  l'enseignement  théologique. 

Cependant,  MU.  Stourm  et  Pascalis  persistaient  à  de- 
mander la  suppression  de  87,8119  francs  à  ce  chapitre. 

M.  le  ministre  de  Vinstruction  publique  crut  nécessaire 
alors  de  remonter  à  la  tribune  :  l'opinion  de  M.  Stourm 
lui  paraissait  contradictoire  et  partiale.  En  effet.,  cet 
honorable  député  consentait  k  la  création  d'une  chaire  de 
théologie  protestante  ,  et  s'opposait  à  ce  qu'on  élev&t  une 
chaire  de  théologie  catholique.  Le  ministre  avait  été 
étranger  à  cette  création,  mais  elle  avait  produit,  il  le 
reconnaissait,  d'utiles  résultats  k  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Aix, 
oit  les  séminaires  suivaient  les  cours  de  la  faculté  ]  en  ou- 
tre, il  regardait  comme  funeste  et  impolitique  cette  ten- 
dance de  quelques  hommes  à  séparer  entièrement  Télé* 
ment  civil  de  l'élément  religieux,  et  à  isoler  tout-àrfidit  U 
religion  de  l'Etat,  tandis  qu'il  y  avait  sagesse  à  créer  des 
poMtions  modestes  en  faveur  des  ecclésiastiques  qui  se 
dévoueraient  en  dehors  des  séminaires ,  k  Penseignement 
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poblic  de  la  religion ,  et  il  n'y  avait  pas  création  abnsive» 
et  la  Chambre  devait  la  ratifier. 

M.  GoQin  ayant  alors ,  au  nom  de  la  commission  y  per- 
sévéré dans  la  proposition  qai  avait  été  faite  à  Tégard  da 
crédit  de  92,515  fr.,  la  rédaction  de  M.  Stonrm  mise 
aux  voix,  fut  rejetée. 

L'article  2  du  chap.  7,  concernant  les  bourses  dans 
les  collèges  royaux,  souleva  les  réclamations  de  M.  Au- 
gois.  En  effet,  une  de  ces  bourses  avait  été  accordée  au 
fib  d'un  ancien  garde-des-sceaux  ,  quelques-unes  à  des 
fils  de  conseillers  d'état,  de  lieutenants-généraux,  etc. , 
tandis  que  l'esprit  de  législation  est  de  secourir  les  fa- 
milles indigentes  qui  avaient  rendu  quelques  services  à 
lÉtat. 

M.  Dupin  justifia  la  destination  d'une  de  ces  bourses 
en  disant  qu'elle  avait  été  concédée  au  fils  d'un  ministre 
sorti  pauvre  de  ses  fonctions,  M.  Gourvoisier. 
.    Enfin,  le  chapitre  7,  portant  1,914,100  francs,  fut 
adopté. 

Au  sujet  de  Tinstrution  primaire  >  M.  François  Deles- 
sert  appela  l'attention  de  H.  le  ministre  sur  les  salles 
d'asile ,  établies  en  faveur  des  enfants  trop  jeunes  pour 

entrer  dans  les  écoles  primaires. 

Sar  le  chapitre  10  des  souscriptions ,  M.  de  Salvandy 
donna  des  explications  tendantes  à  justifier  l'emploi  des 
fonds  d'encouragement  durant  son  administration. 

20  Juillet.  —  Tramux  publics.  —  Après  le  vote  de 
1,009,912,487  fr. ,  à  affecter  à  la  dette  publique,  aux 
dotations^  aux  services  généraux  des  ministères,  la  Cham- 
bre passa  à  la  discussion  da  budget  extraordinaire  des 
trsTaux  publics.  Au  chiffre  de  51,648,000  francs  ré- 
drit  à  48  millions  par  la  commission,  M.  Yuitry  demandait 
fne  Ton  aabstitaât  le  chiffre  de  48,400,000  francs  pour 
rendre  possible  l'achèvement  des  routes  royales  ;  mais  la 

Unn.  hiêt,  four  i  sas.  i  s 
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commission  persista  dans  son  projet ,  d*accord  en  ce  point 
d'ailleurs ,  ayec  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  cha- 
pitre fat  adopté. 

Ministère  de  la  marine.  —  M.  Bignon  »  qui  parla  le 
premier,  examina  tous  les  détails  de  cette  adminbtration. 
Dans  la  conyiction  de  Thonorable  député,  le  personnel 
n'était  pas  en  rapport  avec  le  matériel  de  notre  marine 
militaire  ;  la  Chambre  et  le  gouvernement  devaient  pren* 
dre  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  favoriser  le  com- 
merce et  la  marine  marchande. 

Le  ministre  répliqua  que  la  France  était  aujourd'hui 
à  même  de  maintenir  partout  tlionneur  de  son  pavillon. 
Enfin,  après  quelques  nouvelles  observations  de  l'amiral 
Dnperré,  relativement  1  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, dont  la  commission  avait  tenté  de  diminuer  le  fonds, 
le  vote  de  la  Chambre  sanctionna  successivement  tous  les 
chapitres. 

Ministère  de  tagriculture  et  du  commerce.  —  On  assez 
long  débat  s'éleva  sur  les  primes  d'encouragement  accor- 
dées aux  pèches  maritimes ,  et  néanmoins  les  différents 
chapitres  du  budget  de  l'agriculture  et  du  commerce  fu- 
rent acceptés. 

Ministère  de  Vintérieur.  —  Les  subventions  théâtrales 
suscitèrent,  comme  d'habitude,  de  la  part  de  M.  Âugois , 
une  critique  véhémente  ,  qui  tomba  devant  les  considéra- 
tions du  ministre.  Cependant  la  réduction  de  I7,S00  fr., 
proposée  par  la  commission ,  fut  adoptée. 

La  Chambre  s'arrêta  aussi  sur  la  question  des  enfants- 
trouvés.  M.  de  Lamartine  s'éleva  avec  chaleur  contre  la 
mesure  du  déplacement.  Néanmoins ,  son  amendement , 
combattu  par  MM.  Dnchfttel  et  Dupin,  fut  rejeté. 

M.  Béchard  demanda  ensuite  que  les  dépenses  relatives 
à  rinstrnction  primaire  et  aux  chemins  vidnanx  fussent 
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reporién  dân  les  dépensé»  ^dél'ales  dé  YEM,  uhB  lA 
puddiiitioii  des  départeamts  ^ui  en  sQpporlaiént  tille 
partie.  Le  nliirislre  de  Tietérieiir  repoussa  les  ràjsoni  Aé 
l'hoDorable  préopinant. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Leé  dépenses  de  la  gtierira 
soBievèretit  une  aséez  lotigae  discossion,  qui,  da  reste,  delà 
pirt  de  ropposîUon,  peat  se  résamer  en  ces  mots  :  cri- 
tiqae  de  refféetif  et  de  rorgani^âtioii  de  rarmée,  de  l*ad- 
miflistfation  sopérienre  et  de  la  comptabilité. 

Le  miùisirè,  fortement  soatcnu  par  M.  le  président 
da  Conseil ,  défendit  son  administration ,  et  afGrma  que 
notle  armée  est  la  mieux  organisée,  la  pins  fidèle,  la 
pitts  dévouée  ani  lois  qu^l  y  ait  aa  monde.  En  définitive, 
aacone  modification  importante  ne  fut  apportée  au  projet 
Al  loovernement. 

Minisiète  des  finances.  —-  On  discuta  ensuite  le  bud- 
get du  département  des  finances.  Le  seul  épisode  remar- 
({dable  fut  le  retrancbement  demandé  d'une  augmentation 
de  4SB,000  fr.  réclamée,  par  le  gouvernement,  en  faveur 
des  receveurs-généraux.  Id.  Passy  et  M.  Lacave-Laplagne 
âtaient  Tivement  repoussé  non  seulement  le  retranche- 
ment total  de  486,000  proposé  par  M.  Sevin-Marean  ^ 
mais  encore  la  réduction  de  iSO,000  fr.  à  laquelle  se 
restreignait  la  commissioti.  M.  de  Golbery  avait  soutenu 
la  suppression  la  plus  forte.  M.  Gouin,  rapporteur,  avait 
défendu  ses  conclusions  premières.  Une  majorité  de  sept 
voix  rejeta  la  proposition  de  H.  Sevin-Uareau,  et  Tamen- 
dement  de  la  commission  fut  adopté. 

▲près  ces  TOtes  de  détails ,  on  passa  au  écrutin  sur  Ten- 
senble  du  budget  des  dépenses.  Bésoltat  sur  SOO  votants, 
W  suffrages  contre  45  boules  noires. 

Chambre  des  pairs.  —  i«v  Aoûu  —  Le  rapport  sur 
k  iMBdget  dts  dépeittes  fut  présenté  Ao  Lùxembourff 
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par  M.  le  marqois  d'Aadiffret.  Il  est  da  devoir  de  la 
Chambre  y  disait  le  noble  pair  y  de  réclamer  tonjoan 
une  participation  plus  réelle  à  la  discossion  da  budget  de 
TEtat  \  de  redemander,  ayec  des  instances  plas  vives,  les 
mojens  de  concourir,  de  toute  sa  prévoyance,  à  Taccom- 
plissement  de  cette  grande  œuvre  des  trois  pouvoirs  qui  a 
la  plus  haute  influence  sur  la  fortune  de  la  France.  Après 
cette  observation,  qui  était  de  circonstance,  va  Tétat 
avancé  de  la  session,  le  rapporteur  exprimait  le  vœu  de  voir 
plus  de  fixité  dans  Torganisation  des  principaux  minbtères 
et  dans  leurs  attributions  spéciales  \  il  examinait  ensoite 
rapidement  les  divers  chapitres  de  ce  budget,  dont  la  pré- 
sentation tardive  n^avait  permis  qu'une  rapide  vérifi- 
cation. 

Le  5  août  la  discussion  générale  fut  ouverte  par  H.  Naa 
de  Champlouis.  Suivant  lui,  la  fréquence  des  crises  minis- 
térielles  portait  une  grave  atteinte  à  la  prospérité  du  pays, 
et  l'autorité  n*était  pas  investie  de  la  force  nécessaire  pour 
porter  tout  le  fardeau  des  affaires.  En  effet ,  la  division 
actuelle  des  ministères  n'était  pas  telle  que  chacun  des 
hommes  habiles  et  courageux  qui  se  dévouaient  à  exer- 
cer le  pouvoir,  eussent  la  certitude  d'accomplir  tous  les 
devoirs  qu'il  acceptait. 

Une  expérience  de  dix  années  bientôt ,  avait  prouvé 
que  ces  inconvéoients  étaient  réels  dans  l'état  présent  de 
notre  organisation  politique.  La  sagesse  de  la  Chambre 
devait  y  remédier;  du  reste,  l'honorable  pair  votait  pour 
le  budget. 

La  discussion  des  articles  fut  alors  entamée ,  et  donna 
lieu  à  quelques  observations  de  M.  Dubouchage,  qui  troa- 
Tait  trop  modiques  les  secours  destinés  aux  pension- 
naires  de  l'ancienne  liste  civile  (400,000  francs.) 

Relativement  au  ministère  de  la  justice  et  des  caUet , 
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M.  le  marqois  de  Cordooe  demandait  qae  Ton  créât ,  pour 
les  caréset  les  vieux  ecclésiastiques,  des  pensions,  quelque 
modestes  qu'elles  fussent. 

M.  le  garde-des-sceaux  répondit  à  cette  réclamation, 
que  les  secours  distribués  aux  ecclésiastiques  rempla- 
çûent  les  pensions  ciriles. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  rappela  h  la  tri* 
boue  H.  le  vicomte  Duboucbage,  qui  se  plaignait  de  l'état 
iosalubre  des  prisons  de  Paris  et  de  la  Force  notam- 
ment. 

M.  le  comte  d'Anthouard  parla ,  an  sujet  du  chapitre 
delà  guerre,  sur  la  prudence,  mais  aussi  sur  la  facilité 
que  le  comité  d'artillerie  mettait  à  l'acceptation  des  in- 
ventions utiles. 

• 

Le  chapitre  des  finances  provoqua,  de  la  part  de  M.  le 
marquis  de  Barthélémy,  le  blâme  formel  du  système  des 
postes  actuellement  en  vigueur* 

M.  le  ministre  objecta  que  l'on  ne  pouvait  adopter  su- 
bitement des  améliorations  dans  le  régime  de  la  poste. 

Après  ces  observations,  le  budget  de  1840  fut  adopté 
par  99  suffrages  sur  100  votants. 

Chambre  des  députés.  -^  25  Juillet.  —  Le  budget  des  ' 
recettes  fut  mis  en  discussion. 

À  cette  occasion,  M.  Portalis  manifesta  son  étonnement 
de  ce  que  la  rectification  des  impositions,  dans  certains 
départements ,  n'eût  pas  été  opérée  avec  le  travail  du  cadas- 
tre. Ainsi  quelques  départements  voisins  de  Paris  étaient, 
comme  en  1790,  surchargés  de  contributions. 

Alors  M.  le  ministre  des  finances  annonça,  pour  1842, 
un  nouveau  travail  de  répartition  des  contributions. 

La  suite  des  débats  amena  la  question  des  droits  de 
navigation,  et,  à  ce  sujet,  H.  Yuitry  félicita  la  com- 
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nûniob  d'aroir  proposé  au  gouYernement  rabolition  conir 
plètè  du  droit  sur  nos  voies  ordinaires  de  transport  par 
eau  y  qui  devaient  être  assimilées  aux  routes  et  libérées  de 
toute  taxe  par  on  traité  de  TEtat  avec  les  concessionnaires 
des  canaux* 

M.  Caomartin  n'espérait  rien  des  négociations  sni- 
ries  depuis  douze  ans  sans  résultat  avec  les  compagnies 
concessionnaires.  Un  seul  moyen  violent,  mais  efficace,  se 
présentait ,  c'était  l'expropriation  des  cananx  ou  l'amiala- 
tion  des  tarifs. 

Il  était  plus  juste  et  plus  sage  d'attendre,  suivant  M.  Jac- 
ques liCfebvre ,  puisque  la  compagnie  des  quatre  canaux 
avait  demandé  elle-même  au  gouvernement  de  consentir 
i  l'abaissement  des  tarifs. 

M.  Laplagne  fit  observer,  &  propos  des  avantages  qui 
naîtraient  de  la  suppression  des  droits  de  navigation  sur 
les  rivières,  que  tous  les  impOts,  quand  on  les  envisageait 
isolément ,  avaient  quelques  inconvénients  ;  un  impôt 
quelconque  était  un  prélèvement  sur  des  profits  particn- 
Kers ,  et  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  d'impôt  dont  la 
snppreHion'ne  AU  un  avantage  ponr  ceux  qui  1^  suppor- 
taient. 

Ici  IL  Jacques  Le&bvre  proposa  nn  amendeoenl  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  las  obstacles  légaux  qni  s*op- 
posaient  1  l'exportation  das  produits  de  l'orfèvrerie  et  de 
U  bijonterif.  Cet  amendement  fnt  adopté  par  la  Chambre^ 
il  étoit  ainsi  Gon{a  : 

^értlcle  addlHonnêU  «  tes  oaTrages  d'or  et  d'argent  pourront  être  ex- 
p  oriés  gans  marques  de  pdirçooa  français  et  sans  paiement  de  drsit 
di}  garantie ,  poarm  qu'après  a^olr  été  soumis  à  l'essai  et  reconnus 
•a  titre  légal ,  ils  restent  dépesés  au  bureau  de  la  régie  ou  placés 
sous  la  surveillance  de  êe»  préposés  jasqu'a^  mem^i^t  ofi  l'exportatî^ii 
en  sera  constatée»  • 

mf .  Lberbette  et  Gbtel  demandaient  la  diminution  de 
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h  taxe  des  lettres,  et  nu  droit  fixe  à  la  place  du  droit 
proportionnel,  par  cette  raison  qae  le  nombre  des  af- 
fiures  aogmenterait ,  et  la  pércei)tion  du  fisc  en  même 
leoqis.  H.  Gîbiel,  descendant  plus  avant  dans  cette  inté- 
fosante  question,  présentait  les  considérations  suivantes  : 

«Le  produit  de«  taxes  sur  les  leUres  s'élève  à  38,731,000  fr.,  les  frais 
•'élètent  à  enTiron  20  milUoos. 

c  Le  Mnéfice  est  donc  de  18  mlliions  environ.    ' 

«  ADlen  ne  plaise  qne  Je  veollie  priver  le  trésor  d'une  ressource  si 
importante!  Mais  ce  qoe  Je  désire ,  c'est  que  toaa  les  départemeiiU  con< 
tiibnent  d'nne  manière  Juste  à  procurer  ce  profit  à  TEtat.  - 

i  Les  finals  da  poste  sont  de  denx  sortes ,  les  frais  généraux  et  les 
frais  particuliers  :  les  frais  généraux  sont  ceux  qui  s'appliqntnt  à  tou- 
tes les  lettres,  n'importe  la  destination  ,  les  frais  d'adminiâtrMtion  cv.w 
trde,  les  frais  de  boréaux  de  <tistribntlon ,  etc.  ;  ces  frais  s'appliquent 
su  lettres  qni  vont  à  Versailles  comme  à  celles  qui  vont  à  Marseille . 
pour  une  somme  égale. 

«Les  firals  particuliers  se  rédnlsent  presque  uniquemint  aux  frais  de 
transport.  L'on  conçoit  qu'un  kilogramme  de  lettres ,  pour  arriver  à 
Ibrsellle,  coûte  plus  de  dépense  qu'un  même  poids  pour  aller  jusqu'il 
looen.  Cest  cette  dUIfirence  sente  qui  devrait  constituer  la  diflércnce 
de  la  tne. 

«  Les  lettres  pèsent  en  moyenne  six  grammes.  Un  kilogramme  com- 
prendra donc  cent-soixante-six  lettres.  Si  un  kilogramme  de  lettres  est 
envoyé  k  Perpignan  avec  la  taxe  actuelle ,  il  rapportera  160  fr.  :  s'il  est 
dirigé  sur  Versailles,  il  ne  rapportera  que  53  fr.  20  c.  Or,  comme  le 
part  d'an  kilogramme ,  de  l^aris  à  Perpignan ,  ne  coûte  pas  plas  de  50  c. 
tn-deU  de  ce  qu'il  coûtersit  de  Paris  a  Versailles ,  il  n'y  aura  que  50  c- 
à  répartir  sur  cent-soixante -six  lettres,  et  le  trésor  se  trouvera  avoir 
perçu  sur  les  lettres  destinées  pour  Perpignan ,  132  fr.  30  c.  ôf.  irop  par 
Tsppert  à  ce  qu'il  a  perçu  snr  celles  qni  ont  été  envoyées  à  Versailles 
même,  en  tenant  lieu  delà  différence  de  l'élolgnemeot. 

•  D'sprès  l'exemple  que  Je  viens  de  choisir,  vous  ^oyez,  Mosslenr.*, 
foe  les  frais  particuliers  sont  insignifiants  ;  les  frais  généraux  seuls  d«- 
vraientêtre  pris  en  considération,  et,  en  bonne  jusiicc.  les  leUrcs  de- 
vraient n^avoir  qn'une  taxe  uniforme  ou  presque  uniforme. 

•  Je  ne  présente  pas  d'amendement  basé  sur  ce  système  ;  ce*,  te  idée  a 
besoin  d'être  examinée ,  d'être  mûrie  ;  je  viens  seulement  pri:>r  M.  le 
ndnistre  de  nous  dire  s'il  prendra  en  considération  mes  oiiscrvaiions, 
i^ilfera  étudier  la  question  ,  pour  nous  présenter  à  la  session  proohair»e 
^  projet  de  loi  dans  ce  sens,  s'il  trouve  ces  observaiion^  ju^irs.  Viu* 
nation  pins  avancée  que  oous  en  économie  politiquo  Ta  pensé  ain.<^i* 
L'Angleterre  a  réduit  les  taxes  sur  les  lettres  à  un  chiffre  uui forme,  • 
10  c  Le  produit  du  trésor  diminuerait  sans  doute,  si  nous  prenions  €•• 
chiffre  pour  base  ;  mais  Je  pense  qu'il  serait  facile  d'en  adopter  un  qui , 
MOI  dlnlii«er  les  produits  de  ltmp6t,  le  vendrait  conformo  à  l'équiié  « 
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H.  Passjy  ministre  des  finances,  conseillait  d'attendre 
les  résultats  de  l'expérience  anglaise,  afin  d'agir  avec  cer- 
titude. 

An  nom  de  la  sociabilité  moderne ,  M.  Glais-Bizoin 
qualifia  de  timides  les  paroles  ministérielles  ;  car  cette 
question  de  la  taxe  intéressait  i  un  haut  degré  la  com- 
mttfnication  et  le  dételoppement  de  la  pensée. 

Surrint  alors  un  débat  sur  la  rétribution  universitaire, 
dont  un  article  additionnel ,  proposé  par  la  commission , 
demandait  la  suppression,  à  partir  du  l^r  janvier  1841. 

Hais  enlever  1,500,000  fr.  au  budget  des  recettes,  quand 
déjà  les  recettes  offraient  un  si  faible  excédant  sur  les 
dépenses ,  c'était  un  fait  grave  et  qui  provoqua  une  vive 
résistance  de  la  part  de  M,  Passy. 

Selon  H.  de  Tracj,  le  ministre  des  finances  avait  rai- 
son, sons  le  point  de  vue  fiscal  ;  mais  il  n'était  pas  conce- 
vable que  si  la  liberté  de  l'enseignement  était  un  jour 
proclamée,  ceux  qui  élèveraient  des  entreprises  particu- 
lières, fussent  obligés  de  payer  à  luniversité  un  enseigne* 
ment  dont  ils  ne  profiteraient  pas. 

Le  ministre  de  '  rinstruction  publique  dut  intervenir 
et  se  livrer  à  de  nouveaux  développements  sur  la  liberté 
de  l'enseignement ,  dont  les  inconvénients  étaient  immen- 
ses ,  suivant  lui  ^  car  elle  produirait  l'extension  démesu- 
rée d'influences  de  toutes  sortes  \  une  ^onîc  (îo  personnes 
avec  des  diplômes  élémentaires  Glevtrrinnt  ie%  écoles 
mixtes  et  secondaires,  et  toute  surveillance  légale  de- 
viendrait illusoire. 

M.  Stourm,  se  ralliant  aux  idées  de  la  commission  , 
exposa,  en  réponse  à  M.  Yillemain,  la  manière  dont  la 
rétribution  universitaire  était  perçue  par  le  fisc,  et  flétris- 
sait cet  impôt  comme  immoral. 

M.  Yillemain  répliqua  qu'au-dessus  de  l'instruction 
primaire  due  k  tous,  il  pouvait  y  avoir,  avec  la  liberté  de 
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TeiMeigiienient  y  un  défeloppement  de  rinstroction  secoii'» 
daire  qoi  ne  serait  pas  dans  un  rapport  exact  avec  les 
réritables  besoins  do  pays.  Il  fallait  donc  relever  et  forti- 
fier les  ëcoles  de  TEtat  et  renseignement  national. 

M.  Lherbette,  inToqoant  l'opinion  de  M.  de  Salvandy 
qoi  atait  appelé  la  rétribution  uniTcrsilaire  une  entrave 
i  la  diffusion  des  lumières ,  invitait  l'ancien  ministre  à 
l'expliqoer  à  la  tribune  sur  cette  interpellation. 

M.  de  Salvandy  prit  la  parole  et  réduisit  la  question  i 
ces  termes  : 


•  L'Etat  dit  aux  fitinlllefl:  Si,  contrairement  ^  la  loi,  Totis  envoyei 
TM  enfaDts  dans  les  petits  séminaires  pour  y  recevoir  rinstruclion  se- 
coDdaire,  r£tat  ne  voas  imposera  ancaue  charge  ;  si ,  usant  des  priTi- 
lèses  de  la  loi ,  tous  confiez  tos  enfants  aux  établif seroents  priTés  qui 
De  vous  présenteront  pas  les  mêmes  garanties  que  les  nôtres  ,  l*£tat  ne 
voQS  frappera  que  d'une  charge  minime  ;  si  au  conlrairo,  c*est  à  l'Etat 
même  qne  youb  confiez  tos  enfants,  vous  serez  frappés  des  charges  les 
ptosfortes.» 


Il  était  donc  évident  qu'une  répartition ,  ainsi  faite , 
était  contraire  &  tous  les  intérêts  de  l'université. 

H.  de  Tracj  insista  pour  la  liberté  de  renseignement. 
Gomment  concevoir,  disait-il ,  que  TEtat ,  possédant  des 
liommes  d'un  talent  reconnu  et  d'un  mérite  incontestable 
dans  le  professorat^  puisse  craindre  la  concurrence  des  éta- 
blifliements  privés  y  trop  pauvres  pour  lutter  avec  les  col- 
les ?  Et  d'ailleurs j  tons  lés  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique n'avaient-ils  pas  blâmé  la  rétribution  universitaire? 
et  l'avaient-ils  maintenue  autrement  que  comme  un  moyen 
fiscal  ? 

H.  Chegaray  défendait  au  contraire  comme  légitime  la 
rétribution  universitaire  ;  sans  doute  y  l'Etat  devait  gra- 
toitement  i  tous^  les  premières  notions  do  l'enseignement, 
mais  l'instmction  secondaire,  il  ne  la  devait  à  personne  : 
elle  devait  être  payée.  Du  reste  ^  la  question  était  trop 
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grave  pour  être  décidée  incideoiineiit.  L'honorable  mem- 
bre votait  contre  Tarticle  de  la  commission. 

M.  Ducos,  rapporteur,  appuya  de  nouveau ,  au  nom 
de  ia  commission ,  sur  la  suppression  de  limpôi  nniversi- 
taire>  et  signala  le  danger  et  Finjustice  qu'il  y  avait  k 
revenir  sur  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  qoi  affrancbis- 
sait  de  toute  taxe  les  établissementa  ecclésiastiques*  La  loi 
devait-elle  dire  aux  pères  de  famille,  si  tu  fais  éieTer  tes 
fils  ,  tu  seras  imposé  ? 

Cependant ,  Tarticle  de  la  commission  fut  rejeté. 

Aucune  antre  observation  importante  n'ayant  été  sou- 
levée y  la  Chambre  procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
budget  des  recettes  qui  fut  adopté  par  270  voix  contre  57 
sur  o07  votants. 

Le  Icr  août,  M.  Olier  présenta  à  la  Chambre  des 
pairs  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
des  recettes  pour  1840 ,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés. 

Le  budget  s'élevait  ai,  ii8,76B,Ma  fr.,  pour  l'an- 
née 1840.  Le  budget  des  dépenses ,  pour  la  même  année, 
s'élevait  à  1,000,915,487  fr.  ;  d'où  il  résulterait  un  ex- 
cédant de  recette  présumé  de  IS,8SI,73I}  fr. 

Ces  receltes  étaient  produites  : 

Par  Ie§  quatre  conlrihaUoDs  directes. 3S6,ilî,T72 

P?r  rcaregisticmoDt ,  timbre  et  domaîue 225,055,000 

Par  le  produit  des  îoréts  et  de  la  pèche 53»514,00O 

Par  les  douanes  et  les  sels 168;i90,000 

Par  les  contrUmtiona  lQdtréGte«  et  tabac a3A,ft37,000 

Parles  potles ftû,550,000 

Par  les  produHs  universitaires : ft,320»000 

Par  les  naliiies  d«  l'Est l,ê55,M0 

Par  les  produit*  4?  l'Alférle 3^01,000 

Par  le«  produits  éventuels  affeclés  aux  dispense»  or  Jl- 

nalrtir>  et  oxlr.iordiiialres  des  déparlemcuU 10,720,000 

Fw  tes  produits  divers 13,102  JBO^ 

îotal 1,115,785.Î 
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Si  ces  prévisions  s'accomplissaient  exactement,  cet  état 
financier  devait  paraître  satisfaisant  *,  mais  les  éventuali- 
tés des  dépenses  étaient  nombreuses ,  et  chaque  année 
apportait  de  nouveaux  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires. Cependant  le  montant  des  recettes  évaluées  au 
budget  présenté  étant  de.    .   .  .       1,118,768,222  fr. 

Et  les  recettes  du  budget  de  1839 
ayant  été  de 1,080.480,001  fr. 

Il  en  résultait  pour  1840  une       ~"^ 
augmentation  présumée  de.  .     '     58/^79,151  fr. 

Le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics  s'élevant 
431,648,000  fr.,  n'était  pas,  il  est  vrai ,  compris  clans 
révaluatîon  des  voies  et  moyens  généraux  fixé»  pour  i840. 

Dans  tous  les  cas,  le  rapporteur  déclarait  que  notre 
ntoatioD  ^nanciëre  en  général  ne  devait  pas  nous  fcûre 
perdre  de  vue  que  notre  caisse  d'amortissement  avni^ 
reçu  en  1859  plus  de  75  millions  pour  sa  dotation  ,  ou 
pour  les  intérêts  des  rentes  qu  elle  possédait.  Dans  les 
ehaBgemenls  divers  introduits  au  budget ,  on  remarquait 
l'art.  16  y  qui  supprimait  la  marque  des  poinçons  fran- 
fftis  et  le  paiement  du  droit  de  garantie  aux  ouvrages  a  or 
et  d'argent  qui  devaient  être  exportés. 

L*artiele  20,  en  continuant  à  fixer  à  180  millious  la 
tomme  des  bons  royaux  que  le  trésor  était  autorisé  k 
fournir  ppnr  ses  Bégociations ,  n'était  pas  applicable  aux 
boQs  royaux  émis  en  vertu  de  la  ioi  da  10  juin  iC55 , 
donnés  à  la  caisse  d  amortissement. 

La  commission  approuvait  à  Tunanimité  tous  les  arii-  . 
des  de  la  loi ,  et  proposa  l'adoption  à  la  Chambre. 

8  Août.  —  M.  le  vicomte  Duboncbage  présenta  «le 
loDgoes  et  utiles  observations  sur  le  budget  des  dépeiisf^s 
4qni  il  regrettait  le  règlement  tardif^  sur  la  dette,  sans 
cesse  croissante ,  surtout  depuis  cinq  années  ;  la  dette  îus- 
crite  étant  restée  à  peu  près  stationnairc,  et  la  dette 
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flottaote  s'étant  accroe  de  plas  de  cent  millions  depuis 
neuf  ans.  Quant  au  budget  extraordinaire  des  traraux 
publics ,  et  aux  budgets  extraordinaires  en  général ,  le 
noble  pair  en  blâmait  énergiquement  l'invention.  Il  ré- 
sultait de  ses  paroles  y  qu'il  ne  vouait  qu'un  seul  et  uni- 
que budget^  comme  il  ne  voulait  aussi  qn'un  senl  chif* 
fre  pour  chaque  nature  d'impftt.  A  cet  égard  Toratear 
ajoutait  : 


«  II  ne  faat  pins  de  ces  budgets  annexée  ,  estraordinaires ,  dont  lef 
noms  et  U  chose  ne  sont  inventés  qae  pour  causer  des  iUasion$  h  tout 
le  monde,  même  aux  plus  habiles,  aux  ministres;  comme  U  ne  faut 
plus  de  ces  cenUmes  gui,  à  l'aide  de  leurs  dénominations  aussi  Tariëes 
qu'étendues ,  accroissent  l'iropOt  d'année  en  année.  Ce  serait  un  Jour 
le  réveil  d'Eplménide.  Et  veuillez  remarquer  que  le  budget  extraordi- 
naire ,  créé  par  la  loi  de  1837 ,  est  bien  plus  dangereux  que  ne  Tétait  le 
budget  annexe  créé  par  la  loi  de  1833  ;  car  celui-ci  était  long-tempe  dans 
une  limite  de  03  miUions,  tandis  que  l'autre  est  indéfini;  c'est  le  grand 
livre  ouvert  h  perpétuité ,  et  ouvert  précisément  au  moment  où  M.  Ho- 
manu ,  ministre  des  finances ,  venait  de  déclarer  à  la  France ,  en  1836 , 
qu'il  allait  être  fermé,  et  pour  long-temps. 

«  M.  le  ministre  des  finances  actuel  a  dit,  dans  une  autre  enceinte, 
qu'on  pourrait  appliquer  au  solde  de  300  millions  des  travaux  décrétés 
en  vertu  de  la  loi  du  17  mat  1837 ,  le  prodoit  de  la  conversion  des  rentes 
qu'il  promet  pour  la  session  prochaine.  D'abord,  la  conversion  des  ren- 
tes n'était  pas  très  populaire  l'année  dernière  dans  la  Chambre  des 
pairs  :  je  ne  sais  comment  elle  y  sera  envisagée  l'année  prochaine.  Mais 
il  reste  démontré ,  par  la  belle  discussion  qui  dura  ici  huit  séances  con- 
sécutives ,  que  le  produit  net  de  cette  conversion  ne  produirait  pea  un 
allégement  de  plos  de  12  millions  dans  l'Impôt.  Or,  ces  A3  miilions  sont 
déjà  nécessaires  pour  couvrir  l'excédant  si  manifeste  des  seules  dé- 
penses ordinaires  aur  toutes  les  recettes.  Et  puis ,  si  la  conversion  a  lient 
comment  ces  12  millions  solderont-ils  les  111  millions  de  travaux  afte- 
tés  aux  exercices  1836  et  18A0 ,  puisqu'une  telle  ressource  ne  naîtra  pas 
avant  1841? 


En  résnmé,  suivant  les  calculs  de  M.  Dubouchage ,  V& 
qnilibre  n'existait  pas  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
surtout  i  cause  du  budget  annexe  extraordinaire. 

L'impftt  direct  s'accroissait  tous  les  ans  &  l'aide  d'ane 
nomenclature  de  centimes,  et  il  deviendrait  écrasant  \  les 
cinq  premières  années,  ^du  nouvel  ordre  de  chosesi  avaient 
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eoûté890million8  de  moyens  extraordinaires^  et  les  quatre 
années  suiyantes  s'ouvraient  déjà  avec  306  millions  pro- 
corés  aussi  par  des  moyens  extraordinaires.  Il  fallait 
l'arrêter  dans  cette  voie  d'emprunt  si  périlleuse,  et  l'acca- 
malationdes  fonds  de  la  réserve  était  une  plaie  pour 
ragricultnre,  le  commerce  et  l'industrie.  L'orateur  livrait 
ces  réflexions  à  la  nouvelle  administration ,  et  votait  ce- 
pendant le  budget,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  géné- 
rale des  affaires. 

Le  ministre  des  finances  passa  en  revue  les  principales  as- 
sertions du  préopinant,  et  établit  que,  dès  1858,  l'équilibre 
avait  recommencé  entre  les  dépenses  et  les  recettes.  En 
1335,  sur  les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires,  il  était 
resté  un  excédant  de  SO  millions,  et  plus  tard  de4tt  millions, 
somme  depuis  attribuée  aux  travaux  publics.  Telle  était 
la  situation  en  1838  ;  depuis  quelques  années,  il  avait  été 
Yoté  de  plus  fortes  sommes  pour  les  travaux  publics.  L'é- 
tablissement de  notre  colonie  d'Alger  avait  nécessité  de 
nouvelles  dépenses  \  nos  forces  maritimes  avaient  été 
augmentées  -,  au  budget  de  Tinstruction  publique,  figu- 
raient 2  millions  de  plus  qu'en  1838^  le  budget  de  Tinté- 
rieur  s'étaitaccru  de  22  millions  sur  les  services  particuliers^ 
celai  des  finances,  de  20  millions  pour  les  frais  de  percep- 
tion. Telles  étaient,  d'après  M.  Passy,  les  causes  de 
laogmentation des  dépenses;  cependant  le  ministre  comp- 
tait pour  1840,  sur  un  excédant  de  18  millions.  Ainsi,  la 
tilnationfinancièredelaFrance  était  favorable,  et  si  les  180 
millions  deréserve  de  la  banque  privaient  le  trésor  de  Tinté- 
rftt  de  cette  somme,  c'était  te  résultat  des  lois  antérieures 
contre  lesquelles  on  ne  pouvait  rien  en  ce  moment. 

Après  ces  observations  qui  terminèrent  la  discussion , 
la  Chambre  consultée  adopta  à  l'unanimité ,  moins  une 
▼oix;  lits  sur  116  votants^  la  loi  sur  le  budget  des  re^ 
uttes. 
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Les  travaux  des  deux  Chambres  étant  épuisées»  les  mi- 
nistres vinrent  le  6  août  présenter  l'ordonnanœ  de  clô- 
ture. 


La  première  session  de  1859  n'avait  guère  été  que  la 
continuation  de  la  précédente.  La  coalition  s'était  formée 
dans  Tune  -,  elle  avait  éclaté  dans  Tautre.  Le  ministère  du 
18  avril  s'était  retiré  devant  une  Adresse  favorable ,  il 
est  vrai  >  mais  adoptée  à  une  majorité  trop  faible  pour  lui 
assurer  une  existence  parlementaire.  La  couronne,  ajant 
eu  recours  alors  à  une  dissolution  pour  laisser  le  vœu  da 
pays  se  manifester  librement ,  la  nouvelle  législature  fut 
inaugurée  par  un  ministère  intérimaire. 

Le  premier  acte  de  la  Chambre  élective,  la  nomination 
de  M.  H.  Passy  à  la  présidence»  témoignait  déjà  de  l'es- 
prit qui  animerait  les  mandataires  de  la  nation.  C'était  eu 
effet  un  mouvement  prononcé  vers  le  centre  gauche.  Une 
administration  qui  entrât  dans  les  Vues  de  cette  majorité 
naissante,  semblait  devoir  être  l'inévitable  nécessité  de  la  si- 
tualion.  Mais  ici  se  renouvelèrent  les  crises,  les  incertitu- 
des... Les  dangers  de  Témeute  déterminèrent  la  soudaine 
formation  d'un  Cabinet  qui  fut  plutôt  l'expression  d'un  dé- 
Touemcnt  de  personnes,  que  la  représentation  d'une  majo- 
rité quelconque,  ou  la  consécration  du  principe  parlemen- 
taire. C'était,  en  un  mot,  un  ministère  de  fractionnements  ; 
ses  intentions  pouvaient  être  bonnes,  ses  tentatives  utiles  j 
mais  toutes  elles  devaient  échouer  devant  les  éléments  épais 
d'une  Chambre,  où  il  était  difficile  de  rencontrer  une  ma- 
jorité compacte  et  homogène.  Les  actes  de  ce  nonyeao 
pouYoir  durent  porter  le  cachet  du  vice  de  son  origine  et 
en  même  temps  l'empreinte  des  sentiments  personnellement 
généreux  des  membres  quile  composaient.  C'est  ainn,  qa*aa 
début  même  de  la  session ,  le  ministère  avait  annoncé 
qu'il  n'y  aurait  plus  désormais  de  presse  subyenUom9ié€  i 
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c'cit  aind  eneore  que  le  garde-des-sceaax ,  M.  Teste , 
loanût  aa  roi  an  projet  de  réorganisation  da  Conseil* 
d'État  'j  enfin ,  c^est  dans  les  mêmes  Toes  d'amélioration , 
qo'il  conçut  le  courageax  ,  mais  infractaeoz  dessein^  de 
reoiédier  aax  abns  de  la  vénalité  des  offices. 

L'état  de  nos  relations  an  dehors  se  ressentait  néces- 
sairement des  oscillations  de  Tinténear  :  nos  alliances , 
même  les  plus  utiles ,  même  les  plus  honorables  ,  ten- 
daient sensiblement  à  s'affaiblir.  Toutefois ,  le  Cabinet 
a'iTait  pas  hésité  i  demander  aux  Chambres  un  crédit 
extraordinaire  destiné  à  augmenter  nos  forces  dans  la 
Héditeirranée,  et  à  mettre  la  France  en  position  déjouer, 
dans  le  drame  qui  allait  se  dérouler  en  Orient ,  un  r&Ie 
M  harmonie ,  à  la  fois  ,  avec  ses  intérêts  et  ia  dignité 
innt  grande  nation.  Or ,  pour  atteindre  ce  résultat , 
pour  relever  nos  rapports  avec  l'étranger  et  consolider 
Halérienr ,  que  fallait-il  ?  Il  fallait,  au  dire  de  la  coalition^ 
iortir  des  balancements  d'une  administration  impuissante 
par  sa  nat«re,  i  opérer  le  bien  qu'elle  méditait  peat-6tre^ 
et  arriver  enfin  à  un  gouvernement  assis  sur  le  principe 
<pi  avait  triomphé  dans  les  deux  sessions. 

Mais  les  hommes  qui  auraient  un  jour  mission  de  réa- 
iiier  ee  vosn  censtitotionhel  justifieraient-ils  Tespérance 
f«e  leur  avènement  ferait  concevoir  ? 
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FRANGE.  —  Etétieiixiits  divirs.  —  Troables  sar  plosieart  points  do 
territoire.  —  Emcate  à  Paris.  —  Camp  de  Fontalaebleaa. 

Mexzqub.  —  Prise  de  Saiat- Jean  d'UlIoa.  —  Goaventlon.  —  Prise  de  Ver- 
ra-CriJz.  —  laterveniion  de  la  légation  anglaise.  —  Tralld  conclu  avec 
la  république. 
'  Buepios-Atres.  —  GoDtinuatlon  dn  blocus.— Prise  de  PUe  Martin  Gracia. 
—  Incendie  des  bUtiments  fraudeurs  de  la  république  argentine* 

Guadeloupe.  —  Silnation.  ~  Ordonnance  royale  snr  les  esclaTes*  — 
Modification  du  tarif  des  douanes.  —  Dégrëvenient  des  sucres. 

Mi&TmiQUE.  —  Etat  du  pays.  --  Tremblement  do  terre.  —  Dégrève- 
ment des  sucres.  —  Modification  du  tarif  des  douanes.  —  Ordon- 
nance royale  sur  les  eeclaTCf. 


Cette  année  fat  signalée  par  de  graves  désordres  qui 
éclatèrent  sar  plusieurs  points  de  la  France^  et  principale- 
ment dans  l'Ouest  »  à  Toccasion  de  l'exportation  et  de  la 
circulation  des  céréales.  Le  moaTement  partit  de  la  Ro- 
chelle (51  décembre^  fer  5  janvier ).  L'arrivée  de  pin- 
sienrs  chargements  de  blé  et  farine ,  qui  devaient  être 
conduits  à  bord  d'un  navire  étranger  »  donna  lien  à  des 
scènes  violentes  où  plusieurs  personnes  furent  blessées. 
Le  conseil  municipal ,  dans  la  crainte  de  collisions  non- 
vellesy  proclama  qu'il  serait  sursis  à  l'embarquement. 
Cependant  le  calme  ne  put  être  rétabli  que  par  la  pré- 
sence des  troupes  dirigées  immédiatement  des  garni- 
sons les  plus  rapprochées.  Plusieurs  villes  de  la  Sar* 
the  ,  et  en  particulier  Mamers  et  le  Mans  »  virent  se  re- 
nouveler les  mêmes  agitations  pendant  et  après  les  mois- 
sons. La  libre  circulation  des  grains  fut  interrompue.  Àas- 
sit6t|  pour  faire  cesser  tout  rassemblement,  on  fit  marcher 
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sor  le  département  de  la  Sarihe,  des  forces  plus  qae  soffi- 
santes.  Le  gouTernement  porta  en  mdme  temps  son  atten- 
tion sur  la  conduite  des  autorités  qui  avaient  consenti  &  la 
Teote  forcée*des  chargements  interceptés  par  les  pertuba- 
teors,  et  mis  en  liberté  les  prisouniers,  à  la  demande  d'nne 
bande  tumultueuse  \  le  préfet  et  le  procureur  du  roi 
furent  remplacés  (18  septembre.) 

Paris  eot  aussi  ses  jours  de  troubles  ]  mais  bien  différent 
était  le  principe  de  ces  désordres,  et  tout  autre,  le  but.  Il 
ae  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  question  sociale  et 
da  renversement  de  la  royauté.  On  se  rappelle  que  la  pre- 
mière session  législative  n'avait  été  qu'un  long  combat 
cotre  le  poovoir  et  la  coalition ,  et  que  la  lutte  avait  en 
pour  issne  la  retraite  du  Cabinet  présidé  par  M.  Mole. 
Un  interrègne  miDistériel  succéda ,  et  le  ministère  du 
Si  mars,  qai  devait  le  faire  cesser,  ne  fit  que  prolonger 
la  crise  (voir  page  107).  A  la  faveur  des  difficultés  qui 
entravaient  ainsi  la  marche  du  gouvernement  et  le  lais- 
talent  en  quelque  sorte  à  découvert,  les  ennemis  de 
Tordre  de  choses  se  réveillèrent  à  l'improvisle ,  les  armes 
à  la  main ,  et  troublèrent  subitement  la  tranquillité  pu- 
blique (12  mai). 

Après  avoir  pillé  plusieurs  magasins  d'armes,  les  insur- 
gés descendirent  vers  les  quais,  et  se  jetèrent  sur  les  postes 
da  Ghâtelet,  du  Palais  de  Justice  et  de  THôtel-de-ville,  oii 
ils  tuèrent  et  blessèrent  plusieurs  hommes.  L'officier, 
commandant  le  poste  du  Palais  de  justice,  resta  au  nombre 
des  morts.  L'attaque  se  porta  aussitôt  sur  la  préfecture 
de  police  ;  lAais  elle  fut  repoussée  par  les  gardes  munici- 
paux et  les  sergents  de  ville. 

Cependant  le  rappel  de  la  garde  nationale  battait  dans 
tous  les  arrondissements.  Les  troupes  de  la  garnison  se 
précipitaient  au  foyer  de  l'émeute  qui ,  comme  tou- 

Jnn.  hUt.  pour  izt9.  u 


SM  HISTOIRE  DE  FRANC!E  (1889). 

joars,  était  concentré  entre  les  qnartien  Saint-If artin  » 
Saint-Denis  et  Montmartre.  Les  barricades  élevées  forent 
emportées,  et  les  postes  repris.  A  la  nuit  tombante,  la  ré- 
sistance des  révoltés  devint  moins  vive^  soit  par  manque  de 
munitions,  soit  plutôt  par  déconragement  ]  car  ils  avaient 
compté,  pour  le  saccès  de  lenr  cause,  sur  la  sympathie 
qu'ils  pensaient  exciter  et  qa^ib  ne  rencontrèrent  nulle 
part.  Quelques  heures  plus  tard ,  la  troupe  et  la  garde 
nationale  étaient  maltresses  sur  tous  les  points ,  et  le  len- 
demain, malgré  quelques  nouvelles  tentatives,  toujours  in- 
fructneuses,  Témeute  fut  définitivement  comprimée,  et  tout 
rentra  dans  Tordre.  Ainsi  se  brisèrent  encore  une  feli 
contre  la  légalité  et  le  vœu  national ,  les  espérances  da 
parti  qui  avait  déjà  succombé  en  juin  185S  et  en 
avril  1834. 

Il  7  eut  beaucoup  de  victimes  parmi  les  insurgés,  et 
ceux  qui  survécurent  furent  pris,  les  uns,  et  c'était  le  plus 
grand  nombre ,  les  armes  i  la  main ,  les  autres,  à  la  suite 
des  recherches  ultérieures  de  la  police.  La  cour  des  pain, 
par  ordonnance  royale ,  fut ,  comme  nous  Tavons  dit, 
immédiatement  constituée  en  cour  de  justice  et  instruidt 
le  procès  dont  les  incidents  révélèrent  le  plan  habilement 
combiné  des  accusés,  et  leurs  intentions  révolutionnaires 
(voir  la  Chronique).  Le  .ministère  Soult  improvisé  pour 
faire  face  au  danger ,  et  rassurer  les  esprits ,  rappela  la 
sécurité  qui  ne  fut  plns^troublée. 

En  Tabseiice  d'événements  graves,  à  l'extérieur,  qui  pui- 
sent maintenir  Tarmée  dans  l'habitude  des  travaux  mili- 
taires, un  camp  fut  institué  comme  parle  passé.  Fontaine 
bleau  fut  à  son  tour  choisi  au  grand  avantage  de  s<Mi 
commerce.  Le  SU  août,  les  préparatift  étaient  entière- 
ment terminés,  et  toutes  le»  troupes  réunies.  M.  le  doc  de 
Nemours  en  eut  le  commandement ,  et  M.  le  duc  d'An- 


MEXIQUE.  flB7 

BuJe  prit  part  poar  la  première  fois  aux  exercices  de  nos 
soldats. 

Suite  et  fin  de  nos  différents  avec  le  Mexique.  Dans  le 
Taloiiie  précédent  noos  avions  laissé  l'escadre  française  en 
Toe  de  la  Yera^Croz  et  de  Saint-  Jean-  dTJIIoa,  et  prêle  à 
eonuneneer  les  hostilités ,  sll  n*était  pas  &it  droit  aoxjos* 
tes  réclamations  de  notre  gonTernement.  €ependant  l'a- 
niral  Baadin  cherchait  encore  à  applanir  les  difficultés 
saas  reeoarir  k  la  force  (  conférence  de  Xatapa  )  y  se  con- 
lentant  de  réclamer  poor  ses  compatriotes  une  jaste  parti- 
cipation anx  avantages  stîpoiés  en  favenr  des  antres  na- 
tions. Hais  ses  propositions  ayant  été  r^etées  y  et  toute 
«pérance  de  conciliation  s*étant  évanouie ,  la  guerre  dut 
être  définitivement  déclarée  i  la  République  Mexicaine 
(  t7  novembre  1888).  Nos  marins  saluèrent  avec  entfaon- 
msne  le  signal  de  l'attaque ,  dirigée  contre  Saint-Jean- 
dlHioa.  Nous  allons  donc  y  disaient^ils  y  venger  tant  de 
camaradew  que  nous  a  tués  la  fièvre  jaune!  La  Néréide^ 
montée  par  l'amiral,  la  Gloire ,  VIphigénie,  deux  bom- 
haries  et  la  Criolcy  commandée  par  le  prince  de  Join- 
ville,  prirent  part  an  combat.  Il  s'agissait  d'emporter  d'as- 
saut nn  des  plus  redoutables  ouvrages  de  guerre  qu'eût 
élevés  la  main  des  Espagnols.  Quatre  heures  y  800  bou- 
kls  et  le  courage  de  nos  marins  y  suffirent.  Le  pre- 
mier coup  de  canon  avait  été  tiré  à  deux  heures  ^  à  six  » 
la  fiMrteresse  n'offrait  plus  que  des  ruines  sur  lesquelles 
ilollaitle  drapeau  pariementaire.  Le  lendemain,après  quel- 
ques hésitations  qui  ne  pouvaient  se  prolonger  sans  ap- 
pelar  contre  la  ville  la  continuation  des  hostilités  et  l'as- 
saut ,  le  général  Rincon  signa  la  capitulation  :  mais  son 
gouvernement  refusa  de  la  reconnaître,  et  Santa-Ànna en- 
tra dans  Yera-Ouz  pour  venger  la  prise  dTIloa.  L'ami- 
nd  fit  alocs  one  descente  victorieuse  dans  la  ville  qu'il  mit 
bon  d'état  de  se  défendre  ^  en  ontre^  le  général  Àrista 


aS8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (I8r9). 

était  tombé  aox  mains  des  Français,  qui  le  retinrent  pri« 
aonnier  sur  la  flotte  jusqu'à  la  conclasion  du  traité  qai,  do 
reste,  se  fit  long-temps  attendre.  En  effet,  les  prétentions 
de  la  République  avaient  survécu  à  deux  défaites,  et  dans 
cette  guerre  inégale ,  elle  osait  encore  compter  sur  les 
chances  de  i  avenir.  Cependant  il  fallut  céder,  et  la  n»édia- 
tion  de  la  légation  britannique  facilita  la  convention  si 
vivement  désirée.  Le  9  mars,  un  traité  de  paix  et  une  con- 
vention furent  signés  entre  Tamiral  Baudin  et  les  pléni- 
potentiaires mexicains,  Gorostiza  et  Victoria. 

On  convenait  de  soumettre  à  l'arbitrage  d'ane  tierce 
puissance  les  deux  questions  de  savoir  :  1»  Si  le  Mexique 
était  en  droit  de  réclamer  de  la  France  soit  la  restitution 
des  navires  de  guerre  mexicains  capturés  subséqoemment 
k  la  reddition  dUUoa,  soit  une  compensation  de  lavai  enr 
de  ces  navires  dans  le  cas  où  le  gouvernement  français  en 
eût  déjà  disposé.  S^  S'il  y  avait  lieu  d'allouer  les  indem- 
nités que  réclameraient  d'une  part  les  Français  qui  avaient 
éprouvé  des  dommages  par  suite  de  la  loi  d'expulsion  y  de 
l'autre  les  Mexicains  qui  avaient  eu  à  souffrir  des  hosti* 
lités  postérieures  au  36  novembre  1858. 

Saint  -  Jean  -  dmioa  serait  restitué  an  Mexique  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  présentement.  En  attendant  que 
les  deux  parties  pussent  conclure  entre  elles  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  qui  réglât  d'une  manière  dé* 
finitive  leurs  relations  à  venir ,  les  agens  diplomatiques 
et  consulaires  et  les  citoyens  de  toutes  classes  continue* 
raient  à  jouir  respectivement»  dans  chacun  des  deux  pays, 
des  franchises,  privilèges  et  immunités  accordés  à  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée.  Enfin  la  convention  con* 
sacrait  le  paiement  de  600,000  piastres  fortes  au  gou- 
vernement français  pour  indemnité  des  dommages  éprou- 
vés par  ses  nationaux  antérieurement  an  86  nov.  1858. 
Ainsi  se  termina  ce  long  différent  que  la  France  eût 
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Toula  décider  par  de  pacifiqaes  ncgociationB^  mais  qu'elle 
ne  put  dénouer  que  par  les  armes.. 

Continuation  du  blocus  de  Buenos- Ayres.  —  Les  per- 
sécutions dirigées  contre  les  Français  habitant  la  république 
argentine ,  avaient  provoqué,  de  la  part  de  notre  consul, 
des  réclamations  qui  ne  furent  point  écoutées  du  président 
Rosas,  et  que  notre  gouvernement  dut^  dès^lors»  appuyer 
par  des  démonstrations  énergiques.  Mais  les  négociations , 
placées  sur  ce  nouveau  terrain»  ne  conduisaient  à  aucun 
résultat  et  ne  faisaient  concevoir  aucune  espérance  de 
conciliation  \  aussi ,  le  contre-amiral  Leblanc ,  comman« 
dant  de  l'escadre,  stationnée  dans  la  Plata,  avait-il  bloqué 
les  forts  de  la  république.  Dans  cet  état  d'hostilité  »  il 
importait,  avant  tout,  que  111e  Martin- Garcia  qui,  par 
sa  position  ,  domine  l'embouchure  de  l'Uragaj,  dans  la 
Plata ,  ne  restât  point  an  pouvoir  de  l'ennemi.  Cette  tte» 
défendue  par  les  soldats  de  Roses,  fut  prise,  le  il  oc- 
tobre 1858 ,  par  3SUS  hommes  de  notre  escadre ,  secon- 
dés par  quelques  détachements  de  l'armée  du  général  Fruc- 
tnoso  Riveira. 

Plus  de  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  cet  heureux 
&it  d'armes,  lorsque  vingt-  deux  bâtiments  fraudeurs,  ap« 
partenant  à  la  république,  échappés  à  la  surveillance  de  no« 
tre  flotte ,  allèrent  se  réfugier  dans  le  port  d'Atalaya.  En 
conséquence  ,  conformément  aux  instructions  qu'il  avait 
reçues,  le  lieutenant  de  vaisseau,  de  la  Tocnaye,  con- 
duisit contre  eux  une  petite  flottille.  Après  de  nombreux 
obstacles  franchis,  pour  forcer  le  passage  dans  un  canal 
étroit  et  difficile ,  on  mit  pied  à  terre  sous  le  feu  des  ti- 
railleurs ennemis  que  li^  mitraille  et  la  fusillade  de  nos 
canots  eurent  bientôt  écartés.  Un  seul  de  leurs  bâtiments 
pot  échapper  aux  flammes. 

Une  expédition ,  à  peu  près  semblable,  et  qui  avait  le 
même  but^  dirigée  par  le  lieutenant  de  yaissean  FabrOi 
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commandant  la  goëlette  la  Forte^  eut  lien  quelques  temps 
après  sur  la  rivière  do  Saoncé.  Le  débarquement  fut  dif- 
ficile et  un  feu  meurtrier  reçut  nos  marins  ;  cependant  le 
drapeau  tricolore  fut  planté  sur  la  rive  et  servit  de  point  de 
ralliement.  Bientôt^  mais  non  sans  efforts  et  sans  pertes,  on 
parvint  i|ux  navires  de  la  république,  sur  le  plus  grand  des- 
queb  le  pavillon  français  fut  arboré  \  tons  furent  sabordéf 
po  brûlés. 

Ces  événements  ne  comprimèrent  point  ks  yelléitéssan- 
gpinaires  de  Rosas  \  les  exécutions  continqaient  et  les  Fran- 
glais, résidantsàBnénos- A  jres,  redoublaient  d*a9|iété.  Ce- 
pepdant  le  contre-amiral  Leblanc  cherchait  ^  bâter  la  ^Q 
4e  ce  drame  sanglant.  A  la  demande  dp  gouvernement 
oriental,  il  fit  débarquer  4S0  marins  pour  défendre  Monte-* 
fideo  contre  l'ennemi  commun,  et  publia  une  proclamation 
gui  appelait  tous  les  Français  présents  dans  ces  parages,  k 
ae  rattier  autour  du  drapeau  natipuai*  (tSoctol>re  1838). 

COÎ-ONIRS. 

Guadeloupe.—-  Le  malaise  commercial  de  la  Guadeloupe 
se  prolongeait  encore.  La  question  des  sucres  n'avait  point 
été  décidée,  et  les  réclamations  des  délégués  de  la  colonie 
n'avaient  point  troni^é  satisfaction. 

Le  gouverneur,  dans  le  4îscours  yax  ferma  la  session 
extraordinaire  du  conseil  colonial ,  le  22  décembre  1838, 
ay^it  iipnoqcé  que  rien  n'était  encore  changé  à  la  situation, 
^t  que  la  solution  du  problème  appartenait  à  la  France. 

Cependant  Tétat  des  colonies  attirait  l'attention  du 
gouvj^rnement.  Le  il  juin ,  fut  rendue  une  ordonnance 
f ojale  qui  prescrivait^  dans  tpnt^  nos  îles,  un  recense- 
ment général  de  la  population  libre  et  de  la  population 
efclave  \  en  outre,  un  recensement  annuel  aurait  lieu  i 
r}|[enîr  dan9  le  but  de  faire  connaître  les  naissances,  lei 


décès  et  les  mariages  des  esclayes.  Enfio  la  mtme  or- 
donnance complétait  la  loi  da  94  ayril  I853|  et  contenait 
les  dispositions  sniYante9  : 

«  Sont  afljranchis  de  droit ,  dans  les  colonies  de  la  Hartinlqne  » 
Se  la  Goadelonpe  et  dépendances ,  de  la  Guyane  française  et  de  l'Ile 
Bourbon: 

lo  L'esclave  aTec  tpii  son  maître  on  sa  maîtresse  contractent 
maiiage; 

^  L'esdaye  qol ,  dn  consentement  de  son  maître ,  contracte  ma- 
riage avec  one  personne  llhre,  Dans  ce  cas ,  les  enfants  naturels  qni  » 
antérieurement  seraient  issus  de'  deux  conjoints  ,  sont  également  af- 
franchis io  droit  ; 

So  L'esclaTe  qui ,  du  consentement  de  son  maître ,  est  réclamé  par 
la  personne  libre  avec  laquelle  il  a  contracté  mariage  antérieurement 
à  la  présente  ordonnance  ; 

4»  L'esclaTe  adopté  ,  dn  consentement  de  son  maître ,  par  une 
personne  libre ,  sous  tes  iiormes  et  conditions  réglées  par  le  Gode 
ClTll  ;  • 

5o  L'esclaTe  qui  aura  été  fait  légataire  universel  par  son  maî- 
tre «  on  nommé  »  soit  ezécnteur  testamentaire  »  sait  tuteur  do  set 
enfants^ 

So  Les  enfants  naturels  ,  esclaves  de  leur  père  ou  de  leur  mère  li- 
bres, et  reconnns  par  eux  ou  par  l'un  d'eux  ; 

7o  Le  père  on  la  mère,  esclaves  de  |eurs  enfants  libres; 

S»  Lee  frères  et  sœurs,  esclaves  de  leurs  frères  ou  sœurs  libres  ; 

a»  Les  enfants  nés  postérieurement  à  la  déclaration  faite  pour 
Pafnranchissement  de  leur  mère  ,  sauf  le  cas  où  cet  affranchissement 
m  s'effectuerait  paa.  m 

Cette  jasticf ,  rendue  a  rhamanité ,  ne  sortait  pas  le 
commerce  de  ses  souffrances.  Le  goaYernenr,  en  présence 
des  calamités  de  tonte  sortç  qui  affligeaiept  la  colonie,  avait 
permis  l'exportation  k  Tétranger  par  tons  pairillons»  des 
sacres  de  la  Guadeloupe;  mais  le  gouvernement  rendit» 
ft  cet  égard,  une  ordonnance  d'interdiction,  le  9  juil- 
let 1859. 

Comme  si  tous  les  fléaux  s'étaient  donné  rendez-vons 
sur  ces  contrées  malheureuses,  la  fièvre  jaune  y  sévit  quel- 
qiies  temps,  et  principalement  sur  les  équipages  des  b&ti- 
mente  do  commerce. 
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A  tous  ces  maux ,  il  ne  snrvint  que  des  cotni^ensations 
légères  ,  le  dégrèvemeDt  des  sucres  et  la  modification  des 
tariCi  des  douanes,  signée  par  le  roi,  sur  la  proposition  da 
ministre  de  la  marine. 

Martinique.  —  L'émancipation»  accordée  aux  esclaves 
des  îles  voisines,  n'avait  pas  été  sans  effet  à  la  Martinique. 
Des  agitateurs  parcouraient  le  pays  depuis  quelques  temps 
et  cherchaient  &  ébranler  la  fidélité  des  ateliers  par  de  faus- 
ses nouvelles.  Une  circulaire  du  gouverneur  vint  mettre  un 
terme  à  ces  machinations  qui  pouvaient  troubler  le  re- 
pos et  compromettre  Tavenir  du  pays.  On  n*a  pas  oublié| 
d'ailleurs  ,  dans  quelle  situation  déplorable  était  cette 
colonie ,  dès  Tannée  dernière ,  sous  le  rapport  financier. 

Un  tremblement  de  terre  vint  mettre  le  comble  à  cette  si* 
tuation  fâcheuse  (11  janvier).  La  ville  de  Fort-Royal  fut  ré- 
duite en  un  monceau  de  ruines,  ainsi  que  les  communes  en- 
vironnantes ,  et  une  partie  de  la  ville  de  Saint-Pierre.  Le 
nombre  dés  personnes  tuées  ou  blessées  s'éleva  à  plu3  de  SOO* 
Aussitôt  que  la  nouvelle  dç  ce  désastre  fut  parvenue  à  la 
métropole,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  un  crédit 
de  9,200,000  fr.  fut  ouvert,  en  même  temps  que  l'arche- 
vêque  de  Paris  ordonnait  une  quête  générale  dans  toutes 
les  églises  et  que  la  sympathie  des  particuliers  joignait 
généreusement  son  tribut  à  celui  de  l'État.  L'écho  de  cette 
grande  douleur  retentit  jusqu'en  Algérie  et  en  Egypte, 
et  nos  frères  d'Alexandrie,  comme  ceux  de  l'Afrique 
française  eurent  pour  elle  plus  que  de  la  pitié  et  des  plain- 
tes stériles. 

Le  gouverneur  essaya  de  venir  au  secours  de  cette  dé- 
tresse générale,  en  autorisant  l'exportation  des  sucres  par 
tons  pavillons.  Mais  l'ordonnance  du  30  juin  y  mit  empê- 
chement. 

Que  l'on  ajoute  à  ces  sinistres,  à  ces  difficultés  les  rava- 
ges de  la  fièrre  jaune,  et  l'on  concerra  quel  devait  être 
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rabattement  qoi  régnait  dans  cette  colonie.  Le  dégrève- 
ment de$  sucres  et  les  modifications  apportées  an  tarif 
des  douanes,  ne  ponvaient  la  rétablir  de  cette  blessure  pro- 
fonde dont  elle  se  ressentira  long-temps  encore. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  recensement  igii  ayait  en 
lieu  à  la  Guadeloupe,  relativement  aux  esclaves,  fut  éga- 
lement fiiit  i  la  Martinique. 


■  ■    " 
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CHAPITRE  Vil. 


ALGÉRIE. 


1838.  —  Soomission  de  Ben-AUsa*  —  Occupation  de  Stora.  —  Fondation 
de  PliilippeYille.  —  Occapation  de  Uilah.  —  Défense  de  Djèmilah.  — 
Organisation  de  la  province  de  Gonstantine  et  de  la  sabdivisioa  de 
Bdne.  -^  Occupation  de  Koléali  et  de  Blidab.  -«  Infractions  an  traité 
de  la  Tafna,  par  Abd-el-K.ader.  —  Mission  de  MouIoud-ben-Arrach, 
son  envoyé  à  Paris.  -^  Expédition  d'Abd-el-Kader  contre  Ain  Madbi. 

1838.  —  Prise  d'Ain  Madbi  par  Abd-el-Kader.  —  Occapation  de  Dji^JelL 

—  Expédition  de  Setif.  —  Tilles  nouvelles  fondées  dans  l'intérieur  du 
pays,  par  And-el-Kader.  —  PasAge  du  défilé  des  Portes-de-fer  (Blbani. 

—  Reprise  des  hostilités  par  Abd-el-Kader.  —  Invasion  do  la  plaine 
de  la  Métldja.  —  Combat  de  TOnad-el-Aleg.  —  Première  défense  de 
Mazagran.  —  Combat  dé  BUdah. 


Poar  riAtelligence  des  éTéneoieiitfl  sarTenos  dant  TAl- 
gérie ,  il  noo8  semble  atile  de  reproduire  succinctement 
qaelqoes-uns  des  principaux  faits  de  Tannée  précédente , 
auxquels  les  circonstances  sont  venus  donner  une  impor- 
tance qu'ils  n'araient  pas  dans  l'origine. 

Après  la  prise  de  Gonstantine,  l'ancien  bey  Hadj- 
Ahmed  s'était  éloigné  de  sa  capitale  (  Voyez  Annuaire 
de  18S7  y  p.  366) ,  avec  les  cavaliers  de  quelques  tribus 
fidèles  encore  à  sa  cause.  Au  mois  d'avril  1838  y  il  s*était 
rapproché  de  Gonstantine  ;  mab  une  démonstration  vigou- 
reuse du  général  Négrier  dans  le  pays  des  Telaghma,  avait 
suffi  pour  l'obliger  de  nouveau  à  la  retraite  y  et  depuis  il 
ne  parut  plus  disposé  &  contester  par  les  armes  une  do- 
mination chaque  jour  plus  étendue  et  plus  affermie.  Bien- 
tôt ses  serviteurs  les  plus  dévoués  l'eurent  abandonné ,  et 
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le  pbm  célèbre  d'entre  eux ,  Ben-Àïesa ,  le.  difensear  de 
GottftaBdna  en  iSS6  et  1897 ,  ayait ,  en  mai  1858 ,  fait 
sa  floomiasion. 

Deoz  reconnaissances  dirigées  ayec  saccës ,  en  janvier 
et  avril  1888 ^  par  le  général  Négrier,  ayaient  préparé 
Foccopation ,  effectoée  le  7  octobre  soÎTant ,  de  Stora , 
r^çieiinç  JRusicadc^.  Sur  les  ruines  de  la  cité  romaine 
ffit  élevée  ane  ^çQvelle  cité  qoi  reçat  le  nom  de  Philip^ 
peyilU. 

Visitée  dès  l^  ofpis  de  mars  »  Milab  »  petit^  vi|le  ^  douze 
|i^p(^  de  Gopsf^ntine,  (avait  été  défipitîyement  ^ussi  oc« 
C9pé^  |e  S|  octobre.  De  ce  point,  ane  grande  recoqpai^- 
mice  ne  tarda  pas  à  être  opérée ,  en  passant  par  Djémilah 
(  ai^trefbi^  Calcul  Colonia  ),  far  Sétif  (Sitifis),  ancienne 
capitale  des  Mai^n^aaies  »  où  une  colonne  française ,  sons 
Ifs  or4rt:s  du  général  Galboîs,  parut  pour  la  première  fois, 
le  f  S  décembf^  1838.  An  retour  de  cette  excursion ,  le 
{foisî^me  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  resta  en 
gHfQÎsoii  à  Djt^milali.  Attaqué ,  avec  acbarnement ,  pair 
plofîeQr?  miitiem  de  Kabj^ïles  de  3ougie,  pendant  six  jours 
eoittécotifs  (  dn  18  an  25  décembre),  il  leur  fit  éprouver 
dç  grandes  pertes,  et  les  força  de  se  rçtii^er,  avant  mfime 
jpe  le  86«  de  ligne  vint  lui  porter  Tordre  de  s'éloigner  de 
ftjémilah  ,  j[ui  fat  pour  le  moment  abandonnée. 

Quelques  semaines  auparavant,  le  maréchal  yalée, 
auquel  la  situation  {générale  (je  TAIrériê  avait  permis  de 
se  rendre  h  Cofistantine  (85  septembre),  s'était  occupé  (te 
Diarqner  le  territoire  qui  devait  être  soumis  à  l'adminis- 

tration  directe  de  la  Fr^ince  :  il  le  détermina  par  une  dou- 

1'  *    ■  ' 

ble  ligne  qui ,  s'abaissant  de  Gonstantine  vers  la  mer , 
d*nne  part,  sur  la  frontière  de  Tunis,  de  Taptre,  sur  )a  baie 
de  Stora ,  enferme  un  espace  facile  à  défendre ,  et  qui 
pourra  suffire  long-temps  aux  besoins  de  ta  colonisation. 
I*a  province  tout  entière  fut  partagée  en  deux  grandes 
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sabdivisions  soumises  à  on  régime  différeet  :  TuDe  qoi  a 
coDserTé  le  nom  de  la  capitale,  et  comprend  les  nottTeaaz 
territoires  placés  sous  la  main  de  la  France  à  la  suite  des 
opérations  militaires  de  1837^  Tautre,  celle  de  Boue, 
composée  des  portions  du  pays  qui  reconnaissaient  plus 
anciennement  Taotorité  française. 

Pros>ince  de  Constantine. — La  nouTclle  organisation  (ar« 
rêté  du  gouTerneur-général  du  30  septembre  et  du  34  octo- 
bre 1838)  créa  trois  commandements  (  khaû/ats),  auzqneb 
ont  été  donnés,  d après  les  territoires  qu'ils  embrassent, 
les  noms  de  Sahhely  Ferdjiouah  et  Medjanak.  Ceux  qui 
en  furent  investis  sont ,  ainsi  que  le  mot  l'indique  (^khali" 
fah)^  les  lieutenants  de  rofficier-général ,  commandant 
supérieur  de  la  province.  Trois  kaïds  (  administrateurs  ), 
furent  mis  &  la  tête  des  puissantes  tribus  des  Haractars , 
des  Hanencbas  et  des  Amer-Cheragas.  La  ville  de  Con- 
stantine fut  placée  sous  Tautorité  d  un  bakem  (gouverneur), 
qui  a  le  rang  de  khalifah.  Un  conseil  d'administration 
de  la  province  eut  pour  mission  spéciale  de  faire  rentrer 
les  impôts,  dont  la  perception  était  confiée  aux  cbefii  indi- 
gènes. 

Subdivision  de  Bone.  —  Le  territoire  de  cette  subdi* 
vision,  plus  particulièrement  réservé  à  Tadministration 
française ,  fut  partagé  en  quatre  cercles ,  ceux  de  Bone , 
de  La  Galle,  de  Guelma  et  de  l'Edongh  (arrêté  du  gouver- 
neur-général du  j«r  novembre).  À  la  tête  de  chaque  cercle 
fut  placé  un  commandant  français  :  un  chef  indigène,  sons 
ses  ordres ,  fut  chargé  des  relations  avec  les  tribus. 

Pendant  que  la  souveraineté  française  se  consolidait 
ainsi  dans  la  province  de  Constantine,  la  guerre,  i  la  suite 
du  traité  de  la  Tafna ,  cessait  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d  Oran.  Aux  tçrmcs  du  traité ,  Koléah  et  Blidah  devaient 
être  soumises  à  ra4mini9t ration  directe  de  la  France* 
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L'occopation  de  K^léah  y  effectuée  la  première  ^  dès  le 
Sdnuurs  1838,  fat  taivie,  le  5  mai,  de  celle  deBlidab. 

Toutes  les  clauses  de  la  convention  ne  s'exécutèrent 
pourtant  pas  avec  !a  même  fidélité  :  de  nombreuses  infrae- 
tiens  témoignèrent  de  Timpoissance  ou  du  mauvais  von* 
loir  d'Abd-el-'Kader.  Dès  le  mois  de  décembre  1857  ,  il 
franchissait  les  limites  de  son  territoire,  et  venait  placer 
fOD  eamp  dans  l'outhan  (  district  )  d'Ouannougha ,  ao  voi« 
smage  de  Hamza  :  il  donnait  (janvier  1858)  le  titre  de 
bey  au  seheikh  Abd^eU  Salem ,  de  la  Medjanah ,  et  for- 
çait (février)  les  Koulouglis,  anciennement  établis  sur 
rOaad-Zeitoun  par  le  gouvernement  turc,  à  se  réfugier 
derrière  TOnad-Raddara ,  et  à  demander  aux  Français  un 
asile  qui  leur  fut  accordé. 

Cependant,  vers  la  même  époque ,  Abd-el-Kader  en* 
TOjait  un  de   ses  khalifahs ,  Mouloud-ben-Arrach,  en 
France  ,  où  il  vient  (  20  février  )  offrir  au  roi  des  pré- 
sente, selon  Tusage  de  TOrient.  Ce  messager,  à  son  retour 
l Alger,  avait  signé,  le  4  juillet,  un  arrangement  supplé- 
mentaire ,  dans  lequel  la  question  des  limites  était  réso- 
lue et  réglée.  L'émir  campait  alors  à  près  de  cent  lieues 
descfttes ,  dans  nne  région  presque  inconnue ,  et  se  trou- 
vât absorbé  par  les  soins  du  siège  d'Aïn-Madhi.  Le  ma^ 
raboot  Tedjini,  maître  de  cette  ville,  avait  refusé  de  faire 
a^e  d'obéissance  i  Témir ,  et  d'acquitter  le  tribut.  Irrité 
de  ce  refus,  Abd-eUKader  voulut  consacrer,  par  la  8on« 
mission  de  Tedjini,  sa  prise  de  possession  des  parties  avan- 
cées da  Sabbtade  l'Ouest.  Il  était  parti  de  Tagdemt  le 
Il  juin  18S8  ,  avec  200  fantassins,  300  cbamcaux  char- 
gés de  ses  bagages  et  de  ses  vivres.  Ses  préparatifs  se 
trouvèrent  insuffisants  ponr  obtenir  la  prompte  reddition 
de  la  place.  Le  siège  traîna  en  longueur ,  et  pendant  sa 
durée ^  ni  officier  français,  ni  Mouloud-ben-Arrach  lui^ 
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même  ne  purent  8e  rapprocher  d'Abd-el*Kader  pour  ob- 
tenir sa  ratification  à  la  eonTention  da  4  jaiUet 

Revenu  de  la  province  de  Constantine  à  Alger,  le  8  no- 
vembre ,  le  maréchal  Yalée ,  poor  asseoir  plos  fortement 
Foccapation  de  l'Algérie,  avait  fait  les  dispositions  néces- 
saires ponr  aller  s'emparer  dn  fort  de  Hamza.  La  division 
qui  devait  accomplir  cette  expédition  allait  se  mettre  en 
marche^lorsqae^dans  la  nuit  du  4  au  5  décembre,  une  pluie 
firoide  et  continue  vint  rendre  tons  les  ehemins  imprati- 
cables et  suspendre  indéfiniment  l'opération  commencée. 

Telle  était  donc ,  au  51  décembre  18S8 ,  la  situation 
générale  de  notre  colonie  africaine. 

Pendant  presque  tout  le  cours  de  l'année  1859,  dont 
nous  allons  retracer  les  événements ,  bien  que  Tétat  de 
go4«rre  eût  cessé  en  Algérie  ,  des  agressions  partielles  de 
tribos  insoumises  provoqnèrent  quelques  représailles  dans 
la  province  de  Constantine.  Au  mois  de  novembre  seule* 
ment ,  celles  d'Alger  et  d'Oran  devinrent  de  nouveau  le 
théAtre  de  déplorables  hostilités. 

Les  bruits  qoi  avaient  circulé  en  décembre  iBSS,  sur  k 
prised'Aïn-SIadhi,ne  tardèrent  pas  à  se  confirmeryAbd«el- 
Kader  annonça  lui-même  au  gouverneur  général  qu'il  était 
entrée  le  12  janvier  1839,  dans  cette  place:il  lui  envoyait  en 
même  temps  un  récit  en  français  de  cette  expédition.  Cette 
espèce  de  journal  de  ses  opérations  militaires  avait  été 
rédigé  par  M.  Léon  Roches,  jeune  Français ,  qui,  après 
avoir  rempli»  pendant  deux  ans ,  auprès  de  l'émir ,  Us 
fonctions  de  secrétaire ,  sous  le  nom  d'Omar ,  s'enidt  de 
Milianah,  peu  de  jours  av%nt  la  guerre,  et  vint  se  réfugier 
à  Oran. 

D'après  le  récit  officiel  d' Abd-el-Kader ,  c'était  le 
98  juin  18S8  qae  sa  petite  armée  avait  campé  à  deux  por* 
tées  de  fusil  du  mur  d'enceinte  extérieur  d'Ain  ^  IhdUy 
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occopëepar  Sidi  Mohammed- Tedjioi,  fils  do  Simcox  ma- 
nboat  Sidi- Ahmed  ben  Salem.  Le  feu  s'oaTrit  contre  la 
place,  le  5  joillet;  mais  huit  ceuts  boulets  ^  seul  appro- 
Tiflonnement  de  Tartilierie ,  s'épuisèrent  »  sans  avoir  ou- 
vert une  brèche  pour  l'assaut.  Âbd*el-Kader  se«  décida 
alors  k  former  un  blocus ,  afin  de  réduire  les  habitants  par 
la  âimine.  Après  une  résistance  opiniâtre ,  Tedjini  de- 
manda Taman  (pardon)  à  Témir ,  lui  envoya ,  avec  des 
présents  magnifiques ,  son  fils  unique  en  otage ,  ainsi  que 
doue  des  principaux  habitants ,  et  obtint  de  sortir  de  la 
ville  dans  quarante  jours ,  lui ,  sa  famille  et  ses  richesses, 
i  la  condition  de  payer  une  somme  égale  aux  dépenses 
occasionnées  par  Fexpédition.  Le  12  janvier,  Abd-el-Ka* 
der  entra  dans  la  ville  et  en  fit  sur-le-champ  sauter  les 
forts  et  renverser  les  remparts.  Ainsi  se  termina  cette 
expédition  qui,  en  témoignant  de  la  ténacité  d'Abd-el^Ka- 
der  y  contribua  puissamment  à  étendre  son  influence  sur 
les  populations  du  désert. 

Enhardi  par  ce  succès ,  Témir,  dans  la  prévision  d'une  > 
ropture  prochaine  que  ses  intrigues  préparaient  déjà, 
travailla  dès-lors  à  se  créer  des  partisans  en  dehors  du  ter- 
ritoire dans  lequel  le  traité  de  la  Tafna  avait  voulu  le  ren* 
former  ^  rétablissement  dans  la  Medjanah  d'un  chef  de 
ion  choix  ;  les  attaques  i  main  armée  dirigées  par  ses 
^eats  dans  la  province  de  Constantine  ;  la  soumission 
acceptée  de  Farhat-ben-Said ,  lié  à  la  France  par  de  so- 
iennsls  engagements  \  Tencouragement  des  brigandages 
dans  la  plaine  de  la  Métidja  ;  la  protection  accordée  ou- 
vertement aux  Hadjonths ,  cette  aggrégation  de  voleurs 
et  de  meurtriers  ;  la  provocation  à  la  désertion  des  in- 
digènes enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la  France  ;  l'empê- 
chement à  la  circulation  des  chevaux ,  des  grains  ou 
des  denrées  provenant  de  l'intérieur }  l'interdiction  sou- 
vent notifiée  aux  Arabes  de  fréquenter  les  marchés  de  là 
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côte  ;  le  retard  apporté  dans  robseryation  de  quelques- 
unes  des  claosés  da  traité  du  50  mai  1857  ^  la  compU-te 
inobservation  de  qaelqaes  autres  ;  enfin  »  le  refus  de 
sanctionner  la  convention  supplémentaire  du  4  juillet  1838, 
tous  ces  actes  étaient  la  manifestation  de  ses  desseins  se- 
crets ,  comme  aussi  le  prélude  d'une  lutte  imminente. 

Après  une  excursion  dans  le  territoire  de  Zouauoa  et 
un  court  séjour  dans  l'est  de  la  province  d'Alger ,  du 
côté  de  Sébaou  (mai),  Abd-el-Kader,  au  milieu  de  juin , 
se  dirigeant  tout-i-coup  vers  les  montagnes  de  Bougie, 
apparut  aux  environs  de  cette  ville.  Cette  démarchet 
destinée  évidemment  à  constater  son  influence  sur  des 
tribus  dont  le  territoire  fait  partie  de  la  province  de  CSoo- 
stantine  y  n'eut  pas  le  succès  qu'il  en  attendait.  Le  lieote* 
nant-colomel  Bedeau ,  commandant  de  Bougie,  se  por- 
tant dans  la  plaine  à  la  tête  des  troupes  dbponibles  de  la 
garnison,  environ  S80  hommes,  fit  demander  à  Abd-el- 
Kader  s'il  était  autorisé  par  le  gouverneur-général  à  visiter 
les  environs  de  Bougie.  Il  ne  put  en  obtenir  une  réponse 
précise  \  mais  son  attitude  ferme  et  prudente  obligea 
rémir  de  se  retirer ,  sans  avoir  réalisé  le  projet  de  rester 
une  partie  de  la  journée  au  marabout  des  M'aaia,  an  milieu 
des  Kabaïles. 

Abd-el-Rader  s'occupait,  vers  la  même  époque  (juillet), 
avec  une  activité  infatigable,  de  la  fondation,  en  arrière 
des  villes  dont  il  pouvait  craindre  Toccupation  par  les 
Français ,  d'une  ceinture  de  villes  nouvelles  qui  lui  servi*- 
raient,  au  besoin,  de  refuge.  Il  avait  choisi ,  pour  les  éta- 
blir ,  des  points  reculés  qull  jugea  inaccessibles  aux  ar- 
mées françaises ,  embarrassées  par  un  matériel  immense. 
Les  établissements  qu'il  fonda  de  cette  manière  sont  : 
Boghar^  à  15  lieues  an  sud-est  de  Médéah  -,  Thaza^  à 
12  lieues  sud-est  de  Milianah,  sur  la  montagne  de  Mat- 
mata,  une   des  plus  élevées  de  la  chaîne  du  Grand- 
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Atlas;  SaSda,  k  une  joanée  arabe  et  demie j  au  sod  do 
Hascara,  dans  la  triba  des  Béni  Jacoob  \  Tafraoua,  à  une 
jooniée  an  sud  de  Tlemcen  \  Tagdemi ,  à  50  lieues  ouest- 
sud-ouest  de  Thaza,  à  £8  lieues  est  de  Mascara. 

Dans  la  proTince  de  Gonstantine ,  les  opérations  mili- 
taires^ destinées  à  compléter  Toccapation ,  ayaient  com- 
mencé au  mois  de  mai.  Déjà ,  en  février,  le  brick  Cran- 
tais ï Indépendant  ayant  £ait  naufrage  sur  la  côte,  i 
quelque  distance  de  Djidjelii  les  Kabaïles  avaient  fait  pri- 
sonniers les  gens  de  l'équipage ,  et  ne  Tonlnrent  les  rendre 
que  moyennant  rançon.  Cette  conduite  appelait  une  ré- 
paration prochaine ,  et  Tocoupation  définitive  de  Djidjeli 
'ut  résolue.  Le  12  mai,  les  troupes  destinées  à  Tattaque 
par  mer  et  composées  du  l^r  bataillon  de  la  légion  étran- 
gère,  de  80  sapeurs  du  génie  et  de  quatre  pièces  de  canon, 
l'embarquaient  à  Philippeville  sur  les  bateaux  à  vapeur 
le  Styz ,  le  Cerbère  et  six  bateaux  corailleurs.  Le  15,  au 
matin,  elles  débarquaient  à  Djidjeli ,  s'en  emparaient  sans 
résistance ,  et  allaient  s'établir  sur  les  collines  qui  con- 
tournent la  presque  Ile.  Le  14,  les  Kabaïles  se  portèrent, 
au  nombre  d'environ  S500  hommes,  sur  les  hauteurs 
qu'ils  avaient  quittées  la  veille  \  après  quelques  coups  de 
fusils ,  ils  descendirent  dans  les  vallées ,  et  s'établissent  en 
faee  de  nos  retranchements,  à  peine  ébauchés ,  commen- 
cèrent l'attaque  qui  dura  jusques  à  trois  heures.  Les 
travaux  de  fortification  furent  poursuivis  jusqu'au  17  mai 
sans  nouveau  combat.  Ce  jour-là,  vers  dix  heures  du  ma- 
tin, les  Kabaïles,  plus  nombreux  que  les  jours  précédents, 
gravirent  la  pente  ouest  du  Djebel  Àïouf ,  et  au  moment 
de  lear  attaque ,  une  autre  masse  de  Kabaïles  essaya  d'en- 
lever le  poste  avancé  du  fort  Duquesne,  le  plus  important 
des  ouvrages  élevés  autour  de  la  place,  et  rappelant,  par 
son  nom,  le  souvenir  de  lillustre  amiral ,  qui,  le  premier, 
il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi  (  en  1604),  fit  flotter  le 

Ann.  hUt,  pour  1839.  ^  iS 
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drapeau  firançds  sur  fai  tille  de  DjidjeG.  Cette  journée 
eoûU  la  Tie  aa  dief  de  bataillon  de  la  légion  étrangère 
Horaifl ,  attdnt  mortellemeat  d'une  balle  dans  la  poitrine. 
Les  Arabes  renouTelèrent  depuis  leurs  aggressions  sans 
plos  de  sQCcës. 

Un  deaxième  corps  expéditionnaire ,  chargé  d*attaqner 
par  terre  Djîdjeli ,  ne  pat  arriver  i  temps,  retardé  dans  sa 
marche  par  des  chemins  impraticables.  L'entrée  dans  la 
Medjanah  d'nne  colonne  de  troupes  commandées  par  on 
des  khaUfahs  d'Âbd-el-Kader,  FoMigea  à  se  ifirîger  immé- 
diatement sur  Djémilah.  L'occupation  de  ce  point  impor- 
tant fat  dès  ce  moment  définitive  (18  mai),  et  les  habi- 
tants de  la  Medjanah  seuls  attaquèrent  les  gens  de  Fémir 
et  les  repoussèrent.  Djémilah  ayant  été  mis  en  état  de  dé* 
fense,  le  général  Galbois  se  porta  sur  Sétif  (88  mai),  I 
l'effet  d'y  organiser  l'établissement  da  khalifah  de  la  Med- 
janah y  et  dès  le  12  juin  il  regagnait  la  capitale  en  tra- 
versant  les  tribus ,  long-temps  ennemies ,  et  maintenant 
soumises ,  des  Abd-el-Nour  et  des  Tdaghma. 

Les  grandes  chaleurs  suspendirent  toutes  les  opérations 
militaires  pendant  Tété,  et  peuplèrent  les  hOpitaux  de 
malades^  sans  que  toutefois  la  mortalité  suivit  la  progres- 
sion des  maladies. 

Pendant  que  notre  armée  se  tenait  ainsi  en  observation 
et  qu'elle  se  montrait  toute  disposée  à  repousser ,  dans 
l'occasion ,  les  attaques  de  l'émir ,  l'administration  civile 
ne  négligeait  pas  de  provoquer  des  mesures  utiles  aux  in- 
térêts de  la  colonie.  C'est  ainsi  qu'une  dédsion  royale 
du  1 1  mai  créait  &  Paris  un  collège  arabe,  dont  le  régime 
devait  comprendre  »  !<>  l'hospitalité  à  donner  »  pendant 
leur  séjour ,  aux  notables  indigènes  de  l'Algérie ,  autori- 
sés i  voyager  en  France  ^  i^  l'éducation  spéciale  des  en- 
fents  arabes ,  placés  dans  l'établissement  sous  la  surveil"» 
lance  d'hommes  recommandables  et  pieux  de  leur  nation^ 
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et  kiilrèito  par  des  prefessears  fraoçais  \  3»  one  école  d  m- 
terprètes  pour  l'arabe  yalgaire  et  Tidiôme  algérien,  où 
seraient  admis  gratoitement ,  comme  externes ,  nn  nom- 
bre déterminé  de  jennes  Français ,  assojétis  &  certaines 
épreores  on  conditions.  Lebut  de  cette  institution  n'a  pas 
été  immédiatement  atteint,  parce  qae  Abd-el-Kader  a 
réDssi  &  b  représenter  comme  tendant  à  forcer  les  jeanes 
arabes  à  changer  de  religion.  Une  ordonnance  da  21  août 
organisait  le  régime  financier  de  la  colonie,  et  nne  antre  ^ 
da  Si  octobre ,  instituait  à  Alger  une  église  consistoriale 
poar  le  culte  protestant, 

La  ftchense  altération  de  l'état  sanitaire  de  l'Algérie 
avait  retardé  la  solution  de  plusieurs  graves  questions.  La 
principale  était  la  reconnaissance  de  la  partie  de  la  pro- 
vince de  Constantine  qui  s'étend  de  cette  capitale  au  Biban 
(Partes  de  Fer),  et  du  Biban  jusqu'à  l'Ouad-Kaddara ,  en 
passant  par  le  fort  de  Hamza.  Le  moment  semblait  arrivé 
d*esécuter  cette  reconnaissance,  que  les  pluies  de  décembre 
avaient,  Tannée  précédente,  fait  ajourner.  M.  le  duc  d'Or- 
léans, venu  une  seconde  fois  en  Afrique,  put  s'y  associer. 
Débarqué  à  Alger  le  27  septembre  ^  le  prince  royal  en 
repartit  le  6  octobre  pour  Philippeville  ;  où  il  arriva  le  8. 
Dé^i  ,  sur  la  plage  vide  et  nne  de  Stora ,   s'élevait  une 
TiUe  dont  l'accroissement  présageait  la  prospérité.  Par  un 
doolonrenx  contraste ,   les  camps  jalonnés  sur  la  route 
de  Philippeville  &  Constantine  étaient  encombrés  de  ma- 
lades ,  et  leur  nombre  même ,  dépassant  toutes  les  prévi- 
sions ,  avait  momentanément  rendu  insuffisants  les  appro- 
visionnements de  toute    nature  indispensables  à   leur 
gaérison.  Des  dispositions  promptement  prescrites  et  exé« 
cutées  suppléèrent  i  cette  insuffisance.  Parti  de  Philippe- 
TÎlle  le  10 ,  le  prince  fit ,  le  li  ,  son  entrée  à  Constantine. 
A  rapproche  de  la  ville ,  tous  les  khalifabs  et  scheiks  de 
la  province  s'étaient  portés  à  sa  rencontre ,  i  la  tête  dci 
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la  popalatton  ;  chaqae  corporation  »  le  mapliti  loiHttftme 
et  les  ulémas ,  marchant  précédés  d'on  drapeaa  tricolore. 
Le  15  y  deuxième  anniyersaire  de  la  prise  de  la  Tiile ,  le 
prince  passa  la  revue  des  troupes ,  et  distribua  |la  croix  de 
la  Légion- d'Honneur  au  kfaaiifahdn  SaUiel»  an  khalihh 
de  Ferdjioua ,  au  sckeikh-el-Arab  et  au  jcheiUt-el-Beled} 
celui-ci  »  vieillard  de  90  ans ,  qui  n'avait  pas  franchi  de- 
puis 60  ans  les  portes  de  Gonstantine,  était  venu  la  Teille, 
porté  par  ses  fils ,  offrir  au  prince  des  actions  de  <gr&ce  au 
nom  des  habitants  de  la  ville ,  dont  il  est  le  chef  spirituel 
et  le  marabout  le  plus  vénéré. 

Le  16  octobre  M.  le  duc  d'Orléans  partit  pour  Milah. 
Le  gouverneur-général  y  avait  réuni  un  corps  d'expédition 
composé  de  troupes  de  toutes  armes,  et  il  vint,  en  personne^ 
le  17,  établir  son  quartier>général  sous  les  murs  de  cette 
yille.  La  colonne  expéditionnaire  fut  partagée  en  deux 
divisions. 

La  première  division  se  trouvait  placée  sous  le  comman* 
dément  de  H.  le  duc  d'Orléans;  le  lieutenant-génénA 
Galbois  commandait  l'autre. 

La  colonne  expéditionnaire  se  mit  en  route  de  Hilah» 
le  18,  arriva  à  Djémilah  le  19,  et  le  21  au  soir  à  Sélif  où 
le  maréchal  Yalée  fit  prendre  position  sous  les  murs  de 
l'ancienne  citadelle  romaine ,  encore  flanquée  de  tours 
ruinées  sur  plusieurs  points.  Cette  marche ,  sans  un  seul 
coup  de  fusil  tiré  par  les  populations,  qui  venaient ,  au 
contraire,  i  chaque  bivouac,  apporter  en  hommage  leurs 
blés,  leurs  fruits  et  jeurs  troupeaux ,  est  un  des  résultats 
es  plus  frappants  du  progrès  de  la  domination  française 
dans  cette  importante  et  riche  province. 

A  Sétif,  le  prince  royal  reçut  les  hommages  du  Khali* 
fah  El-Mokrani.  Le2S  octobre,  les  deux  divisions  quit- 
tèrent le  camp  de  Sétif  et  vinrent  s'établir  sur  TOoad 
Bousselan ,  position  qui  domine  les  routes  de  Bougie  et 
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de  Zamoarah.  De  là ,  elles  se  portirent  rapidement  vers 
Sfdi  Mbarek>  sur  la  route  directe  de  Sétif  au  Biban.  Après 
avoir  traversé  le  territoire  des  Beni-Bou-Kcthon  et  des 
Beni-Abbaa,  les  deux  divisions  se  sépar&rent.  L'une,  sons 
les  ordres  da  iieotenant'-général  Gaibois  y  rentra  dans  la 
HedjaDafc  pour  continner  à  occuper  la  province  de  Gon<- 
stantine;  Tautre,  composée  de  5,000  bommes,  sous  les 
ordres  da  gouvemenr-général  et  du  prince  royal/ se  di- 
rigea immédiatement  vers  les  Portes  de  Fer.  Le  88,  à 
midi,  commença  le  passage  de  ces  roches  redoutables,  que 
les  Tares  n'avaient  jamais  franchies  qa*en  payant  tribat, 
et  où  les  légions  romaines  n^étaient  jamais  parvenues.  Ces 
grandes  murailles  calcaires,  de  huit  à  neuf  cents  pieds  de 
baoteor,  se  snccèdent,  séparées  par  des  intervalles  de 
quarante  &  cent  pieds  qti'occopaient  des  parties  marneuses 
détraites  par  le  temps,  et  vont  s'appuyer  à  des  crêtes 
qu'elles  coupent  en  ressauts  infranchissables.  Après  avoir 
marché  dix  minutes  à  travers  des  rochers  dont  le  sur- 
plomb s^exhansse  de  plus  en  plus,  et  après  avoir  tourné  à 
droite  ,  dans  le  lit  du  torrent ,  la  colonne  se  trouva  dans 
un  fond  resserré  où  il  eut  été  facile  de  la  fusiller ,  à  bout 
portant ,  da  haut  de  ces  espèces  de  murailles ,  sans  qu'elle 
eut  pa  rien  faire  contre  les  assaillants.  Là  se  trouve  la 
premiire  Porte ,  ouverture  de  huit  pieds  de  large ,  pra- 
tiquée perpendiculairement  dans  une  de  ces  grandes  mu- 
railles, rouges  dans  le  haut,  et  grises  dans  le  bas.  Des 
roeUea  latérales ,  formées  par  la  destruction  des  parties 
marneuses ,  se  succèdent  jusqu'à  la  seconde  Porte ,  où  un 
mulet  chargé  peut  à  peine  passer.  La  troisième  est  quinze 
pas  plus  loin ,  en  tournant  à  droite.  La  quatrième  Porte, 
pins  large  que  les  autres,  est  à  cinquante  pas  de  la  .troi- 
sième -,  puis  le  défilé,  toujours  étroit,  s'élargit  un  peu  et 
ne  dure  guère  plus  de  trois  cents  pas.  C'est  du  haut  en 
bas  des  marailles  calcaires  que  les  eaux  ont  péniblement 
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Cranchi  ces  élroîtes  ouvertures  aaïqaelles  lear  dÊftAex^ 
traordioaire»  et  dont  aucune  deacription  ne  peut  donner 
1  idée^  a  si  justement  mérité  le  nom  de  Portes. 

C  est  là  que  se  précipita  Tavant-garde^  ayant  à  sa  lAls 
M.  le  duc  d'Orléans  et  le  maréchal  Yalée»  au  son  des  mn* 
siques  militaires,  aux  cris  de  joie  des  soldats ,  qoi  él>ran- 
laiént  ces  rochers  sauvages.  Sur  leurs  flancs,  les  sapeors 
gravèrent  cette  simple  inscription  :  Armée  françaiêe^  1888. 
Quatre  coups  de  fusils ,  tirés  de  loin  par  deox  kabaïles , 
et  qui  n'atteignirent  personne ,   vinrent  seuls  protester 
contre  le  passage  des  tronpes  françaises  ,  ponr  leqvel  il 
ne  follut  pas  moins  de  trois  heures  et  demie,  kxi  sortir 
de  ce  sombre  défilé,  la  colonne  alla  bivonaquer  k  doux 
lieues  plus   loin ,  s«f  le  bords  de  TOoad  Bibap.  CtàU 
rivière  change  alors  son  nom  en  celui  de  TOuad  Melab 
{^rwière  salée)^  justifiant,  par  celle  ^qualité,  le  nom  de 
Chemin  de  la  Soif  y  donné  par  les  Arabes  à  la  roote  qne 
la  colonne  eut  à  parcourir  sans  trouver  d*ean  potable  pen- 
dant près  de  deux  journées  de  marche.  Le  80,  eUese  porta 
surHamza;  ce  fort  était  complètement  abandonné.  Sur  le 
territoire  des  Beni-Djaad,  le  51,  les  tribus  qui  habitent  eet 
Outhan  tentèrent  en  vain  de  s  opposer  i  sa  marche.  L'ar- 
mée campa  entre  TOoad -Beni-Djaad  et  TOuad  Zeilooft. 
Enfin,  le  !«>*  novembre,  elle  passa  lOuad  Kaddara,  se 
mit  en  communication  avec  une  partie  des  troupes  4e  la 
^vision  d'Alger  réunies  sur  ce  point,  et  vint  s'établir  sons 
le  canon  du  camp  du  Fondouk.  Le  2  novembre ,  le  corps 
expéditionnaire  fit  son  entrée  dans  Alger.  Des  fètea  ,  oè 
s'unirent  dans  un  sentiment  unanime  l'armée  et  la  popn* 
lation  de  la  colonie ,  solennisèrent  ce  pacifiqne 
que  devaient  avant  peu  troubler  ide  nouvelles 

Pendant  l'expédition,  on  avait  saisi,  le  S9  octobre,  smr 
nn  Arabe,  desletlresd'Abd<<el-Kader  provoquante  la gœire 
sainte  et  annonçant  la  mptuae  de  la  paix  avec  ksf  nsacw. 
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ga'il  eqpérait  chasser  J»ient6t  de  l'Algérie.  D'aotres  syinp- 
tAflies  ayaienl  »  depuis  l<nig- temps,  révélé  les  dispositions 
imdlea  de  ce  chef  ambitieoi.  Quand  il  ponssait  &  rémi- 
{ration  les  habitants  de  Blidah  et  de  Koléah  ^  qaand  il 
fii()pait  d'interdiction  les  marchés  français  ^  qnand  il  en- 
TiUssait  le  territoire  de  Haopuea  -,  quand,  ao  mois  d'avril^ 
il  dirigeait  sur  Tagdemt  les  popolations  de  Hédéah  et  de 
Milianah  \  quand,  an  mois  de  juin,  il  apparaissait  devant 
Bougie,  cherchant  à  soulever  les  kabaïles  des  environs  et 
ceux  de  Djidjeli ,  et  qu'il  envoyait  ses  lieutenants  lever 
rimpAi  dans  la  Medjanah  au  profit  du  sultan  de  V Algérie \ 
qaand,  au  mois  d'août,  la  guerre  sainte  était  prêchée  dans 
toates  les  mosquées  et  la  désertion  de  nos  plus  anciens 
alliés,  les  Douairs  et  les  Zmélas ,  excitée  et  soldée  par 
M  agents^  quand,  enfin,  au  mois  de  septembre,  il  dé- 
pouillait, déportait ,  décimait  les  Koulouglis  de  Tlemcen , 
et  chftiiait  sans  pitié  les  Medjaers  ,  coupables  d'eotrete- 
air  des  relations  commerciales  avec  Mostaganem  \  ces  di- 
vers  faits  n'étaient-ils  pas   autant  d'avertissements  qui 
auraient  dû  engager  une  prévoyante  sollicitude  i  se  tenir 
sur  ses  gardes?  Malheureusement  il  n'en  fut  pas  ainsi. 

Les  premiers  engagements,  dans  la  province  d'Alger, 
n'ayant  pas  été  présentés,  avec  une  rigoureuse  exactitude, 
par  les  rapports  officiels,  nous  avons  regardé  comme  un 
devoir  de  réhabiliter,  dans  le  récit  suivant,  les  braves  qui 
y  prirent  une  part  glorieuse. 

Yers  le  10  d'octobre,  les  Hadjouths  passèrent  la  ChifTa 
pour  exercer  des  razias  contre  la  tribu  de  Béni  Khalil.  Le 
chef  de  bataillon  Raphel,  du  24«  de  liffue,  commandant 
le  camp  de  TOuadel-Aleg  (  la  rivière  df/^^  Sangsues),  si- 
tué i  une  demi-heure  de  marche  du  gué  de  la  Chiffa ,  à 
deux  heures  de  Blidah  et  à  trois  du  camp  de  Boufarik, 
ne  put  rester  témoin  impassible  des  insolentes  dépréda- 
tions qoi  se  commettaient  sous  ses  yeux.  H  attaqua  rigou- 
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reasement  les  Hadjoaths  (10  octobre) ,  et  les  mit  en  foite. 
Ua  mois  après,  les  gens  de  la  tribn  de  Bernou  Toulant  res- 
saisir leors  troupeaux  enlevés  par  les  Hadjooths,  étaient 
surpris  dans  une  ambuscade  (  10  novembre  )  ;  le  com- 
mandant Raphel  vola  k  leur  secours  avec  une  trentaine 
de  chasseurs  d'Afrique.  Quatre  chasseurs  sont  frappés  à 
ses  côtés  ^  l'un  d'eux  n'est  que  biessé.  Le  brave  Raphel, 
qui  voit  les  Arabes  se  jeter  sur  ce  soldat  pour  lui  couper 
la  tête  9  se  précipite  an  milieu  d^eux,  le  sabre  au  poing,  et 
parvient  à  le  dégager  -,  mais  lui-m6me  tombe  percé  d*nn 
coup  mortel  -,  il  est  aussitôt  décapité.  Au  môme  instant 
deux  détachements  du  24«  de  ligne,  de  40  hommes  cha- 
cun, arrivent  au  pas  de  course ,  chargent  les  cavaliers 
Hadjouths  à  la  baïonnette ,  et  les  forcent  à  repasser  la 
Ghiffa.  Ge  combat  fut  une  affaire  brillante,  où  une  poignée 
de  cavaliers  et  de  fantassins  culbuta  trois  cents  Hadjouths  • 

Dès  ce  jour,  il  fallait  se  regarder  comme  en  guerre  on- 
verte  -,  le  12  ,  les  Arabeé  commencent  à  tirailler  contre  les 
camps  de  Blidah  -,  le  15 ,  en  vue  de  cette  ville,  ils  brûlent 
le  moulin  de  TOuad-Kebir  ^  le  14,  ils  dévastent  la  pro- 
priété d'un  colon  français ,  sous  le  camp  supérieur  de  Bli- 
dah^ les  jours  suivants ,  les  Hadjouths  attaquent  les  tribus 
paisibles  de  Boufarik ,  an  centre  de  la  plaine  de  la  Métidja  ; 
le  18,  ils  viennent  piller  une  tribu  près  du  blockhaus  de 
Beni-Mered.  Gependant ,  aucune  mesure  n'est  prise  ^  les 
détachements  se  font  comme  à  l'ordinaire  pour  la  corres- 
pondance des  camps.' 

Le  SO  novembre ,  les  beys  de  Hilianah  et  de  Hédéah 
avaient  passé  la  Ghiffa  à  la  tfite  de  S  à  5,000  hommes ,  et 
s^étaient  répandus  dans  la  plaine.  Le  même  jour,  un  faible 
convoi  de  50  hommes  du  25«  de  ligne,  commandé  par  le 
sous- lieutenant  Colomer,  parlait  de  Boufarik  pour  Ouad-el- 
Àleg  \  une  surprise  était  inévitable.  Le  convoi,  à  peine  en 
i^ute,  estcernépar  pittsde  1,000  Arabes  :  KHesamis,8oa- 
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yenes-TOiis  que  tovs  êtes  Français,  et  que  cbacan  de  nous 
Tant  TiogtBidouins  » ,  s'écrie  dans  cette  position  désespérée 
le  jeane  commandant  du  conToi  *,  mais  les  Arabes  étaient 
quarante  contre  on.  «c  Soldats  da  S8« ,  lenr  criait41  encore 
an  dernier  moment ,  8*ii  faat  périr  ici  y  yendons-lear  chè- 
rement nos  têtes.  »  Les  cartouches  forent  bientôt  épni- 
séeS)  et ,  dès  lors ,  ce  ne  fut  plos  qu'une  horrible  bou- 
cherie. CSes  détails  sur  Thérolque^  condoite  du  sous-lieu- 
tenant Golomer  ont  été  fournis  par  le  seul  témoin  qui  ait 
sorrécu  i  cette  catastrophe ,  le  soldat  Gallet ,  laissé 
pour  mort  sur  le  champ  de  carnage ,  et  relevé  couvert  de 
seize  coups  de  feu  et  de  jatagan^  dont  aucun  ne  se  trouva 
morteL 

Le  lendemain  9t ,  un  détachement  de  SO  hommes  était 
parti  du  camp  de  TOuad-el-AIeg,  dans  la  direction  de  celoi 
de  Blidah.  Inquiet  snr  le  sort  de  ce  détachement ,  qui  est 
presque  immédiatement  assailli  par  des  hordes  nombreuses 
d'AnJ^es ,  le  nouveau  commandant  du  camp ,  depuis  la 
mort  de  Tintrépide  Raphel  5  TA.  Gallemant ,  autre  chef-de* 
bataillon  du  24«  dé  ligne ,  marche  à  son  secours  avec 
deux  compagnies  de  son  bataillon  et  un  peloton  du  !«'  de 
chasseurs  d'Afrique  ^  mais ,  coupé  par  l'ennemi ,  pressé 
de  tous  cOtés  par  une  multitude  acharnée  y  il  fait  former  en 
carré  sa  petite  troupe ,  et  commence  sa  retraite  sous  une 
grêle  de  balles  *,  cette  retraite  dura  une  heure  et  demie.  Le 
chef  de  bataillon  Gallemant  est  blessé  d'une  balle  reçue  & 
travers  la  poitrine ,  et  le  capitaine  de  voltigeurs  Grand- 
duimps  de  quinie  à  dix-huit  coups  de  yatagan.  Le  com- 
mandement échoit  au  sergent- major  Hausknecht»  qui  ra- 
mène la  colonne  sous  le  parapet  du  camp ,  où  il  ne  restait 
qu'une  soixantaine  d'hommes  et  quelques  canonniera. 
Trente  coups  de  canon  à  boulets  et  dix  à  mitraille ,  diri- 
gés 'avec  habileté  ont  protégé  la  rentrée  de  ces  braves 
soldats.  La  garnison  décimée  du  camp  de  TOuad-el-Aleg 
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releva  ses  morts,  «a  nombre  de  108,  dont  98  saM  tête ,  et 
leor  rendit  les  derniers  devoirs. 

Aueane  déclaration  n'avait  précédé  la  reprise  des 
lités ,  et  ce  ne  fat  qae  par  nne  lettre  adressée  postéiii 
ment  an  gooTemear-général  qn'Abd-el-Eader  loi  annonça 
le  projet  arrêté ,  disait-il ,  par  tons  les  Mosolmans ,  de  re* 
commencer  la  gaerre  sainte.  Aossi  «  Tirniption  sondaine^ 
des  Arabes  dans  la  plaine  de  la  Métiii^îa  vint-eUe  surprendre 
les  colons  sans  défense.  La  plopart  d'entre  eux  opposèrent 
d'abord  à  Taggression  une  résistance  irigonreuse;  mais  Té- 
Tacoation  successive  da  camp  de  TOnad-ri-Aleg  et  des 
blockhaus  qui  Tentooraient,  do  camp  inféitenr  deBIidah  et 
des  redoutes  situées  do  cêté  de  Boufarik ,  enfin  do  canap 
de  l'Arrach,  les  obligea  d'abandonner  la  pUmie  et  de 
chercher  un  refuge  dans  Alger.  Tons  les  éteUissemoBt» 
agricoles ,  formés  à  grand'peine  depuis  plosieuiis  années, 
furent  en  peu  de  jours  pillés,  saccagés,  incendiés»  et  ne 
présentèrent  bientôt  plus  que  rafiUgeant  spectade  de  la 
ruine  et  de  la  dévastation. 

A  la  première  nouvelle  de  ces  maUieors ,  le  genveiae* 
ment  avait  pris ,  dès  le  2  décembre ,  toutes  les  mesores 
nécessaires  pour  châtier  ces  odieux  brigandages.  Des  or- 
dres ,  rapidement  expédiés ,  prévinrent  et  bâtèrent  la  mise 
en  marche  et  rembarquement  d'un  nombre  de  troupes 
considérables ,  ainsi  que  d'immenses  approvisionnemenAs 
en  vivres ,  munitions  et  matériel. 

L'exécution  de  ces  ordres  augmenta  Tarmée  d'AEriqne 
d'environ  20,000  hommes,  5,800  chevaux,  I^SOO  nm* 
lets ,  et  porta  son  effectif  à  près  de  £0,000  boBunes  et 
t2,000  chevaux  et  mulets. 

Pendant  que  ces  dispositions  s'exécutaient,  les  tron^ 
de  la  division  d'Alger  eurent  à  soutenir  de  glorieux  oona^ 
bats. 

JLe  10  décembre^  niie  colonne^  coanfos^  du  02"*  et 
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ligiie  et  d'an  escadron  da  l«r  de  chassenrs ,  rencontra, 
ealre  le  camp  de  l'Arba  et  le  coars  de  l'Àrrach,  un  parti 
de  1,000  à  1,200  chevanx  badjoatfas.  Elle  l'attaqoa  arec 
Boe  grande  ardeur,  le  colbata  et  lai  fit  éprouver  des  pertes 
eoDsidérables* 

Le  11,  nu  détachement  de  600  Hadjondtfas  ayant  passé 
iXhiad  Kaddara,  i)t  étant  Tenu  ÎDqniéter  le  camp  de  Kara- 
Mostiq^liay  fat  Trvement  repoussé  et  forcé  à  nne  prompte 
retraite. 

Deax  antres  combats  enrent  lîeo,  le  14  et  le  itt,  antomr 
de  Blidah  ^  Tiafanterie  régulière  de  Témir ,  à  laquelle  s'é- 
taient joints  an  grand  nombre  de  kabaïles ,  fut  sabrée  et 
dispersée. 

La  province  d*Oran  était  à  son  tour  le  tbéfttre  de  la 
guerre*  Les  habitants  de  Maeagran ,  menacés  par  le  kha- 
iifahd'Abd-el-Kader,  hadj-Mustapbaben-Tbami,  avaient 
deoiandé  et  reçu  une  garnison  qui ,  quelques  semaines  plus 
tard,  devait  ajouter  à  notre  histoire  militaire  une  de  ses 
belles  pages.  Le  13^ décembre,  les  crêtes  des  mamelons 
entre  Hostaganem  et  Mazagran  se  couronnèrent  d'Arabes , 
ao  nombre  de  plos  de  6,000.  Le  sang-froid  et  Tintrépi* 
dite  du  poste  de  Mazagran  imposèrent  à  Tennemi ,  qui  se 
retira ,  après  une  attaque  inutile.  La  garnison  de  Mosta- 
gaaem  ayant  fait  une  sortie^  la  milice  indigène  {makzen) 
Alt  cernée  par  des  forces  décuples ,  et  son  chef  Hadj- 
Ahmed ,  réfugié  avec  une  trentaine  d'hommes  dans  une 
mSsure ,  y  périt^ vaillamment  avec  tout  son  monde. 

Un  succès  important  signala  dans  la  province  d'Alger 
le  dernier  jour  de  l'année.  Le  SI  décembre  toutes  les 
forces  des  khalifahs  de  Médéah  et  de  Milianah  étaient  réu- 
nis entre  le  camp  supérieur  de  Blidah  et  la  Chiffa  ;  l'infan- 
terie régolière  d'Abdel-Kader,  soutenue  par  une  cava- 
lerie nombreuse ,  occupait  le  ravin  de  l'Ouad-el-Kebir. 
Le  a^  léger,  le  a4«  de  ligne,  le  !«'  de  chaasenra, 
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se  précipttentfliir  elle,  graTissent  »  sans  tirer  on  seul  coop  de 
foflil,  la'  berge  opposée  da  ravia ,  et  atteignait  les  Arabsi 
qoi,  effrayés  de  lear  élan»  toarnent  le  dos  aa  premier  choc. 
La  déroate  de  rennemi  est  complète.  PonnniTi,  la  lialos- 
nette  dans  les  reins ,  il  laiase  sor  le  ehamp  de  bataille  trois 
drapeaux ,  one  pièce  de  canon ,  les  caisses  des  tamboan 
des  bataillons  réguliers ,  quatre  cents  fusils»  beaucoup  da 
cayaliers ,  et  trois  cents  cadayres  de  fisntassins  réguliers. 

L'armée  française  préludait,  par  cette  Tictoire^  aox 
opérations  militaires  de  l'année  suivante. 
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L'adhésion  da  roi  de  Hollande  an  traité  des  S4  article! 
était  désormais  certaine.  On  a  tu  avec  qaelle  unanime 
douleur,  quelles  énergiques  protestations,  la  nation  belge 
et  ses  représentants  en  accueillirent  d^abord  la  nouyelle. 
Et  ces  manifestations  s'expliqueront  faciletietit  si  Ton  se 
reporte  à  l'esprit  des  stipulations  de  1 85  i  et  à  leurs  consé* 
quences  possibles.  En  eflet ,  le  traité  de  1831  ne  consa- 
crait pas  seulement  la  séparation  des  deux  pays ,  il  intro- 
duisait encore  un  autre  correctif  aux  arrangements  de 
1818,  en  faisant  du  Luxembourg  deux  parts  afférentes  à 
chacun  des  contendants.  Mais,  comme  les  défiances  de 
l'Europe  subsistaient,  Yenloo,  Haestricht  et  la  rive  gauche 
de  l'Escaut  durent  rester  à  la  Hollande.  De  son  c6lé,  k 
Belgique,  recevant  une  portion  du  Luxembourg ,  aban- 
donnait à  la  Hollande,  et  par  suite,  à  l'occupation  fédérale, 
une  partie  de  la  province  de  Limbourg.  Telles  qu'elles,  ces 
bases  d'accommodement  avaient  été  immédiatement  accep- 
tées par  laJBelgique,  tandis  que  sept  années  s'écoulèrent  avant 
que  le  roi  des  Pays-Bas  se  décidAt  à  y  souscrire.  Et  c^ien- 
dant ,  durant  cet  intervalle ,  les  provinces ,  menacées  dé 
séparation ,  avaient  dû  naturellement  s'habituer  à  ces  in- 
stitutions en  harmonie  avec  leurs  sympathies,  et  pour  les- 
quelles ,  d'ailleurs ,  elles  avaient  versé  leur  saug  en  1830. 
Ces  considérations  étaient  graves,  sans  doute,  et  le  Cabinet 
de  Bruxelles  essaya  de  les  faire  valoir  auprès  de  la  confé- 
rence de  Londres,  insistant  particulièrement  sur  ce  que  les 
tergiversations  du  roi  Guillaume  avaient  enlevé  au  traité 
ce  quHl  avait  de  synallagmatique. 

Il  fot  repondu  par  la  conférence ,  que  le  traité  do  Itt 
novembre  avait  pu  être  suspendu,  mais  jamais  rompu  ; 
qu'il  n'avait  pas  été  contracté  avec  la  Hollande  seulement , 
mais  encore  avec  les  autres  puissances.  En  ces  deux  points 
le  Cabinet  des  Tuileries,  sur  lequel  on  comptait  le  ploa»  et 
celui  de  Londres  étaient  également  d'accord. 


HEEeiQCE.  S«$ 

Bcstait  à  retenir,  §11  était  possible,  par  la  question  finan- 
dèn,  à  la  qneation  territoriale.  La  conférence  avait  jaste- 
meot  réduit  à  tt  millions  de  francs  de  rente  annuelle,  sans 
aatres  arrérages,  la  part  ponr  laquelle  la  Belgique  devait 
eoatriboar  I  b  dette  des  deux  pays.  En  effet ,  elle  avait 
dft  maintenir  son  ar mée  sur  le  pied  de  guerre,  et  il  avait 
Mliirement  dépendn  du  roi  des  Pays-Bas ,  de  faire  sup** 
porter  pku  t&t  i  son  co-débitenr  sa  part  des  charges^com- 


Le  goaveisement  de  Bruelles  fit  déclarer  (note  du  14 
janvier)  qu'il  paierait  les  5  millions  dont  on  le  grevait, 
nais  seulement  k  titre  de  compensation  financière,  de  lé- 
gitime équivalent  pour  les  territmres  source  et  objet  da 
débat.  On  allail  pins  loin ,  on  4>ffrait  nne  somme  de  ttO 
millions ,  une  fois  payée.  Dans  Fétat  oA  se  trouvaient  les 
choses^  nne  proposition  de  ce  genre  avait  peu  de  chances 
de  succès  j  aussi  le  25  janvier,  les  représentants  des  cinq 
pniisancea  adressèrent  simultanément  aux  plénipoten* 
tiaires  belges  et  hollandais  nn  mémorandum  où  étaient 
formulées  les  résolutions  définitives  de  la  conférence. 

A  la  snite  de  cette  communication ,  le  plénipotentiaire 
belge  fit  (4  février)  une  dernière  proposition,  dans  le  sys« 
lème  de  laquelle  Tadministration  civile  des  provinces  dont 
ils'agissait^de  fixer  le  sort,  eût  été  réservée  au  gouverne- 
ment belge.  La  diète  germanique  les  eût  occupées  militai- 
rement,  et  néanmoins  le  roi  des  Belges  n'eût  pas  été,  pour 
cette  raison ,  membre  de  ta  confédération  germanique. 

Le  sort  de  cette  proposition  ne  pouvait  être  douteux  ; 
d'ailleurs  le  roi  de  Hollande  venait  d*autorfser  son  plénipo- 
tentiaire à  Londres  d'adhérer  provisoirement  (31  janvier), 
puis  définitivement  (2  février)  aux  résolutions  communi- 
quées le  SS  janvier. 

La  conférence  put  donc  répondre  que  l'acquiescement 
dn  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  rendait  irrévocables  les 
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liases  adoptées  le  95  jantier ,  et  rendait  en  contéqoeiice 
sans  [objet  le  noayeait  mémorandum  adressé  ptr  laBeU 
giqae. 

Le  gooTemement  ne  ponvait  différer  plas  long-tempi 
de  porter  deyant  les  Cbambres  les  pièces  de  ce  grand  débat 
sur  lequel,  d'aillears,  elles  devaient  prononcer  en  dernier 
ressort.  Elles  avaient  dû  jusque-là»  attendre  Tissoe  des  né^ 
gociations  snivies  depuis  le  il  décembre  (voir  Y  Annuaire 
de  1838,  article  Hollande  et  Belgiqae).  Ânjoard'hoi ,  cea 
négociations  étaient  i  leur  terme  ;  c'était  donc  entre  les 
Chambres  et  le  pouvoir  seulement  que  la  question  était 
engagée. 

Ce  fut  le  8  février  »  lorsque  Ton  attendait  encore  lesnccès 
de  la  proposition  dont  M.VandeWeyer  devait  être  Torgane, 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  vint  fiiire,  à  la 
tribube  des  représentants,  Thistorique  des  efforts  faits 
par  le  gouvernement,  pour  reculer  une  solution,  contraire 
en  ce  moment ,  au  vœu  de  tous.  Toutefois,  le  ministre 
espérait  encore  ;  aussi  ne  soumit-il  i  la  Chambre  aucun 
projet. 

L'opposition  manifesta  en  termes  énei^ques  l'effet  que 
venait  de  produire  sur  elle  la  communication  que  venait 
de  faire  le  ministre 

t  Vous  avex  entendu,  dit  M.  Dnmortiêr,  ce  n^est  point  mftlntenanl 
qa'il  confient  d'examiner  ce  qui  a  été  fait  ;  ce  qu'il  y  a  à  faire  ,  c'eit 
qu'il  importe*  que  la  Belgique  ae  montre  unie ,  forte  et  résolue  à 
maintenir  les  bases  formelles  do  l'adriïsse  que  nous  aTona  unanime- 
ment Totde  au  comnieocement  de  celte  session.  Il  y  a  aujourd'hui 
huit  ans  que  le  congrès  protesta  énergiquement  contre  le  morcellement 
du  territoire ,  contre  toute  atteinte  portée  à  l'indépendance  et  a  l'hon- 
neur du  pays.  Messieurs ,  nous  écarterons-nous  des  errements  de  nos 
devanciers  ;  consentirons- non  s  mollement  à  ce  que  le  congrès  repousse 
aTcc  une  si  niftlc  et  si  fièrc  énergie  ;  consentirons-noua  lAcfaement  à  la* 
cérer  notre  adresse? 

En  conséquence,  M«  Dumortier  proposait  à  la  Cham- 
bre ,  de  reprendre  Tordre  du  jour  de  ses  travaux. 
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*  Jliis,  disalUl,  an  le  reprenant ,  devons-noqs  faire  croire  qae  nom 
wqIdiu abandonner  nos droitf  ? Ilfant  donc ,  aJonUit-ll,  motlTer  cet 
vdreda  Jour,  et  dana  les  termes  qni  auiirent  : 

«  La  Chambre  d(»  représentants,  après  a^oir  entendu  les  commonlca- 
iiOM  qoi  loi  ont  été  faites  touchant  les  négociations  diplomatiques  ; 

«Considérant  que,  par' son  adresse,  elle  a  fait  connaître  sa  Ti^nt 
ftnoeUe  de  conserrer  l'bonnenr  national  et  Flntégrlté  dn  territolrery 
qnec^est  dans  cette  Toe  et  sur  cette  base  qu'elle  a  autorisé  des  négocla- 
tlOQi,  déclare  passer  à  l'ordre  du  Jour.  » 

Le  ministre  combattit  cette  proposition  qai  loi  parais- 
tait  imprudente ,  et  qoi  d'ailleurs ,  dénoterait  de  la  part 
dé  la  Chambre,  peu  de  calme  et  de  dignité.  «  La  diginité 
de  la  Chambre ,  répondit  H.  Gendebien ,  consiste  à  ma- 
nifester sa  volonté  *,  on  ne  sacrifie  pas  ainsi  une  nation  de 
quatre  millions  d'hommes.  »  Le  ministre  répliqua ,  que 
Ton  ne  pouvait  pas  rejeter  les  propositions  de  la  confé- 
rence avant  même  de  les  avoir  lues.  Toutefois  »  la  propo- 
ritioa  de  H.  Damortier  fut  retirée  par  son  auteur  ;  et 
rsjoornement  demandé  par  le  ministre,  fut  adopté.  Le 
govvemement  pouvait  regarder  cette  décision  comme  un 
premier  succès  pour  les  desseins  qu*on  lui  supposait* 

La  discossion  ne  fut  point  reprise  au  jour  où  Ton  s'y 
attendait.  Les  Chambres  furent  prorogées  au  4  mars; 
peat-ètre  parce  que  l'on  voulait  préparer  l'opinion  au  parti 
qae  Ton  serait  obligé  de  prendre,  et  que  la  démission  suc- 
eeisiye  de  trois  ministres  (  HM.  d*Huart ,  Ernst  et  de  Hé^ 
rode  ) ,  survenue  dans  l'intervalle,  faisait  d'ailleurs  pres- 
sentir. 

Toutefois  le  Cabinet  n'avait  pas  négligé  de  faire  des 
démonstrations  qui ,  sans  être  hostiles ,  donnaient  lieu 
de  croire  qu'à  l'événement,  on  saurait  opposer  une  hono- 
rable résistance.  Cest  ainsi  que  le  82  janvier  ,  le  mi- 
nistre des  finances  était  venu  demander  à  la  Chambre , 
de  rendre  exigibles,  dès  la  promulgation  du  projet  qu'il 
soumettait  à  ses  délibérations ,  les  six  premiers  mois 
de  la  contribution  foncière  ;  c'est  ainsi  encore ,  que  le 
^im.  hUUpour  1839.  n 
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gouvernement  s'atUch^ ,  en  le  rendant  di^ponU^le  (  les 
terme»  de  t'engagemeni  n'allaient  pas;  plus  loin  )  le  gé- 
néral polonais  Scrzynecki.  Enfin,  ce  ne  fut  qu'à  mesure 
que  la  Hollaode  retirait  ses  troupes ,  que  la  Belgique  em- 
pêélMHt  les  siennes  d'avancer.  L'admission  da  général 
Scrzynecki  parut  offensante  pour  elles  ans  cours  du  Nord. 
Le  Cabinet  de  St-Pétersbourg,  qui  n'éUit  pas  représenté  & 
Bruxelles ,  témoigna  son  mécontentement  dans  une  note 
adressée  aux  cours  d* Autriche  et  de  Prusse^  et  celles- 
ci  firent  parvenir  k  leurs  représentants  un  ordre  de 

rappel. 

Cependant  l'opinion  publique  tendait  i  se  calmer  : 
sans  doute ,  il  était  dans  la  nature  des  choses  que  les 
provinces  menacées  d'un  divorce  politique,  et  les  députés 
animés  d'un  patriotisme  absolu ,  ne  vissent  pan  d'un  eeii 
favorable  les  projets  de  la  conférence  et  la  disposition  du 
gouvernement  à  s'y  rallier^  mais  le  commerce  et  rindqstrie 
aimaient  mieax  perdre  les.concitoyéns  que  les  événements 
leur  avaient  donnés,  que  de  compromettre,  dans  une  lutte 
dont  ils  ne  voyaient  pas  Tissue  ,  des  intérêts  qui  avaient 
tant  souffert.  Le  commerce  des  grandes  villes^  Anvers, 
Liège ,  Bruxelles  »  manifesta  de  ta  manière  la  moins  équi- 
voque ,  les  sentiments  pacifiques  qui  l'animait.  Il  fit  valoir 
dans  des  adresses  nombreuses  »  des  considérations  puis- 
santes pour  que  la  paix  fût  maintenue  : 

«  On  ATâlt  en  ^  ^onffrlr  des  suites  d'une  criée  commerciale  qnt  da- 
rait  encore,  ta  gaerre ,  avec  ses  énormes  dépenses  «  r^tabUratt-dle 
le  crédit  f  N'anéanti rait-elle  pas  ,  an  contraire ,  les  aemiérea  ref- 
sonrees  dn  paya?  L'Sscant  fermé  ,  Ostende  et  la  céte  mise  en  état  de 
siège ,  les  navires  belges  et  leurs  cargais^ms  séqnesttés  »  les  flronllèrei 
de  la  Prusse  closes  dopufs  la  Hollande  jusgii^à  la  France  t  enOn»  le 
commerce ,  les  mines,  les  fabrications  paralysés  ,  tels  seraient ,  sans 
donte,  les  Inévitables  et  premières  cottsé(iuences  de  i'étot  de  guerre. 
Compterait-on  sur  l'appui  de  la  France ,  mais  elle  a  souscrit  k  l'ai- 
timatum  de  la  conférence  ;  elle  a  »  d'ailleurs  ,  intérêt  à  ce  que  les 
forteresses  b&Ues  contre  elle  soient  occnpées  pat'  mxo  naUon  amie. 
A  supposer  qu'elle  cbangeat  de  système  »  elle  aurait  la  guerre  avee 


PAa^terre,  c'ett-é-dire ,  la  foerre  générale.  Ti^qjsae  «^«Ue  UiiMDn^t 
la  Belgique  ft  la  merci  des  palssances  da  Nord  ;.  idcaiplMM^^  éUn 
réctameralt  ses  limites  naturelles.  Hais  Plioiuoieac  !  riwiutf  oc  imi 
consiste  pas  ponr  une  nation  à  Toaloir  l'impossP>le.  I«a  Belgii^  ne 
possède-t-elle  d'ailleurs  pas  Harienbonrg ,  PhilippeTiUa  et  lenra-  dl*- 
trtcts ,  céd^  par  la  France  en  1815.  • 

Telles  itaieBt  im  imons  que*  le  eonmeree  p«iMit  dans 
fêtât  des  choses.  Le  ministère  ne  craignit  pas  de  lea  repr<ih 
daire  i  la  tribune  et  de  ^oposes  a«x  Ghaflïi>reed'aiilDfiser 
la  signature  d*an  traité  qae  la  force  des  événements  impo- 
sait i  nn  état,  enchaîné  par  sa  situation ,  à  la  politiqae 
f  étafs  pins  paissants,  dont  Tinflaence  était  prépondérante. 

Dâs  la  Teiite  dn  jour  (18  fêTrier  )  où  la  commanicatîon 
ministérielle  detait  avoir  lien  ,  la  fonte  se  répandit  dans 
ks  mes  et  sur  là  place  poblfqne ,  faisant  entendre  les 
dmili  patriètîqaes  consacrée  en  Belgique  et  en  France 
par  les  réroltitiôns  des  deux  pays.  Qaeiqnes  arrestations 
enrenMién,  mais  le  repos  public  ne  fut  pas  autrement  trou- 
ille. Le  lendemain  Î9,  les  troupes  demeurèrent  cônstguées 
dlans  lears  casernes ,  et  dés  forces  imposantes  altèrent  au 
paliâs  des  représentants  pour  assurer  la  liberté  des  délî- 


Le  ministre  dles  relations  extérieures ,  H.  de  Theux  » 

vint  bientôt  après ,  soumettre  au  vote  des  représentants 

denx  projets  de  loi  connexes ,  Tnn ,  qui  autorisait  le  roi 

d^  Belges  k  accepter  fe  traité  proposé  par  la  conférence  ; 

f  antre  ,  qui  traçait  les  formalités  i  remplir  pour  ceux  dès 

habitants  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  qui  Tondraient 

conserver  la  qualité  de  Belge  (  Voir  le  traité  à  VAppen^ 

4m).  Le  ministre  accompagna  celte  lectnre  de  qoetqnef 

oonsidérations  politiques  qui  tendaient  à  justifier ,  par 

Tempire  d'une  nécessité  à.  laquelle  rien  ne  le  penvMt 

soustraire,  la  détermination  du  Cabinet. 

«Le  gouTemement,  disait-il  «  déplore  viTemont  qae  ses  eSBurts,  sur 
ee  poiqt  capital  (la  dâUwlUtt^a  tenriUiilale) ,  aoîiat  watés  aana  anMéa» 
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81  quelqae  considération  pent  adoucir  l'amertaine  dé  ses  regrets  »  c'es^ 
la  certitnde  qn'll  a  de  n'avoir  négligé  aacnn  moyen  ponr  le  triomphe 
d'une  cause  dans  laquelle  on  lui  opposait  les  titres  de  la  confédération 
germanique  et  les  stipulations  imposées  à  la  Belgique  en  novembre  1S31, 
et  où  il  inToqualt ,  de  son  côté ,  la  longue  suspension  de  ces  stipula* 
tionsy  et  cette  ancienne  communauté  d'eilstence  et  d'intérêt  qu'a- 
valent cimentée  un  même  régime  politique  et  administratif;  c'est  la 
couTiction  que  lee  ressources  du  pays,  quelqae  grand  que  soit  le  patrio- 
tisme de  ses  habitants  et  le  dévouement  de  son  armée ,  seraient  sacri- 
Ûés  désormais  sans  aucune  utilité,  ou  ne  pourraient  être  mis  en  usage 
qu'an  risque  do  compromettre  notre  nationalité  eU^-mOme.  i$ 

Le  ministre  se  demandait  ensuite  si  la  résistance  eût 
éCé,  en  effet,  possible  ;  si  les  provinces  qu'il  fiillait  aujonr- 
d'hui  sacrifier  &  des  intérêts  ploa  puissants,  n'eussent  pas 
elles,  les  premières,  supporté  tout  le  poids  de  la  guerre? 
La  possession^  que  18S0  avait  introduite»  ne  pouvait,  di* 
sait-il,  durer  plus  long-temps,  parce  que  les  forteresses 
de  Maestricht  et  de  Luxembourg  ne  pouvaient  fitre  occa- 
pées  par  des  troupes  belges.  La  situation  que  va  créer  le 
traité  soumis  aux  délibérations  de  1a  Chambre  sera  donc 
une  transaction  entre  les  conventions  du  traité  de  Vienne, 
qui  a  fondé  le  ro jaume  des  Pays-Bas ,  et  la  révolution  de 
1830  qui  Ta  fait  cesser  d'exister. 

La  lecture  de  U.  de  Tbeux  fut  loin  d'fitre  écoutée  avec 
calme.  L'agitation  du  dehors  trouvait  un  écho  dans  la 
parole  de  quelques  représentants.  Et  lorsque  le  ministre 
en  vint  aux  formalités  k  remplir  par  ceux  qui  voudraient 
transférer  leur  domicile  en  Belgique ,  les  sentiments  ta- 
multueux  qui  agitaient  quelques  membres,  firent  explo- 
sion. 

«  Hommes  misérables  ,  dit  en  s'adresaant  aux  ministres  un  député 
iiresque  toujours  noblement  inspiré  (  M.  Dumorticr  )  :  hommes  miséra- 
bles, ne  voyez-fotts  pas  que  ce  sont  les  fautes  que  vous  aTCE  commises 
qui  conduisent  le  pays  à  sa  mine?  Ne  Toyei-vous  pas  que  c'est  par  votte 
faute  que  la  Belgique  est  conduite  à  sa  honte  et  à  son  malheur  ?  Qui  donc 
a  pu  porter  les  ministres  à  un  tel  acte  de  pnsillauimité?  Où  sont  ces 
forces  qui  se  préparent  à  accabler  la  patrie ,  à  envahir  la  Belgique  ?  Si 
▼otre  intention  était  de  céder  it  ces  dégradantes  conditions ,  pourquoi 
donc  «Tet^toai  mis  dans  lu  bouche  du  roi  ses  mots  de  p$r$évéranc9ti  de 
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toutagê ,  qal  ont  retenti  dans  tons  les  cœnrs  1  PerUvérance  l  Toas  n'en 
avez  pas  ene  ;  eouraget^oxu  n'en  anrez  jamais.  » 

Le  débat  porta  ensuite  sur  ce  qui  ayait  pu  motiyer  la 
retraite  dea  ministres  démissioDuaires.  M.  Ernst,  lun 
deuXy  Tint  expliquer  à  la  Chambre  qu'étant  d'avis,  ains^ 
que  son  collègue  H.  d'Huart,  que  c'était  à  la  force,  non 
à  la  menace  qu'il  fiUlait  céder  ^  ils  n'avaient  pas  dû  rester 
dans  le  conseil,  lorsqu'il  s'agissait  de  proposer  à  la  repré- 
sentation nationale  de  sanctionner ,  par  son  vote ,  une 
résolution  qu'ils  désapprouvaient.  Ce  fut  ensuite  au  tour* 
de  H.  de  Mérode*  Lui  aussi  avait  cru  devoir  se  retirer  du 
cabinet.  (Un  arrfité  du  jour  même  acceptait  sa  démission.) 
D  siégeait  depuis  trop  long-temps  dans  les  conseils  de  la 
couronne ,  pour  qu'il  n'eût  pas  besoin  d'expliquer  les  mo  • 
tib  d'une  détermination  si  grave,  prise  en  de  telles  con« 
jonctures.  Gomme  ses  collègues,  M.  de  Mérode  avait  beau- 
coup espéré  des  sympathies  de  la  France. 

•  Malheureusement,  dft-il,  en  France ,  les  esprits,  an  lieu  de  porter 
leur  attention  vers  des  choses  sérieuses ,  furent  engagés  dans  une  latte 
de  ibéorles,  et,  11  faut  le  dire  avec  regret ,  de  mesquines  ambitions  prl-- 
TéesL....  L'existence  ,  ajouti-t-il ,  du  peuple  le  plus  toIsIq  du  centre  ac- 
tif de  la  France  ,  et  dont  les  fronUères  couvrent  les  frontières  les  plus 
rapprochées  de  sa  capitale  ^snr  nne  longueur  de  soixante  lieues,  obtint 
à  peine  les  honneurs  d'une  séance  pendant  une  discussion  de  qnioze 
jours  dans  laquelle  on  traitait  des  questions  de  transparence ,  de  st/ ^- 
anwc  on  d'insuffisance ,  aussi  subtiles  que  la  lumière  créde  ou  incréée 
des  Grecs  du  Bas-Empire.  • 

n  ne  fallait  donc  plus  compter  sur  la  France.  L'orateur 
recuisit,  lui-même,  dans  l'intérêt  de  son  pays,  devant  les 
conséquences  d'une  guerre,  où  les  chances  ne  seraient  pas 
égales  pour  la  Belgique-,  mais  il  s'élevait  contre  ces  parta- 
gea de  nations  qui  porteraient  '  un  jour  malheur  aux 
maisons  souveraines.  Animé  de  ces  nobles  sentiments, 
H.  de  Mérode  avait  proposé  aux  ministres,  ses  collègues^ 
d'adresser  h  U  conférence ,  comme  moyen  terme  entre  la 
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résistance  et  VaiIhé$ioD,  •ue  protestation  ijà^  (ont  en  Afr- 
clarant  que  le  gooyemement  n'opposerait  point  de  résis- 
tance «rmée,  on  se«ei>ajt  cèpuidatit  rfisetvé  d'attendre  ta 
nnse  à  exfcntiM  des  menMes  des  puissances,  cft  ce  cas  ad- 
won  y  oain'anrait  payé  k  lafMlande  (pté  la  part  exacte  et 
caicnléesnr  pèces  probantes,  tffd  tecombe  réellement  à  la 
Be^iqaedans  la  di^irilM  Aes  dettes  dn  précédent  royatnne 
des  Vqrs*^Bas.  «ai  anrsit  MBnito  ponrvn ,  par  des  ptâèfe- 
BMttts,  «ar  les  rmonrces  finantSèfes,  anl  dépenses  qoe 
celte  résistance  d'altente  et  de  dignité  fenne  aurait  occa- 
sKMinéns.  Mais  cette  proposition  n'avait  pas  tronré  fateot 
dans  le  conseil  ]  c'est  «levs  qpae  s<m  aiftenr  avait  du  se 
sépanr  de  cent  dont  il  avait  ëté  pendant  sept  ans  le 
coingne. 

La  discossion  nvançait  lentement.  On  représentant, 
M.  Pollenas ,  posa  la  ipiestton  de  compétence.  Aux  ter- 
mes, disait-il,  d/o  l'art.  BO  de  la  constitution ,  le  roi  jure 
de  maintenir  rintégrité  du  territoire  dont  on  décret  du 
pouvoir  constituant  a  fixé  retendue.  Maintenant  qu'il 
s'agit  de  modiaer  les  dispositions  de  ce  décret,  ne  serait-U 
pas  nécessaire  aussi  de  recourir  au  moyen  prescrit,  en  pa- 
seil  cas,  par  ,1a  constitution,  de  convoquer  la  Ghamlura 
élue  en  nombre  double?  Cette  proposition  n'eut  point 
Tassenliment  des  représentants.  La  Chambre  ne  s'était 
point  laissé  arrêter  par  la  question  de  compétence  en 
1851,  il  n'y  avait  donc  pas  de  raison  pour  qu'elle  le  fit 
aujourd'hai. 

Le  28  février  le  projet  de  traité  eut  un  premier  sAccès. 
La  section  cen/m/e  conclut,  4  la  faible  majorité  de  trois 
voix  (i9  contre  50  ),  à  l'adoption  de  la  loi.  Dix-sept  re- 
présentants s'étaient  abstenus. 

4  Mars.  —  Le  ministre  des  relations  extérieures  avait 
fait  l'historique  de  la  situation  \  son  collègue  des  travaux 
publics,  U .  Motbomb,  en  exposa  l'esprit  et  les  difficultés. 
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L^onitear  posa  d'abord  ce  fait  importaoti  qoe  le  Laxem- 
bourg  allemand,  placé  aax  portes  de  la  France  par  les 
traita  de  ISltf ,  n'avait  jamais  été  réellement  constitné, 
n'aTait  pas  cessé,  qiiant  i  Tadministration,  quant  k  Tesprit 
des  relations  entre  les  denx  pays»  de  faire  partie  de  la 
Belgique,  bien  que  la  confédération  Feût  occopée  mili- 
iairement.  Il  n'était  pas  non  plus  entré  dans  les  Tues  do 
roi  Gaillanine  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  parce 
qnll  ne  pouvait  pas  convenir  à  ce  monarque  de  laisser 
une  de  ses  provinces  devenir  allemande.  Ce  qu'un  intérêt 
bien  entendu  Tavait  empêché  de  faire  de  1815  à  1830^  la 
France  de  juillet  permit  cependant  qu'on  essajftt  de  ré- 
tablir ;  car,  ni  M.  Èignon^  qui^parlait,  en  1850,  des  pré-* 
tentions  mal  fondées  des  Belges,  sur  le  duché  de  Luxem- 
bourg, ni  M.  Laffitte,  ne  s'étaient  rendus  compte  de  ce 
Ait  tout  particulier,  qui,  bien  saisi,  ajoutait  M.  Nçthomb, 
eût  donné  un  autre  cours  aux  errements  de  la  diplomatie. 
L'ignorance  ôfi  se  trouvaient,  à  ce  sujet,  les  ministres  fran-^ 
çâia.  avait  dicté,  selon  l'orateur,  les  instructions  données 
ah  représentant  de  la  France  i  Londres,  M.  deTallej- 
rand.  Le  ministre  faisait  &  la  France  un  autre  reproche  : 
elle  avait  pu,  disait-il,  dissoudre  le  royaume  des  Pajs- 
Bas,  tel  que  les  traités  de  Vienne  l'avaient  fait  \  elle  aurait 
pu  encore,  en  ne  tenant  pas  compte  davantage  de  ces 
traités,  dissoudre  également  le  grand  duché  de  Luxemr 
bourg. 

Le  traité  de  iôSÎ  ,  continuait  M.  Nothomj) ,  a ,  sans 
loute,  modifié  lek  arrangements  de  1813,  mais,  en  lais- 
sant le  grand  duché,  Maestricht  et  la  rive  droite  de  la 
Meuse  à  la  Hollande  et  &  FAIIemagne,  on  exerçait  une 
double  hostilité  contre  la  France  oo  une  double  défiance 
contre  la  Belgique ,  et  par  cela  même  il  y  avait  un  dou- 
ble intéfftt  pour  TAllemagne  et  l'Angleterre.  Aueno  de 
Ms  dett  payi  ne  renoncera  Jamais  à  la  dixième  barrière 
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qu'il  t'est  si 'habilement  ménagée  en  1831,  à  cftté  de  la 
Pelgiqae  et  à  cOté  de  la  France^  dont  Tesprit  belltqoenx, 
anti-eoropéen,  n'est  pas  encore  éteint,  et  dont  la  pecpé- 
toelle  tendance  était  d'enyier  à  la  Belgiqoe  sa  nationalité; 
les  partis  ne  sont  d'accord  en  France,  disait  le  ministre, 
qa'en  un  point ,  celui  qa*il  faut  à  leur  pays  les  limites 
da  Rhin.  En  preoye  de  ce  fait,  M.  Nothomb  citait  entre 
autres,  les  termes  d'un  discours  prononcé  &  la  tribune 
française  par  M.  de  Lamartine  (  17  janyier  1859  ). 

Après  ayoir  exposé  de  cette  manière,  la  pensée  de  l'Eu- 
rope et  la  grandeur  de  la  cause  des  Belges ,  qui  s'irritent  > 
i  bon  droit,  des  exigences  de  l'étranger,  M.  Nuthom1>  con* 
dut  cependant  à  l'adoptioi^  du  traité  \  il  y  conclut,  par  les 
raisons  sur  lesquelles  se,  fondaient  tous  les  partisans  d'une 
solution  pacifique. 

Dans  l'opinion  d'un  orateur  opposé  au  projet  (M.  Simons, 
séance  du  7  mars  ),  l'une  dé  ses  conséquences»  serait  d'i- 
soler la  Belgique,  de  porter  un  coup  mortel  an  commerce. 
On  s'effraie,  ajoutait-il ,  des  menaces  de  la  conférence  ; 
mais  elle  ayait  menacé  enl831,et  cependant  les  M  articles 
avaient  succédé  aux  18.  La  diplomatie  a  donné  l'exemple 
de  la  yiolation  des  traités,  pourquoi  aurait-on ,  continuait 
Toratear,  pour  ces  stipulations,  un  respect  qu'elle-même 
n'a  point  montré  ? 

11  et  18  Jlfar^.  —  M.  Lebeau  fit  décider  que  la  Cham* 
bre  siégerait  sans  interruption.  Il  fut  néanmoins  combattn 
par  M.  Damortier ,  qui  yoyait  dans  cette  proposition  le 
parti  pris  de  précipiter  le  yote.  M.  Nothomb  yint  ajouter 
da  nonyelles  considérations  à  celles  qn'il  ayait  déji  fait 
yaloir  : 

€  Lat  parUians  de  la  sii6rre«  dt8ait-l],coniein«ntaei  mesures  promp- 
tes et  Tlgearenses  :  d'augmenter  le  chiAre  dn  tarif,  d'établir  des  droits 
difTérentiels  poar  forcer  r  Angleterre  k  laUser  à  la  Belgique  les  pro* 
t laces  rovondlqoées  ;  ce  serait,  .ajoatatt  le  ministre,  renouveler  sur  ane 
peUto  échelle,  l'idée  do  flapoléon,  et  cependant  JTapoléotD  ost  lomN* 
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D'aUIeorg,  des  modiflcaiiont  favorables  ont  été  obtenaes  sur  les  qaes- 
tloBs  financière  et  fluviale  ;  et  quant  Ik  la  qaestlon  de  territoire,  on  a 
fait  toat  ce  qu'humainement  il  a  été  possible  de  faire.  » 

En  répondant  à  M.  Nolhomb  «  M.  Dumortier  fit  remar- 
quer qne  les  représentants  de  1851  ^'avaient  souscrit  au 
traité  qne  dans  l'espérance  que  le  roi  de  Hollande  ne  ferait 
point  attendre  son  adhésion.  Pourquoi ,  disait  l'honorable 
représentant,  la  Belgique  ne  profiterait-elle  point  desavan* 
tages  que  le  temps  lui  a  créés  ?  M.  Dumortier  examinant 
ensaite  en  elles-mêmes  les  clauses  du  traité  y  les  trou- 
Tait  plus  onéreuses  que  celles  de  novembre  ;  et  en  ce  qui 

touchait  en  particulier,  la  question  financière,  des  réduc- 
tions avaient  été  faites ,  il  est  vrai ,  mais  on  perdait  en  re- 
tour la  part  qui  revenait  à  la  Belgique  pour  le  syndicat 
d'amortissement  ;  nn  crédit  de  SS  millions  était  également 
porté  sar  le  hy-hoehy  à  la  décharge  de  la  Belgique;  mais, 
n'étant  inscrit  que  sur  le  granâ  livre  d'Amsterdam  ,  c'é- 
tait encore  un  avantage  sans  garanties.  M.  Dumortier 
terminait  par  des  paroles  pleines  de  chaleur  et  d'élévation^ 
il  ne  voulait  pas  qu'on  dit  de  lui  sur  la  terre  étrangère  : 

«  Il  est  Belge ,  il  a  voulu  conserver  son  industrie  »  sa 
liberté;  qu'il  jouisse  de  sa  liberté;  mais  en  vendant  ses 
frères,  il  a  perdu  l'honneur  !  » 

Un  représentant  du  Luxembourg  ,  M.  Gendebien,  vint 
à  son  tour  soutenir  de  toute  l'énergie  de  ses  convictions^, 
de  son  patriotisme,  les  adversaires  du  projet.  A  ses  yeux, 
le  sacrifice  imposé  par  la  conférence  n'est  qu'un  prétexte  ; 
il  s'agit  moins  d'enlever  trois  cent  mille  Belges  à  leur  pa- 
trie d'adoption ,  que  d*enlever  à  la  Belgique  elle-même 
les  institutions  libérales  qu'elle  s'est  données.  Lui  aussi  , 
▼oudrait ,  comme  moyen  de  résistance  ,  qu'on  fermftt  â 
TAngleterre  les  ports  de  la  Belgique  ;  quelques  comp- 
toirs, ajoutait- il ,  pourraient  en  souffrir  à  Anvers,  i  Os- 
tende  ;  mais  les  véritables  industriels ,  les  négociants  qui 
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entendent  leors  intérêU ,  seront  les  premiefs  à  j  ap 
plaodir. 

«  En  ce  qnl  le  concerne ,  s'il  ne  peut  empêcher  la  réparation >  11  veot 
AvL  moins  partager  le  sort  de  ses  fïrères  dn  Luxembourg  ;  il  se  condam- 
nera ft  Foflrnelsme,  et  un  jour  vlendre  «ti  i^on  dira  tàk  ses  enfanti, 
condamnés  comme  lui  :  Ce  sont  les  enfants  de  celui  qui  s'eet  sacrifié 
pour  l'indépendance  de  son  pays  ,  qui  s'est  condamné  lui-même  à  H 
mort  politique  plutôt  que  de  cdiiaenltir  à  wob  sépanttion  odieuae.  • 

18  Mon.  —  M.  P4teiB  proposa  on  amendement  qé 
donnait  an  goaTemementfaatorisation  de  condore  le  trai- 
té ,  sons  la  condition  expresse  de  conserver  aux  popo*** 
lations  dn  territoire  à  céder ,  les  libertés  civiles  et  reU- 
gienses  dont  elles  étaient  en  jouissance. 

Le  ministre  répondit  à  l'orateor,  que  le  goayememenl 
avait  la  fermis  intention  de  ne  traiter  qne  dans  cet  esprit 
Cinquante- trois  votants  contre  quarante,  rejetèrent  Ta- 
mendement. 

.  li.  PoUenos  en  proposa  un  autre,  qui  tendait  à  fiure  dé- 
clarer  que  les  communautés^  les  corporations»  tes  établis* 
semei|ts  religieux  et  d^instmction  publique,  dans  le»  pro- 
vince cédées,  conserveraient  leurs  propriétés,  et  que  les 
temples  consacrés  au  culte  catbolique  ne  pourraient  être 
destinés  en  mfime  temps  à  d'autres  cultes.  Cet  amende- 
ment n'eut  pas  plus  de  succès  que  le  premier.  M.  De»- 
mairière ,  appujé  par  M.  Dumortier,  aurait  voulu  la  sup- 
pression du  mot  clauses^  do  projet  qui  j  selon  lui ,  laissait 
trop  de  latitude  an  gouvernement.  Cette  proposition  fst 
également  rejetée. 

Enfin  on  alla  aux  voix  sur  Tensemble,  et ,  comme  on 
s*j  attendait^  la  loi  fut  adoptée  à  une  imposante  majorité 
(S8  contre  4^).  tin  dépoté  do  Luxembourg ,  U.  Gende- 
bien ,  formula  ainsi  son  vote  :  «  Non ,  non ,  trois  cents 
quatre- vingt  nsille  fois  non  1  pour  autant  de  Belges  sacri- 
fiés, s  Ce  député  écriviti  après  la  séancoi  une  lettroi  où  il 


iiehmi  renoncer  à  sa  qualité  de  représentant  :  H  Tenait 
en  effet  de  quitter  la  salle. 

Le  débat  ^  porté  devant  le  sénat  belge,  ne  pouTait  ni  se 
prolonger  de  la  mCme  ûianière^  ni  àônner  lien  à  des  inci* 
ients  aussi  vari^^  aossi  la  question  de  compétence  et 
^acceptation  do  traité  fat  résolue  layorablement  par  la 
commission  sénatoriale. 

Dans  la  discussion  générale,  le  comte  de  Klenesse  com- 
battit le  projeU 

•IVMré'ctàse ,  ÀMl ,  est  celte  des  peuples  ;  Us  se  lÔYéront  en  màtse 
PMrBODswmiBbH^  us  pliettilM'  eump  île  cetioii  tiM  «h  mrei^'sen  le 
rigMl  d'une  cftnHagraMoa  générale  L'exemple  serait  dangemm  poiar 
rabsolntlsme ,  qui  redontcralt  le  bien-être  d'one  nation  vivant  sons  an 
>%iaito  ie  Ibnrtéb  ùàlùê  l'Ihtérfel  dé  mon  paya  ^  %t  pudr  te  i^poa  dé  mu 
c^Dicience ,  ^e  Toie  contrç  la  pniJet  » 

Un  antre  sénateur^  H.  de  Baillet,  ne  pensait  pas  comme 
son  oollègne. 

«le  (irait  rigonretax,  le  <iroit  pontif  est ,  disali-li ,  contre  la  Be1g!<lne, 
^  i^  a  «tianite  ilaté  db  dédiéance  $  cPM  to^Jonirs  an  ném  ûA  traité  da 
18  aorembre ,  et  en  veita  dn  titre  qa41  a  donné  a«  paya ,  que  oelnl-cl  a 

intretenn  ses  relations  internaUooales  > 

On  ma  déràit  pas  non  pins ,  dans  Topiiiion  de  l'ontOTr, 
^^peler  snr  la  France,  w  retotif  des  ierviite  qn^eile  atait 
Mdda  I  lu  Belgique»  une  geerre  générale. 

U  tauijotittf  dii  Bénal  se  tangèà  k  eétte  bpfaaioii  et  mm^ 
tioàhà  de  smk  tottt  les  pi^opolitions  da  gmiterièBiëiit. 
Ainsi  se  tronvait  clos  ce  long  différent  qui  n'éttf l  pas  seh- 
tement  celui  des  deux  pèbptes  ^Mé  lesquels  il  i^ëgitidlt, 
tiiiii  de  l'Earo][>e  entière.  Le  (traité  qiki  cottsacrail  toltd 
lolation,  fut  conclo  le  Ift  kTril>  éû\te  la  Belgiijiie  et  laHtI-' 
Itiide  d  abord,  et  en  second  lien  entre  ces  flenx  pays  et  lès 
cinq  puissances  ;  et  pBt  toie  d'accession,  là  eonttdéMion 
^rmanique  (toif  le  ti'àité  i  V Appendice.)  On  cdiin«|t  les 
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dispositions  de  ce  traité  qoant  aux  questions  territoriales 
et  financières;  des  arrangements  forent  pris  ensuite  arec 
les  agnats  de  la  maison  de  Nassan  et  avec  la  confédération 
germaniqoe,  et  Ton  procéda  au  règlement  des  charges  pé- 
cuniaires de  Tancien  royaume  des  Pays-Bas*  Le  traité 
réglait,  de  manière  i  prévenir  tous  débats  ultérieurs,  les 
dispositions  relatives  i  la  navigation.  En  ce  qui  touchait 
celle  de  TEscaut  en  particulier^  il  établissait  cette  fois  an 
profit  de  la  Hollande,  un  droit  unique,  tandis  que  les  con*- 
ventions  de  1831  ne  s*arrêtaient  à  aucun  chiffre* 

Les  questions  de  nationalité  épuisj&es ,  les  faits  de  poli- 
tique intérieure  on  commercialement  extérieurs ,  repre- 
naient leurs  cours  :  Le  ministère  vint  d'abord  donner  à  la 
la  tribune  lecture  des  pièces  et  traité  dont  nous  tenons  de 
rendre  compte  (3  mai),  et  proposer  au  vote  des  représen* 
tants  deux  projets  de  loi  qui  réglaient  des  intérêts  de 
commerce  ou  de  navigation. 

Le  premier  réduisait  à  i  fr.  ttO  c.  au  lien  de  S  fr.  80  c. 
le  droit  d'entrée  sur  les  charbons  de  terre  (houille)  venant 
par  la  frontière  de  France  ;  l'autre  était  relatif  au  rem* 
boursement  do  péage  sur  l'Escaut,  matière  conneie  avec 
les  résolutions  de  la  conférence  \  aux  termes  de  la  proposi- 
tion du  ministère,  ce  péage  serait  remboursé  à  tous  les 
navires,  ceux  de  la  Holiandeexceptés,  par  le  trésor  public 
et  avant  le  t«r  janvier  1843 ,  il  serait  examiné  si  Ton 
continuerait  cette  fiiveur  aux  navires  qui  n'auraient  point 
contracté  avec  la  Belgique ,  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation.. 

Le  pays  était  enfin  rendu  à  ses  habitudes  indnstrielles  et 
commerciales,  que  des  embarras,  nés  de  la  situation  poli- 
tique, avaient,  comme  on  le  sait,  quelque  temps  paralysées* 
Les  efforts  de  la  société  générale  pour  le  développement  de 
l'industrie  nationale ,  ceux  du  gouvernement ,  ceux  enfin 
des  administrateurs  de  la  banque,  joints  à  l'inflocnce  favo- 
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nble  de  la'concldsion  des  qnestioni  politiques  panrinrent 
ï  rendre  an  transactions,  avec  la  condition  indispensable 
de  leor  existence»  la  force  et  le  monvement  dont  elles 
STsient  I>esoin.  Aussi  dès  le  18  mars,  c'est-à-dire  i  me- 
rare  qae  la  discusrion  des  projets  de  traité  avançait  vers 
tt  conclusion,  probable,  la  société  générale  pouvait  an-^ 
■OBcer  i  ses  actionnaires  un  bénéfice  net  de  2,528, 76S  fr. 
i  répartir  entre  soixante  mille  actions ,  et  à  son  tour  la 
banque  put ,  sinon  positivement  déclarer ,  do  moins  faire 
espérer  par  l'organe  de  son  rapporteur,  H.  de  Broucken , 
la  fin  de  ses  embarras  et  la  prochaine  reprise  de  ses 


Le  rapporteur  rendait  compte  des  ressources  dont  on 
pouvait  actuellement  disposer  :  et ,  par  exemple ,  le  ré- 
loilat  des  opérations  des  banques  succursales  était  satis« 
bisant ,  et  l*on  pouvait  pour  assurer  Tavenir  convertir  en 
obligations  hypothécaires  les  actions  des  sociétés  indus- 
rielles  qu*oa  mobiliserait  au  moyen  de  cette  conversion. 
L'irénement  ne  démentit  point  ces  espérances ,  et  vers  le 
oriKen  d'août,  la  banque  reprit  les  escomptes,  bien  qu'elle 
ne  pût  d'abord  recevoir  que  des  effets  à  courte  échéance, 
i  30  jours,  par  exemple. 

Toutefois,  les  suites  de  cette  crise  ne  furent  point  partout 
également  réparables.  C'est  ainsi  qu'une  maison,  dont  les 
opérdtioDS  sortaient  asseï  de  la  ligne  ordinaire  pour  qu'il 
en  poisse  être  parlé  ici>  et  dont  le  fondateur,  M.  Cockerill, 
STsit  su  mériter  l'appui  de  l'administration  et  l'estime 
mtae  de  ses  créanciers,  fut  obligée  de  recourir  à  l'aide  d'un 
gouvernement  étranger  (la  Russie),  qui  en  acquit  lesate* 
liers  et  les  établissements. 

Cest  aax  suites  de  ce  malaise  industriel  qu'il  faut  sans 
doute  attribuer  les  troubles  qui  agitèrent  vers  la  fin  de 
Tannée,  la  ville  de  Gand.  Les  ouvriers  fileors  de  coton 
Mspendirent  quelques  jours  leurs  travaux ,  se  portèrent  à 
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• 

d*a8sef  gravei  excks,  tt  fi|i;eD|.  eo^ndije  4e  npi|iftreoie%i|^ 
clamatioiui  ;  ils  ddniandaieq.tsartiQi)kU'ncIwoii  da  m^i 
de  la  ¥ilie,  dea  prodoita  élrangei:»  ;  maîa  in  pi;* di$iite  fei;^ 
meté  des  aQU>i;itéa  eut  bieatOt  véta)iU  lordre. 

A  son  tour  le  commerce  «tériam;  ae  rwlma,  hmlt^  e( 
présenta  des  résultats  satisfaisants.  Untndlé  relatij^  .i  L'oqr 
Tt^rtiuûe  sur  le  territoire  belge»  da  cai^al  dit  d^e  l'E3Qien;e4.q[i4 
dpTaitseryir  de  prolongement  à  celQJi  de  Boobaiz>.éU|it  coa- 
c1d(27  août)  entre  la  France  et  la  Belgique  (yoitVJppendir 
ce).  Le  bot  de  cette  conyentioQ  ^tait  de  satisfûce  aux;  récla- 
mations élevées  dans  le  département  du  Nord  an  spjet  dei 
droits  établis  snr  l'entrée  des  charbons  étrangei^i»  et  9, 
bnt  j^ooTait  être  atteint  en  oqti^  q^e  yoie  directe  de 
commonications  entre  le  centre  de  ce  départementc  et  U 
HainanjL ,  tont  en  écçgrtant  les  dapgers  qae  cette  Toie  poei^ 
rait  fi^irecoaririla  na?igationintérieqi;ede  laÇeigiqoe*  l^ 
relations  entre  les  deax  pays  devemiient  parla  ptos  facîM*. 

Le  commerce  n'était  pas  en  moindjre  Toije  de  pro- 
grès daqs  d*autres  parages.  Des  expéditions  portaient^  «| 
Egypte»  à  Gonstantipople»  dans  la  mer  Noire,,  lea  prodoill^ 
de  rindostrie  belge.  Enfin  les  entreprises  de  chenin  da  fer^ 
qui  depuis  plusieors  années  ayaient  été  poussés  en  Belgîqas 
ayec  nne  û  utile  activité^  et  qui  devaient  porter  ai  baot  la 
prospérité  de.ce  pays,  n'avaient  pas  ya  s'affaiblir  Timpol- 
sion  première  qui  leur  avait  élé  imprimée.  Les  trayon 
dn  chemin  de  fer  rhénan  étaient  poussés  avec  vigueur.  U 
viaduc  de  Borcetie  était  fort  avancé  (octobre).  Le  cheaÛA 
au  canal  de  Cbarleroi.  venait  d'êtfe  inauguré;  enfin  deox 
autres  lignes»  celles  de  Gand  &  Courtray»  et  celledeLandea 
i  Saint  Trond ,  étaient  presqu^en  même  ten^ia  (tt  octobre) 
livrées  au  commerce  et  à  Tindnstrie.  En  u|i  aeo^  mpis 
(septembre) ,  la  recette  des  chemins  de  fer  se  monjùi  à 
'tt4i,l75  franca  5^6  cent ,  soit  une  moyenne  par  jonr^  da 
18^058  fr.  10  c.  Nulle  part  peut-être  on  n'avait  en  II  coer 
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$iàier  d'aussi  bèfttix  résultats-  Le  mpislte  d^  tfavi|q:(  par 
blics  (M.  JNothomb)  yint  les  exposer  à  la  triboi^e }  U  ne 
s'arrêta  point  sealement  aux  avantages  9iatériels  ducbep^iq 
defer^il  en  établit  aussi  Timportafce  politique.  (Rap(ar| 
fidti  la  Chambre^  décembre.) 

«u ehcmlnde  fer,  disait-il ,  a  été  ponr  le  pays  <Pan  profit  Immense! 
•I  MOI  osons  parler  a^h  U  a  donné  à  la  fois,  à  la  Belgtqne ,  une  hauts 
SptBioi^  d*ell<^mSne ,  et  à  rétrangejç  nue  baate  Qpinipp.  d^  la  Be^tgve^ 
QtrdÎDatrement,  il  n'est  réserté  qu^à  de  grandes  nations  de  se  faire  re« 
manioer  snr  la  scène  da  monde  :  sans  aspirer  à  une  de  ces  hantes  posl» 
tians ,  la  Belgique  a  sn  se  présenrer  de  Tobscnrlté  t  elle  a  posé  un  grand 
lait  matériel  ;  elle  a  fait  parler  d'elle,  et  c'est  heaoconp.  les  nations 
eoUecttret  ont  besoin  d'avoir  devjamt  elles  nne  Idée ,  nn  hnt ,  comme  les 
eltejfens  individnellement  Cette  idée ,  ce  bnt ,  a  été  poor  la  Belgique 
dans  Tordre  matériel ,  le  chemin  de  fer  ;  c'est  la  grande  aSCatre  natio* 
nale,  ce  sera  le  monument  do  rè^e  dn  premier  de  ses  rois  I  c'est  le  i^re- 
flUer  essai  qQ*4UiB  fiiit  de  ses  forces  comme  nation  indépendantA.  En 
«SQgeant  k  son  x^^UTeau  mo4s  d'existence ,  eUe  a  dâ  se  d^o  qpe  le  che» 
miQ  de  fer  par  leqoel  elle  change  sa  situation  géographique  n'était  pos- 
dMeque par  Pfnd^endance  :  ces  deux  grands  résultats  se  confondent! 
H«s  aocon  autre  régimç  »  iios  pcorinoes  n'auraient  été^  do^e^  de.  ce  sj»? 
tème  de  communication*  Le  chemin  de  fer  apparaît  comme  la  consé' 
<IittBce  naturelle  de  1830,  les  dominations  étrangères  n'ont  point  laissé 
<pr  le  sol  de  aemhls^lee  emi^reintes.  • 

Le  nomeii^k  était  Tenu  où  ]»  représentant»  et  le  sénat 
de  la  Velgiqm ,  tell^  <piA  les  tcaitéi  do  %9  aTrU  FaTaien,t 
d^fiaitiTen^eat  CMStituée ,  devaient  retenir  &  leiKr  poatea 
LWertnr^  de  la  session  de  i%S!hW,  ent  lien  le  ifi 
K^Tembre  y  tQais  cette  fois  la  couronne  se  fit  représenter 
par  le  ministère.  Il  n'y  eat  pas  en  conséquence  de  disç4mrs 
da  tr&ne  ;  ^t  le  budget  fat  immédiatement  soumis  aipj;  dé- 
libérations de  le  Chambre.  Les  représentants  accueijliren^ 
STec  pea  49  &Teur  les  explications  par  lesquelles  le  mi* 
aistère  cbwchait ,  en  se  fondant  sur  Tétat  d'indisposition 
oà  se  trouTsit  le  roi  (qui  était  alors  &  Wisbaden),  à  jmûr 
fier  le  mode  inusité,  et  cependant  légal ,  auquel  op  avait 
dft  se  déterminer  pour  ouvrir  la  session*  Toutefois,  lé 
budget  fat  reçu  par  4f^  Toix  copytre  30,  malgré  les,  récU^- 
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mations  de  MM.  Brouckere  et  Damortier,  qui  pensaient 
qa'an  discours  da  trOne  eût  permis  an  moins  de  s'expli- 
quer sur  la  politique  du  ministère.  Un  autre*  incident  de 
cette  première  séance  fut  la  prétention  des  députés  élus 
ayant  la  séparation,  par  le  district  du  Luxembourg  à  siéger 
comme  représentants,  non  de  cette  proTince^^mais  da  pajs 
tout  entier.  La  Chambre  avait  donc  à  apprécier  la  yaleur 
d'an  argument ,  puisé  d'ailleurs  dans  le  sentiment  le  plus 
élevé,  le  patriotisme  I 

HOLLANDE. 


La  seconde  Chambre  des  états- généraux  accaeillit  ateo 
faveur  la  communication  que  le  ministère  lai  vint  faire 
du  traité  conclu  avec  la  Belgique ,  et  dont  nous  venons 
de  rendre  compte  k  l'histoire  de  ce  pays.  On  reconnaissait, 
il  est  vrai ,  que  toutes  les  dispositions  n'étaient  pas  égale- 
ment avantageuses ,  celles  notamment  qui  déchargeaient 
la  Belgique  du  paiement  des  arrérages ,  et  réduisaient  la 
part  pour  laquelle  elle  devait  contribuer  k  la  dette  com- 
mune. Mais  la  Hollande  ne  pouvait  demeurer  plus  long- 
temps dans  une  situation  qui  engageait  tontes  ses  resources, 
soit  en  lui  faisant  tenir  sur  le  pied  de  guerre  une  arniée 
dispendieuse  ,  soit  en  lui  laissant  porter  seule  une  dette 
non  partagée. 

Cependant ,  les  provinces  qui  durent  retourner  i  la 
Hollande ,  firent  des  efforts  pour  obtenir  quelques  ga- 
ranties ,  et  le  18  mars,  les  notables  de  la  ville  et  da  pays 
de  Luxembourg,  et  après  eux,  leur  conseil  de  régence, 
députèrent  au  roi  de  Hollande,  pour  rappeler  à  Sa  Majesté 
les  promesses  que  contenait  la  proclamation  de  1851  (vmr 
X Annuaire  1851)  :  Administration  particulière  ,  séparée 
de  celle  des  provinces  septentrionales  des  Pays-Bas  ;  loi 
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fonds^mentale,  appropriée  aaxl)esoins  locaux  des  Lnxem* 
boargeoisy  et  aax  liens  qui  les  unissent  &  la  confédération 
germanîqae  ;  liberté  de  faire  usage  des  deux  langues  alle- 
mande et  française*,  enfin  ,  libre  exercice  du  culte  et  égale 
admissibilité  aux  emplois  civils  et  militaires.  La  réponse 
du  roi  fat  que  :  cr  Ses  sentiments  n  avaient  point  varié  ; -que 
celai  serait  un  plaisir  d'en  donner  k  la  ville  un  témoignage, 
dès  qae  le  moment  serait  venu  de  le  faire  avec  succès,  t» 

La  Hollande  pouvait  maintenant ,  sans  danger ,  réduire 
son  état  militaire  à  un  contingent  proportionné  à  ses  rea- 
sources  et  effectuer  enfin  dans  l'armée  la  réorganisation 
devenue  nécessaire  etinterrompuedepuis  l830.Lasbutterj 
fut  à  son  tour  dissoute,  et  Ton  put  s'occuper  enfin  des  inté- 
tMs  immédiats  du  pays. 

Il  avait  été  conclu,  en  1857,  avec  la  Prusse,  un 
premier  traité  qui  pouvait  être  considéré  comme  l'intro- 
duction i  un  autre  plus  important  et  plus  avantageux. 
En  effet  une  convention  nouvelle  vint ,  cette  année ,  ren- 
dre pins  étroites  les  relations  des  deux  pays  ;  de  part  et 
d'antre  on  consentit  à  de  nombreuses  réductions  de  droits. 
L'onion  des  douanes ,  ou  la  Prusse  qui  la  personnifie,  di- 
minuait notamment  les  droits  snr  les  produits  indigènes 
ou  de  consommation,  qui  constituent  l'exportation  de  la 
Hollande  ;  elle  n'augmentait  point  ceux  que  payaient  k 
rentrée  certaines  denrées  coloniales,  et  cette  fotsle  gouver- 
nement de  Berlin  écartait  sinon  dans  le  traité,  au  moins  si- 
nmltanément  avec  lui,  les  plaintes  qui  s'étaient  élevées  en 
1837 ,  an  sujet  de  la  manutention  dans  les  ports  de  la 
Méerlande,  des  itiarchandises  qui  appartenaient  au  transit 
dti  Rhin.  Toutefois,  ce  traité  eut  des  obstacles  à  surmon- 
ter,  des  craintes  jalouses  à  vaincre  -,  il  froissait  les  inté- 
rêts de  certains  états  méridionaux  de  rAllemagne.  Bade  et 
h  Bavière  notamment ,  s'émurent  pour  l'avenir  menacé 
8e  leurs  sucrés  de  betteraves. 

Ànn,  hUt.  pour  1I39.  it 
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Ud  autre  traité  fut  coDclùàlam€me  époqneaveclUDieft 
américaine:  il  consacrait  des  dispositions  tout  aussi  faTora- 
blés  et  peut-être  plus  larges  encore:  égalité  de  droits  pour 
les  marchandises  des  deux  pays,  sur  quelque  natire  qu'elles 
fussent  chargées^  mêmes  primes  aux  exportations  et  ina* 
portations,  quel  que  fût  encore  le  navire,  national  ou  appar- 
tenant à  l'une  des  partiescontractantes;  enfin  parité  entière 
entre  les  consuls  et  les  Yice-consnls,  quant  aux  droits,  pri- 
Tilèges  et  jouissance  de  la  protection  et  des  secoun  ea 
usage  ;  surtout  en  ce  qui  concernait  les  déserteurs  de  la 
marine  militaire  ou  marchande  des  deux  nations. 

A  rintérieur ,  le  gouvernement  ne  faisait  pas  de  mbin* 
dres  efforts  poof  donner  une  utile  impulsion  an  commerce 
et  à  Tagriculture.  Les  travaux  commencés  de  1828  à 
1830,  pour  l'assèchement  du  Zujdplas,  interrompt» 
quelque  temps  par  les  événements  politiques  ,  el  repris 
en  1859  9  touchaient  enfin  i  leur  terme,  et  tout  dennait 
lieu  d'espérer  que  Ton  pourrait  bientôt  mettre  i  profil 
les  terrains  que  ces  travaux  livreraient  à  la  cultore. 
On  s'occupait  avec  la  même  sollicitude  du  dessèdie- 
ment  du  lac  de  Hariem.  La  législature  hollandaise,  rare- 
ment avare  de  ce  qui  peut  contribuer  an  bien-être  du 
pays,  venait  de  voter*(mars),  à  une  très  grande  majmlé, 
les  six  millions  de  florins  demandés  pour  cet  objet. 

La  Hollande  n'a  point,  quant  i  lindustrie  el  par  fat 
nature  même  des  choses  qui  fait  d'elle  l'un  des  plus  Taa- 
tes  entrepôts  maritimes ,  l'importance  de  la  Belgique  ^  ce» 
pendant  quelques  entreprises  utiles  et  long-temps  atteor 
dues  étaient  annoncées.  Une  ligne  de  bateaux  i  vapeer 
unirait  Amsterdam  et  Londres  -y  une  autre,  la  première 
de  ces  deux  villes  et  Rotterdam.  Et  déjà  (SO  septembre), 
une  voie  de  communication  d'une  autre  nature,  le  che- 
nun  de  fer  d'Amsterdam  à  Harlem ,  éUit  livré  à  la  cir* 
cnlalion.  On  pouvait  songer  à  mener  ce  dkemlp  jaa^e*è 
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Botterdam,  et  nue  demande  était  adressée  à  ce  sujet  an 
goa?ernement  qai  obtenait,  en  même  temps,  la  leyée  de 
lÏDterdit  dont  la  Prusse  avait  frappé  la  navigation  des 
pyroscaphes  hollandais  sur  le  Rhin,  soos  le  prétexte 
qae  ces  bateaux  n^a^ient  point  la  permission  yonlne 
par  les  lois  pour  naviguer  sur  le  fleuve. 

Mais  cette  apparente  prospérité  dissimulait  mal  des 
embarras  réels.  Les  événements  de  1850-50  avaient  fait 
recourir  aux  voies  extraordinaires,  et  en  raison  même 
de  la  situation  anormale  où  Ton  se  trouvait ,  on  avait 
dû  8*écarter  du  ^œu  de  la  loi  fondamentale)  pour  les 
temps  ordinaires,  et  soumettre  au  vote  des  Etats,  nn 
budget  annuel  au  lien  d'un  budget  décennal.  Cepen* 
dant,  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  situation,  on  avait 
demandé  des  avances  à  la  société  générale ,  puis  i  la 
caisse  d*amortissement.  Il  fallait  rembourser  cea  emprunts, 
combler  le  déficit,  sans  engager  Tavenir  des  ressources 
de  l'Etat.  Là  était  la  difficulté,  mais  là  aussi  le  gonver- 
Dément  et  la  législature  allaient  ne  plus  s'accorder.  Les 
choses  étaient  en  cet  état ,  lorsque  le  roi  Guillaume  vint 
déclarer  ouverte  la  session  des  états-généraux  (89  oc* 
tobre). 

Après  avoir  rendu  compte  de  l'état  de  ses  relations  avec 
l'étranger ,  des  traités  conclus  avec  les  Etats-Unis  et  Ta- 
nion  des  douanes ,  S.  M.  parla  de  ses  efforts  pour  hâter 
rentière  exécution  du  traité  avec  la  Befigique  et  des  ar- 
rangements conclus  avec  la  confédération  germanique 
pour  la  partie  cédée  du  Luxembourg. 

Une  conséquence  nécessaire  de  là  séparation  des  deux 
pays,  était  la  révision  d'une  loi  fondamentale  faite  en 
vue  de  leur  réunion.  Aussi  le  discours  de  la  couronne 
annoDçaii  qu'une  proposition,  ajant  pour  objet  d'amener 
eette  révision,  serait  présentée  aux  Etats.  Il  était  naturel 
eMQite  que  le  roi  envisagett ,  avec  qoalqne  satisfaetioBt 
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tels  aatres  résultats  que  la  paix  conclue  avec  la  Belgique 
devait  produire  :  la  force  militaire  rétablie  sur  le  pied  de 
paix ,  le  renvoi  des  volontaires  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  le  licenciement  des  Schutieryen  mobiles,  la  rentrée 
de  Tarmée  en  campagne  dans  ses  garnisons  accoutumées, 
enfin  toutes  les  autres  mesures  adoptées  en  vue  de  dimi- 
nuer  les  dépenses  et  les  démonstrations  extraordinaires. 
S.  M.  était  amenée  par  I&  à  rendre  justice  aux  preuves  mol* 
tipliées  de  dévouement  données  par  l'armée. 

Restait  &  exposer  la  situation  générale  da.pays,  Fétat 
et  remploi  de  ses  ressources.  On  n'avait  qu'à  s'applaudir 
fles  progrès  de  Tagricnlture  ;  le  commerce  et  la  naviga- 
tion étaient  également  prospères  ;  Tactivité  industrielle  et 
inanufacturiëre  étaient  loin  de  s'affaiblir  ;  et ,  quant  aux 
améliorations  territoriales,  elles  étaient  constatées  par  les 
travaux  de  dessèchement  du  Zuidplas^et  du  lac  de  Har- 
lem. 

En  ce  qui  touchait  la  question  financière^  en  parti- 
culier^ le  discours  d'ouverture  tendait  à  rassurer  les  es- 
prits. 

«  Les  dépenses habilnellcs  de  l'Etat,  disait  le  roi ,  mit  été  couvertef 
par  les  moycos  accordés  ;  la  perception  régallère  de  cea  moyens  est  as* 
snré  par  la  prospérité  générale.  Le  crédit  public  s'est  maintenu.  Ontre 
les  loi^  da  budget,  ii  sera  présenté  à  vos  NN.  PP«  nnè  loi  ponr  U  régu- 
larisation d'iintrcs  affaires  financières  relatives  aux  contributions  des 
possessions  d'outrc-mer,  au  sujet  desquelles  il  sera  fait  à  tos  nobles 
puissances  des  communications qal ,  tant  pour  le  présent  <iue  pour  Ta- 
venir,  promettent  des  résultats  favoi^blcF.  » 

9 

m 

Ainsi  S.  M.  faisait  pressentir»  quel  moyen  son  gou- 
vernement avait  songé  pour  couvrir  le  déficit  de  Texercice 
actuel  et  comme  pour  expliquer  la  gône  du  trésor ,  elle 
ajoutait  que  :  «  Les  arrangements  pour  la  transcription  de 
la  portion  de  la  dette  publique ,  qui  suivant  le  traité  de 
Londres^  devait  incomber  à  la  Belgique,  n'avaient  pas  fait 
1«  progrte»  qu'elle  avait  souhatt^.  » 
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Suivaient  qaelqaes  considérations  an  sujet  de  la  prospé- 
rité des  Indes-Orientales  ^  de  la  sollicitude  à  accorder  aux 
intérêts  des  colonies  occidentales  j  enfin  des  modifications 
apportées  déjà  et  i  apporter  encore  i  la  législation  civile 
et  pénale.  Le  roi  annonçait  en  outre,  qu'on  aurait  à 
s  occuper,  durant  la  session,  des  exemptions  dlmpôls 
pour  défrichements  de  certaines  parties  du  sol.  Puis, 
faisant,  appel  i  la  prudence  et  au  patriotisme  d'une 
assemblée  qui  s'était  toujours  distinguée  par  ces  qualités, 
même  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles.  Sa  Ma- 
jesté disait  en  terminant  :  «  Si  nous  nous  reposons 
avec  une  confiance  respectueuse  dans  la  protection  du 
Très-Haut  ^  pour  l'affermissement  du  royaume ,  notre 
W^  y  quoique  renfermé  dans  des  limites  plus  étroi- 
tes, continuera  d'occuper  une  place  digne  au  rang  des 
nations. 

Le  ministre  des  finances  vint  bientêt  après  (2S  octobre) 
soumettre  à  la  seconde  Chambre  des  états-généraux ,  le 
budget  des  voies  et  moyens  pour  Texercicc  prochain.  Il 
exposa  que  les  charges  étaient  encore  les  mêmes  pour  la 
présente  année  \  cependant  la  situation  était  changée  : 
farrangement  conclu  avec  la  Belgique  avait  amené  ce  ré- 
sultat. Le  traité ,  continuait  le  ministre,  dégrèvera  les 
Pajs-Bas  de  cinq  millions  de  florins  d'intérêts  annuels  do 
la  dette  publique,  qui  doivent  revirer  sur  le  compte  de  la 
Belgique  et  agir  favorablement  sur  la  situation  du  pays, 
dispensé  que  Ton  sera  par  cela  même  de  pourvoir  désor- 
mais .  au  paiement  intégral  des  intérêts  \  mais  il  n'a 
été  permis  de  diviser  dès  è«présent,  le  budget  .des  dépen- 
ses, comme  le  veut  la  loi  fondamentale.  Le  ministre 
invitait  donc  la  législature  à  ne  point  inférer  de  Testioia- 
tion  actuelle  dea  projets  qu'il  présentait ,  aux  exercices 
subséquents ,  les  premiers  devant  être  encore  considérés 
cummc  exceptionnel  ; 
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Le  budget  présenté  était  réparti  de  la  manière  soÎTante  : 

» 

CHàPlTSE  I«t.  Maison  du  roi , 1,A2),000 

—  II.  Secrétairerio  d'état  et  les  hauts  colléies.  •     5344ii 

—  IUL  IMparteroent  des  «llairoa  étnDgftres.  •  •  •     SSèiOM 
IV.  —  Jasiice. l,ft08,M0 

*          V.  —             Intértear. S,3SX9M 

y/U  -*  Affairas  da  cmlte  rdrormé. .  l,m,lM 

\I^  -r  Affaires  do  caltc  catholique.     âOO,000 

—  VllI.  —            Marine. .5,5M.000 

l  Dette  nationale. 91^SS»905    \ 

Finances:     ?  Frais  dn  département  et  U,mMI 

j      antres  frais  administra-  1 

'      tifs ,  pensions.  ......  •      0,lii«''1)5    J 

—  IX.  —  ^nerrê. • 1A,1M,5O0 

*>  X.         —  -        Colonies. 9h,m 

•  ^^^^^^••^^■•••' 

Total. M.S7S,M0 

L*artiel6  S  portait  que  conformément  1  Tarticle  l^**  de 
la  Im  da  94  avril  1856 ,  aossi  loog-tempa  qae  la  di- 
vision de  la  dette  et  rémission  des  obligations  n  aoraieot 
pas  en  lieu ,  nne  somme  de  i$,800,000  fl.  serait  fournie 
an  trésor  public  par  les  possessions  d'ootre-mer. 

Et  l'article  3  da  projet ,  mettait  à  la  disposition  da 
roi ,  poar  fiiire  face  à  Timprévo ,  une  somme  de  800,000 
florins;  à  prendre  sar  les  excédants  on  les  sommes  encore 
libres  sur  les  allocations  da  badget. 

L*organe  da  goavemement  présentait  ensuite  on  projet 
de  voies  et  moyens  poar  couvrir  le  badget  des  dépenses, 
et  dont  le  prodoit  s'élevemit»  d'apr&s  les  calculs  da  minis- 
tre, i  )t6,Sfl6,998  fl.»6  cent. 

Ces  propositions  diverses  étaient  suivies  d*nne  autre,  ten- 
dant à  constituer  nne  dette  à  charge  des  possessions  d'outre- 
mer j  mais  les  dispositions  de  la  Chambre  portèrent  le 
gouvernement  A  présenter  un  nouveau  projet  que  noai 
ferons  bientôt  connaître. 

Les  états  -  généraux  répondirent  au  discours  d'ouver- 
ture ,  par  une  adresse  où  Ton  appuyait  sur  les  points  qui 
oeeupaient  le  plus  l'opinion  publique.  «  Noua  sommes  con- 
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nittcof ,  disaient  les  représentants  de  la  Néerlande ,  qae 
Votre  Majesté  emploie  tous  ses  efforts  pour  assurer  et  ht* 
ter  rentière  ezécntion  da  traité  avec  la  Belgique ,  et  nous 
ayons  la  confiance ,  qn*à  cet  égard  ,  les  droits  des  Pajs- 
Bss  seront  maintenus  intacts.  »  Toutefois  les  Etats  re- 
grettaient que  «  le  règlement  de  transfert  de  la  partie  de 
la  dette  pobliqne  à  la  charge  de  la  Belgique  tCeût  pas  en- 
core fait  les  progrès  désirés.  »  En  ce  qui  touchait  les 
Bodifications  que  pourrait  subir  la  loi  fondamentale ,  les 
représentants  de  la  Hollande  entraient  dans  des  eipti- 
cations  ploa  développées  que  ne  l'avait  fait  la  couronne. 

tt  Le  moment»  disaient-ils»  est  arrivé  de  proposer  des 
modifications  à  nos  institutions  politiques»  conformément 
i  la  communication  fiiite  de  la  part  de  Votre  Majesté  i 
aotre  assemblée»  an  commencement  de  Tannée  1831. 
Si  cette  communication  a  été  dans  le  temps  très  agréable 
I1IX  Etats  Généraux»  ils  attendent  aujoiird'hui  avec  intérêt 
f  ae  ces  modifications  leur  soient  proposées.  » 

Les  Etats-Généraux  étaient  beaucoup  plus  laconiques  an 
nqetdesloisde  finances;  peut-être»  parce  qu'ils  attendaient 
la  discussion  pour  se  décider.  Néanmoins»  ib  promettaient 
ié  donner  à  l'examen  de  ces  lois  et  d'autres  le  soin  et 
Pexactitude  que  réclamerait  l'importance  des  projets 
prjientén. 

Le  &oonrs  de  la  couronne  avait  fait  prévoir  qu'on  s  a- 
fresaerait  aux  revenus  des  colonies  pour  sortir  la  mé- 
tropole de  ses  embarras.  Sans  donte  le  moyen  eût  pu 
atteindre  sa  fin»  si  nn  contrôle  exact  et  rigoureux  »  une 
salutaire  publicité  eussent  garanti»en  le  surveillant,le  juste 
emploi  des  fonds  demandés;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  : 
les  opérations  de  la  caisse  des  colonies  »  comme  celles  de 
b  caisse  d'amortissement  étaient  enveloppées  d'un  secret 
peu  rassurant»  et  d'ailleurs ,  le  chef  de  l'Etat  intcrprêiait 
dans  nn  sens  absolument  exclusif  de  responsabilité  l'article 
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de  U  conâtitation  qai  lui  confiait  la  direction  des  coloniei. 
Les  Etats-Généraux  s'élevaient  contre  cette  interprétation  \. 
et  la  couronne  ne  cédant  pas  en  ce  point,  le  conflit  s*enga- 
ge^it  et  le  rejet  du  crédit  demandé  allait  probablement 
suivre. 

La  loi  proposée  (  décembre  )  mettait  &  la  cbai^^e  des 
colonies  un  emprunt  deS6  millions,  qui  devaient  être  ainsi 
répartis  :  40  millions  de  fl.  rembourseraient  à  la  société 
de  commerce  les  avances  qu'elle  avait  faites  ^  10  mil- 
lions seraient  destinés  au  trésor  -,  4  millions  couvriraient 
le  déficit  du  syndicat  d'amortissement  pour  1840  -,  enfin 
le  dernier  million  servirait  k  l'amortissement  annuel  de  la 
nouvelle  dette. 

Ce  projet  n'eut  pas  l'assentiment  des  Etats-Généraux. 
Le  gouvernement  avait  promis ,  il  est  vrai»  de  rendre 
compte  des  revenvis  des  colonies  ^  mais  on  voulait  qœ 
le  principe  en  fât  formulé  d^ins  la  loi  fondamentale.  Lo 
projet  d'emprunt  fut  donc  rejeté  par  30  votes  négati6> 
contre  12  favorables  à  Jia  proposition. 

Un  incident  peu  ordinaire ,  et  qui  ne  laissait  pas  que 
d'être  fort  significatif,  signala  cette  séance  si  remar- 
quable d'ailleurs  par  son  résultat.  Le  ministre  des  colonies 
vint  déclarer  i  la  Cbambre,  avant  qu  il  fût  procédé  a 
l'appel  nominal  9  que  le  rejet  de  la  loi  lui  ferait  ré&igner 
ses  fonctions  î  qu'il  ne  se  trouverait  plus,  en  effet,  dans  la 
possibilité  de  concilier  les  vues  du  roi  avec  les  opLoioDS 
divergentes  des  Etals- Généraux. 

Cependant ,  cette  opposition  des  états  n  avait  rien  de 
systématique^  leurs  votes  du  lendemain  le  prouvèrent. 
Us  avaient  à  se  décider  sur  trois  antres  projets  de  loi  :  Le 
premier  tendait  à  une  augmentation  de  Vaccise  sur  le 
charbon  de  terre  ]  lautre ,  à  une  diminution  de  l'impôt 
sur  la  tourbe,  et  le  dernier  à  une  ofici^e  sur  les  tourbières 
irréguUères.  La  première  de  ces  propositions  fut  encore 
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rejeCée  j  mais  les  deux  autres  furent  adoptées  >  Tune  par 
41  Yoix  contre  0,  Tautreà  runanimité. 

La  législature  hollandaise  n'exigeait ,  en  effet,  que  des 
garanties  légales  du  bon  emploi  des  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement.  En  un  mot,  elle  demandait  écono- 
mie dans  le  budget  de  la  guerre  ,  réorganisation  de  la 
Chambre  des  comptes,  enfin  révision  de  la  loi  fondamen- 
tale. 

Le  rejet  de  l'emprunt  sur  les  revenus  dos  colonies  créait 
des  difficultés  à  la  discussion  du  chapitre  du  budget  qui  des- 
tinait les  12  millions  à  prendre  sur  les  produits  de  Java, 
an  remboursement  de  la  société  générale.  L'emprnnt 
rejeté,  ce  chapitre  devait  Têtrc  à  son  tour.  Le  gouverne- 
ment crut  détourner  Torage  en  présentant  un  autre  projet 
portant  création  d'une  dette  de  1 6  millions  à  inscrire  sur 
le  grand'Iivre  de  la  dette  publique  des  Pays-Bas  :  VA  mil-- 
lions,  sur  les  16  millions  de  ce  pr\>jet»  auraient  remplacé 
une  somme  égale  des  produits  de  Java  et  les  4  autres  fus- 
sent venus  couvrir  le  déficit  de  la  caisse  d*amortbsement. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  ces  revenus  des  colo- 
nies :  Le  projet  d'emprunt  de  S6  millions  les  évaluait  à  r)2 
millions  de  il.  Les  besoins  de  la  colonie  laissaient  22  mil- 
lions à  la  métropole.  D'après  les  calculs  annexés  au  projet, 
1  excédant  des  receltes  sur  les  dépenses  de  Java  présen- 
tait de  1834  à  37 ,  le  chiffre  considérable  de  64  millions 
de  florins.  Yoilà  pourquoi  les  Etats-Généraux  tenaient 
tant  à  se  faire  rendre  compte  de  remploi  de  ces  revenus. 

On  pouvait  donc  s'y  attendre  :  le  budget  fut  rejeté  à  l'u- 
nanimité. 

Les  Etats-Gcnéfaux  ne  pouvaient  pas  davantage  donner 
leur  assentiment  à  la  proposition  des  16  millions^  c'eut 
été  sons  une  autre  forme  et  dans  d'antres  termes  accorder 
ce  que  précédemment  on  avait  refusé.  La  proposition  eut 
dope  Iç  sort  du  budget. 
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Cependant,  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  de  Texercice 
courant.  Une  loi  de  crédit  provisoire  pouvait  seule  remplir 
cet  objet.  Le  projet  présenté  h  cet  effet ,  disposait  que  le 
budget  de  1859  resterait  en  vigueur  pendant  les  huit  pre- 
miers mois  de  1840,  à  l'exception  que  le  retour  des  crédits 
financiers  des  Indes  s*élevant  i  ftOO,000  il.,  ne  serait  pas 
ajouté  aux  voies  et  mojens. 

L'art.  2  proposait  pour  couvrir  le  déficit  sur  les  dé- 
penses, d^inscrire  sur  le  grand- livre  de  la  dette  nationale, 
ItS  millions  dont  les  deux  tiers  seulement  seraient  disponi- 
bles. 

LesEtats-Généraux  ne  devaient  encore  pas  trouversatis* 
faisante  cette  dernière  proposition.  On  voulait  de  Téco- 
nomie,  et  le  projet  présenté  ne  répondait  qn^imparfaite- 
ment  à  ce  vœu  ^  aussi ,  averti  par  les  observations  des 
sections,  le  gouvernement  prit  enfin  le  parti  de  borner  ses 
demandes  à  6  millions  au  lieu  de  18,  et  à  6  mois  au  Ken 
de  8  pour  le  terme  du  crédit.  Enfin,  il  promettait  des 
réductions  dans  les  dépenses  de  la  guerre. 

Telle  était  la  situation  grave  oik  le  ministère  et  la 
Chambre  se  trouvaient  placés;  toutefois  lecalmeintérieor 
ne  fut  point  troublé.  Le  gouvernement  qui  avait  eo  le  tort 
de  poursuivre  de  ses  rigueurs  une  secte  dont  noua  avons 
signalé  les  efforts  d'ailleurs  peu  redoutables  (voir  VAn* 
nucùre  1856),  s'était,  il  est  vrai,  relflché  de  cette  es- 
pèce de  persécution  religieuse ,  en  permettant  aax  se' 
paratistes  de  se  réunir ,  mais  il  avait  cru  devoir  encore 
mettre  à  ce  commencement  de  tolérance,  des  restrictions 
qui  par  cela  même^xcitèrent  de  nouveaux  tronblçs. 

Au  dehors,  des  négociations  étaient  entamées  pour  unir 
par  un  traité  favorable  au  commerce  des  deux  pays,  la 
France  et  la  Hollande.  L*habileté  des  négociateurs  (M.  de 
Bochussen  pour  la  Hollande,  et  pour  la  France  MM.  Dé- 
uugiers  et  Engelhardt)  donnaient  lien  d'espérer  une  eon- 
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qui  Mitisferàil  également  aux  intérêts  réciproques 
dei  pirissanees  coBlraclantes.  Ao  reste  »  le  Cabinet  de  La 
Haje  s'était  déji  avancé  dans  cette  voie  de  rapprochement 
aîec  le  gonvernement  français,  en  accordant  (décembre) 
aai  bateanx  ^  vapeur  de  Dunkerqae ,  la  faculté  de  passer 
dsDS  les  eaax  intérienres,  sauf  toutefois  les  mesures 
exigées  pour  la  régularité  du  service  des  douanes. 

Vers  la  même  époque  »  le  roi  de  Hollande  reconnais- 
sait la  reine  d'Espagne  »  et  le  baron  de  Grosvessins  allait 
ï  Madrid  représenter  ce  monarque  pendant  que  d'un  autre 
eOté  et  presque  immédiatement  après  la  conclusion  du 
traité  de  Londres ,  le  baron  de  Falk  recevait  la  mission 

« 

de  représenter  le  roi  des  Pays-Bas  à  la  coar  de  Bruxelles. 
Réciproquement  9  le  roi  Léopold  venait  de  nommer  le 
prÎDce  de  Ghima y,  son  ambassadeur  à  La  Haye. 

Ainsi,  les  questions  de  politique  éiraogère  perdaient .  sinon 
de  leur  importance,  au  moins  de  leur  gravité.  Et  si!  n'en 
était  point  de  même  de  celles  de  politique  intérieure  ^ 
si  les  Etats* Généraux  avaient  pris  une  attitude  inquiétante, 
leur  opposition  devait  néanmoins  se  ralentir  et  la  conGance 
renaître  à  mesure  que  cesseraient  les  embarras  de  finances 
qui  avaient  amené  cette  agitation  parlementaire. 
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CHAPITRE  II. 


CoNFÎtoâRATiON  GBBMAniQOE*  —  Communication  à  la  Diète  da  tratU 
conclu  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  —  Adhésion  de  la  Diite.  •* 
Sanction  déflnitife.  —  Réserves.  —  DôclBion  au  lujet  do  Hanovre.  — 
Document  fédéral. 

ÂutnicHK.  —  Travaux  d'intérieur.  ^  Chemins  de  fer.  —  Société  de 
l'industrie  nationale.  —  Question  relffriehse.  —  Extérieur.  —  Hon- 
grie. —  OoTertore  de  la  Diète.  —  Yérlficfttiont  de  pooToira  toniwl- 
lueuses.  —  Conflit  entre  les  £tats  et  le  GouTemement.  —  Les  Blati 
et  les  Magnats.  —  Travaux  de  ces  deux  assemblées. 

PiDsn.  •—  Condamnation  et  déchéance  de  l'archevèqoe  de  Posen.—  Sa 
fuite  de  Berlin  et  sa  détention  dans  la  forteresse  de  ILoIberg.  —  Im- 
pression produite  par  ces  événements  au  sein  des  populations  catho- 
liques.'— Mesures  d'intérêt  civil.  —  Travail  des  enfanta  dans  les  ma- 
nufactures. —  Ordonnance  au  sujet  des  porteurs  de  bons  de  la 
Xiouvellc-Marcbc.  —  Règlement  au  sujet  des  caisses  d'épargne.  —  In- 
.  dustrie.  >-  Chemins  de  fer.  —  Situation.  —  Mesures  contre  la  preaae. 

—  Ucstilction  do  certains  privilèges  municipaux.  —  Clémence  royale. 

—  Amnistie.  —  Ordonnance  en  faveur  des  débiteurs  de  50  tbalen.  — 
Relations  extérieures.  —  Traité  avec  la  Hollande,  avec  l'Union-Amé- 
rlcaiuc.  —  Entraves  du  commerce  pruiaten  en  Pologne.  —  Conolu* 
slon. 

Haxvovub.— Etat  du  royaume.— Résistance  légale.— Dispositions  des  antres 
états  de  l'Allemagne.  —  Convocation  des  Etats.  —  Rescrit  royal.  — 
Création  d'un  nouveau  cooseil-d'état.  —  Prorogation  des  Etala.  — 
Proclamation  royale.  —  Nouvelle  convocation  des  dépotés  dn  pays» 

—  Adresse  de  la  seconde  Chambre.  —  Réponse  du  roi.  —  Protesta- 
tion des  magistrats  de  la  capitale.  —  Adresse  à  la  Diôte.  —  An  roi 
lui-même.  —  Destitution  du  directeur  de  là  ville.  —  Rescrit  dn  roi 
à  cette  occasion.  -*  Décision  de  la  Diète.  —  Nouveau  rescrit  du  roL.— 
Commission  chargée  d'amener  une  conciliation.  —  Inutiles  tenta- 
tives pour  arriver  à  ce  résultat. 

Bavière.  —  État  du  pays.  —  Réaction  catholique.  —  Improbation  de  la 
conduite  du  roi  de  Hanovre.— travaux  publics.  -^  Convocation  des 
collèges  électoraux. 

Bade.    -  Ouverture  de  la  Session  des  Etats.  —  Discours  dn  grand- duc 

—  Adoption  par  la  seconde  Chambre  d'une  résolution  au  Bnjti  du 
Hanovre.  —  Liberté  de  la  presse.  —  DlscussIoD.  --  Promesses  dn  mi- 
nistre à  ce  sujet. 
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W<iBTiMBnG.  —  Dispositions  des  habltanls  au  sujet  de  la  question 
baBonienne.  ~  OoTertnre  de  la  session.  —  Discours  du  roi.  -- 
Adresse  des  représentants.  —  Acnnistle  pour  les  délits  politiques.  — 
Poursuites  dirigées  contre  les  ainiiés  aux  associations  illicites. 

Bibsb-Babiistadt.  —  Amnistie.  —  Troubles  momentanés.  —  Arrêté  au 

sajel  des  membres  de  la  Léffion-d'Honnenr. 
Sa».  — Ouverture  de  la  session.  —Discours  du  roi.  —  Proposition  d'an 

député  an  sujet  du  Hanovre.  —  RenToi  à  une  commission. 

CucoTOb—  Situation.  —  Diéclaration  des  représentants  des  puissances 
protectrices.—  Atteinte  à  la  liberté  Individuelle.—  Arrestation  du 
neveu  d'un  sénateur.  —  Déchéance  de  ce  dernier.  —  Pétition  qui 
aurait  ^tô  présentée  au  gouvernement  britannique.  —  Décision  au 
sujet  de  la  Chambre  des  représentants,  qui  ne  s'assemblera  à  l'avenir 
qu'avec  la  décision  du  sénat  et  avec  l'assentiment  des  puissancef. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Les  délibérations  de  la  Diète  de  Francfort  detaient 
Batnrellement  porter,  cette  année,  sur  les  deux  grandes 
ipestions  qui  intéressaient  par  lenrs  résultats,  la  politique 
générale  de  T Allemagne  ;  d'une  part,  le  différent  interna- 
tÎDiialqai ,  depais  sept  ans,  divisait  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande ;  d'autre  part ,  le  conflit  constitutionnel  qui  tenait 
séparés  le  peuple  et  le  roi  de  Hanovre. 

Le  10  mai,  les  représentants  de  la  Prusse  et  de  rAntriche 
demandèrent  quelaDiète  confirmftt  Tadbésion  qu'ils  avaient 
donnée  en  son  nom ,  au  traité  conclu ,  le  19  avril ,  entré 
Ja  Belgique  et  la  Hollande.  L'adhésion  demandée,  fut 
ea  effet  accordée  ;  mais  lart.  4  de  la  résolution,  invitait 
l'envoyé  des  Pays-Bas,  à  faire  connaître  à  son  souverain 
foe  la  Diète  espérait  recevoir  bientôt  en  exécution  de  la 
dictaration  du  roi  de  Hollande,  en  date  du  15  mai  1858, 
Icseuvertares  concernant  la  fixation  àes  portions  de  terri- 
toire qiH  deTaient  compenser  la  partie  cédée  du  Luxem- 
boarg,  toutefois,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des 
•gatts  de  la  maison  de  Nassau. 

Cdte  sésotntion,  «un  formulée,  rendait  sans  objet  les 
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réferres  dont  renvoyé  de  Nassaa  cnit  devoir,  i  lOft  ton 
de  vote,  accompagner  son  adhésion. 

Les  arrangements  demandés  eurent  lien  »  et  le  S  sep- 
tembre, la  Diète  les  sanctionna  par  une  nouvelle  déeiiioa. 
EUe  reconnut,  en  effet,  que  la  condition  explteite  de  la- 
quelle elle  avait  fait  dépendre  en  1856,  son  consentement, 
était  remplie  par  Tincorporation  an  territoire  de  la  Conft- 
dération-Germaniquede  la  totalité  du  duché,  nouvellemeat 
créé,  de  Limbourg  avec  une  population  de  I47,tt87  habi- 
tants \  et  ce,  en  compensation  de  la  partie  du  grand  docU 
de  Luxembourg  cédée  &  la  Belgique  par  Tart.  S  du  traité 
conclu  i  Londres  le  19  avril  dernier  (voir  notre  article 
Belgique).  «  La  Gonféilération-Germanique  doit  par  coa- 
séqnent,  disait  la  Diète,  considérer  le  duché  de  Limhoarg 
comme  faisant  partie  du  territoire  fédéral.  Tous  les  droits  et 
prérogatives  dont  le  grand  duché  de  Luxembourg  avait  joai 
î  lui  seul,  jusqu^à  présent,  seront  réservés  au  grand  docli 
de  Luxembourg  et  au  duché  de  Limbourg ,  pris  collecta 
vemcnt.  »  Mais,  pour  ce  qui  concernait  la  participatif 
proportionnelle  aux  prestations  en  troupes  et  en  nuflii" 
raires,  on  s'en  référait  aux  déclarations  relatives  i  h 
population ,  faites,  le  16  août  dernier,  par  le  roi  grsad- 
duc.  Eofin ,  la  Diète  s'applaudissait  des  assurances  donata 
par  te  monarque  que  la  parité  qui  existerait  entre  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  le  duché  de  Limbourg  à  Tégaid 
do  la  constitution  régissant  ces  pays,  et  k  Tégard  de  leur 
administration ,  n'apporterait  aucune  entrave  i  l'exécu- 
tion des  lois  fédérales  dans  le  duché  de  Limbourg. 

Les  intentions  des  états  fédérés  représentés  par  ras- 
semblée de  Francfort,  n'étaient  pas  aussi  clairement  étabfiM 
quant  aux  affaires  du  Hanof  re.  La  bourgeoisie  de  la  ea* 
pitale  de  ce  royaume  venait  de  faire  une  nouvelle  protes- 
tation en  &veur  de  facte  constitutionnel  de  18SS ,  mais 
cette  démarche  n'eut  point  de  aneeès^  on  phrtAtit  déeuim 


AUTUCBqE.  9^ 

de  la  Diète  avait  un  caractère  d'équiyoqoe ,  tel  qae  les 
deox  parties  s'en  prévalaient  également. 

Cette  session  fot  encore  signalée  par  la  publication 
d'an  docoment  fédéral ,  purement  historique,  o&  Ton  re- 
traçait la  marche  et  les  efforts  des  sociétés  secrètes  en  Al- 
lemagne, leurs  relations  avec  celles  des  pays  étrangers,  et 
les  actes  par  lesquels  ces  associations,  dont  on  faisait  res- 
lorlir  la  cnipabilité,  mirent  si  souvent  en  pratique  leurs 
doctrioes  subversives. 

AUTRICHE. 

Le  gouyemement  persévérait  dans  ses  efforts  pour 
assurer  le  bien-être  de  ses  sujets  et  mettre  leur  corn- 
Berce  et  leur  industrie  en  état  de  lutter  avec  avantage 
coQtre  la  concurrence  des  autres  nations.  Précédemment 
déji ,  la  navigation  fluviale  et  maritime  avait  été  amé- 
liorée (Voir  les  Annuaires  1855  et  t85A).  Restait  main- 
tenant à  imprimer  une  égale  impulsion  aux  autres  voies  de 
communication,  surtout  à  ces  lignes  de  chemins  de 
fer  qui  devront  un  jour  centraliser  TAIIemagne,  et  qui 
devinrent  en  effet  l'objet  d'une  protection  tonte  spé- 
ciale. 

Le  chemin  de  Tienne  i  Rrunn  venait  d'être  inauguré; 
celai  de  Vienne  à  Raab  était  en  voie  d'exécution  \  on  troi- 
lième  rail  road,  celui  de  Presbourg  à  Tyrnau  ,  le  pre- 
mier qui  eût  été  ouvert  en  Hongrie  et  que  Ton  espérait 
mener  josqo'i  la  capitale,  était  commencé.  Le  gouverne- 
ment approuva  de  même  le  projet  de  construction  d'un 
chemin  de  Trieste  à  Vienne,  avec  embranchement  sur 
celui  de  Hof,  en  Bohême.  On  faisait  ainsi  communiquer  le 
Levant  avec  le  nord  de  l'Allemagne,  et  bientôt  la  Méditer- 
ranée avec  l'Elbe  et  la  Baltique.  L'Autriche  se  trouvait 
dotée,  de  eette  manière,  de  tout  ce  qui  pouvait  multiplier 
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ses  relations  à  rintérienr  et  lai  créer  ;de  Doayeaux  déiioo- 
cbésaa  dehors. 

C'est  pour  arriver  au  m&me  résultat  qae  ToQ  fondait  i 
Trieste  âne  société  commerciale,  placée  sons  le  patronage 
de  Tarchidac  Jean  y  et  qni  avait  pour  objet  de  faire  écou- 
ler à  rétranger  les  produits  de  Tindustrie  indigène.  Trieste 
était  l'entrepôt  naturel  de  ces  produits.  La  société  em- 
brassait dans  son  action  les  provinces  de  Styrie ,  de 
Camiole  et  de  Croatie,  et  se  rattachait  par  ses  opérations 
à  une  antre  association  fondée  à  Gratz^  en  1838.  Celle-ci 
tendait,  par  des  moyens  divers,  à  activer  dans  rAntriche 
intérieure  Tessor  des  arts  et  de  l'industrie  :  elle  créait  les 
produits  qu'à  son  tour  la  société  de  1839  livrait  ao  com- 
merce extérieur. 

.  Telle  était ,  dans  son  ensemble ,  la  situation  de  l'em- 
pire-,  le  calme,  dont  il  jouissait,  était  rarement  troublé^ 
par  intervalles  seulement ,  les  Monténégrins  se  portaient 
à  des  incursions,  mais  elles  étaient  peu  dangereuses. 
Cependant  un  sujet  plus  grave  et  qui  n'intéressait  pas  seule- 
ment la  cour  de  Vienne,  était  agité  dans  ses  conseils. 
Nous  voulons  parler  de  la  lutte  i  laquelle  se  livraient  la 
Turquie  et  son  vassal ,  en  présence  de  l'Europe  attentive. 

L'Autriche  avait  aussi,  comme  la  Prusse,  sa  question 
religieuse  et  ses  difficultés  relatives  aux  mariages  mixtes^ 
mais  ks  habitudes  du  cabinet  de  Tienne  ne  donnaient 
pas  lieu  de  craindre  que  Ton  eût  recours,  pour  les  faire 
cesser   à  des  mesures  violentes. 

LaBongrie,  en  particulier,  était  souvent  le  théâtre 
de  dissentiments  de  sectes  ;  toutefois,  dans  un  décret  auli- 
qne,  adressé  lé  6  juin  au  conseil  de  gouvernement  de  ce 
royanme,  l'empereur  et  roi  se  bornait  &  recommander 
Texécntion  de  la  législation  existante.  Les  Etats  firent 
eux-mêmes  h  ce  sujet,  une  demande  toute  de  conciliation. 
'  Nous  devons  rendre  compte  maintenant  des  graves 
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débtti  fuis^levèr^nt  an  sek  i^  la  4iète  de.  Presbooi^  ; 
la  msion  ayanl  été  ouverte,  le  6  juin,  par  le  roi  en  péri 
sonoe ,  S.  M.  prononça,  en  laiin ,  le  digcours  d'usage 
aof oel  les  Étais  avaient  obtenu  de  répondre  en  langue 
koDgroise. 

Ea  appelant  rattention  des  Chambres  sur  les  projets 
fii  devaienl  occuper  leur  session ,  lé  monarque  recom^ 
Modait  à  leur  palriolisaM,  i  leur  orgueil  national  même, 
les  propositions  qui  avaient  pour  objet  de  maintemr  aux 
rigimeols  bongreis  une  organisation  en  rapport  avecJeur 
kavoare  et  leur  béroïsme. 

Les  premières  séances  furent  consacrées  i  k  vérification 
des  pouvoirs,  et  ceUe  op^ralira  préliminaire  donna  lieu  h 
de  oonibreoses  discussions  entre  les  deux  Cbambres  d'a^ 
bord,  et  ensuite,  entre  cf'S  dernières  et  le  gouvernement  loi- 
mêffle.  Le  eomitat  de  Peslh  avait  élu  pour  son  représentant 
le  comte  de  Kadajf.  Or^  ce  dvputé  se  trouvait  être  1  objet 
despoorsuites  du  ministère  public,  vt  le  pouvoir  s  opposait 
four  cette  raison ,  à  ce  que  sou  élection  fût  validée.  Mais 
les  Etats  ne  crurent  pas  devoir  obtempérer  aux  exi- 
gences du  gouvernement^  dont  le  pouvoir  judiciaire  était, 
m  cette  e«easion^  Torgane.  Des  attaques  furent  même 
firigées  (5  et  4  juillet),  au  sein  des  Etats ,  contre  la  cour 
fojile. 

Dans  un  rescrit  adressé  à  la  seconde  Chambre,  le  roi 
bUma  cet  démonstrations  qui  lui  paraissaient  être  le 
renversement  des  limites  tracées  entre  les  deux  pouvoirs 
Mgislattf  et  judiciaire,  et  prendre  leur  source  dans  on 
abos  réel  de  la  parole.  S.  M.  exhortait,  en  conséquence, 
k  seconde  Chambre  à  rentrer  dans  les  termes  d  une  dis- 
CQision  légale  et  modérée.  «  Nous  avons,  ajoutait  le  roi , 
la  ferme  résolution  de  respecter  les  lois  et  la  liberté  do  la 
parole  dans  la  diète  du  rojaume.  Rien  no  nous  serait  plus 
Jim,  hiit.  pour  ISS9.  is 
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agréable»  9I  1m  travan  de  la  diète  se  d<teloppaieiit  de 
manière  à  ne  noua  inapirer  aoeane  inquiet  ode  sérieoae  sor 
la  maintieii  des  institati<Nis  anciennes  el  du  système  con« 
slitaitonnel  do  rojanme,  qm  est  spéeialement  placé  SMS 
notre  protection.  » 

Loin  de  paeifieriâi  idées,  le  rescrit  les  irrita.  Ckn  7  Tit  on 
empiétement  de  Tantorité  royale  sar  les  droits  des  Etats* 
Ge«x.-<i  déclarèrent  posttiTement  qn'ils  n'tsanrinerrient 
ka  propositions  dn  gonvemement  qne  lorsqu'il  «mrail 
été  fait  droit  i  lecrs  réèlamations  an  snjet  dé  féleetiott 
contestée. 

De  lenr  cdté,  les  magnats  ne  reeonnarent  point  I  la  se- 
conde Chambre  le  droit  de  snrseoir  à  rezamen  des  projeti 
présentés  par  le  gooTemement. 

Cepoidant»  les  Etats  persistaient,  et  le  conflit  se  traînait 
ainsi  en  pourparlers  entre  les  deux  Chambres.  Telle  est,  en 
effet,  l'ordinaire  allure  des  discuséions  qui  s'élètent  entre 
tes  deux  branches  de  la  législature. 

Le  roi  intervint  de  nouveau  : 

•  En  me  fonSant»  tfSMrit  8.  H. ,  sur  te  seni  précis  de  Tcrticle  IS  des 
ann^ei  90  et  M,  et  prenuit  en  ooaildératien  les  iiropeslllMs  igae  noat 
avons  faites  dans  l'intérêt  de  TEtat,  et  poHT  Texéontion  des  lois,  noa» 
espérions,  avec  conûance,  qne  vous  onvrlrlez  Immédiateme&t  les  déli- 
bérations sur  ces  propositions,  et  qne  tous  me  ferles  connaître  lei  grld^ 
et  les  désirs  du  pays,  afin  qn'il  fût  stataé  sar  tons  ces  griefs  dans  un 
délai  légal.  Il  est  donc  toat  à  fait  contre  notre  attente ,  q«e  la  ëecande 
Chambre  des  Etats  ait  déclaré  qu'elle  A'ndneltra  9$»  dans  son  saili 
nn  dépnté  qui  doit  être  nommé  dans  le  comitat  de  Pesth ,  an  rempla- 
oement  d^n  indltidn  qai  est  sons  le  coup  d'ane  accnsatlon  internant», 
et  cela,  en  ae  fonulant  snr  ee  qtm  l'exéoatioii  de  noSfe  resorll  iemiS 
une  atteinte  portée  an  libre  cboix  de  nos  dépntés.» 

Le  souTerain  protestait,  à  cette  occssion ,  de%a  ferme 
Tolonté  de  n*entrayer  en  rien  l'exercice  dn  droit  d^élee- 
tion  \  mais,  en  cette  occurence,  il  s'agissait  d*un  cas  exci^ 
tionnel ,  préyu  d'ailleurs  par  les  principes  anciennemenii 


Êffûqûiê^  em  «ti  mol,  d'une  éleetion  entachée  d'oM 
millité  légale.  Las  Etals  étaient  donc  itérativement  invités 
i  délibérer  et  répondre  ùnai  à  Tèllente  d«  pays  qui  désirait» 
disait  S.  Mm  qvie  la  sessîea  fût  avantagense  à  rintérêt  gé- 
néral. 

Ge  ne  fot  pas  seulement  an  sein  des  Etats,  que  des  désor» 
dresjelalèreni)  ailleocs,  ib  fnrent  sanglants.  Les  réélec^ 
tkas  da  eomitat  de  loina ,  de  Bercba^  donnèrent  lien  i 
de  nombfenx  excès  et  entraînèrent  même  la  mort  de  pln- 
sienrs  personnes.  Ajoutons qae,  dorant  la  session  actnedé» 
les  TÎlles  qui  constituent  ia  partie  intelligente  de  la  nation^ 
renoncèrent  à  se  faire  représenter ,  par  la  raison  que  leur 
vote  ne  comptant  que  pour  celui  d'un  comitat»  elles  ne 
▼enaieni  dans  la  seconde  Chambre  qu'au  rang  de  quatrième 
Etat.  En  refosant  de  siéger ,  elles  protestaient  tacite-* 
ment  contre  les  dispositions  de  la  loi  fondamentale ,  en  ce 
qm  les  concernait. 

Une  dissolution  de  la  diète  paraissait  devoir  seule  tran- 
cher  tant  de  difficultés ,  lorsqu'un  changement  inespéré 
se  déclara  dans  les  dispositions  des  Etats ,  qui  renon- 
cèrent snbitement  (16  septembre)  aux  griefe  qu'ils  avaienl 
eieves. 

On  s'expKqueraH  à  peine  cet  étrange  revirement ,  qne 
ht  déorission  du  comte  de  Raday  avait  d'ailleurs  hâté ,  si 
Ton  n'interrogeait  encore  les  singularités  de  laconstkutioii. 

Les  membres  des  Etats  sont  enchaînés  en  quelque  sorte 
paf  les  instructions,  on  pour  mieux  dire^  les  mandats  im-^ 
piratifs  qu'ito  retinrent  de  leur  commettants  à  différente 
inter?alles  de  la  sessien  -,  et  comme  ces  instructions,  ces 
mandalsi,  sont  dictés  par  Topinion,  il  en  résulte  qne  les 
inetaations  qu'elle  subit  réagissent  sur  les  termes  de  ceè 
doGimieDis  électoraux ,  et  souvent  les  rendent  contradio» 
toires. 

LluunmBie  fat  done  uMimentanément  rétablie  entit 
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les  deox  Cl^aiiibfes.'Les  magnats  déehrirent  qvlls  s*oe* 
eu  feraient  immédiatement  des  plaintes  da  royaume.  Et 
déji  (SI  août),  la  seconde  (3iambre  avait  adopté  la  pro- 
position faite  par  an  de  ses  membres  de  faire  payer  1  la 
noblesse  les  frais  de  la  diète.  On  complétait  ainsi  les  ré* 
pointions  adoptées  dans  les  années  précédentes  ponr  ren- 
dre les  charges  égales;  on  espérait ^  d'ailleors^  que  iés 
magnats  ne  refuseraient  pas  leur  sufTrsge  A  la  proposition 
qui  venait  d'être  adoptée  ;  enfin,  une  demande  devait  être 
fiiite  pour  rendre  prochain  le  couronnement  de  1  impéra- 
trice ,  comme  reine  de  Hongrie- 

Parmi  les  questions  anciennes  quelesLtats  etlesnsagmts 
fsM'eot  appelés  à  discuter  de  nouveau,  se  trouvait  celle  re« 
Intive  à  la  langue  nationale.  On  avait  bf^aucoup  obtean 
déjà  ;  la  rédacti<in  des  lois,  des  actes  de  1  Etat  civil,  des.pro* 
ces*  verbaux  de  la  dièie,  devaient  avoir  lieu  désormais  en 
langue  hongroise.  Eu  matière  judiciaire,   les  procédures 
devaient  être  suivie»  et  les  causes  plaidées  dans  le  même 
idiome  (Voir  les  Annuaires  de  1855  et  de  1856).  Restait  k 
triompher  d'un  dernier  abus,  i  conquérir  nn  avantage 
définitif,  et  ce  n'était  pas  le  moins  important  ^  car  si  topt, 
dans  les  habitudes  des  sujets  et  des  gouvernants ,  allait 
constamment  rappeler  que  la  Hongrie  est  une  nation ,  il 
fallait  encore  qu'elle  pût  se  poser  comme  telle  en  la  pré- 
sence du  chef  de  TEtat  ;  il  fallait  qu'il  lui  fût  donné  de 
lui  exposer,  dans  la  langue  du  pays  et  non  dans  nn  iditeie 
étranger ,  des  demandes  et  des  griefs.  Une  dépotatîon 
ftit  chargée  de  mettre  sons  les  yenx  du  roi  les  vcsok. 
et  les  espérance3  de  la  diète  à  ce  sujet.  Le  monarque 
répondit  (octobre)  qu'il  accéderait  volontiers  i  eelin 
demande ,  pourvu  qu'elle  lui  fût  adressée  dans  la  formo 
constitutionnelle ,  c'est-à  dire  par  voie  de  représentation» 
(La  loi  fondamentale  de  la  Hongrie  appelle  ainsi  le  mes-» 
s«ge  ou  les  deux  Chambres ,  annoncent  an  roi  leur  accord 
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for  un  p<Mnt  qndconqae  de  législatiQn).  Or,  en  cette 
occasioDy  la  preuve  de  cet  aecord  n'était  point  produite 
encore. 

La  seconde  Chambre  témoigna  de  l'esprit  progressif 
qni  l'animait ,  en  s'occupant  sérieusement  de  l'établisse- 
ment d'une  banque  nationale.  Ou  agitait,  en  même 
tempe j  dans  les  deux  Chambres,  la  question  du  plus 
on  moins  de  liberté  que  l'on  devait  laisser  à  la  presse. 
Ici  encore ,  les  opinions  étaient  divergentes.  Les  ma- 
gnats avaient  admis  en  principe  la  publicité  des  dé- 
bats législatifs  ,  mais  une  publicité  bornée  a  un  seul  jour- 
nal non  censuré,  et  dont  le  rédacteur  fournirait  un 
cautionnement.  Vers  la  même  époque,  la  Chambre 
haute  adopta  l'article  H  de  la  loi  urharialcy  relative  au 
droit  de  propriété  des  paysans.  On  a  vu  déjà  que  les  Etats 
{nsisf  aient  à  obtenir  «  la  hheric  Je  la  patate.  »  En  consé- 
quence,  ils  d«?cirf«^rpnt  (novembre)  que  ion  ne  s'occu- 
perait du  projet  relatifau  recrutement,  que  lorsque  la  li- 
berté de  la  parole  serait  obtenue. 

Maintes  questions  étaient  ainsi  débattues,  mais  les  for- 
mes que  la  loi  fondamentale  trace  aux  délibérations,  ne 
permettaient  guère  de  les  voir  résoudre  dans  une  même 
session;  toutefois,  les  Etats  se  montrèrent  fidèles,  cette 
année,  à  l'un  de  leurs  plus  honorables  précédents.  Ils  fi- 
rent encore  des  vœux  en  faveur  d'un  peuple  malheu- 
reux. Un  député,  consultant  de  nobles  sympathies ,  plu- 
tôt que  les  faits  accomplis ,  demanda  que  les  Etats  expri- 
massent le  vœu  de  voir  la  Pologne  replacée  au  rang  des 
nations. 

Une  proposition,  plus  conforme  i  l'état  vrai  des  choses, 
tendait  4  ouvrir,  en  Hongrie ,  un  asile  où  les  Polonais 
exiles  et  fugitifs  trouveraient  des  moyens  de  subvenir  aux 
besoins  de  la  vie. 
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Il  ii*y  avait  plos  rien  dans  ces  débats  de  llrritation  qui 
ayait  signalé  le  début  de  la  session.  Les  orages  parlemen- 
taires s'étaient  paisiblement  dissipés,  et  tout  rentrait  dans 
le  calme  de  accoutomé. 

PRUSSE. 

n  n  y  avait  de  grave  dans  la  situation ,  que  le  conflit 
religieux  engagé  depuis  1857,  entre  le  gouvemement  et 
le  clergé  catholique.  L'archevêque  de  Cologne  avait  trouvé 
un  imitateur  dans  le  chef  spirituel  des  diocèses  de  Poscn  et 
de  Genesen  (voir  V Annuaire  de  1838).  Les  deux  prélats 
n'admettaient ,  comme  on  sait ,  d'autre  règle  de  conduite 
que  le  bref  du  pape,  en  date  du  25  mars  1850,  qui  enjoi- 
gnait aux  évoques  de  faire  prendre,  à  l'époux  catholique, 
l'engagement  d'élever  ses  enfants  dans  les  principes  de  sa 
religion.  Le  gouvernement  voulait  au  contraire  que  le 
père,  chef  de  la  famille,  pût  élever  ses  enfants  comme  il 
l'entendrait.  Appelé  dans  la  capitale  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite  et  peut-être  parce  que  sa  présence  dans  son 
diocèse  l'encourageait  dans  sa  résistance ,  iarchevêque  de 
Posen,  M.  de  Dunin,  se  trouva  bientôt  sous  le  coup  d'une 
sentence  qui  le  condamnait  à  6  mois  de  prison  dans  une 
forteresse ,  i  la  privation  de  ses  dignités  et  à  la  défense 
d'exercer,  i  l'avenir,  aucune  fonction  publique  en  Prusse. 
Toutefois ,  la  sentence  ne  fut  point  exécutée  dans  toute 
sa  rigueur.  Le  roi  fit  remise  de  la  peine  de  Temprisonne- 
ment ,  et  il  fut  sursis  à  l'exécution  du  jugement  pour  le 
surplus. 

Le  prélat  entendit  avec  résignation  la  lecture  de  cette 
sentence,  et  exprima  ses  regrets  de  ce  qu'un  différent 
s'était  élevé  entre  lui  et  un  souverain  pour  lequel  il 
professait  personnellement  le  plus  grand  respect.  «  D  aiU 
leurs,  ajoutait-il ,  je  sois  un  vieillard ,  et  j'emploierai  le 
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loir  4e  Mft  tie  à  prier  poor  mee  tmis  et  mes  ennemifl. 
L'eidief  tqne  ■'!¥»!  point  aceepté  la  joridîction  qui  l'aTait 
déclaré  décho  de  ses  fonctioDs,  et  comme  on  lai  laissait 
«ne  eertaine  liberté  d'allnre ,  qn'il  était  phis  snnreillé  qoe 
détemi  y  il  en  profita  poor  reloomer  dans  son  diocèse  (  9 
oetobre)..Betiré  dans  le  palais  de  l'archeTdché,  il  songeait 
i  remplir»  comme  par  le  passé,  ses  fonctions  sacerdotales, 
larsqnele  directeur  de  la  police  de  Berlin  reçat  et  exécuta 
Tordre  de  transférer  M.  de  Donin  à  la  dtadelle  de  Colberg, 

en  Poméranie. 

Le  cliapitre  dn  grand  duché  témoigna  publiquement  la 
douleur  qu'il  éprouvait  de  la  captivité  de  son  chef.  Un 
arrêté,  dn  10  octobre,  recommanda  aux  fidèles  de  prendre 
la  deuil  durant  cet  interrègne  ecclésiastique.  La  célébra- 
tion dercérémonies  du  culte  fut  suspendue,  et  une  dépu- 
tation,  composée  des  habitants  les  plus  recommandables  du 
diocèse  de  Posen,  se  rwdit  à  Berlin  pour  obtenir  la 
réintégration  de  Parchevêque  dans  ses  fonctions  épisco- 
pales. 

Cea  querelles  sur  des  points  de  discipline  religieuse , 
n'empêchaient  cependant  pas  le  gouTemement  de  suivre, 
avec  vigilance,  les  questions  d'intérêt  civil.  Il  régla,  par 
exemple,   d'une'  manière  qui  conciliait  les  intérêts  de 
rindostrie  avec  les  droits  de  l'humanité ,  le  travail  des 
enfisnts  dans  les  manufactures.  La  sollicitude  de  l'admi- 
nistration n'oubliait  rien  :  Têge  des  enfants  au  moment 
de  leur  admission  dans  les  fabriques  (ils  devaient  avoir 
moins  de  9  ans  et  avoir  reçu  pendant  S  ans  Tinstruclion 
élémentaire);  le  temps  qu'ils  pourraient  consacrer  an 
labenr  du  jour  (10  heures  seulement,  avant  16  ans);  le 
degré  d'instruction  qu'ils  devaient  posséder  avant  de  passer 
dans  le  cercle  actif  de  la  vie  ;  enfin ,  la  latitude  qui  devait 
être  laissée  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  re- 
ligieaL*  Cette  attention,  donnée  aux  moindres  détails,  con- 
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cordait  avec  le  système  général  d'an  pays  oi  Ton  pmût , 
d'une  amende ,  le  père  qui  n'envoie  point  mm  enfant  anic 
écoles  publiques. 

On  portait  la  même  sagesse  dans  les  antres  branches  dn 
service  public.  La  dette  était  depuis  long-temps'  rédnite; 
iQ'était  compléter  ce  résultat  que  défaire  descendre  Tintértt 
à  un  tauK  qui  ne  fût  pas  inférieur  à  celai  qui  régnait  sur 
la  place.  Une  mesure,  analogue  à  celle  qu'on  projetai 
depuis  long-temps  en  France,  fut  appliquée  aux  porteurs 
de  bons  de  la  Nouvelle- Marche.  Ils  eurent  à  dédareTi 
ayant  le  mois  de  mars  »  s'ils  entendraient  se  contenter  â 
l'avenir,  d'un  intérêt  de  5  et  dt*mi  pour  cent,  an  lieu  de  4. 
En  cas  de  refus»  ils  auraient  à  subir  le  remboursement. 
Un  acte  de  ce  genre  témoignait  de  l'état  prospère  des 
finances  du  royaume. 

L'administration  avait  publié ,  vers  la  même  époque 
(janvier),  on  rëgirmeot  concernant  la  caîise  dVpargne*  On 
y  autorisait  les  communes  qui  voudraient  organiser  un 
établissement  de  ce  genre*  à  en  faire  la  demande  au  pou- 
voir compétent  après  avoir  obtenu  toutefois,  le  consente- 
ment du  conseil  municipal  ou  communal.  Luisent,  en 
effet ,  pouvait  juger,  suivant  Timportance  de  la  localité, 
de  l'opportunité  de  la  création  projetée. 

La  sollicitude  accordée  aux  Snances  du  royanme» 
s'étendait  à  tout  ce  qui  pouvait  favoriser  les  transactions. 
Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  chemins  fer  (Voir  Tw^ii- 
ni/atir^k  1858) ,  adoptées  Tannée  précédente»  en  vue 
de  rendre  désormais  impuissants  les  efforts  de  l'agiotage, 
cette  plaie  de  Tinduslrie  et  du  commerce ,  durent  pro- 
duire d'efficaces  résultats.  Si  le  chemin  de  fer  dn 
Magdebourg  à  Leipsig»  avec  embranchement  sur  Sohm-^ 
nebecky  était  d'une  incontestable  utilité  pour  l'Aile* 
magne  centrale,  celui  qui  devait  joindra  la  capitale  à  la 
Yillc  de  Stettin  était,  s^ns  d^ute,  ploa  important  «lenf^* 
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En  efiet^  Ton  doDorit  ainsi  i  la  yi'Ie  royale  les  avan- 
tagea d'an  port  de  mer,  puisqu'on  la  poussait  en  quelque 
sorte  sur  la  mer  Baltiqae.  Maintenant ,  si  l'on  considère 
que  l'on  projetait,  au  même  moment,  de  joindre,  par  nne 
antre  voie  de  communication ,  la  Tille  de  Casèel  i  celle 
de  Hatle ,  c'est-à-dire  ^Allemagne  septentrionale  a  TAUe- 
magse  rbénane ,  il  sera  facile  de  calculer  quelle  impul- 
sion, quelle  vie  nouvelle,  ces  entreprises,  menées  à  bonne 
fin,  donneraient  an  commerce  et  partant,  au  bien-être  des 
popolations.  Ce  mouvement  concordait,  au  surplus,  avec 
les  réanltata  que  promettait  et  que  réalisait  déjà  l'union  des 
douanes  allemandes,  ce  grand  événement  du  règne  de  Fré- 
déric-Guillaume ,  et  qui  avançait  déjà  l'unité  politique  de 
rAllemagne. 

En  somme  «l'état  delà  Prusse,  àTintérieur,  paraissait 
satisfaisant.  Nous  ne  parlerons  pas  de  quelques  délits 
isolés,  d'offenses  à, la  personne  royale,  demeurées  sans 
écho,  et  dont  les  tribunaux,  celui  de  Munster,  en 
parlicolier,  firent  justice.  Mais  nous  avons  à  constater  un 
fût  qui,  à  raison  de  sa  gravité  et  parce  qu'il  rend  compte 
des  entraves  qui  arrêtent  encore  dans  ce  pays,  l'expres*- 
sioD  de  la  pensée,  doit  trouver  place  ici.  On  continuait,  à 
Berlin,  la  publication  du  recueil  de  critique  littéraire^  com- 
Biencé  par  le  célèbre  Hegel  ;  il  fallut,  cette  année,  renon- 
cer à  le  mettre  au  jour ,  à  moins  de  laisser  la  censure  en 
diriger,  à  son  gré,  Tesprit  et  la  rédaction.  Au  surplus,  la 
ceaaare  ne  faisait  que  se  conformer  à  la  législation  géné- 
rale en  matière  de  presse.  On  a  pn  voir,  en  eifet, 
{Annuaire  t837  ),  entre  autres  dispositions,  que  la  cen- 
jnre  avait  droit  d'apposer  son  visa ,  non-seulement  sur 
^aqae  feuille  à  imprimer^  mais  encore  sur  l'ouvrage  en- 
tier. 

Ajoutons^  pour  mieux  pronyer  encore,  avec  quel  soin 
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le  gODTernemeDt  arrêtait  les  tendances  qui  loi  paraissaient 
dangereuses,  qoe  le  roi  Frédéric-Guiliaame  déclara  for- 
mellement (octobre),  que  le  conseil  monicipal  et  les  prési* 
dents  de  la  bourgeoisie  de  la  capitale  ne  seraient  plos  admit 
à  présenter,  en  personne,  des  adresses  an  roi  aussi  long- 
temps qu'ils  persisteraient  dans  les  opinions  émises  par 
eux  dans  toutes  les  occasions.  Cette  mesure  excluait  le 
eonseil  et  les  présidents  de  la  bourgeoisie,  même  dea  aa* 
diences  hebdomadaires  où  te  monarque  était  accessible  i 
tous  les  citoyens.  Cependant,  le  roi  permettait  que  le  con- 
seil lui  adressât  des  représentationa  écrites.  Ce  conseil 
s'associa ,  vers  cette  époque,  à  Thommage  rendu,  en  1888, 
par  la  Tille  d  Erfurth  à  Fauteur  de*  la  réformation ,  dans  la 
personne  de  ses  descendants.  Un  don  de  SOO  éeua  fot 
frit ,  au  nom  de  la  Tille  de  Berlin  ,  à  chacun  de  ceux  qui 
font  revivre  aujourd'hui  le  nom  de  ce  grand  homme. 

Un  acte  de  clémence  signala  la  fin  de  l'année.  Une 
amnistie  fut  publiée  (il  novembre)  à  Toceasion  du  500» 
anniversaire  de  la  réformation,  a  Voulant  donner,  diaail  le 
roi,  è  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  délita  qui 
doivent  être  attribués  è  rentratnement  plutôt  qu'à  la  mé- 
chanceté ,  un  motif  de  joie  et  d  amélioration ,  j'ai  résoin 
d'accorder  une  grâce  circonscrite  dans  les  limites  où  l'an- 
niversaire a  dft  être  célébré.  »  L'acte  d'amnistie  ne  frisait 
aucune  distinction  en  ce  qui  touchait  la  religion  dés  con- 
damnés ,  et  la  clémence  royale  allait  tronver  même  ceux 
qui  étaient  coupables  du  crime  de  lèse-majesté.  Enfin, 
nn  acte  d'utile  munificence  complétait  cette  consécration 
de  la  grande  solennité  de  TAllemagne  protestante.  On 
déclara  libérés  les  débiteurs  de  moins  de  BO  thaiera. 
Cette  mesure  témoignait  tout  l'intérêt  dont  le  gonTer- 
nement  était  animé  k  Tégard  des  classes  panyres. 

La  Prusse  rendit  encore  hommagç  à  une  autre  de  ses 
gloires^  en  frisant  frire,  aux  frais  de  l'Etat ,  nne  édition 
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4ei  œmrrat  de  Ffédéric  II ,  et  en  coftfiant  i  une  commis- 
ÔM  le  soin  de  poblier  une  histoire  da  règne  de  ce  mo- 
narqae. 

A  Textérienr,  le  débat  qui  s'agitait  au  commencement 
de  Tannée  entre  la  Belgique  et  la  Hollande^  l'incertitude 
fM  laissaient  planer,  sur  la  politique  européenne,  les 
préleBliona  respectives  des  deux  nations  contendantes, 
(dannèrent  lien  an  gouvernement  prussien  de. faire  quel- 
ques- démonstrations,  quelques  préparatifs,  des  meuve- 
ments  de  tranpes  qui  s'arrêtèrent  en  même  temps  que 
k  solution  elle  même  de  la  question  avançait.  Les  re- 
lations diplomatiques ,  interrompues  quelque  temps,  avec 
ia  Belgique,  par  l'admission  du  général  Skrzynecki  au 
service  de  ce  pays,  furent  bientôt  rétablies ,  et  Tem- 
bassadeur  de  Prusse  retourna  à  son  poste  à  Bruxelles. 
Un  traité  de  navigation,  conclu  en  1857  entre  la  Prusse 
et  la  Hollande ,  établissait  entre  elles  des  relations  d'ami- 
eale  réciprocité  (Voir  M  Annuaire  1857]).  Il  fut  suivi, 
cette  année ,  d'une  autre  convention  qui  établissait,  de 
part  et  d'antre,  et  an  profit  du  commerce  de  Tuaion,  en 
particalier,  d'utiles  réductions  de  droits  sur  certains  pro- 
dnitf  :  le  vin,  les  grains,  les  bois,  les  étoffes  de  soie,  la 
quincaillerie  foraine,  en  un  mot  tout  ce  qui  constitue 
l'eiportation  des  pays  de  Funion.  Ce  traité  devait  rester  en 
vigueur  jusqu'en  1841. 

L'union  elle-même  des  douanes  dut  être  continuée  pour 
douze  années  à  dater  de  1841.  Ce  fut  une  des  décisions 
que  paraissait  devoir  prendre  le  congrès  annuel  de  Ber- 
lin  (août) ,  mais  il  ne  pensa  point  que  le  temps  fût  venu 
de  réduire^  comme  on  te  lui  demandait,  les  droits  sur  les 
vins  français  (septembre).  Enfin,  à  cette  époque,  des 
négociations  étaient  entamées  pour  faire  accéder  à 
Tnaion  la  partie  du  Luxembourg  afférente  au  roi  Guil- 
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Le  gouyernement  décida  encore  (  noTembre)^  ^pie  lai 
calculs  pour  l'importation  et  rexportaiioii  aaraient  liea 
d'après  les  mesures  adoptées  par  Tonion. 

Les  relations  de  bon  yoisinagc  n'étaient  cependant  pat 
si  générales,  si  amicales  ^  que  Ton  n'eût  i  se  plaia^ 
dre  du  Dauemarck  pour  les  entraves  qoe  la  pece^ptii^i 
d'un  droit  excessif  sur  le  Sund,  suscitait  an  coauneite. 
En  effet,  ce  droit  s'était  élevé  de  1 1/2  i  tt  et  7  pour  cent. 
Et  le  Cabinet  de  Berlin  avait,  jusqu'alors ,  fût  de  vains 
efforts  pour  obtenir  du  Danemarck  une  dioiiontioa  de  ce 
droit.  Il  n'avait  donc  pas  renouvelé,  avec  cette  puissance, 
le  traité  de  commerce  conclu  l'année  précédente.  Ailleora, 
et  sur  les  frontières  de  la  Pologne  russe,  il  Cillait  en  quel- 
que sorte,  se  retirer  devant  les  mesures  prohibitives  adop- 
tées  par  le  gouvernement  russe  à  l'égard  de  la  Pologne. 
Un  tel  système  réduisait  lo  commerce  à  prendre  la  direc- 
tion de  l'Est  par  Riga  et  Rcvel  ;  et ,  lorsque  viendrait  le 
moment  ou  le  canal  de  la  Yistule  et  de  la  Dwina  serait  id" 
miné ,  une  conséquence  inévitable  de  ce  blocus  des  rives 
de  la  Pologne  serait  de  priver  de  toutes  commajaien- 
lions  extérieures»  Thorn.  Dantzick  et  les  villes  .du  littoral , 
la  Yistule  et  le  Niémen  seraient  déserts,  et  les  ports  de  la 
Prusse  réduits  i  l'inaction. 

Toutefois,  ces  embarras,  nécessairement  partiels  et  mo« 
mcntanés,  n'étaient  pas  de  nature  à  troubler  les  rapports 
avec  les  autres  puissances ,  et  on  ne  paraissait  même  plus 
éloigné  de  reconnaître  le  gouvernement  constitutionnel 
de  la  reine  d'Espagne. 

HANOVRE. 


Rien  n  éiait  changé  dans  l'état  du  royaume ,  tel  qae 
l'avaient  laissé  les  deux  années  précédentes  :  la  résialiMM 
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Ugalei6  proloïkgcaU,  se  tradoisant  ^  tantôt  en  adresses  et 
dîscQssions  y  tantôt  en  aae  iDaction  systématique.  Si ,  par 
exemple,  le  foi  invitait  les  électeurs  à  remplir  ieur  mis- 
sion el  i  se  conformer  poar  cela  au  mode  tracé  par  la  con- 
stitution de  1818 ,  l'élection  avait  lieu  peut-être  ;  mais  le 
nombre  des  rotants  était  si  réduit,  que  souvent  un  suffrage 
unique  proclamait  un  candidat  unique. 

Le  goufernement  rencontrait  encore  cette  tiédeur  cal- 
calée,  lorsque  réclamait  on  impôt  non  légalement  consenti. 
Les  dates  étaient  soigneusement  supputées  ;  on  était  à  tel 
moment  de  Tannée ,  et  le  budget  n'ayait  été  voté  que  jus* 
qQ*à  cette  époque  par  la  Chambre  '  prorogée  en  1858 
(T.  \* Annuaire  ).,  donc  on  ne  devait  plus  rien^  donc  on 
refusait  de  payer.  Ainsi  firent  les  villes  d'Osnabriick  (jan- 
vier) ,  de  Hagen  (mars),  et  d'autres  encore.  Le  nombre 
des  contribuables  qui ,  dans  la  première  de  ces  deux  villes, 
se  retranchèrent  ainsi  derrière  le  rempart  de  la  légalité, 
telle  qu'ils  Tentendaient ,  s'élevait ,  an  ai  janvier,  à  455  ! 
Mais  on  allait  plus  loin  :  on  s'adressait  à  des  juriscon- 
snltes  étrangers  et  renommés,  et  souvent  les  magis- 
trats eux-mêmes ,  an  risque  de  s'attirer  des  admonesta'» 
tions  sévères,  comme  il  arriva  à  ceux  de  la  municipa- 
lité d'Osnabrilek ,  adressaient  au  roi  une  délibération 
dans  le  sens  de  la  constitution  abrogée.  Le  refus  de  l'im- 
pôt était  tantôt  formel  et  direct,  tantôt  implicite  et  dissi- 
mnlé.  C'est  ainsi  que  les  avocats  de  la  vilie  de  Hanovre, 
n'envisageant  qu'à  son  point  de  vue  fiscal  la  disposition 
de  la  loi  fondamentale  qni  soumet  au  timbre  les  actes 
judiciaires,  affectaient  d'y  contrevenir  ^  en  d  autres  ter- 
net  )  ils  refÎBsaient  l'impôt. 

Cependant ,  les  Hanovrîens  n'étaient  pas  seulement  forts 
àe  lear  union  ft  l'intérieur;  ils  avaient  encore  la  sympathie 
lie  ceax  des  {onverncments  de  l'Allemagne  que  régissent 
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gociations,  pour  arriyf  r  à  un  arrangement  co'nstitntioiinel 
des  différents  coDcernant  la  constitution  da  pays...  Nous 
ferons,  uhérieorement'à  notre  fidèle  assemblée  des  Etats 
des  propositions  qui  devront  senrir  de  base  aox  négocia- 
tions ayant  pour  bat  un  arrangement  conaitntîoimeK  Nous 
confierons  la  rédaction  de  ces  propositions  i  une  commia* 
sion  spéciale  qoi  devra  peser,  avec  une  égale  impartialité, 
nos  droits  et  ceux  de  nos  fidèles  Etats,  ji 

Le  roi  accédait  donc,  il  le  disait,  à  des  prières  ^  S.  H.  in- 
ferait  de  là  que  la  Cbambre  consentit  à  prendre  pour 
point  de  départ  la  constitution  de  1819^  alon  que'UeA'avait 
dû  s^occuper  que  du  budget. 

Ici,  commence  un  autre  incident  de  ce  drame  politique, 
et  de  nature  également  à  fixer  Fattention  :  Un  troisième 
pouvoir  se  trouvait  placé  en  quelque  sorte  entre  le  roi  et  lea 
Etats  9  pouvoir  mal  défini ,  mais  réel ,  mais  puissant  :  c*é- 
tait  la  cité  »  la  municipalité^  d'ailfeurs  si  influente  en  Alle- 
magne, comme  partout  où  la  féodalité  a  implanté  ses  ra* 
Cines  séculaires,  en  ce  sens  que  presque  toujours  la 
municipalité  a  fait  équilibré  aux  institutions  féodales  » 
jusqu'à  ce  qu^enfin  elle  les  pût  absorber.  Dans  les  circon- 
stances actuelles ,  les  villes  couraient  le  danger  de  perdre 
tout  le  fruit  do  leur  longue  résistance  à  l'exécution  d  actes 
qu'elles  croyaient  entachés  d'inconstitutionnalité,  si  le  gon« 
vernement  parvenait  à  les  faire  sanctionner  par  une  Cham- 
bre quelconque,  élue  et  constituée  par  des  moyens  quel'- 
conquei.  La  municipalité  de  la  ville  de  Hanovre  adressa 
donc  à  la  haute  diète  une  protestation  contre  les  actes  de 
la  seconde  Cbambre  de  la  prétendue  assemblée  générale 
des  Etats.  Los  magistrats  ,  auteurs  de  cette  démarche , 
déclarsi^nt  qn  ils  ne  reconnaissaient  force  obligatoire  qu'à 
la  constitution  de  1835,  et  invitaient  la  diète  à  prendre 
sous  sa  haute  protection  les  droits  sacrés  du  pays ,  que  la 
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vMesce  a^ait  mëconna,  dîsaicnt-ito,  de  coopérer,  enpre- 
MDt  part  i  leurs  doléaoces ,  au  rétablissement  de  Tordre 
légal.  «Si  le  roiToulait,  disaient  encore  les  pélitionnaires, 
coaroqoer  les  Etats  d'après  la  constitution  de  1855,  et  disl 
enter  les  modifications  qu'il  conyiendrait  d'introduire  dans 
cette  Goostitatf  on ,  quelques  mois  suffiraient  pour  terminer 
loua  les  différents ,  et  rendraient  la  tranquillité  au  pays , 
dont  les  loyaux  habitants  béniraient  Sa  Majesté  («6  juin  )! 
^  On  s'adressa  ensuite ,  et  la  bourgeoisie  presque  entière 
s'associa  i  la  démarche ,  on  s'adressa  directement  au  roi 
p«ir  qu'il  prononçât  la  dissolution  des  Etats.  Le  roi  répon- 
dit i  la  protestation  portée  deyant  la  Diète  par  un  rescrit 
où  il  imputa  aux  magistrats  de  Hanovre  de  n'avoir  point 
respecté  la  majesté  royale,  de  s'être  rendus  coupables  d'in- 
jures politiques  contre  le  gouvernement  et  les  membres  de 
Rassemblée  générale  des  Etats  appartenant  à  la  seconde 
Chambre  -,  enfin,  d'avoir  tenté  d'isoler  le  roi  de  son  minis- 
tère pour  accréditer  cette  opinion  erronée,  que  les  mesu- 
res adoptées  n'étaient  point  revêtues  de  l'approbation 
royale  ;  «  en  quoi  les  magistrats  avaient  d'autant  plus  erré, 
sjootait  le  roi ,  que  l'ordonnance  du  14  novembre  1857 
(ahrogative  de  la  constitution  de  1855),  prouvait  suffi- 
samment que  la  décision  des  affaires  n'émanait  que  du 
chef  de  l'Etat.  » 

•  S.  M.  annonçait  enfin  :  !<>  que  la  prévention  serait  ren- 
voyée devant  les  juges  compétents ,  afin  qu'ils  fissent  aux 
asteursde  ce  délit  politique  l'application  des  peines  dont  ils 
étaient  passibles  \  2»  que  le  directeur  de  la  capitale ,  Ru. 
mam,  serait  suspendu  de  ses  fonctions,  non-seulement 
farce  qu'il  avait  signé  la  protestation  -,  mais  de  plus,  parce 
qu'il  avait  entièrement  méconnu  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposée»  en  sa  qualité  de  directeur  du  collège  général  des 
magistrats. 

li'abrogctisn  même  de  la  constitution  de  1855  n'avait 
Ânn.  hiêt.  pour  1839.  ;^0 
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peut- être  pas  occasionné  une^telle  explosion  doméeontaa^ 
tement,  des  regrets  aossi  éclatants^  que  ne  le  fit  l'annonoe 
de  la  suspension  de  M.  Romann.  C'était,  anx  yeoxdespch 
pnlatiotts,  la  loyaatéeiie-mdnie  destituée.  En  effet,  M.Ri^ 
mann  avait  été  le  plus  lent  à  prendre  parti  pour  le  système 
opposé  an  gou  veroement.  Aujourd'hui,  il  éCût,  en  qneiqne 
sorte ,  le  chef  du  mouYement  qui  tendait  k  ramener  Im 
choses  au  point  où  elles  se  trouvaient  en  18SS }  la  convie- 
tien  d'un  magistrat,  que  la  passion  n'avait  sans  doute 
point  entraîné,  devait  done  être  bien  pro&ndel  Les 
collègues  de  M«  Rumann  attaquèrent,  dans  une  péti- 
tion au  roi ,  la  décision  qui  avait  frappé  le  directeur  de 
la  ville  -,  ils  la  trouvaient  contraire  à  tous  les  principes  :  en 
effet,  indépendamment  de  ce  qu'elle  avait  eu  lieu  en  même 
temps  et  presque  avant  Taccusation,  elle  constituait  encoce, 
selon  les  pétitionnaires,  une  grave  atteinte  aux  droits  de 
la  ville  qui  avait  le  droit  incontestable  de  nommer  wm 
ihagistrats  ,  et  conséquemment  ceux-ci  ne  pouvaient  être 
suspendus  ou  destitués  que  par  arrêt  du  tribunal  coooqpétenl. 
En  réponse  à  ces  réclamations,  le  roi  déclara  dans  un 
nouveau  rescrit,  que  les  membres  du  collège  des  magistrats 
devaient  être  considérés  comme  serviteurs  de  i'état,  et 
comme  tous  les  antres  employés  publics,  être  subordonnés 
aux  autorités  supérieures  gouvernementales  î  qu'un  col- 
lège de  magistrats  tout  i  fait  indépendant  et  pouvant  sn 
soustraire  à  l'action  suprême  du  pouvoir  et  à  une  influeni^ 
quelconque  venant  de  plus  haut,  aenit  entièrement  incMn- 
patible  avec  la  sécurité  et  le  bien-être  pubUcB  \  enin»  qnm 
c'était  le  droit  incontestable  du  gouvernement  de  pnnir 
les  membres  de  la  commune  qui  s'écartaient  de  leurs  difr- 
voirs,  et  même  d^  les  destituer,  etqali  s'agissait  en 
effet)  dans  le  cas  présent,  moms  d'une  punition  qoe  d'nam 
mesure  d'ordre  public.  Le  gouvernement  avait  d'aboni 
annoncé  l'intention  de  traduire  M.  Bnaann  èvHm  U 
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eoDSiil  prité,  maison  dot  èe  borner  à  le  rentoyer  detant  tes 
joges  BStorell)  el  cenl-d»  après  une  longae  iiistnieUoii^ 
ne  trooYèrenl  pas  la  suspension  safBsamment  justifiée. 
Dans  Pteterralle ,  on  aYàit  essayé  de  remplacer  le  magis* 
trat  énspenda  par  nu  antre ,  an  choix  dn  pontoir  j  m'aii 
iei  la  popnlation  se  montra  si  animée ,  l'agitation  fat  ii 
tiye  t  si  menaçante,  ^'il  fallut  renoncer  i  cette  tentatite^ 
et  ce  ftt  nn  sobititnt  de  M.  Ramann ,  le  syndic  Ereri  i 
^tA  ftit  chargé  de  diriger  les  affaires  de  là  tille  ,  c*est  1 
dbe  qd*en réalité  il  y  eot  changement  de  personne,  plnsen* 
eore  411e  do  i^stème.  En  cette  occasion  seolementi  Ù 
tranqifilMté  publique ,  qui  n'avait  pas  encore  été  sérien^ 
sèment  compromise^  le  fat  nn  instant  par  des  menacée 
de  sédition.  t)es  tronpes  forent  appelées  dans  la  capitale; 
^  garnison  renforcée,  et  le  pooTOÎr  parnt  tout  à  fait  disposé 
i  condmttre  par  les  armes  tonte  tentative  de  résistance. 

Gomme  on  l'a  Ta ,  les  villes  et  les  états  proviociamK 
ataient  porté  lenrs  réclamations  constitutionnelles  devant 
la  Diète.  En  statuant  sur  leur  demande,  en  la  rejetant 
même  (10  septembre),  la  confédération  ne  laissa  pas  moins 
s'accomplir  nn  grave  précédent.  Il  se  trouva,  en  effet,  que 
ce  ne  furent  pins  seulement  te  roi  et  les  Chambres,  c^est- 
à-drre  les  pouvoirs  exécutif  ou  législatif  qui  correspondi- 
rent directement  atee  elle,  mais  encore  les  populations  o« 
les  états  provincfatix  qui  tes  représentaient  immédiatement. 

Le  rejet  de  l'appel  des  villes  hanovriennes  était  an 
Snrplns,  ainsi  motivé  : 

«  Il  se  peat  6tre  donné  fuite  ani  propositions  iféi  ont  été  faites  S  la 
mète,  dans  sa  cinquième  séance  dn  216  atrli,  attenda  qne ,  dans  l'état 
actuel  des  choses ,  il  n'existe  ancnn  motif  fondé  snr  le  droit  fédéral 
d'interrenir  dans  cette  affaire  de  politique  intérieure.  Cependant,  la 
JDiète  espère  avec  confiance  que  9.  M.  fe  toi  de  Hanovre,  voudra  bien» 
conformément  à  ses  intentions  paternelles ,  antérieurement  manifes- 
tées, amener,  aussi  promptement  qu'il  sera  possllile  avec  les  Etats,  un 
•muQcometit  de  la  constitnUon  qui  soit  oonforms  ft  ce  qu'exise  le  dfoU 
««  la  asnrwis  el  dea  Btals.  » 
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Il  y  avait»  dans  riovitation  faite  aa  rot  Erneat-Aogaate, 
qaelque  chose  de  rassarant  pour  l'avenir.  En  effet,  die 
témoignait  dea  dispositions  des  états  confédérés,  pour  le 
maintien  de  la  paix  intérieure ,  bien  qo'on  ne  par&t  pas 
vouloir  s^iouniscer  dans  nn  débat  particulier.  La  IKète, 
il  est  vrai,  se  contentait  d*inviter  ^  mais  il  y  avait  dans  ce 
terme,  adouci  en  apparence,  qnelqoe  chose  d'impérieox 
en  réalité.  ToutefcHs,  le  roi  (proclamation  da  10  sép* 
tombre)  pensa  qoe  la  base  fondamentale  du  droit  public 
du  royaume  (dans  la  pensée  de  Sa  Majesté,  la  cimstitn- 
tilon  de  1819),  avait  obtenu  une  nouvelle  consécration» 
Sa  Majesté  s'associait  au  vceu  de  la  Diète,  et  ajoutait 
que  Tespoir  de  le  voir  s'accomplir  était  singulière- 
ment justifié  par  les  propositions  récentes  de  l'assemblée 
générale  des  états.  Venait  ensuite  l'annonce  de  la  mission 
confiée  à  des  hommes  spéciaux  pour  ouvrir  la  voie  aux 
arrangements.  Mais  jusque-là,  c^était  toujours  (le  roi 
appuyait  sur  cette  conclusion),  le  statut  dé  1819  qui  con- 
stituait la  loi  de  TÉtat. 

La  commission  dout  il  était  parlé  dans  cette  proclama- 
tion, s'occupa,  en  effet,  d'un  projet  qui  devait,  disait-on, 
concilier  les  prétentions  diverses  j  mais  elle  n'était  pas 
sonnée  l'heure  d'une  conciliation  si  nécessaire  à  la  pros- 
périté d'un  pays  où  les  débats  politiques  seakblaimt  avoir 
absorbé  Ions  les  autres  intérêts.  Aussi  vit-on  se  renou- 
veler, plus  opiniâtres  que  jamais,  les  refus  de  payer  Tim- 
pOt ,  de  procéder  aux  élections  ;  en  un  mot ,  d'exercer  les 
droits  ou  de  remplir  les  devoirs  politiques. 

BÂYIËRE. 

La  tendance  du  gouvernement  à  ressusciter  les  institu- 
tions d'un  autre  ftge ,  devenait  de  plus  en  plus  mani- 


Cttte.  IMjà  ieseooTeiito  avment  été  rétablis»  et  Ton  rappelait 
les  jésaites  qoi,  coBJointenent  avec  les  bénédiclios,  allaient 
être  chargés  de  rinstraction  poUiqae.  Gepefidant,  la 
royauté  ne  renonçait  pas  h  Tespérance  de  se  placer  en  tête 
de  rallianee  qne  formaient  les  petits  états  de  rAllemagne 
méridionale  ;  seulement,  on  pent  dire  que  cette  yoie  de 
réaction  catholique  dans  laquelle  elle  aTait  définitiyement 
résolu  de  marcher,  ne  semblait  pas  devoir  la  conduire  i 
ce  but.  En  efiet ,  bien  que  le  catholicisme  domine  dans  le 
midi  de  rAllemagne,  le  protestantisme  y  conserve  toujours 
ane  grande  influence  ;  dans  quelques  pays  même,  il  est  an 
pouvoir,  et  s'effraie  à  bon  droit  de  ce  retour  au  passé  qui  se 
léalise  en  Bavière.  Les  vues  des  hommes  qui  dirigent 
les  affiiiffes  ont  trop  évidniment  changé  à  Tégard  des  dis- 
ridents  dont  les  croyances,  respectées  dans  les  commence- 
ments du  r^ne  actuel ,  se  trouvent  chaque  jour  en  butte 
aux  pamphlets  des  esaltés  catholiques. 

Li,  est  en  résumé  Tbistoire  du  royaume  pendant  Tannée 
qui  nous  occupe.  En  dehors  de  ce  travail  rétrograde  des 
idées,  nous  avons  i  signaler  peu  de  faits  politiques  d'une 
haute  portée,  peu  de  déterminations  influentes  et  signifi- 
catives de  la  part  du  pouvoir.  Il  faut  pourtant  remarquer 
Tattitude  que  prit  le  gouvernement  vi8*à-vis  du  roi  de 
Hanovre  à  la  Diète  germanique.  En  I8S8,  dans  la  question 
de  savoir  si  les  corporations  avaient  le  droit  de  pétition , 
le  représentant  de  la  Bavière ,  chargé  de  faire  le  rapport, 
avait  censuré  fort  énergiquement  la  conduite  dii  roi  Ernest- 
Auguste  ,  tout  en  concluant  i  une  sorte  de  compromis. 
Mais  cette  année  il  se  prononça  d'une  manière  plus  expli* 
cite ,  et  proposa  dans  le  sein  de  la  Diète  de  déclarer  que  le 
roi  de  Hanovre  avait  violé  Tacte  final  du  congrès  de 
Tienne^  qui  garantit  le  maintien  des  constitutions. 

Pendant  que  le  ministre  des  relations  intérieures  por- 
tait de  ce  cOté  son  attention ,  une  grande  activité  régnait 


sM      msTGmE  ehamcsiie  (las»). 

ta  départMient  te  eonuMiee  «t  iei  tevfuiz  plAliei.  Ot 
t'oecapait  avec  ardeur  d'étendre  le  aernee  de  la  ftairigatioB 
i  vapeur  aar  le  Danube.  Dea  conunnnieatioBa  réguliènea 
devaient  elfe  établiea  entre  Batidbonne  et  Dlm  ^  ainsi»  avec 
Ip  navigation  &  vapeur  anr  le  Rhin ,  eelle  da  Dannbe  for- 
■erait  i  l'avenir  la  ronte  la  pins  directe  de  Londres  i 
Gonatantinople.  On  confoit  ,dè8-lora  quelle  était  Timpor* 
tinee  d'une  pareille  entreprise. 

En  outre,  le  chemin  de  fer  de  Munieh  à  ijifihonrf ,  mis 
ftn  voie  d'exécution,  s'avançait  avec  une  admirable  promp* 
titpde.  Il  couvrit  bientôt  on  eqiace  de  dix  miUes  aile- 
manda,  et  les  deux  premièressections  furent  immédiatement 
Uyréea  i  lacirculalioto. 

Le  demies  acte  politique  de  quelque  importance  fut  la 
publication  de  lordonnance  royale  qui  convoquait  les  col- 
lèges électoraux  pour  la  nomination  dea  députée  de  In 
prochaine  législature. 

Dans  le  préambule,  ea  lisait  lea  déclarationa  auivantea  : 

«  De  même  que  nous  atleadon*  d«  la  part  dei  aaiorlUs  raocoqiplJ»- 
sèment  de  lears  devoirs  constllntloimeU,  conccrDant  la  liberté  des 
électeiira  et  l'éloignement  détente  iDflnence  lUtclte  ,  noué' espèrent 
easai  que  les  élecieara  apprécièrent  la  gravité  ft  la  aalateté  de  lenra 
mtssiOD,  afin  qn'il  n<:  >oi  t  •  de  l'urne  él'2cti>ra]e  qne  les  noms  d'hemmes 
^fBd  savrent  seconder  loyalement  nos  l'flbrts,  ayant  ponr  objet  le  main- 
^ten  consclencienx  de  la  cqnatltntion  et  des  lela.» 

.  Ce  fut  sous  Fimpi  esssioD  de  ce  y«u  impartial  du  chef 
de  l'Etat  que  les  collç^eç  procédèrent  aux  élections  et  que 
leurs  mandataires  se  disposèrent  à  remplir  leur  mission» 

te 

BADE. 

Le  Grand  Duc  ouvrit,  le  6  avril,  la  aemion  des  étala  de 
Bade.  S.  À.  B.  n*abôrda  point  les  question»  qui  préooeu- 
piâent  plus  paiticulièrftment  lea  Obûnbrea ,  tdilea  qoe  les 
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<féacijliilii  4o  BiiMHrre  et  la  Mberté  ie  la  presie,  svf 
lesqaellas  ki  fosvememeiit  ne  s'aecordait  pas  avec  la 
légialatnre.  Lé  priaee  n'entretint  les  représentants  qu^ 
dt  YéM  intérienr  dn  pays  et  des  dispositions  qni  s'y 
prodoiiiient.  S.  A.  R.  tronrait  cet  état  satisfaisant^  ces 
dispositions  n^^arantes ,  et  faisait  snirre  ces  réflexions 
dn  tableau  des  prêtés  accomplis  et  qai  jnstifiaient  sa  eon< 
fiance.  Bade  ayait,  dis  1835,  accédé  &  l'union  des  doua- 
nes, tif  le  prince  le  déclarait,  les  salutaires  effets  de  cette 
accession  dnraient  encore  ;  le  commerce  avait  pris  plus 
d'activité,  bien  que  Ton  eût  pu  craindre,  à  raison  même 
de  Taf  régation  i  l'union,  que  les  relations  commerciales 
avec  la  France  ne  fussent  interrompues  ^  Tindustrie  s'était 
également  accrue  ;  les  ateliers  ayaient  pris  dn  développe- 
ment et  étaient  devenus  plus  nombreux .  Enfin  la  classe 
ouvrière  avait  vuf  grSce  à  de  si  heureux  résultats,  son 
bien-être  sensiblement  s'améliorer. 

Le  gouvernement,  par  l'organe  de  son  chef  auguste, 
annonçait  ensuite  que  les  efforts  des  Etats  avaient  obtenu 
un  nouveau  succès,  par  la  convention  relative  aux  mon- 
naies. En  effet,  à  partir  de  cette  année,  l'union  douanière 
dut  avoir,  pour  les  Etats  qui  la  composaient,  une  mon- 
naie particulière,  frappée  sur  un  nouveau  modèle.  Le 
discours  d'ouverture  constatait  l^fitat  favorable  des  finances, 
bien  que  les  dépenses  considérables,  consacrées  au  progrès 
des  intérêts  matériels  et  moraux,  eussent  apporté,  depuis 
plusieurs  années,  une  notable  diminution  dans  le  chiffre 
des  recettes.  Enfin,*  le  Grand-Duc  faisait  connaître  aux 
Etats  les  matières  qui  devaient  occuper  la  session  :  loi 
d'apanage,  projet  de  Gode  pénal,  lois  relatives  à  la  con- 
struction et  à  Tentretien  des  routes  et  aux  assurance 
eoi^re  l'incendie. 

S.  À.  R.  faisait  appel,  en  terminant,  au  zèle  et  &  la 
fidéUtë  des  Chambres,  et  lès  invitait^à  mener  i  fin ,  dans 
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tifUérit  réel  du  pays^  tons  ces  traTaox  qni  deTaient 
qner  Uor  session.  Il  semblait  que  FonToolAt  engager,  pnr 
li,  les  Chambres  i  ne  pas  renouveler  les  discossions  son^ 
Tant  orageuses  des  sessions  précédentes.  Qaoi  qn'il  en  sott, 
les  hantes  questions  de  la  politique  occupèrent  de  nouvean 
les. représentants  de  Bade. 

Les  troubles  du  Hanovre  avaient^  dis  Torigiae  »  attisé 
les  r^ards  du  grand  duché.  En  1857  (Voyei  TiiniiiMaiv), 
Us  Chambres  avaient  essayé  de  prévenir ,  tandis  qu'il  en 
était  temps  encore,  cet  immense  conflit  entre  un  roi  et 
ses  sujets  \  en  1858,  on  avait  suivi  Texemple  donné  par 
les  villes  mêmes  du  Hanovre  \  on  en  avait  appelé  an  tri- 
bunal de  la  Diète.  Mais  le  gouvemeilient  s'était-9  associé 
à  cet  élan  de  la  représentation  nationale?  Etait-il  inter- 
venu d'une  manière  efficace  ?  Nous  allons  Tentendre  lui- 
même  s'expliquer  &  ce  sujet  :  Un  député,  H.  Itstein,  ayant 
renouvelé  la  proposition  qu'il  avait  fiûte  Tannée  précé- 
dente de  recommander  au  ministère  Grand-Ducal ,  nn 
redoublement  de  zèle  en  faveur  de  la  cause  constitn- 
tionnelle  menacée  dans  le  Hanovre ,  le  ministre,  M.  de 
Blittersdorff,  qui  avait  combattu  Torateur,  en  1858»  vint 
de  nouveau  réfuter  ses  arguments.  Dans  son  opinion ,  la 
Chambre  ne  pouvait  intervenir  dans  nn  débat  de  cette  nar 
ture,  ni  prétendre  influencer  les  affaires  qui  intéressent 
la  confédération  en  général.  Toutefim,  M.  de  Blittersdorff 
donnait,  au  nom  du  Cabinet,  Tassuranceque  des  efforts 
avaient  étéfaits  et  seraient  faits  encore  par  le  gouvernement. 

«  Les  négociations  concernant  les  affaires  dn  Hanofre ,  agontalt  le 
ministre ,  ne  sont  peint  terminées  :  vons  ponvet  être  oonTaincos  que 
l*étât  légal  sera  maintenu ,  et  qu'il  n'y  a  ancnne  raison  de  concevoir 
les  appr<<hensions  qne  M.  le  député  d'Itztein  a  signalées.» 

La  proposition  de  ce  député  fut  néanmoins  adoptée,  et 
cette  fois  encore ,  i  Tunanimité. 
Il  j  avait  long-temps  qne  les  Chambres  élevaient  b  vonc 
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en  fayear  d^nne  liberté  de  la  presse  plas  étendue ,  plos 
affranchie  d^obataelei  ;  il  j  ayait  long-temps  aussi  que 
des  promesses  avaient  été  faites  ]  mais  leur-  accomplisse- 
flftent  avait  été  indéfiniment  ajournée  ^Yoir  les  Annuaires 
précédents  ).  Le  célèbre  historien  de  Rotteck  avait  fait 
une  motion  qui  tendait  précisément  à  obtenir  les  garanties 
qae  Ton  sollicitait  avec  tant  d'ardear.  La  proposition  ren- 
voyée i  nne  commission ,  donna  lien  (juillet)  à  des  dis- 
eossiona  fort  animées. 

■ 

«  La  qnesUon  de  la  presse,  dirait  la  corn  mission,  dans  son  rapport, 
est  ifaelqae  chose  de  sacré  pour  les  Chambres  dn  grand  dncbé  de 
Bade  ;  mais  o>st  aussi  une  afTalre  d'honneor  ;  c'est  pourquoi  les  aTts 
ne  seront  point  partagés  dans  celte  qaesUoo.  L'honneor  exige  qae  cette 
Chambre  soit  conséquente  dans  f  on  opinion.» 

Ainsi  f  la  commission  abondait  unanime  »  dans  le  sens 
de  M.  de  Rotteck,  et  des  Toix  éloquentes  vinrent  appuyer 
sa  proposition.  Nous  citerons ,  entre  autres,  les  paiotes 
remarquables  d'un  homme  bien  connu  comme  publiciste , 
M.  Ascbbach  : 

■  La  Ubefté  de  la  preste  i  disait-Il ,  est  une  de  ces  questions  Titales 
à  lai|aelle  est  attachée  Texistenccou  la  non  existence  d'an  état  consti- 
tnttonnel ,  sans  elle  ,  nulle  garantie  pour  là  constitution,  tandis  qu'a- 
vec elle ,  on  pourrait  même  se  passer  du  pacte  fondamental. 

«Undea  premiers  besoins  d'un  gouvem^inent  constitutionnel  doit 
donc  être  de  maintenir  cette  liberté ,  et  le  devoir  le  plus  sacré  d'un 
repr^^entnnt  du  peuple ,  est  de  veiller  à  ce  qu'un  bien  si  précieux  soit 
à  l'abri  de  tonte  atteinte.  Mats  s'il  s'agit  de  reconquérir  la  liberté  de 
la  presse ,  il  faut  déployer  toutes  les  ressources  possibles  i  c'est  se 
dédionerer  que  de  rester  indifférent  à  une  telle  perte.* 

Le  ministre  Nebenius ,  entraîné  sans  doute  par  cette 
chaleorense  discussion,  vint  encore  faire  des  promesses , 
et  assurer  que  la  censure  serait  désormais  moins  rigon- 
rense.  Un  peuple  aussi  avancé  que  celui  de  Bade,  avait 
droit  d'attendre  la  réalisation  de  cet  engagement  pris  à  la 
face  du  pays. 
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WURTEMBERG. 

À  IVpoqae  où  les  Chambres  se  réanireal  (jastier  )»  iea 
qaestiiMis  belge  et  hanoTrieiine  n'af  aie»!  pas  eaooie  ri$« 
lear  solatioD  ;  la  première  était  surtoot  snÎYie  avee  aiauélé 
par  les  états  do  snd  de  rAllemagiie.  Celle  do  HaBorre ,  ao 
eootraire ,  excitait ,  diez  les  peopteê  et  les  fooTeroeneots 
voisins ,  des  sentiments  divers ,  soÎTaot  ^'ils  étaient  on» 
par  des  intérêts  différents.  Poor  les  ons  (^les  Etats  pré- 
pondérants de  la  confédération),  c'était  one  qoestion  d'io- 
floence  ;  poor  les  antres ,  on  débat  en  qoelqoe  sorte  per- 
sonnel ,  où  leur  avenir  même  paraissait  engagé.  Le 
Wurtemberg  fut ,  entre  tous  les  gouvernements  représeo- 
tati&  de  rAliemagne  ,  l'un  de  ceux  qui  élevèrent  spoota- 

• 

nément  la  voix  en  faveur  des  institutions  hanovriennes 
menacées.  Le  discours  d'ouverture  de  la  session  et  Tadresse 
de  la  Chambre  des  députés  témoignèrent  également  de 
l'inquiétude  de  la  nation ,  en  même  temps  que  l'on  deman- 
dait f  en  ce  qui  touchait  le  différent  qoi  divisait  eneofo  la 
Hollande  et  la  Belgique ,  que  les  traités  existants  et  les 
garanties  qu'ils  stipulaient  fussent  respectés* 

Nous  donnerons  Tanaljse  collective  de  ces  docoments. 
Poor  la  première  fois,  depuis  la  constitution  de  lftl8,  l'A- 
dresse fut  disculée  en  séance  publique.  Les  députés  s'asso- 
ciaient aux  actions  de  grâces  que  le  prince  rendait  i  la 
Providence  pour  tant  de  bienfaits  répandon  sor  le  rojanme; 
mais  ils  reconnaissaient  qu'après  l'Être -suprême  la  nation 
devait  encore  remercier,  pour  tout  ce  qu'il  faisait  poor 
elle  9  le  roî  qui  présidait  à  ses  destinces.  C'était  l'occasion, 
pour  la  Chambre  ,  de  féliciter  le  souverain  au  sujet  de 
l'union  qu'une  fille  chérie  (  la  princesse  Sophie  ),  allait 
contracter  avec  le  prince  hc^réditaire  d'Orange ,  dont  le 
grand  aieol  (  ce  sont  les  termes  de  l'adresse)  fut  le  protec- 
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taar  «t  Tappiu  Hm  libertés  des  peuples.  ÀiDti ,  les  npré- 
i^pitolUf  da  Wftrtamberg  témoignaient  ^  à  propos  d'an 
ifénement  de  Jni^Ule,  les  dispositions  libérales  qai  les 
«itfWieieiil. 

Le  ni  tTaft  fJimniGé  sïi  résolution  de  continoer»  selon 
f  9ipr|t  da  sijbclç  ,  et  d'après  le  Tœu  de  la  constitution , 
VlQgiivre  da  oompléoient  et  du  renouvellement  de  la  légis- 
lation. La  Chambre  entrait  dans  ces  yues  du  ptince  en  les 
défetoppant. 

•  Bien  des  loiSf  disait-elle,  ODt  besoin  d'ane  r^Tision  ;  mais  nous  ne 
méconnaissons  pas  qne  le  déTeloppement  de  la  coDstitntloD ,  la  pro- 
mnlgatlen  du  nonTeaa  Gode  pénal ,  rorganfsatlon  des  communes  et  la 
Pfotection  légale  et  nécessaire  due  aux  prodti étions  littéraires  et  de 
Part,  recommandent  avant  tout  une  prompte  délibération  snr  les  pro- 
jets de  lois  que  toos  nons  annoncez.  » 

GMive  le  roi  >  les  députés  s'applaudissaient  de  l'état 
prospère  des  finances  ;  ils  y  reconnaissaient  les  résultats 
heoreux  d^ane  administration  réglée  et  protégée  par  une 
publicité  complète  contre  les  abus  et  contre  la  défiance. 
^  Mail ,  à  son  tour,  la  législation  promettait  de  recher- 
cber  quels  étaient  les  impOts  désayantageux  aux  contri- 
buables et  au  commerce,  comme  aussi  d  utiliser  ia  prospé- 
rité de  i'éppqne  actuelle,  en  employant  consciencieusement 
rexcédigat  4m  reyenua  publics. 

Chef  suprême  de  l'armée,  le  roi  avait  entretenu  les 
Chambrée  da  bon  esprit ,  de  la  discipline  qui  la  distin- 
guaient. L'adresse  reconnaissait  la  vérité  de  cet  éloge. 
«  Le  soldat ,  y  disait*on ,  est  formé  ,  tant  intellectuelle^ 
ment  que  physiquement,  et  puise  dans  son  instruction 
militaire  un  vif  et  véritable  amour  de  la  patrie.  »  Les  re- 
présentants partageaient  fermement  les  espérances  royales 
pour  la  conservation  de  la  paix  -,  mais  ils  ajoutaient  : 
«  Qne  si  elle  devait  être  troublée  par  des  événements  im- 
prévus^ Sa  Majesté  ne  trouverait  pas  moins  en  eux  et  en 
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son  peuple  entier,  qne  dans  son  armée  fidèle ,  ee  patrio- 
tisme  qui  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  nécessaire 
pour  le  maintien  de  Tintégrité  et  pour  la  protection  de 
la  patrie  allemande.  »  Toutefois ,  les  députés  pensaient 
avec  Sa  Majesté  :  «t  Qne  le  système  de  défense  pour  la 
protection  de  TAIlemagne  méridionale  ^7iromt>/?ar  les 
traités  (  ils  appuyaient  sur  ces  mots  )  »  recevrait  bientôt 
son  exécution.  » 

,  Placée  sur  le  terrain  de  la  politique  étrangère»  la  Cham- 
bre était  naturellement  amenée  à  rappeler  ce  qui  faisait 
Tune  des  gloires  du  règne  actuel.  Le  roi  n*avait  pas,  il  est 
yrai ,  conçu  le  premier  l'idée  de  réunir  les  douanes  alle« 
mandes  -,  mais,  le  premier,  il  avait  mis  cetle  idée  en  appli- 
cation. 

•  Les  efforts  de  Votre  Majesté  pour  U  fôndaUcn  et  pour  le  tféfélep- 
pemeat  de  la  réunion  des  douanes  allemandes,  sont  du  domaine  de 
l'htstolre  universelle ,  surtout  si  l'on  considère  combien  cette  concept 
iioii  flîconde  devra  consolider  les  liens  i|ui  nniaacnt  entré  ellea  les  po* 
pulaiions  allemandes*  Votre  Majesté  est  toajours  prête  é  tout  faire 
pour  la  conservation  et  la  propagation  de  cette  source  de  force,  vis-à* 
▼is  rétranger,  et  de  bten-Ôire  et  de  repos  pour  l'intérieur,  ainsi  qoe 
pour  la  protection  et  le  respect  dû  aux  constitutions  asistsntea  et  aux 
traités  publics.  > 

Ces  dernières  paroles ,  un  peu  timides  pent-Stre  >  a*ap- 
pliquaient  visiblement  aux  événements  du  Hanovre  : 

«Quant  à  nous,  disaient  en  terminant  les  auteurs  de  l'Adresse  »  naos 
nous  empresserons  de  démontrer ,  par  le  fait,  dans  le  cercle  de  notre 
activité  consUtutionnelle,  que  notre  amour  pour  S.  M.  et  notre  eon* 
fiance  pour  le  trône  wftrtembergeois  fondé  sur  la  cwutltution,  est  on 
sanctuaire  Inviolable  pour  le  peuple.» 

Il  ne  paraissait  pas ,  en  effet  »  que  la  tranquillité  dont 
jouissait  le  royaume  dût  être  troublée^  Tamnistie  proclamée 
au  mois  de  mars ,  allait  encore  calmer  les  dissentiments, 
rassurer  les  esprits  ;  elle  promettait  la  liberté  au  condam- 
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Bés  potttiqves  qui  ea  formertieQt  la  demande,  et  adoucis* 
laii  même  la  peine  de  ceux  qui  ne  recoarraient  point  à  la 
elémence  royale.  Déjà  la  carrière  des  fonctions  publiqoes 
s'ouTrait  deyant  les  individus  qui  s'étaient  rendus  coupables 
de  menées  démagogiques,  et  cependant  cet  horizon  si 
ealme  fat  traversé  de  quelques  nuages  :  Des  étudiants  ac-* 
CMés  (aoAi)^  d'avoir  pris  part  è  des  associations  illicites , 
furant  Tobjet  de  poursuites  criminelles,  commencées  et 
sÛTies  avec  la  plus  grande  rigueur.  Il  y  avait  dans  cette 
procédure,  qui  atteignait  un  nombre  coosidérable  de  pré- 
venus, quelque  chose  de  cette  crainte  que  causait  k  l'Al- 
lemagne en  général  les  idées  démocratiques  poussées  à 
n  certain  degré  y  et  le  Wurtemberg  subissait ,  en  ce 
point ,  la  loi  commune. 

HESSE-DARMSTADT. 

Le  gouvernement  avait  usé  de  démence  en  amnistiant 
(janvier  )  cent  qui  avaient  été  naguère  condamnés  pour 
délit  politique.  Cet  acte  avait  été  accueilli  avec  reconnais- 
sance ,  et  la  Chambre  s'était  associée  à  ce  sentiment  pu- 
blic ,  en  votant  une  adresse  au  grand  duc  -,  et  cependant , 
des  troubles  qui  faillirent  devenir  sérieux  éclatèrent  quel- 
que temps  après  (juillet),  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  Des  étudiants  avaient  été  condamnés  et  incarcérés 
ponr  délit  d'association  illégale ,  bien  que  la  politique  fût 
étrangère  aux  réonions.  Résolus  de  délivrer  les  prison- 
laimê,  lemrs  amis  se  portèrent  ^  le  S7  juillet  au  soir ,  au 
nombre  de  deux  cents,  à  la  maison  d*arrêt,  enfoncèrent  les 
portée ,  maltraitèrent  les  préposés  de  la  police ,  et  mirent 

liberté  les  détenus.  Ils  se  retirèrent  ensuite ,  assez  pai- 
,  dans  leur  domlflâe*  Gepmidant,  force  devait 
rester  i  la  loi ,  et  lorsque  les  étudiants  songeaient  à  dépn« 
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Ut  m  gmd-Aie  pour  «ftpBcher  qoe  le  trilNaal  ofmiM 
ne  fut  saisi  de  l'affaire ,  l'arrivée  d'un  détaebemeBt  de  dm^ 
gons,  eiiTojé  d'ime  TîHe  toisiiie,  vint  doMKT  le  diange  i 
lears  cspémces ,  et  la  jnstiee  pvl  aTair  bob  coafs. 

Le  gooTemenenl  prit  cette  année  »  nne  aaaswe  éé 
benne  polkiqae  j  proYoqoée  d'aillenrs  par  les  âata  mtf^ 
mêmaSy  en  décidant  qne  les  membres  de  Tardre  fimifmi 
de  la  Légion-d'Honnenr,  déciurés  de  cet  insigne  eâ  ^iM 
de  SQJets  da  grand^doché  i  l'époqna  de  radnmnstrslian 
française ,  jouiraient ,  à  dater  dn  iAr  janvier  law»  d' 
pension  viagère  ^le  k  celle  qite  les  légionnssfes 
Tent  actneilement  en  Fr^ce.  Tontefois ,  Im  titalairean»^ 
n&enl  tenus  dé  renoncer  anx  arréri^es  jnsqd'aB  nommes» 
cément  de  Tannée  courante. 

SAXE. 

Le  royaume  de  Saxe  partageait  tes  préoccupations  de 
tonte  rÂUemagne.  Dès  1837  (voir  ïAnnuaire\  lare- 
présentation  de  ce  pays  avait  hautement  manifesté  ses 
sympathies  pour  les  populations  du  Hanovre,  remuées  si 
profondément  par  le  coup-d'élat  du  roi  Ernest.  Ce  grave 
incident,  qui  n'avait  pas  encore  parcouru  tontes  ses 
phases,  occupa  de  nouveau  les  Chambres  saxonnes,  comme 
il  avait  attiré  l'inquiète  attention  des  autres  états  consti- 
tutionnels. 

Le  roi  Frédéric-Auguste,  sans  &ire  directement  aMosien 
à  un  sujet  qui  agitait  néanmoins  tons  les  esprils»  ent 
devoir  cependant ,  dans  le  discours  d*envertnre  des  Chasl^ 
bres  (10  novembre),  entretenir  rassemblée  de  ses  iiton- 
tiens  personnelles.  Suceessenr  de  denos  roia  qni  awieni 
beaucoup  fait  pour  le  benhenr  de  la  Saae»  le  sonv^ain 
antnet ,  ponvail*il  M  pis  aeèepler  l'Wsilalfe  ée  kn* 
vmliB? 
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«^il  te  ééiHiap^snêÊt  favorable  de  noa  relatioas  à  PetUrîaïur  me 
fortifivDt,  disait  S.  M.,  dana  la  récoloUon  de  regter  fidèle  anw  principes 
4*  gouoemementgue  fai  êuivis  Jusqu'à  prèaênt ,  J'attends  aussi  de  tous, 
Meuleon»  que  voua  n'anreK  Jamais  en  vue  que  le  bien  dn  pays,  ad  que 
plein  de  confiance  en  mol  et  d'accord  entre  Yoas,  vous  termlDerez 
^romptement  et  utilement  les  affaires  qui  tous  sont  soumises.  • 

Le  sorplvi  été  paroles  royales  se  rapportait  aniqaaneiit 
au  âf  fadres  intirieores  da  rojanaie. 

Aprè&aTOir  exprimé  les  regrets  qoe  lui  avait  fait  éprov- 
Ter .  la  perte  récente  da  prince  Maximilien ,  son  père^  le 
fiai  jela  «a  regard  sur  les  traTaux  accomplis  dorant  la 
ses^tt  denriire.  S.  H.  en  jugeait  les  résnltats  kenreux  et 
consolants*  Elle  espérait  d'aiilenrs  que  les  lois  votéas  et 
mises  en  Tigneor,  justifieraient  l'attente  qu'on  en  aTak 
eonçooé  Les  finances  ne  présentaient  pas  nn  état  moins 
rassurant*  Le  roi  le  reconnaissait ,  et  prévoyait  les  atan^ 
tagea  qae  cette  prospérité ,  ainsi  que  les  modâficationa 
ntrodoites  dans  le  système  des  monnaies  ^  devaient  pro- 
dnire  dans  l'avenir^  il  en  résulterait  nécessairement  que 
Pon  poorrait  mettre  i  exécution  de  nouveUes  entr^ 
prises,  et  procurer  quelque  soulagement  aux  contribua* 
blea,  en  continuant  à  percevoir  la  pius  grande  partie  des 
impAta  d'après  leur  valeur  nominale  antérieure. 

Le  chemin  de  fer  de  Leipsig  à  Dresde  rapprochant  la  ré- 
ndence  royale  de  la  ville  la  plus  commerçante  du  royaume, 
S:  M.  ne  pouvait  omettre  d'en  parler.  À  ses  yeux,  l'exé- 
cution de  cette  grande  entreprise  était  l'événement  le 
pht  keorenx  de  l'époque . 

Le  pré(Me»t  de  la  première  Chambre  répondit  an  dis- 
coors  de  la  eonronne  :  il  crut  pouvoir  promettre  au  gon- 
vcMement  le  eonconis  des  Etats. 

Tontefoia,  dès  la  première  séance,  un  député,  M.  £î- 
acBsUk^y  lut  une  proposition  écrite  sur  1  affaire  du  Ha- 
Bovre  3  il  s'agissait  surtout  d'attirer  Tattention  sur  la  der- 
rière lésoMw  i»  le  diète  germanique» 
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Le  miaistre  combattit  Tatilké  de  cette  propoeîtîea  par 
des  motifs  analogues  à  ceux  mfimequi  aTaient|dicté  le  juge* 
ment  de  rassemblée  de  Francfort.  Néanmoins»  le  traTail  de 
M.  EiBenslQckfttt  renvoyé  à  une  commission  extraordinaire 
chargée  de  l'apprécier  et  de  faire  un  rapport  â  ce  sujet. 
Cette  circonstance  fit  ajoumer,  par  la  premiire  Chambre, 
nne  antre  proposition  qai  se  rattachait,  par  Toie  de  eonaé- 
fnence ,  à  cet  important  débat.  Denz  mesabres  de  eette 
assemblée  auraient  Tonla  q«e  Ton  plaçtt  sons  la  piotedion 
apéciale  de  la  Confédération,  la  constitution saooM, 
du  4  septembre  1831  (yoir  l'Annuaire).  lOo  ne  poOTÛt 
témoigner  plos  clairement  les  craintes  qn'inspicaieBt  les 
conjonctures  où  se  trouYait  le  Hanovre,  bi^a  qae  les 
précédents  da  gOufernement  de  Dresde ,  et  les  paroles 
d*ailleurs  si  franches ,  du  prince  qai  le  dirigeait ,  fiiesent 
de  nature  à  rassurer  les  plus  timorés. 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  proposition  n^eut  point  de  suocèl; 
il  fut  décidé  qu'on  attendrait  te  travail  de  la  commis- 
sion de  l'autre  Chambre ,  à  la  suite  duquel  il  serait  tans 
doute  £iit,  à  la  première ,  une  communication  politique. 

Tel  était  l'état  des  esprits,  et  il  y  avait  tout  lieu  d*es- 
pérer  que  l'on  persisterait  dans  la  voie  d'amélioration 
civile  et  politique  ouverte  sous  les  deux  derniers  règnes. 

CRACOVIE. 

La  situation  de  cette  république  n*était  p<Mnt  changée  : 
l'espèce  de  chartre-privée  dans  laquelle  on  lavait  placée 
ae  prolongeait.  Le  84  juin ,  les  trois  puissances  mirent  le 
comble  aux  mesures  déjà  adoptées  contre  la  loi  fondamen- 
tate  en  déclarant  au  sénat  que  la  Chambre  des  représentants 
ne  se  réunirait  plus«  comme  par  le  passé,  tous  les  trois  ans, 
mais  seulement  lorsque  le  sénat  le  jugerait  convenable,  et 
toutefois  avec  Tassenliment  des  puissauMs }  qn'eUes  aeoies 
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aiuti  9  et  non  plos  la  Chambre ,  nommeraient  à  Tayenir 
les  aénalears  aussi  bien  qoe  les  jnges  ordinaires,  sauf,  en 
ee  qai  touche  ces  deraiers,  la  sanction  nllérienre  da  sé- 
nat. Les  rMdenU,  représentant  les  trois  puissances,  an^ 
nonçaient  ensuite  des  modifications  an  régime  judiciaire 
actoel  :  suppression  du  tribunal  de  troisième  instance  ; 
abolition  de  la  publicité  en  matière  criminelle;,  en  un 
mot,  anbatitntion  du  système  autrichien  i  celui  qu'ayait 
établi  la  loi  fondamentale.  Au  surpluSi  la  liberté  indiyi- 
doelle  n'était  pas  respectée  dayantage  ;  les  arrestations 
se  multipliaient.  Il  suffirait  pour  justifier  cet  exposé ,  de 
eiler  Tincarcération  du  neyeu  d*un  sénateur,  pour  de 
prétendues  relations  ayec  l'étranger.  Le  sénateur  lui* 
même  ne  fut  point  couyert  par  sa  dignité  ;  il  ayait  eu 
dans  sa  bibliothèque  des  liyres  dont  on  défendait  la  lec- 
ture \  il  fut ,  à  raison  seulement  de  ce  délit ,  déchu  de  son 
titre. 

Il  était  difficile,  en  présence  d*un  semblable  état  de  choses, 
que  la  yoix  des  citoyens  ne  s'éley&t  point  pour  faire  appel 
aux  sympathies  du  dehors.  Ainsi  s*expliquerait  une  péti- 
tion  dont  il  fut  beaucoup  parlé ,  et  dont  au  surplus  Tau- 
thenticité  fut  contestée,  pétition  dans  laquelle  les  notables 
habitants  de  la  république  auraient  exposé  à  la  Grande- 
Bretagne  leurs  nombreux  griefs  et  sollicité  son  inter- 
yention  pour  en  tarir  la  source. 


Ann,  hUi.  four  i  S3s.  U 
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cHAnFrREm. 


Dak^xabck.  —  Mort  de|  Frédéric  TI.  —  AYénemént  du  prince  Chrlf- 
tiem.  —  Àllocuilônt.^Det  fonètlonnairet.  •>  Doi  étudfUtiU.  —  De  là 
fpcièté  dé  U  iib«rttf  de  U  pr«M8«  —  IieUrei  pateatei  du  roi.  —  Staft 

da  pty?/ 

SutDft  >T  NoAwieB.  —  OttterMrë  un  St4Arthfil^.--Prop0Bliieb#aimiiilié^ 
à  celle  aMemblée.  —  Repense  du  rei  au  dëpoMa  de  rannée.  —  tfirm- 
Tanx  de  1*  armée* 

JKossta  BT  PoLOGnc  —  PoliUqne  da  payn.  —  Continnation  de  la  gnerre'da 
Caoeascw  ^  Preclamatton  de  fÉnéral  Rajêwtti.  —  Repente  des  hM- 
tants  de  Noikohatcb.  —  MoUab-Sebemil  chez  les  Oesghiena.  ~  Déela;- 
ration  de  guerre  au  RJian  de  ChiTa.  —  Réunion  des  Grecs-Latins  à 
r  église  treeqne.  -^  Rescrit  impérial  en  faveur  Àas  Jilifi.  -«>  Emaael* 
patlon  de  5,M8  serls.  ••  Progrès  des  lettres ,  des  sdenoes*  des  lurta,  àt^ 
l'industrie ,  de  ragrlculture.  —  OiyaniBation  d'un  district  icolaire 
à  Varsovie.  —  Dèrense  aux  éfèqnes  cathMlQues  ée  cenunnni^aer 
avec  le  Saint-Slége.  —  Révocation  de  la  nomination  de  Skrcyneckl» 
an  généralat  dans  Tarmée  Belge^ 

DÀNËÉABdt. 

La  mort  de  Frédéric  YI  est  le  grand  événement  de  cette 
année.  Ce  prince  était  ne  le  28  janvier  176^.  Nommé  co- 
régent  de  son  pète,  en  1784,  il  lai  avait  aoccédé  en 

180». 

Le  roi  actuel ,  fils  da  prince  héritier  mort  en  1808,  est 
né  le  15  décembre  1786.  Éla  roi  de  Norwège  en  1854, 
il  abdiqaa  ce  titre  le  18  août  de  la  même  année.  Les  né- 
cessités de  la  politique  lai  imposaient  cette  grave  résolu- 
tion^ car^  dès  le  14  janvier  précédent,  un  traité  concla 
avec  l'Angleterre  et  la  Suède,  plaçait  la  Norwège  sous  la 
domination  de  cette  dernière  puissance. 

C'est  an  règne  de  Frédéiric  YI,  surtout  à  ses  dernières 
années  que  commence,  pour  le  Danemarck,  un  progrès  plus 
sensible  dans  l'esprit  de  la  nation  >  que  dans  ses  lois. 
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La  crainte  que  cet  état  stationnaire  de  la  lé^lator^ 
ne  ae  projongeftt  encore ,  se  produisit  peu  dégoiséCy  dans 
les  adresses  de  félicitations  présentées  an  saccessenr  du  roi 
défont. 

«  Votre  Majesté,  disaient  les  trente-deux  hommes ^  con- 
naît b  constitution  présente  do  pays ,  ainsi  que  celles  des 
états  les  pins  éclairés.  Nous  nous  consolons  dès  lors ,  par 
la  pensée  que  votre  coup  d'œil  pénétrant  reconnaîtra  qu'à 
côté  des  grands  progrès  que  notre  patrie  a  faits,  il  en  reste 
beaucoup-  à  faire.  Le  peuple  espère  avec  fermeté,  que 
la  Providence  voos  accordera  le  bonheur  d^achever  Tœur 
f<re  cevnmencée,  et  qae  la  prospérité  actuelle  et  future  sera 
le  but  des  efforts  de  V.  M.  Noos  tenons  particulièrement 
à  la  liberté  communale,  et  nous  espérons  que  la  sagesse 
royale  et  les  conseils  du  peuple,  établiront  l'indépendance 
et  la.pablicité  de  Tadministration  communale  qui  inspirera 
aux  citoyens  cet  intérêt  vivace,  condition  nécessaire  de  la 
prospérité  des  communes.  Cest  aussi  de  cette  manière 
que,  sous  Ghtistiern  YIII,  1q  Danemarck  fera  des  progrès 
ultérieurs  dans  la  civilisation  dont  Frédéric  YI  a  ouvert  te 
carrière  à  son  peuple.  » 

L'université  vint  à  son  tour  :  elle  rappela  Tintérêt  que  le 
roi  aTait  toujours  témoigné  pour  les  sciences  ,  et  en  augn- 
rsit  bien  pour  l'avenir.  Le  conseiller  d'état  Oersted  renou- 
rela,  en  sa  qualité,  cet  hommage;  mais  if  en  tira  d'autres 
considérations  et  fit  ressortir  surtout,  les  résultats  politi- 
que que  la  propagation  des  lumières  devait  amener  à  sa 
suite. 

S.  M.  répondit  que  l'on  saurait ,  par  les  lettres  patentea. . 
pi^liées  le  jour  même,  d'après  quels  principes,  le  auc» 
oesseur  de  Frédéric  VI  entendait  gouverner.  Le  roi 
annonçait,  en  effets  dans  ce  document  officiel  (5  dé«> 
cembre),  qu'il  continuerait  avec  le  zèle  infatigable  dont 
son  prédécesseur  lui  avait  donné  un  exemple  si  éclatant| 
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son  système  de  goinTernement  paternel ,  en  ayant  ton  jours 
en  rue  les  améliorations  administratives  qae  Texpérience 
pourrait  suggérer. 

Les  étudiants  avaient  aussi  présenté  une  Adresse  oA  il 
était  dit,  que  l'on  espérait  des  lumières  et  du  libéralisme 
du  nonveau  roi  qu'il  assurerait  â  la  presse  la  plus  large 
liberté . 

La  réponse  du  prince  ne  porta  pas  seulement  sur  cette 
partie  de  Tadresse  de  la  jeunesse  studieuse,  elle  put  encore 
être  considérée  comme  un  programme  de  gouvernement. 

•  Personne»  disait  8.  H.t  ne  connait  mieux  qac  mol  les  heureux  eUsti 
de  l'esprit  comman,  mais  tout  doit  se  fonder  sar  l'expérience.  Mon  pré- 
déceMcur,  ayant  établi  les  états  proTlnclanx  qni  facilitent  an  peuple  F«e- 
cès  au  trône,  avait  pensé  (fu'il  fallait  s'arrêter  là.  Telle  est  aussi  mon 
opinion.  On  a  parlé  de  la  constitution  norwéglenne,  mais  cette  constitu- 
tion a  dû  sa  naissance  à  des  circonstances  toutes  spéciales  ;  elle  eût 
pu  prendre  plus  de  développement,  si  les  conjonctures  avalent  été  favo- 
rables ;  maii«  avant  tout.  Il  faut  prendre  conseil  de  réxpérience,  guide 
lafaiUlble.  Qnant  à  la  liberté  de  la  presse,  elle  n'a  point  de  parUsan 
pins  déclaré  qiie  moi.  Je  reconnais  hautement  que  la  prospérité  du  peu- 
ple et  do  l*Etat  ne  pent  que  gagner  par  )e  libre  échange  des  idées.  La 
liberté  de  la  presse  ne  peut  pas  toutefois  demeurer  sans  limites  :  Il 
faut  qu'elle  soit  restreinte  dans  de  justes  termes,  pur  la  loi.  L'abus 
seul  rendant  nécessaires  les  déiimilatlons,!!  est  évident  qu'il  dépendra 
de  la  presse  elle-même  de  s^assnrer  des  droits  plus  ou  moins  larges, 
suivant  rasage  qu'elle  aura  fait  de  cette  liberté.** 

Le  roi  fit  à  la  société,  pour  Texercice  légitime  de  la 
liberté  de  la  presse,  une  réponse  analogue  : 

'  «  RIeni  disait  le  couveraln,  né  serait  pins  pénible  pour  mol  que  d'ê- 
tre obligé  d'Imposer  de  nouvelles  restrictions  ^  la  presse  «  rien  ne  me 
sera  plun  agréable  que  de  voir  que  les  entraves  auxquelles  elle  est 
ionmise  aujourd'hui  pourront,  après  mûr  examen,  être  topprimées»  Je 
ne  demande,  ajoutait  S.  11. ,  qae  la  Térité  «  ce  n'est  qu'il  la  Térité  que 
le  gouvernement  peut  accorder  une  valeur  durable.  » 

Nous  Tenons  de  reproduire,  en  les  analysant,  la  série 
des  allocutions  officielles  amenées  par  raTénement  de 
Ghristiern.  Gomme  fait,  nous  n^avons  guère  k  parler  que 
d'une  résolution  des  états  deRoeskilde  adoptée  i  une  ma- 
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jorité  de  2  t^oix  seulement  (39  contre  30),  et  tendant  à 
demander  rémancipation  des  Israélites.  Fallait-il  conclure 
de  ce  résultat  9  si  disputé,  que  le  sentiment  national  ne 
s'accordait  pas  avec  cette  mesure  libérale?  Deux  députés 
penchaient  i  interpréter  les  choses  de  celte  manière,  mais 
un  autre  membre  de  l'opposition ,  M.  Âlgreen  Ussing  , 
répondait  judicieusement  que^  perpétuer  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  Israélites  et  les  autres  cultes,  c'était 
perpétuer  aussi  les  répugnances  populaires.  A  part  cette 
résolntion,  nous  n*avons  plus  à  constater  que  des  projets 
en  matière  d'industrie.  Un  chemin  de  fer  devait  mener  de 
Kiel  à  Hambourg,  par  Altona,  et  contribuer,  avec  une 
correspondance  à  vapeur,  &  faire  communiquer  la  première 
de  ces  deux  villes  avec  les  principauii  ports  de  la  Baltique. 
Cependant,  un  objet  préoccupait  encore  l'attention  pu- 
blique :  c'étaient  les  réclamations  faites  par  la  Prusse,  la 
France  et  la  Suède,  au  sujet  des  droits  trop  élevés  que 
Ton  percevait  sur  les  '  navires  qui  traversaient  le  dé- 
troit du  Sond.  Serait- il  fait  droit  à  ces  plaintes  alors 
qu'il  s'agissait  d'une  branche  importante  du  revenu  pu- 
blic? 

SUÉDE  ET  NORWÈGE. 

Le  9  février,  le  roi  ouvrit  en  personne,  le  storthing  de 
Norwège  :  S.  H.  peignit  dans  son  discours  (Voir  le  texte  à 
r Appendice) f  l'état  de  prospérité  dans  lequelse  trouvait  le 
royaume  et  que  constataient  les  faits  et  les  chiffres  :  la  po- 
pulatioD  s'était  accrue*,  le  commerce  prenait  de  l'activité; 
l'industrie  était  encouragée  et  les  finances  présentaient  le 
résultat  le  plus  satisfaisant,  puisque  les  ressources  étaient 
supérieures  à  une  dette  que  le  système  d'amortissement 
adopté  par  le  gouvernement  parviendrait  sans  doute  & 
éteindre  avant  18o0. 
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«r  Les  faits  consignés  dans  l'exposé  qni  ya  Tons  6(re  In , 
ajootait  le  sonTerain ,  vous  prouveront  que  l'état  des  fi- 
nances noos  permet  plasieors  améliorations  d'nn  intérêt 
général ,  sans  recourir  an  rétablissement  de  l'impôt  fon- 
cier,  qai,  dès  le  !«>*  juillet  1856 ,  a  cessé  d'être  perçu.  » 

S,  ]M[.  terminait  en  conseillant  à  la  Norwège  de  profiter 
de  la  paix  du  dehors  pour  cultiver  la  prospérité  intérieure 
et  oublier  les  dissentions  ciriles. 

A  la  suite  de  la  séance  royale  ^  le  storthing  eut  &  s'oc- 
cuper de  propositions  diverses  :  parmi  celles  qui  avaient 
été  déjà  débattues ,  se  distinguaient  la  demande  qu'avait 
faite  la  couronne  en  abrogation  de  la  disposition  du  pacte 
fondamental  qui  convertit  en  loi  un  projet  adopté  par 
trois  storthings  consécutifs  et  celle  plusieurs  fois  repoussée 
qui  aurait  conféré  au  roi  le  veto  absolu.  La  première  eut 
an  succès  qu'elle  n'avait  pas  eu  encore  -,  elle  fut  renvoyée 
à  l'examen  d'une  commission.  L'autre  ne  paraissait  pas 
devoir  être  adoptée  par  le  storthing.  Le  roi  insistait  ce- 
pendant sur  la  nécessité  de  donner  i  la  représentation 
nationale  un  contrepoids,  de  préserver  le  ppys  de  ses  pro- 
pres écarts  ,  de  même  que  Ton  n'avait  rien  négligé  pour 
retenir  la  couronne  elle-même  sur  la  pente  de  l'arbitraire. 
Les  défiances  de  1814  étaient  naturelles  :  on  était  à  nne 
époque  d'agitation  -,  il  fallait  maintenant  mettre  h  profit  le 
calme  politique  dont  on  jouissait ,  pour  assurer  Tavenir. 
Quo|i  qu'il  en  soit,  la  question  ne  fut  encore  point  résolue 
durant  la  session  présente,  que  ne  signala  d'ailleurs  aucun 
acte  important.  Hais  on  peut  retirer  d'utiles  renseigne- 
ments sur  la  politique  du  roi ,  dans  certaines  réponses 
qu'il  fit  aux  députations  qui  lui  présentèrent  ou  des  hom- 
mages on  desréOexionssur  les  matières  de  gouvernement  : 

■  VSf  mortes  tndMdticHes,  dlsall  8.  H.  aux  bourgeois  a«  ChrhtUnla, 
p%  «oqlobèrea  ;  m«l»i*«&  acq«iU  ]a  oonvicUon  que  l'amour  de  La  liberté 
et  Tarnoor  de  la  patrie  doi? ent  se  tenir  par  la  main  et  marcber  inr  la 
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même  Ufne  ;  U  liberté  peut  entraîner  à  de  faneste  etart«  ;  Pamonr 
âf  U  iMtile,  an  contrfÂre*  en  (tonnant  à  l'entlionsJaime  une  forme 
rationnelle,  l*arrét^<snr  la  pente  de  Terrenr.  > 

Lei  ii^iéê  âTideat  rappoté  letCroitiqae  4(9^«it  produire 
k  loi  mmiicipale  récemment  i^ptée  : 

«Cette  loi,  répondit  le  mooarcpie,  était  entrée  depni^Iong-tempf  danf 
mes  co^nbipaffons;  fal  toujours  pensé  qu'il  fallait  qae  les  communes 
fissent  leurs  affaires  particulières,  pour  <}ue  le  gouTemement,  chargé 
de  traiter  les  intérêts  fluanclers,  législatif)»,  admtiitsiratffs  et  politiques 
sous  un  point  de  tue  p1fi4  életé ,  ne  trotuvât  aucun  obstacle  k  son  désir 
de  faire  le  bien  dans  la  n^censlté  de  descendre  dans  des  détails  qai 
iotaiTent  sont  l'écûeil  de  la  sagesse  la  plus  profonde.» 

Qaant  k  la  Soède  proprement  dite,  sa  situation  avait  pea 
sobi  de  changements  ^  le  roi  ja  résumait  en  quelque  sorte 
par  ces  paroles  adressées  aux  députés  Je  Tarmée  (décembre)  : 

«  Notre  organisation  mUltaIre  est  en  harmonie  avec  notre  posliion 
géographique;  l'agrlcu  ture ,  rindustrle,  la  natigation  et  le  commerce 
sont  les  principes  de  notre  force.  Mais  pour  maiatf»nir  la  ciyilisation  à 
laquelle  nous  sommes  partenos ,  nos  regards  ne  doivent  jamais  «e  dé- 
tourner de  la  f^rçe-armée,  qui  est  une  0es  garanties  de  riodépenc|aqce 
des  nations.  » 

AU  surplus,  Farmée  suédoise  n*est  pas  seulement  con- 
sacrée à  la  défense  du  territoire,  elle  contribue  encore 
au  bien-être  intérieur  par  les  trayaui  d*utilité  publique 
auxquels  elle  est  appliquée,  quels  que  soient  d'ailleurs  ces 
travaux  :  canaux  et  rivières,  routes  et  terrassements,  con- 
structions civiles  et  fortifications^  Cest  ainsi  qu'a  pu  être 
achevé,  en  1852,  le  canal  deGothie,  qui  a  complété  la 
jonction  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique,  à  travers  le  con- 
tinent suédois,  dans  sa  plus^rande  largeur. 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

Lç  Gxar  perséf  érait  dans  la  politique  introduite  par 
Catherine  et  prudemment  suivie  par  Alexandre.  La 
conduite  habile  et  ménagée  du  goavernement  dans  la 
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qÊatiofn  q«i  se  débattait  sur  le»  met  de  l'Eoplmte  ;  lei 
lioftiiiUs  coBtÎBBCs  qall  dirigeait  contre  lès  peuplades  dm 
Gaocase,  eais  rittflseBce  qa'il  s'efforçait  de  prendre  dans 
les  afbircs  de  rAfghanistan  \  tont  £iMait  ressortir  cette 
flurche  ascendante  de  la  puissance  Bsoseofite.llatt  Téner- 
giqve  et  fiere  indépendance  de  tribos  1  peine  connoes , 
se  dressait  en  les  combattant ,  non  sans  i|Beii|ne  snocès» 
contre  les  empiétements  de  la  conr  de  Rossie. 

Toat  récemment  encore,  les  Circassîens  victoriens 
STaient  repoussé  les  propositions  qui  leur  araient  été 
adressées,  et  la  proTince  deGnisie,  une  des  conqoètes  du 
maréchal  Paskiewilchy  en  1830,  venait  de  se  révoller.  Dès 
lors,  l'empereur  mit  de  nouyelles  troupes  en  mouvement  sur 
les  frontières  de  tout  le  pays  dn  Gancase ,  pour  attaquer 
sur  une  plus  large  échelle. 

Les  Circassiens  ne  désespérèrent  pas.  Le  3  mai ,  six 
mille  hommes  de  l'ancienne  et  poissaute  tribu  des  Dbi- 
ques,  attaquèrent  vivement  cinq  mille  Russes  qui  débar- 
quaient ,  protégés  par  le  feu  meurtrier  de  dix  vaisseaux 
de  ligne.  Après  un  combat  acharné,  ou  ils  furent  comman- 
dés  par  le  célèbre  anglais  Bell,  les  Circassiens  furent  obli- 
gés df  se  retirer  et  laissèrent  le  champ  libre  aux  Russes. 
Ceux*ci  s'empressèrent  de  construire  plusieurs  forts,  senl 
mojen  pour  eux  de  se  maintenir  dans  ces  pays  où  des  ar- 
mées toujours  nouvelles  seraient  nécessaires  pour  con- 
server les  terrains  conquis,  que  le  patriotisme  indompta- 
ble des  habitants  ne  se  lasse  point  de  leur  disputer. 

Le  général  Rajewski ,  commandant  de  Semez  en  Aba- 
sie ,  voulant  essayer  un  dernier  effort  pour  désarmer  ces 
caractères  indomptables ,  adressa  aux  princes ,  nobles  et 
habitants  de  Notkuhatch ,  la  proclamation  snivante  :. 

•  Notre  fabllme  empereur  dont  le«  armées  Bont  loa<Miil>rabie<  •  m'a 
ordonné  de  prendre  poaaeMlon  de  Toapa,  ShapUgna  et  Semez  ;  je  m'en 
ffuU  emparé.  11  m'a  ordonné  de  constmire  nn  fort  à  Semez,  el  on  ar- 
senal pour  ta  flotte.  Je  doit  auMl  conatrulre  one  ronte  ponr  Anapa , 
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d'Aoapa  ft  Apsçn,  pur  le  Bachan,  et  d'Apsoa  h  Pyadogg.  Qae  les  habi- 
taata,  -qal  «e  troaveut  dans  celle  direction ,  »e  retirent,  et  que  cenx  qui 
demeurent  sur  la  gaache ,  du  cdté  de  la  mer ,  restent  tranquilles,  s'ils 
vealént  Titre  en  paix  avec  nous,  comme  la  tribu  de  KabUrda.  Nous  en 
disons  autant  aux  habitants  d'Abson  et  Pyadogg.  Notre  sublime,  misé- 
ricordieux et  puissant  empereur  nous  a  ordonné,  malgré  sa  force,  de 
recourir  d*abord  aux  voies  de  la  conciliation  et  de  la  douceur.  Si  donc, 
vous  Tonlez  rester  en  paix,  envoyez-moi  des  hommes  de  savoir  et  de 
talent  à  qai  Je  puisse  communiquer  les  ordres  de  mon  msltre  ;  sinon, 
prépai cx-Tons  à  combattre  et  k  recevoir  une  leçon.  De$  déserteurs  et 
des  émigrés  flattent  en  vain  depuis  quatre  ans  le  peuple  de  Notlcuhatch 
de  l'espotr  de  secours  promis  an  nom  de  la  reine  d'Angleterre,  du  roi 
de  France  et  do^snltan,  avec.qnl  notre  empereur  est  en  paix  ;  s*  Ils  étaient 
en  guerre  avec  nous,  Ils  ne  pourraient  même  rien  faire  pour  vous.  » 

■Quand  notre  sublime  empereur  a  pu  prendre  Anapa,  Erzcroum  et 
KJMlIfk,  pourquoi  n'a-t-on  paa  secouru  le  soltan  ?  Si  les  Anglais  et  la 
Franco  n'ont  pas  secouru  le-sultan ,  croit-on  qu'ils  donneront  plus  d'as- 
siatanoe  an  peuple  de  Notkuhalch  ?  Les  juifs,  fkibles  et  crédules,  croient 
*  rappaiitlon  d'un  géant  sur  la  terre  ;  ce  colosse  doit  détruire  chréUens 
et  mosalmans.  Depuis  deux  cents  ans,  leur  espoir  est  déçu  et  ils  ven- 
dent encore  y  croire.  De  faux  prophètes  en  ont  imposé  à  la  crédulité 
des  Jnlii  ;  des  ambassadeurs  ou  plutôt  des  transfuges,  ont  surpris  de 
même  la  bonne  foi  du  peuple  de  Notkuhatcb.  De»  gens  suspects  Ee  sont 
dits  nos  interprèles  auprès  de  nous.  Ne  croyez  pas  plus  à  la  parole  de 
ces  faox  frètes  que  je  ne  crois  moi-même  aux  insinuations  de  ceux  qui, 
sans  titres,  viennent  auprès  de  moi  se  disant  envoyés  par  vous.  > 

■  Envoyez-moi  des  hommes  d'intelligence  et  de  talent ,  et  Je  traiterai 
aTec  eux.  SI  vous  désirez  Ja  paix ,  Je  vous  traiterai  eu  amis  ;  Je  ne  veux 
paaiâgaerre,  mais  si  vous  m'y  forcez,  je  vous  la  ferai  vigoureusement; 
et,  si  TOUS  avez  à  vous  repentir,  vous  ne  pourrez  accuser  que  vous.  La 
paix,  entre  nous,  deviendra  chaque  Jour  plus  étroite,  la  guerre  plus 

acbaisiée.« 

• 

Les  princes,  nobles  et  habitants  de Notkiihatch  ^furent 
peu  lottchés ,  soit  des  ayances ,  soit  des  menaces  du  géné- 
ral Rajewski,  et  »  dans  leur  réponse»  ils  annoncèrent  Fin- 
trépide  résolution  de  mourir  tous,  pintftt  que  de  céder;  ils 


•  Depuis  doue  ans,  vous  vous  vantez  d'être  les  maîtres  et  les  conque- 
nnta  de  ce  psys,  et  vous  mentez«  » 

«  Général  Ri^ewski ,  vous  le  savez,  tous  vos  forts  ne  sont  pour  nous 
ni  plus  ni  moins  que  les  vieilles  tombes  dans  nos  bois  ;  ils  ne^nous  font 
ni  blon  ni  mal.  Dieu  sait  qae  jamais,  quelque  chose  que  vous  disiez  ou 
fasAies,  nous  ne  deviendrons  vos  sujets  i  avec  l'aide  du  roi  des  rois, 
nous  pourrons  vons  résister.  Tous,  nous  y  passerons,  dans  cette  guerre 
à  mort,  jusqu'au  dernier.  Vous  nous  comparez  aux  juifs,  et  il  vous 
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plaît  de'noQB  dire  que  depnis  quatre  ans  nous  tommes  le  jovet  an 
petiplo  anglais  ;  noas  n'en  espérons  pas  moins  dans  rAngleterre.  Mar- 
.chez  8<^ulrment  à  une  heure  de  distance  de  votre  forteresse,  et  tous 
saurez  ce  qiie  nous  pr^nsons » 

•  Si  vous  voulez  sincèrement  devenir  nos  amis,  écrivez  à  voire  empe- 
reur de  rappeler  ses  armées  et  de  démanteler  ses  forts,  de  SooKoom  & 
Anapa,  et  d'Anapa  à  Karotchas.  Alors  nous  pourrons  arranger  nos  af- 
faires ;  sans  cela,  rien  n*efit  fait.  » 

Ed  même  temps  ces  bommes  énergiques  réclamaient 
Tivement  les  secours  de  rAagleterra  j  dans  oae  sappliffoe 
•ignée  des  soixante-cinq  magistrats  I^  plus  itgés. 

•  Depuis  douze  ans,  disafent-iUi,  nous  sommes  en  guerre  a^ree  U  Bqs- 
sIb,  tons  les  ans  nous  avons  à  nous  défendre  contre  l'incurston  d'une 
aenvelle  armée;  notre  résistance  est  opiniâtre ,  bien  qu'au  sein  de  1*ht- 
ver  nous  soyons  forcés  d'envoyer  an  loin,  dans  les  fbrèts,  dos  femmes 
et  DOS  enfants  qui  ne  peuvent  être  protégés  que  par  des  feux  immenses, 
contre  les  intempéries  de  l'air.  tfai>«  nous  nous  résignons;  ainsi  fe  vimt 
celui  qui  r»»^ne  «ir  tous  les  puiSi<antK  de  la  terre,  Il  veut  que  nous  souf- 
frions pour  la  défense  du  paysr.  Il  faut  que  l'Angleterre  lé  sache  I  nous 
sommes  sans  cesse  en  guerre  contre  la  Russie.  Dans  le  mois  de  shabnni- 
sliult,  novs  avons  été  attaqués  par  tërr^  et  par  mer  par  le  générât  Ha- 
Jewski,  voulant  éijiblir  un  fort'â  Semez  ;  l'érection  de  ce  fort  a  ététoot 
ce  que  l'ooneml  a  pu  obtenir  ;  II  a  été  forcé  enstitte  de  traverser  le 
Korban • 

•  Noos  vous  conjurons  de  nous  prêter  secours.  • 

Telle  était  Tirritation  des  Gircassiens,  et  leurs  résalnlioDS 
de  ne  jamais  transiger  avec  la  Russie^  que  daos  le  courant 
du  mois  de  juin,  un  chef  des  Avares,  le  bey  Ocly-Kisel- 
jar,  s'étant  soumis  à  son  autorité,  ils  l'attaquèrent  avec 
fureur,  le  décapitèrent  avec  trente-deux  personnes  de  sa 
famille,  et  en  envoyèrent  les  têtes  sanglantes  anxche&des 
Avares,  en  les  menaçant  du  même  traitement  si  jamais  ils 
pactisaient  avec  leurs  ennemis.  Les  généraux  Fest  et  Ot- 
loff  cherchèrent  vainement  à  punir  cette  a^lioja  inspirée  par 
m  patriotisme  barbare. 

A  Tamour  du  sol  se  joignait  ripfl«encede  la  wligioa  sur 
ceux  des  habitants  du  Caucase  qui  suivaient  la  loi  de  Maho- 
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met,  et  le  fonatisme  agissait  avec  non  moins  d'empire  sur  leurs 
ecears  que  Tiiislinct  patriotiqne.  G  est  aÎDsi  que  Blotlah- 
Schemil,  ce  nonyeaa  Kasi-Mollah,  parvint  à  persuader  aux 
Lesghieiis,  qae  le  prophète  loi  avait  ordonné  de  protéger 
•a  loi  contre  les  entreprises  des  infidèles.  Il  avait  saisi  le 
Hioment  où  les  généraux  Rajewski  et  Grabbe  étaient  oc-- 
cupés  en  Gircassie ,  pour  faire  ses  incorsions  an  nord  de 
h  Hgne.  Tons  les  soldats  russes  qui  s'y  trouvaient  en- 
core reçurent  ordre  de  se  concentrer,  et  après  le  retour 
do  général  Grabbe»  an  mois  d'août,  une  grande  expédition 
fut  organisée.  L'armée,  composée  de  six  mille  homme», 
se  mit  en  marche  an  commencement  de, septembre  pour 
attaquer  Schemil  dans  un  lieu  fortifié  nommé  Aschuigey 
qui  hii  servait  de  point  de  réunîoti.  Après  avoir  éprouvé 
de  grandes  difficultés  à  travers  la  vallée  de  TOisu  ^  elle 
arriva  enfin  devant  Ascholge,  où  Schemil  se  défendit 
avec  opiniâtreté;  ce  ne  fut  qu'après  des  efforts  soutenifg, 
ei  avec  le  secours  de  la  canonnade  que  le  général  Galla- 
ficbef  escalada  la  forteresse.  Schemil  se  sauva,  et,  avec 
quelques  miHiers  d'hommes  qui  vinrent  h  son  secours,  il 
fi-anchit  les  hauteurs  du  Caucase,  et  parut  tout  à  coup  dans 
la  province  de  Dscher  \  mais  le  colonel  BesobrasqfT ,  qui 
commandait  sous  le  général  en  chef  Feshi ,  le  repoussa 
dans  les  montagnes.  Ce  colonel  fit',  en  partant  de  Kache- 
tié,  une  seconde  expédition  dans  le  Lesghisten  :  les  Didos, 
la  tribu  la  plus  sauvage  et  la  plus  pauvre  des  Lesghiens, 
s'étaient  déjA  soumis  Tannée  précédente  ;  mais  ils  avaient 
Ciit  de  nouvelles  incursions  en  Kachefié.  Craignant  la 
vengeance  des  Russes,  ils  leur  envoyèrent ,  avant  le  com- 
mencement de  l'expédition,  une  députation  pour  leur  of- 
frir leurs  secouts  et  leur  demander  un  gouverneur.  Cette 
demande  Ait  accueillie,  et  l'expédition  s'avança  lentement; 
le  général  Feshi ,  ne  voulant  que  reconnaître  la  vallée  de 
Ghibid,  où  quelques  villages  prêtèrent  serment  de  fidélité. 
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Cependant,  Schemil faisait  de  nombreux  mais  Tâina 
efforts  poar  gagner  à  son  parti  les  princes  des  denx  popula- 
tions lesghiennes,  amis  de  la  Russie,  le  Khan  de  manat  Ka- 
si-Komuckes  et  le  snltanDavidde  Eilisni.  Alors,  ilsedirigea 
▼ers  la  province  de  Kuba»  à  Test  de  Kasi-Knmujckes.  Li^ 
il  fut  attaqué  par  le  régiment  du  colonel  Wrangel ,  et 
poursuivi  jusque  dans  la  montagne  ;  mais  la  blessure 
mortelle  qui  vint  frapper  le  colonel  au  milieu  de  ses  suc*» 
eèSy  rendit  le  courage  aux  Lesghiens  ^  ils  retournèrent  à 
l'attaque  et  massacrèrent  un  grand  nombre  de  soldatsî 
ceux  qui  leur  échappèrent  eurent  beaucoup  de  peine  à 
regagner  Kuba. 

Le  général  Grabbe  crut  devoir  suspendra  la  campagne 
qu'il  avait  ouverte  contre  les  montagnards,  et  il  fit  prendre 
leurs  quartiers  d'hiver  aux  détachements  de  l'armée  du 
Caucase.  Dans  cette  campii||[tte,  remarquable  par  ses  ré- 
sultats, il  avait  repoussé  au  loin  les  peuplades  établies  le 
long  du  Kouban  et  dans  le  Daghestan  septentrional  ^  les 
avait  obligées  de  se  réfugier  dans  leurs  retraites  inaccessi- 
bles des  montagnes,  et  avait  dirigé  ses  manœuvres  de  ma- 
nière i  les  tenir  cernées  de  toutes  parts. 

Toutefois  un  désastre  inattendu  vint  troubler  la  sécurité 
des  Russes.  LesCircassiens  s'étant  jetés  i  la  même  heure,  et 
en  nombre  supérieur,  sur  tons  les  postes  de  la  cavalerie  mos- 
covite établis  le  long  de  la  ligne  de  Sundscba  et  dans  les 
plaines  d'Alaron-,  ils  la  battirent  complètement  et  lui  tuèrent 
trois  millesix-cents  hommes  parmi  lesquels  comptaient  plu* 
sieurs  ofiBciers  supérieurs  d'un  mérite  distingué.  Quelques 
débris  seulement  parvinrent  à  Sukam-Kali ,  à  Anapa  et 
dans  d'autres  places  fortes.  Cette  expédition  avait  été  com- 
mandée par  le  chef  circassién  Szamboli,  dont  le  nom  était 
déjà  redouté  des  Rosses,  et  dirigée  par  plusieurs  officien 
anglais  et  polonais. 

Après  cet  échec,  le  général  Grabbe  retira  ses  cosaques 
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dans  les  for(^  et  les  camps  retranchés ,  laissant  tont  le 
paysoorert  aux  Gircassiens,  et  îi  évacaa  le  Daghestan,  k 
l'exception  de  quelques  places  fortes. 

Un^antre  ennemi  s'acharnait  sur  les  troupes  russes  dans 
la  Géorgie  et  les  deux  Gabardahs  :  la  fiëyre  y  exerçait 
d'affreux  ravages,  et  le  général  Golovine  réclamait  instam- 
ment des  renforts  que  l'armée  de  Grimée  ne  pouvait  four- 
nir; mais  on  faisait  de  grands  préparatifs  sur  tout  le  littoral 
de  la  mer  Noire  pour  se  trouver  en  mesure  de  reprendre 
au  beau  temps  Tinitiative. 

G^est  sur  ces  entrefaites  que  Tempereur  déclara  la 
guerre  au  Khan  de  Cfaiva.  Oo  sait  que  la  province  asia- 
tique de  Chiva  est  bornée  au  nord  par  les  étapes  de  Kir- 
guis  ;  à  Torient,  par  la  mer  Gaspienne;  au  sud,  par  la 
Perse  ;  et  h  Test  par  les  provinces  de  Tnran ,  de  Bochars 
et  de  B^lk,  cette  dernière  touchant  à  l'Afghanistan.  L'em- 
pereur fit  précéder  les  hostilités  d'un  manifeste  signé  du 
général  Barowski  ]  il  y  exposait  les  causes  de  cette 
guerre.  Elle  n'avait,  y  était-il  dit,  d'autre  but  que  de 
mettre  un  terme  aux  exactions  des  habitants  du  Kannat 
de  Gbiva  contre  les  caravanes  des  négociants  russes^  de 
délivrer  les  prisonniers  rosses  que  le  Khan  retenait  comme 
esclaves,  et  enfin  d'obtenir  des  garanties  qui  fussent  de 
nature  à  assurer  U  vie,  la  liberté  et  les  biens  des  sujets 
moscovites  dans  ces  régions. 

Gea  motifs  étaient-ils  réels  ?  ou  plutôt  ne  voilaient-ils 
pas  f  de  la  part  de  la  Russie ,  le  secret  dessein  de  susciter 
dans  l'avenir ,  des  embarras  h  l'Angleterre  ,  et  d'étendre, 
comme  elle,  son  influence  en  Asie  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
général  Borowski,  chargé  du  commandement  en  chef  de 
l'expédition  ,  partit  d'Orembonrg  le  4  «>*  décembre ,  h  la 
tète  des  troupes. 

A  cAté  des  complications  du  dehors  ,  il  s'accomplissait 
à  llntérienr  un  fait  religieux  qui  eut  un  certain  retentis- 
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sèment  :  nous  voulons  parler  de  la  réunion  des  Grec8-la« 
tins  des  provinces  occidentales  de  Tempire  à  l'église  grec- 
qae«  de  laquelle  ils  s'étaient  séparés  au  commencement  da 
seizième  siècle.  Les  catholiques-romains  s'émurent  vi- 
vement en  Italie  ,  en  France  ,  en  Allemagne ,  de  cet  acte 
d'autorité  contre  lequel  la  cour  de  Rome  fit  vainement  en- 
tendre d'instantes  protestations.  (Voiries  Etais  Romains.) 

Pourtant,  les  actes  du  gouvernement  prouvaient  une 
certaine  tendance  vers  des  idées  de  progrès  et  d'émanci- 
pation. Jusqu'alors,  unedure  proscription  avait  pesé  sur  les 
Israélites  -,  le  titre  de  citojen^ndble  ne  pouvait  leur  être 
accordé.  Dans  un  rescrit  adressé  au  ministre  de  l'intérieur, 
l'empereur  ordonna  que  dorénavant  cette  dbtinction  pooT" 
rait  être  décernée  à  ceux  d'entre  les  jui£i  qui  s'en  seraient 
rendus  dignes  ,  soit  par  leur  mérite  personnel ,  smt  par 
des  services  éminents  rendus  k  Tétat. 

Le  généreux  exemple  donné  l'année  précédente ,  ne 
resta  pas  sans  imitateurs.  Une  dame  d'honneur  de  l'impé- 
ratrice ,  la  comtesse  Orloff-Tschemenski ,  accorda  la  li- 
berté à  5,518  seris  de  ses  domaines,  dans  le  gouvernement 
de  Moscou. 

A  lombre  d'une  administration  ferme  et  persévérante, 
le  môme  mouvement  vers  les  réformes  se  faisait  surtout 
remarquer  dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  Les 
feuilles  périodiques  devenaient  plus  nombreuses ,  et  de 
nouvelles  bibliothèques  étaient  ouvertes  au  publie.  On 
cultivait  avec  quelque  succès  l'étude  des  langues  étran* 
gères.  Les  produits  de  l'industrie  furent  l'objet  d'une 
brillante  exposition  ,  et  le  gouvernement  eut  dans  toulei 
les  grandes  capitales  des  envoyés  spéciaux  chargés  d'é- 
tudier toutes  les  inventions  remarquables  et  de  loi  ea 
rendre  un  compte  exact.  D'autre  part ,  l'achat  des  nsiseï 
de  Bi.  Cockercll ,  célèbre  industriel  de  la  Belgique,  pnr«> 
mettait  désormais  à  la  Russie  de  confectionner  des 


KcssiÈ  ET  Pologne.  55» 

climes  pour  le  filage  des  laines  et  la  fabriqne  des  draps  , 
que  jasqu'alors  elle  avait  fait  construire  à  Manchester  ,  à 
Leeàs  et  k  Birmingham.  D'ailleurs,  cette  acquisition  pou-- 
vait  faire  entrevoir  la  réalisation  du  projet  depuis  long- 
temps conçu  de  rapprocher  Saint-Pétersbourg  et  Moscou 
par  an  cheiùin  de  fer  :  le  manque  de  matériaux  n'y  ferait 
plus  obstacle. 

Enfin  ,  jamais  Tagriculture ,  la  navigation  intérieure  et 
le  commercé  n'avaient  été  aussi  actifs  ;  c'est  ainsi  que  dans 
les  jours  de  décembre,  il  se  trouvait  i  la  fpis  dans  le 
port  d'Odessa,  124  bâtiments  Anglais ,  Français,  Italiens 
et  Es|>agnoIs ,  qui  allaient  y  prendre  des  chargements 
de  froment  et  d'orge.  Tous  les  autres  ports  de  la  mer 
Noire'étaient  également  encombrés  de  navires  venus  dans 
le  même  but.  Depuis  1857,  il  avait  été  construit  8,187 
nouveaux  navires  marchands,  et  la  valeur  des  marchan- 
dises introduites  en  i859àrantique  et  célèbre  foire  de  Now- 
gorod  s'était  élevée  à  la  somme  énorme  de  161,497  000 
roubles^  tt,304,800  de  plus  qu'en  1858. 

Lea  développements  du  coD[imerce  extérieur  ne  furent 
pas  moins  considérables.  En  1838  la  Russie  exporta  pour 
5iS,62S,687  roubles,  aoit  48,040,627  de  pins  qu'en 
1837.  Elle  importa  pour  245,988,58»,  c'est-à-dire, 
4,041,685  de  plus  qu'en  1857.  Ainsi  la  valeur  de  l'ex- 
portation^dépassa  de  65,810,195  roubles  celle  de  l'impor- 
tation. 

Pologne.-^  Le  contre- coup  de  cette  prospérité  publique 
ne  se  faisait  guère  ressentir  dans  ce  pays  :  chaque  jour 
il  se  voyait  enlever  une  à  une  toutes  les  institutions  qui 
popvaient  lui  rappeler  le  souvenir  de  sa  nationalité.  Un 
district  scolaire  fut  organisé  à  Varsovie ,  conformément 
aux  règles  en  vigueur  dans  les  universités  russes,  et  placé 
aoQB  l'administration  du  ministre  de  riustruction  publique. 
Aiiisi^  le  gouvernement  jfaçonnerait  ces  jeunes  intelligences 
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i  868  principes ,  et  sans  doute  rendrait  moins  monyinte  la 
base  de  sa  domination ,  par  le  rapprochement  des  idées. 
Une  antre  mesure ,  que  l'esprit  de  tolérance  qni  caracté- 
rise le  diz-neaviëme  siècle ,  jogea  de  son  point  de  Tne 
arec  quelque  sévérité ,  tendait  an  même  bnt  de  fusion  : 
c'est  la  défense  signifiée  aux  éTéques  catholiques  d'entre- 
tenir aucune  correspondance  directe  aTec  le  Saint-Siège. 

Un  dernier  acte  témoigna  i  l'égard  de  la  Pologne  des 
intentions  éa  Sabinet  de  Saint-Pétersbourg.  En  effets  il  fit 
révoquer  en  Belgique  la  nomination  de  l'offider  polonais 
Skrzynecki  »  qui  venait  d'y  être  admis  dans  l'armée  avec 
le  grade  de  général.  La  Russie  ,  tout  en  protestant  qu'elle 
ne  voulait  susciter  aucune  difficulté  aux  émigrés  polonais 
dans  les  lieux  qu^its  auraient  choisis  pour  retraite,  ne  pou- 
vait souffrir,  disait-elle  ,  qu'une  puissance  étrangère  les 
|ilaçât  dans  une  sphère  d'action  où  ils  auraient  Toccasioa 
de  manifester  leurs  intentions  hostiles  contre  leur  légitime 
souverain. 
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CHAPITRE  IV. 


TraQun-BGTPTB.  —  Prôparatifs  de  gaenre.  —  Sortie  de  U  flotte  ottomane 
da  Bosphore.  —  Note  da  sultan  à  la  Rassie  et  à  l'Autriche.—  Somma- 
tions faites  an  pacha  d'Egypte.  —  Hafiz-Pacha  reçoit  le  commande- 
meni  des  forces  de  terre.  —  Sortie  d'Alexandrie  de  la  flotte  égyp- 
tienne. —  Intervenlioa  de  la  France  à  Alexandrie,  à  ('^onstantinople. 
—  Bataille  de  Nézib.  —  Victoire  d'Ibrahim.  —  Mort  de  Mahmoud.  — 
ATénement  d'Abdal-Hedjid,  son  fils.  —  Défection  du  commandant  de 
la  flotte  torque.  —  Note  des  cinq  poi^ances.  —  HatU-schériXf  de 
Gnlbané.  —  Instruction  adressée  à  ce  sujet  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince. —  Réformes  diverses.  —  Commerce  extérieur. 

fiiAviE.  —  Révolte  des  troupes  dans  le  dessein  de  renverser  la  consLi- 
totfén  de  1835.  —  Triomphe  de  Parislocratie.  —  Abdication  forcée  et 
protestation  du  prince  Miloseh.  —  Avènement  de  son  second  fils 
Michel. 


Les  efforts  de  la  diplomatie  étaieot  parvenus  ju&qu'è 
ce  joar  à  tenir  suspendu  Feffet  des  meDaces  et  des  ap- 
prêts guerriers  que  le  sultan  et  le  vice-roi  faisaient  avec 
mie  égaie  ardeur.  Mais  ie  moment  de  la  péripétie  sem- 
blait enfin  venu...»  L'impatience  de  Mahmoud  s'agitait 
péniblement  dans  les  limites  des  conventions  de  1835. 

Dèslecommeneement  de  Tannée,  un  mouvement  extraor- 
dinaire se  faisait  remarquer  sur  la  flotte  ottomane^  comme 
dans  l'armée  de  terre  »  et  vers  le  milieu  de  juin ,  l'escadre 
torqae  sortait  du  Bosphore.  En  même  temps,  l'impétueux 
adversaire  de  Méhémet-Ali  adressait  aux  représentauts  de 
TAntriche  et  de  la  Russie  une  note  où  il  déclarait  qu'il 
préférait  à  l'état  actuel  deschoses  une  solution  quelconque 
liaTorable  ou  non;  qu'il  ne  pouvait  plus  tolérer  l'iosolence 
d'«n  pacha  rebelle,  qui^  foulant  aux  pieds  les  priacipes  de 
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rislamisme  ,  n'avait  pas  craint  d'expulser  avec  violenee 
les  gardiens  établis  par  son  souverain  an  tombeau  du  pro- 
phète! N'avait-il  pas,  de  même,  donné  un  autre  coursa  son 
audace ,  en  refusant  seul  et  sans  en  avoir  référé  au  sultan, 
le  passage  de  Suez  sur  le  territoire  égyptien,  réclamé  par 
la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire,  par  une  nation  amie  de 
la  Porte -Ottomane  ?  Enfin,  que  n'avait-  il  pas  fait  pour  em- 
pêcher les  Anglais  de  s'emparer  d'Aden  ?  Puis ,  il  a  excité 
dans  les  provinces  de  Bassorah  et  de  Bagdad  des  mouve- 
ments séditieux  ,  de  nature  à  inspirer  les  plus  sérieuses 
inquiétudes  !  £n  un  mot ,  il  a  parcouru  et  dévasté  ,  d'oc- 
cident en  orient ,  toute  la  presqnlle  arabique ,  et  comblé 
la  mesure  en  s'emparant,pour  en  faire  le  centre  de  ses  opé- 
rations ,  des  fis  Bahrein ,  dans  le  golfe  Persique.  Jamais , 
ajoutait  sa  Hautesse,  jamais,  la  Sublime- Porte  ne  se  sou- 
mettra aux  prétentions  exagérées  du  pacha  d'Egypte. 

A  fa  suite  de  cette  déclaratioui  un  envoyé  du  Divan  se 
rendit  à  Alexandrie  pour  sommer  le  vice-roi  :  !<>  De  ré- 
tablir  les  gardiens  du  tombeau  nommés  par  le  sultan  \  99 
D'acquitter  régulièrement  le  tribu  imposé  par  les  traités  ; 
30  De  renoncer  à  Texercice  de  tous  droits  de  majesté  et  de 
souveraineté,  à  moins  d'une  délégation  formelle. 

Dans  rintervalle  ,  le  séraskier  Hafiz-pacha ,  recevait 
du  sultan,  le  commandement  des  forces  de  terre;  il  dut  s'a- 
vancer vers  TEaphrate.  Bir,  situé  sur  ce  fleuve,  fut  forti6é 
pour  couvrir ,  à  l'événement ,  la  retraite  des  Turcs.  Tont 
annonçait  donc  que  les  parties  belligérantes  allaient  se 
trouver  eu  prc^scoce!  En  effet,  le  mouvement  de  la  flotte 
égyptienne  suii^it  de  près  celle  de  la  flotte  ottomane.  Më- 
hémet  en  fit  part  lui-même  à  son  fils  Ibrahim  (  4  juin  ).  Le 
pacba  réglait  ainsi  ses  combinaisons  sur  celles  de  son  efr* 
nemi.  Lors  donc  que  le  généralissime  des  troupes  égyp- 
tiennes eut  informé  son  père  que  les  Turcs  avaient  ouvert 
les  hostilités  par  l'attaque  de  plusieuis  Tiili^es  du  dû|trict 
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d'AÎB-Teb/  il  lai  fat  réi^ondu  qail  devMt  «entinoeff 
de  se  tenir  sar  la  défensive,  et  suivre  en  cela-,  les  avis  des 
consuls^généranx  des  quatre  grandes  poissances;  toatefins, 
en  repoussant  la  force  par  la  force. 

Le  pacha  fit  encore  preuye  de  cette  longaninùtédesa  po- 
litique, en  accueillant  les  ouvertures  pacifiques  qoi  lui  furent 
&ite$  au  nom,  de  la  France,  pendant  qu'un  autre  envoyé 
du  gouvernement  de  ce  pays,  se  rendait,  sans  autant  de  suc- 
cès, à  Constantinople.  Hébémet  adressa ,  en  effet,  à  son 
fils  (16-17  juin  ) ,  des  instructions  nouvelles  qui  tendaient 
encore  k  lui  faire  calculer  sa  marche  sur  celles  des  troupea 
du  sultan. 

Cependant  Theure  était  sonnée ,  et  la  résolution  du 
Grand-Seigneur  était  devenue  irrévocable.  Ce  fut  le  84 
juin,  et  dans  les  plaines  de  Nezib,  que  les  deux  armées  qoi 
semblaient  receler  dans  leurs  flancs  les  destinées  du  n^onde, 
vinrent  se  heurter ,  et  Tune  se  briser  contre  l'autre.  Le 
généralissime  des  troupes  du  sultan  avait  sous  ses  ordres 
17  régiments  d'infanterie,  9  de  cavalerie  ,  un  grand  nom?- 
bre  de  fantassins  irréguliers,  et  à  sa  disposition  100  pièces 
d'artillerie.  Les  forces  dlbrahim  étaient  à  peu  près  équi- 
valentes :  il  régiments  d'infanterie  ,  8  de  cavalerie  ,  4 
d'artillerie ,  et  12  à  ISOO  banadis.  La  position  des  Tmm 
était  formidable ,  bien  que  la  ligne  d'étendue ,  occupée 
par  les  deux  armées ,  fdt  à  peu  piès  la  même.  Hafiz 
avait  sa  droite  appuyée  à  une  haute  montagne  ^  sa  gau- 
che couvrait  la  rivière  de  Nezib ,  et  son  front  de  bataille 
était  défendu  ,  sur  toute  sa  longueur ,  par  des  ouvrages 
bien  construits  et  fortement  armés.  Ibrahim ,  qui ,  la  nuit 
précédente  ,  avait  contenu  avec  vigueur  plusieurs  de  ses 
régiments  syriens ,  qui  menaçaient  de  passer  à  l'ennemi, 
(et qoelques-unsdesplusmutinsy  étaient  parvenus  eaeffel), 
Ibrahim  mesura  avec  fermeté  sa  position  y  il  comprit  qu'il 
n'y  avait  pour  lui  de  chances  de  succès  qu'en  prenant  l'ea* 
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BMdi  k  revers  et  en  le  dépossédant  (oat  d'abord  de  sa  ligne 
de  défense.  Arant  rencontré  la  yeiile  les  Tares  i  Mézar 
(dix  kilomètres  de  Nezib),  il  était  parvenu  à  ce  village^ 
grâce  i  la  faible  résistance  qo*on  lai  avait  opposée  devant 
nn  pont ,  qa*mi  chemin  fortement  encaissé  eût  cependant 
permis  de  long-temps  défendre. 

ToutefoiSyle  chef  égyptien  renonça  à  ce  premier  avantage^ 
ponrrendresapositionplos  égale.  Il  repassa  en  conséquence 
la  rivière  de  Mézar,  et  s'avança  vers  Test  ponr  tourner  les 
Tores.  Restait  alors  à  Hafiz  pacha  d'opposer  la  valeur  per- 
sonnelle de  ses  troupes»  à  celle  deTarmée  qu'il  avait  à  corn-* 
battre.  Le  feu  de  son  artillerie  avait  déjà  causé  des  ravages 
dans  les  rangs  des  ennemis  venus  en  avant  du  pont,  lors- 
que ,  faute  inexplicable  ,  il  le  fit  tout  d'un  coup  cesser  ! 
Enfin  ,  rinfanterie  d'Ibrahim,  vivement  attaquée^  avait 
nn  instant  paru  s  ébranler  j  miiis  le  fils  du  pacha  était  lui- 
même  venu  se  mettre  à  sa  tête  et  ranimer  son  ardeur.  Tout 
espoir  de  salut  était  donc  perdu  pour  les  troupes  du  sultan. 
Il  n'y  avait  pas  deux  heures  que  laction  était  engagée,  et 
Hafiz  fuyait  dans  les  montagnes,  jusqu'à  Malatia,  laissant  à 
son  ennemi  toute  son  artillerie ,  20,000  fusils  ,  des  tentes, 
des'bagages ,  9,000  prisonniers,  sa  maison  même ,  et  jus-- 
qn'à  sa  décoration  en  diamants ,  insigne  de  son  comman- 
dement !  ! 

Ibrahim  ne  poussa  pas  plus  uvant  sf'S  succès.  L'intcr* 
yentipn  française  qui  avait  essayé  de  prévenir  le  choc,  en 
Tint  encore  tempérer  les  résuhats.  Et  si  le  général  vain- 
queur i'ayança  jusqu'à  Marasch,  c'était ,  comme  il  le  dit 
lui-même  (28  juillet,  lettre  à  son  père),  pour  assurer  des 
subsistances  à  son  armée.  Autrement,  il  eut  fallu  rêve* 
nir  sur  Alep.  a  Cependant,  ajoutait  noblement  le  vain- 
queur de  Nezib  et  de  Koûiah  ,  une'  année  victorieuse  se 
retirer  en  arrière,  est  chose  qui  ne  s'est  jamais  vue.  u 
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La  iouroée  de  Nezib  ne  fut  pas  le  seol  éyénement  dé 
cette  année.  Mahmoud .  l'énergique  destructeur  des  Ja* 
nissairesy  rhomme  qui  essaya  avec  ardeur,  sinon  toujours 
ayec  génie,  de  refaire,  sur  les  bases  de  la  civilisation,  un 
empire  qui  s'écroulait  dans  ia  barbarie,  Mahmoud  était 
mort  le  50  juin  avant  même  qu'il  pût  connaître  le  désastre 
qui  venait  de  le  frapper!  ce  prince,  né  le  20 juillet  i78tt, 
atteignait  sa  cinquante-cinquième  année.  Àbdul-Hedjid^ 
son  fils,  né  le  19  avril  1825 ,  lui  succéfla  et  ceignit ,  le  ii 
juillet,  suivant  le  rite  accoutumé,  répéed'Othman(voir  la 
Chronique^  pour  les  détails  de  cette  solennité). 

Les  hommes  qui  présidaient  aux  conseils  du  nouveau 
sultan  avaient,  dès  son  avènement ,  donné  l'ordre  au 
général  des  armées  de  terre  de  s^arrêter,  et  an  capitan- 
pacha  de  ramener  la  flotte.  Mais  il  était  trop  tard  !  Triom- 
phant à  Nezib ,  Méhémet  voyait ,  presqu'en  même  temps, 
entrer  dans  ses  ports  (14  juillet)  les  voiles  ottomanes  qqe 
lui  venait  livrer  Achmet-Fervzi-pacha.  Le  capitan  essaya, 
i  ce  qu'il  parait,  de  justifier  cette  défection  par  des  rai* 
sons  tirées  de  l'état  où  la  mort  de  Mahmoud  et  larrivée 
de  Kosrew  aux  affaires  plaçaient  llslamisme  et  l'empire. 
Quoi  qu'il  en  fût,  la  flotte  du  sultan,  amenée  dans  les  eanx 
d'Alexandrie,  c'était,  pour  le  vice-roi,  on  gage  immense* 
Yainement,  les  consuls  des  puissances  lui  demandèrent  de 
la  renvoyer  à  son  souverain  \  Méhémet  n'y  consentit  pas. 

Le  divan  semblait  donc  devoir  courber  la  tète  sous 
tontes  les  conditions  que  lui  imposerait  la  victoire,  et  déji 
un  envoyé  de  la  Porte,  Âkif-Effendi ,  s'était  rendu  à 
Alexandrie  pour  faire  à  Méhémet  des  propositions  qae 
le  pacha  jugea  insuffisantes.  On  lui  avait ,  disait-il ,  an 
temps  même  du  sultan  défunt ,  assuré  des  avantages  pins 
considérables  \  alors ,  au  lieu  de  l'Egypte  héréditaire  qu'on 
lui  offrait  aujourd'hui,  on  lui  laissait  encore  Sayd  et  Tri- 
poli. Il  pouvait  donc  exiger  maintenant  f  hérédité  de  toit-^ 
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tes  les  provinces  dont  il  était  en  possession  ;  sinon ,  il  re- 
Tiendrait  an  principe  de  sa  condoite  politique  :  il  atten^ 
draiu  On  allait  s'avancer  plas  loin  peat-être  dans  la  voie  de 
eoncessions,  lorsque  les  cinq  puissances  firent  savoir  an 
divan  (noie  du  97  juillet) ,  que  Taccord  entre  elles  sur  la 
question  d  Orient  était  assuré  ;  elles  invitaient,  en  consé- 
quence, la  sublime- Porte  à  suspendre  toute  détermination 
définitive,  sans  leur  concours»  en  attendant,  disaient-elles, 
reffet  de  llntérêt  V'elles  lui  portaient. 

La  victoire  dlbrahim  trouvait  ici  son  tempérament  ; 
rOrieut  entrait  enfin  dans  un  avenir  nouveau  \  TEurope 
entière  faisant  sienne  et  commune  la  question  qui  tenait 
en  suspens  une  partie  du  monde. 

Les  ministres  de  la  Porte ,  à  la  tête  desquels  se  trou- 
vait rkomme  que  le  vice-roi  regardait  comme  son  en- 
nemi personnel,  et  dont,  sans  cesse,  il  demandait  le 
renvoi,  les  ministres  égayèrent  d*ébranler ^l'autorité  du 
pacha  par  une  autre  diversion  purement  morale.  Le  sultan 
éleva  tout-à-coup  ses  slijets  au  niveau  des  peuples  les 
plus  avancés,  en  renonçant  k  l'étemel  despotisme  de  TO* 
rient  \  en  leur  donnant  des  institutions  libérales  !  Le  hatti- 
schériff  Int  solennellement,  dans  la  plaine  de  Gulhané,  en 
présence  du  souverain ,  des  fonctionnaires  et  des  repré- 
sentants des  puissances  annonçait  aux  populations  des 
règles  de  gouvernement  qui  leur  avaient  jusqu'alors  été 
inconnues  :  plus  d'arbitraire  dans  l'assiette  et  la  percep* 
tion  des  impdts,  chacun  devant  être  taxé  également  selon 
sa  fortune  -,  plus  d'inégalité  dans  le  service  milituire*,  plus 
de  justice  secrète,  et  par  cela  même  inique  ;  enfin,  plus  de 
confiscation  et  de  poursuites  contre  des  héritiers  innocents 
des  crimes  ou  délits  de  leurs  auteurs. 

Le  vice-roi  avait-il  sujet  de  s'inquiéter  de  cette  inno- 
vation, dont  les  prorinces  qui  lui  étaient  soumises  récla- 
taieraicnt  pent-être  k  leur  tour  le  bienfait  ?  Un  instant ,  â 


ftursit  étéfirtppé  de  ce  danger,  mais  ses  tetrears  se  seraient 
éyanonies  deyant  eette  considéraiion  que,  dans  l'état  pré- 
sent du  pays^  le  hatti-shéritf  était  absolument  inexécatable. 
Qooi  qa*il  en  sent ,  le  gouvernement  tore  que  Reschid-pa« 
cha ,  lionuwséolairéj  dirigeait  av^c  Kosrew,  recommanda 
expressément  anx  pachas,  placés  à  ia  t^e  des  provinces, 
Pexécation  de  ta  charte  de  Galhaoé,  dont  le  sultan  et  les 
fonctionnairea  de  l'empire  avaient  joré  Tobservation 
dans  la  srnUe  qui  renferme  le  glorieux  manteau  dupro^ 
phète» 

Le  jeune  snltan  procédait  ainri  par  des  réformes  atiles, 
qnine  portaient  pins,  comme  il  était  arrivé  soosle  précédent 
règne ,  sér  des  points  souvent  sans  importance  réelle. 
Une  ordonnance  avait  pu,  sans  inconvénient,  enjoindre  aux 
magistrats  de  laisser  le  Fez  (bonnet  roage)  pour  repren- 
dre le  turban  ,  alors  qu'une  mesure  plus  utile  au  bien-être 
public  9  plos  européenne ,  projetée ,  il  est  vrai ,  par 
Mahmoud,  était  mise  k  exécution  sous  son  successeur 
(juillet,  août).  La  profession  de  boulanger  fut  déclarée 
libre  ;  l'achat  du  blé  et  des  céréales  nécessaires  h  la  con- 
sommation cessa  d'être  du  ressort  exclusif  du  zahiré-na- 
ziri  (intendant^général  des  subsistances),  et  de  ce  moment 
dorent  diaparaitre  les  abus ,  les  accaparements  auxquels 
loi-même  ou  ses  agents (moubay-ad-jis)  pouvaient  presque 
toujours  impunément  se  livrer  (voir  le  texte  de  ce  règle- 
ment k  V Appendice).  Cette  ordonnance  contenait ,  en  ou- 
tre, quelques  autres  dispositions  également  sages  :elle 
prescrivait  la  vente  au  poids,  soumettait  les  boulangers  è 
une  patente,  et  leur  permettait  de  se  pourvoir  de  graios , 
partout  tjfh  il  leur  conviendrait.  Toutefois  ,  elle  n'était 
point  applicabks  aux  boulangeries  placées  sous  la  protec^ 
tion  des  légations. 

Linatmction  publique  n'avait  pas  attiré  une  moindre 
aoUicitnde.  Déjà  le  prédécesseur  dAbdnl-Medjid  avait 
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décrété  la  création  de  sept  académies»  i  GonstantiBopley 
Àndrinople  et  Saloniqoe  pour  la  Turquie  d*Eorope; 
Brousse»  Smyrne,  Bagdad  et  Trébisonde  pour  la  Turquie 
d'Asie.  On  y  devait  enseigner  les  sciences  et  les  lettres, 
d'après  les  méthodes  européennes  ^  des  concours  deyaient 
être  ouverts,  et  les  élèves  vainqueurs  seraient  envoyés  ett* 
suite è  l'étranger  pour  se  perfectionner.  Enfin,  chaque 
'grande  ville  dut  avoir  ses  écoles  spéciales  :  Constantînople 
une  école  militaire,  Proti ,  une  école  navale,  et  Galata , 
ses  collèges  de  Francs. 

£o  outre ,  les  relations  extérieures  s'étendirent.  Les 
traités  conclus  l'année  précédente  avec  l'Angleterre  et  la 
France^  donnèrent  lieu  i  des  conventions  analogues  avec  la 
Sardaigne  et  l'Autriche ,  et  durent  nécessairement  rendre 
plus  faciles,  plus  nombreux,  par  la  suppression  de  droits 
arbitraires ,  les  rapports  commerciaux  entre  l'Occident  et 
le  Levant . 

Ainsi ,  Constantinople  menacée  encore  une  fois  d'a- 
voir le  sort  des  choses  avanc4ics ,  empruntait  k  l'Europe , 
pour  se  conserver,  ses  principes  de  droit  international,  et 
ses  règles  d'administration. 

Servie.  La  Porte  n'avait  plus,  Qomme  on  sait,  que  b 
suzeraineté  nominale  de  ce  pays  (1826, 1855).  Toutefois, 
les  partb  s'agitaient  encore.  L'influence  russe,  représ*entée 
par  l'aristocratie  serve,  avait  contraint  le  prince  Miloscb,  i 
consentir,  cin  1856,  une  constitution  où  l'esprit  de  ce  parti 
dominait.  La  lutte  ne  devait  donc  pas  être  épuisée.  An  mois 
de  mai  de  l'année  dont  nous  recueillons  les  faits,  les  troupes 
que  le  prince  avait  organisées,  appuyées  par  les  haUtanCs 
des  districts  qui  lui  étaient  le  plus  dévoués,  marchèrent 
sur  la  capitale,  dans  le  dessein  proclamé  de  renverser  In 
constitution.  La  tentative  échoua  ;  le  prince  se  retira  dans 
ses  terres,  et  une  commission  sénatoriale,  an  sein  de  la* 
quelle  figuraient  deux  membres  étrangers ,  un  rosse  et 
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un  tore,  déclara  qae  le  cbef  de  l'Etat  aidait  fomenté  Tin- 
aarrection  «  ponr  se  débarrasser  da  sénat.  Cette  fois,  le 
prince  qai  avait  organisé  son  pays,  qui  lui  ayait  donné  des 
lois  utiles,  émancipé  les  serfs,  établi  un  impôt  unique ,  ce 
prince  ne  dot  pins  se  dissimuler  le  triomphe  de  ses  enne- 
mis. Il  résigna  la  puissance  souveraine  en  faveur  de  son 
fils  atoé  Milan.  L'acte  d'abdication  déguisait  les  motifs  vé- 
ritables de  cette  détermination  extrême,  tels  que  nous  les 
venons  d'énumérer.  Mais  le  successeur  désigné  ne  devait 
point  vivre  assez  pour  continuer  ou  remplacer  son  père. 
Le  prince  Michel,  second  fils  du  souverain  déchu,  lui  suc- 
céda ;  toutefois ,  ce  ne  fut  pas  sans  de  longues  hésitations, 
et  sans  avoir  protesté,  contre  la  violence  qui  lui  aurait  été 
Aite,  qoe  son  père  avait  consenti  à  le  bisser  se  rendre  à 
Belgrade.  Il  n'était  point  de  Tintérêt  de  la  Russie  d*ac- 
caeiiUr  cette  protestation  (septembre.) ,  et  la  Porte  em- 
barrassée dans  les  complications  de  la  question  égyptienne, 
n'était  pas  non  plus  en  mesure  de  ressaisir  cette  autre 
principauté  qui  échappait  visiblement  à  sa  domination. 
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G»tCB.  -  État  da  pays,  -  Proclamation  de  Hi  loi  martiale  -TSronbka 
daas  la  Maina.-  Oifférent  avec  1» Angleterre.  -  Fondation  d'une  nnl- 
versité.  —  Troubles  à  Athènes.  —  Disgrâce  du  baron  de  Heugel.  —  Re- 
traite du  ministre  des  Finances.  —  Condamnation  du  prêtre  TMo- 
phllos  KalrlB. 

La  nouvelle  loi  sur  U  coDscriptio» ,  en  eonstitiiaiit  une 
année  régulière ,  ayait  permis  ao  gouTernement  de  ren- 
TOjer  une  partie  des  troupes  bavardaes.  Le  pays  édiap- 
pait  donc  peu  à  peu  à  Tioflaence étrangère,  elles  inotiiide 
défiance  qui  soulevaient  si  fréquemmenl  le  peuple  contre 
Fautorité  royale  allaient  se  trouver  écartés.  Dé^  noina  de 
révoltes  avaient  signalé  l'année  précédente ,  et  ce  silence 
presque  continuel  des  discordes  civiles  en  mtaie  temps  ^^fae 
les  utiles  réformes  introduites  dans  radminîstration,  avaient 
donné  plus  de  sécurité  à  la  fortune  des  particuliers  et 
imprimé  un  nouvel  essor  aux  transactions  commercia- 
les. Cest  ainsi  que  les  importations  do  port  de  Patras  s*é- 
taient. élevés  en  1858,  à  !2,640.647  fr.  ,  cest-è-dire  i 
368,48a  francs  de  plus  quen  1857^,  et  les  exportations 
è  4,tl54J47  fr.,  tandis  qu  en  1857,  elle  n'avait  pas  dé- 
passé 2^097,453  francs. 

Cependant,  il  restait  encore  beaucoup  i  faire  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique.  Bien  que  les  actes  de  br^ 
gandage  et  de  piraterie  fussent  de  jour  en  jour  plus  ra* 
res«9  les  montagnes  avaient  toujours .  leurs  clephtes,  et  la 
mer  ,  ses  corsaires.  Aussi ,  le  pouvoir  ,  poussé  k  user  de 
rigueur,  crut  devoir  proclamer  ta  loi  martiale  contre  les 
clc^btesy  et  instituer  dans  plusieurs  localités  des  tribu- 
naux militaires  pour  la  punition  immédiate  des  coo- 
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pables  pris  en  flagrant  délit.  Ces  mesares  jetèrent  une 
•alutaire  éponvante  soc  ceux  qoi  se  liyraient  ainsi  à  la 
rapine  ;  et  le  passage  des  montagnes  et  le  trajet  des  c6tes 
maritimes  devinrent  moins  dangereux. 

Hais  bientôt  des  troubles  plus  graves  et  qui  avaient  un 
caractère  politique,  éclatèrent  dans  la  Maina.  Le  87  avril, 
plus  de  500  rebelles  se  dirigèrent  sur  Marathon ,  pillèrent 
les  magasins  et  saisirent  U;s  marchauds  établis  dans  le 
port.  Toutefois,  les  insurgés,  reconnaissant  leur  infériorité» 
posèrent  promptement  les  armes  en  présence  des  troupes 
du  gouvernement,  envoyées  en  toute  hâte  i  Naoplie. 
Cette  insurrection,  attribuée  à  des  machinations  étrangères, 
fat  ainsi  étouffée  à  sa  naissance,  et  tout  rentra  dans  Tordre 
pour  quelques  mois. 

L'énergie  du  roi  Othon,  qui  n'avait  pas  fait  défaut  en 
cette  circonètance',  se  montra  encore  à  roccasion  des  ré- 
clamations de  TAngleterre  relativement  aux  affaires  des  îles 
Ioniennes.  En  effet,  M.  Zographos,  ministre  des  relations 
extérieures,  reçut  de  S.  M.  l'injonction  formelle  :  !<>  de  dé- 
clarer yerbalement  &  l'ambassade  britannique  qu'aucune 
réparation  ne  serait  accordée  k  son  gouvernement  ^  S»  de 
consigner  ensuite  cette  déclaration  dans  une  note  sévère 
qui  serait  remise  i  l'ambassade  britannique-,  3<>  d'adresser 
on  mémoire  justificatif  à  tous  les  membres  du  corps  diplo- 
matique. Le  ministre  agit  conformément  aux  instructions 
qn'il  avait  reçues,  et  les  choses  en  restèrent  ft  ce  point. 

Le  roi  qui,  par  celte  fermeté  digne  et  patriotrque,  au- 
tant que  par  son  empressement  à  réprimer  l'émeute,  avait 
mérité  l'approbation  générale,  partit  avec  toute  sa  cour 
pour  la  Bomélie,  et  trouva  partout  sur  sa  route  une  po- 
pulation empressée  et  pleine  d'enthousiasme.  . 

A  son  retour ,  le  prince  continua  ses  essais  de  réor- 
ganisation sociale.  Le  SI  décembre  1836,  avait  été  dé- 
crété fétabHssement  d'une  université.  S.  H.,  qni  de- 
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pais  sa  majorité  ne  cessait  de  proaYer  par  des  actes  diven 
tonte  sa  sollicitude  ponr  le  progrès  de  renseignement, 
s'occupa  avec  ardeur  de  mettre  ce'  projet  i  exécution.  La 
pierre  fondamentale  de  Pédifice  fut  posée  le  §4  juillet  » 
au  milieu  des  chants  du  clergé  et  des  acclamations  de  la 
cour,  de  la  garnison  et  du  peuple,^ 

Cette  institution  était  d'une  haute  importance  pour  Tave- 
nir  du  pays,  et  les  Grecs  parurent  le  comprendre ,  en  Tac* 
cueillant  de  leurs  suffrages,  après  l'avoir  secondée  de  leurs 
efforts.  Plus  tard ,  les  départements  conconrurent  encore 
par  des  souscriptions  et  de  nombreux  envois  de  livres,  k 
former  la  biblÎQthèqne  et  le  cabinet  de  physique  de  Tani- 
versité,  au  moment  même  où  le  conseil  académique»  in- 
formé que  plusieurs  personnes  k  l'étranger  avaient  Tinten- 
tion  de  eontribuer  à  cette  œuvre  libérale,  donnait  Tordre 
aux  légations  et  aux  consnlats  helléniques  de  recevoir  par- 
tout ces  dons ,  ponr  les  faire  parvenir  k  l'univeraité. 

En  même  temps,  l'attention  du  gonvemement  se  portait 
sur  rindustrie  \  il  organisait  une  sucrerie  royale.  Le  anecès 
de  cette  entreprise  devait  reposer  sur  nn  privilège  ezdosif 
pour  tout  le  royaume,  la  concession  d'nne  vaste  étendue 
de  terre  et  du  combustible  nécessaire  à  l'exploitatiotii 
l'importation  franche|de  droits  de  tons  les  appareils  et  in* 
grédiens  que  la  sucrerie  pourrait  tirer  du  reste  de  l'Eu- 
rope j  et  enfin  sur  les  débouchés  immenses  qu'en  raison 
de  sa  position  géographique  cet  établissement  trouverait 
nécessairement  dans  le  Levant. 

Pendant  l'exécution  de  ces  travaux»  la  tranquillité  d'A- 
thènes fut  troublée  par  un  incident  singulier  que  nous  ne 
citons  que  pour  les  conséquences  f&cheuses  qu'il  pouvait 
entraîner.  Un  voyageur  anglais  qui  passait  près  du  temple 
de  Jupiter-Olympien,  fut  tout-à-coup  assailli  par  unasses 
grand  nombre  de  soldats  grecs ,  et  parvint  difficilement  i 
ae  réfugier  k  l'^mbasiade  d'Angleterre.  Un  officier  ayant 
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Toula  punir  les  coupables,  ils  se  soulevèrent  ;  on  fit  battre 
le  rappel,  et  quand  les  troupes  de  la  garnison  se  présentè- 
rent, les  insurgés  firent  une  décharge  de  mousqaelterie 
auxcrisde  :  meurent  les  Bavarois  JOa  parvint  cependant  à 
eomprimer  Fémeute,  et  les  soldats  grecs,  forcés  de  se  ren- 
dre, avouèrent  qu'ils  avaient  voulu  débarrasser  le  pays  de 
h  présence  du  docteur  Griboue  ]  ils  avaient  pris  pour  lui 
le  voyageur  anglais. 

-  Au  mois  de  septembre,  le  baron  de  Hcugel,  tréso- 
rier dn  roi,  son  secrétaire  particulier  et  son  premier 
médecin  ,  reçurent  Tordre  de  quitter  la  Grèce  pour  avoir 
entretenu  une  correspondance  secrète  avec  un  journal  an- 
glais ,  contre  leur  souverain. 

Ce  changement  dans  la  maison  du  roi  fut  suivi  de  la  dé- 
mission du  ministre  des  finances.  Ou  attribuait  la  cause  de 
celte  retraite  à  la  divergence  des  opinioos  du  ministre  avec 
celles  de  M.  de  Rigny,  français  de  distinction  en  faveur  à 
la  cour.  Le  portefeuille  des  finances  fut  confié,  ad  in^ 
9erifn^  an  ministre  de  la  justice.  Du  reste,  cette  démission 
n'eut  aucun  caractère  politique  \  seulement ,  on  pouvait 
craindre  ultérieurement  une  modiGcation  plus  ample  du 
Cabinet.  En  outre  ,  ce  fait  laissait  à  penser  que  Finfluence 
étrangère  était  encore  pour  quelque  chose  dans  la  direc- 
tion des  affaires  de  la  Grèce.  Un  événement  religieux  ar- 
rivé à  la  même  époque  tendait  h  confirmer  ces  présomp- 
tions. 

Le  prêtre  Théophilos  Kairis,  renommé  pnr  son  savoir , 
8*étatt  trouvé  naguère  exposé  à  la  faaine  drs  Busses  ,  et 
avait  été  persécuté  sous  le  gouvernement  dé  Capo- distria. 
Après  cinq  années  passées  à  solliciter  les  secours  pécu- 
niaires qui  loi  étaient  indispensables  ,  il  fonJa  dans  Tile 
d'Andros  une  école  appelée  TOrphanotropheion  de  la 
Grèce.  Cette  institution  avait  bientôt  appelé  Tattention  de 
la  coDimanion  grecque  ^  et  le  patriarche  de  Constantino- 
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pie,  cédant  sans  doute  aux  in^iratioDS  de  la  Rottie,  Bfièê 
bien  des  efforts  inatiles  poar  sapprimer  Téiiole  d'Athènes, 
comme  il  avait  sapprimé  celle  de  Smjmeet  d'antres  viUee 
delà  Tarqaie ,  excommunia  Kaïris.  Mais  cette  sévérité 
ne  fit  qu'augmenter  la  popularité  du  prêtre,  et  le  nombre 
de  ses  élèves  dépassa  bientôt  trois  cents.  Le  clergé  mase 
irrité ,  inspira  au  gouvernement  de  faire  fermer  Técole 
et  de  mander  Kaïris  à  Athènes ,  pour  répondre  devant  le 
saint  synode  aux  accusations  d'athéisme  et  d'infidéMté. 
A  peine  l'arrivée  et  la  présence  de;;  Kaïris  dans  le  sjBode, 
furent-elles  connues ,  que  la  popolaoe  assiégea  le  palaii) 
réclamant  son  maître^  son  père ,  le  sage  de  la  Grèce. 
Néanmoins,  maigre  ces  démonstrations  non  équivoques 
d'une  profonde  sympathie,  le  patriarche  obtint  que  Kai  • 
ris  et  ses  adhérents  seraient  mis  au  ban  du  royaume  pour 
crime  d  impiété.  Cette  affaire  prodaisit  dans  toute  la 
Grèce  une  vive  sensation. 

Ainsi ,  Tesprit  de  nationalité  exigeait  encore  quelques 
concessions*,  et  cependant»  il  faut  le  reconnaître,  en 
somme,  le  peuple  était  satisCût  de  l'administration^  car  le 
pays  avançait  sensiblement  vers  cet  avenir  qu'il  cherche 
depuis  tant  d'années  et  à  travers  tant  de  commotions  po* 
litiques. 
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hm  itttérAta  eontrairea  qui  partagent  les  cantons,  la  di- 
▼mité  des  croyances  et  des  mœurs ,  et  aussi  les  accidents 
d^on  territoire  eonpé  de  torrents  et  de  chaînes  de  monta- 
gneasont  autant  d'obstacles  qoi  ont  paralysé,  jasqn'i  ce 
jonr,  les  efiérts  si  souvent  tentés  pour  la  réalisation  de 
l'unité  goavernementâle  dans  la  république  helvétique. 
Cette  année  encore ,  les  mêmes  essais  de  centralisation 
forent  renonvelés,  mais  avec  moins  de  bonheur  que  ja;- 
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en  deux  républiques  indépendantes  qui  d'ailtennexutaieBt 
déjà  de  fait  par  sa  division  naturelle  en  haut  et  bas  pays, 
Tnn  allemand,  l'autre  français,  subdivisés  en  dixains  orien- 
taux et  occidentaux,  protestants  et  catholiques,  se  suffisant 
à  eux-mêmes  dans  les  affaires  d'administration. 

A  plusieurs  reprisés,  l'année  précédente,  on  ayait  yai- 
nement  essayé  la  révision  de  là  constitution  de  1816,  im- 
posée par  les  puissances  étrangères,  et  acceptée  avec 
répugnance  par  le  bas-pays ,  aussi  bien  que  par  les 
dixains  supérieurs,  dont  cependant  elle  consacrait  lea  pri* 
viléges^  mais  sans  les  reconnaître  tons.  Le  désir  commun 
appelait  donc  une  modification  à  la  loi  fondamentale»  et  la 
diète  cantonnale  était  entrée  elle-même  dans  ces  Toes. 
Suivant  son  vole,  le  14  janvier,  devait  s'assembler  la  con- 
stituante qui  aurait  mission  de  lever  le  difEirent,  et  de 
proclamer  les  changements  nécessités  par  la  situation  ; 
mais  sur  la  résolution  du  Haut-Yalais,  de  refuser  sa  parti- 
cipation, le  Bas-Yalais,  seul,  envoya  des  députés  à  la 
diète  cantonnale,  et  le  50  janvier,  fut  votée  une  nouvelle 
constitution  contre  laquelle  s'élevèrent  naturellement  de 
nombreuses  protestations. 

Cependant ,  cinq  mois  passèrent  sur  cet  ordre  de  choses 
sans  qu'un  pouvoir  supérieur  interposlt  son  autorité. 
Mais  l'ouverture  de  la  diète,  qui  eut  lieu  i  Zurich  le  i«r 
juillet,  réveilla  les  débats,  et  souleva  des  luttes  nouvelles. 
En  effet ,  les  représentants  de  la  confédération ,  ne  eon^ 
sentirent  poitit  à  reconnaître  les  députés  envoyés  par  l'un 
et  l'autre  Valais  et  résolurent  de  leur  fermer  l'entrée  dn 
Conseil.  En  même  temps,  un  projet  de  reconstitution  foi 
mis  en  discussion  et  voté  immédiatement.  Il  portait  qn'il 
serait  formé  v)ne  assemblée  dans  la  proportion  d'un  mena- 
bre  sur  mille  âmes  de  population  sans  autre  condition 
préalable.  Sa  tâche  consisterait  k  rédiger  une  ccmstitoliaia 
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cantonnale  à  la  majorité  absolue  'des  membres  présents^ 
en  maintenant  Tanité  politique  et  administrativcda  canton. 
La  diète  sanctionnerait  de  son  approbation  la  nonvelle 
loi,  si  la  majorité  des  citoyens  se  prononçait  régulière- 
ment pour  son  adoption. 

Le  29  juillet  y  s'assembla  la  constituante.  Les  députés 
des  dixains  occidentaux  étaient  seuls  présents  à  Sion ,  et 
remplissaient  leur  mandat,  pendant  que  Tancien  conseil- 
d'état  protestait  à  Sierre  ,  an  nom  des  dixains  orientaux. 
Ces  obstacles  imprévus,  tout  en  retardant  les  travaux  de 
la  constituante,  ne  les  empêchèrent  point ,  et  le  5  août, 
elle  adopta,  avec  quelques  modifications,  le  projet  de  sa 
commission,  qui  fut  consacré,  le  29,  par  la  grande  majo- 
rité de  la  population  et  proclamé  loi  fondamentale  de  l'Etat. 
Mais  le  haut-pays  persista  dans  ses  premières  détermina- 
tions, et  déclara,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  qu'il  ne  se 
soumettrait  qu'aux  changements  votés  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  constitution  de  18 IS.  Ainsi ,  en  dépit  de  tous 
les  efforts  tentés  pour  ramener  le  Valais  à  Tunité,  une 
nouvelle  barrière,  l'irritation  des  esprits,  s'élevait  de 
jour  en  jour  entre  les  deux  gouvernements,  et  rendait 
provisoirement  impossible  tout  rapprochement.  Telle 
était  la  situation ,  quand  une  révolution ,  depuis  long- 
temps menaçante,  éclata  dans  Zurich,  et  attira  l'attention 
de  la  diète. 

Les  doctrines  hétérodoxes  du  docteur  Strauss,  appelé 
d'Allemagne  à  l'université  de  Zurich ,  avaient  suscité 
contre  lui  les  passions  rellgieu8es,et  provoqué  une  répul- 
sion presque  universelle.  Malgré  Tappui  que  lui  prêtait  le 
pouToir,  si  vive  et  si  pressante  fut  l'opposition  qui 
demanda  sa  destitution ,  qu'il  dut  cesser  de  remplir  ses 
fondions. 

Cependant,  le  grand  Conseil  ne  dissimula  pas  qu'il  s'a- 
gissait pour  lui  d'une  question  de  principes  plus  encord 
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qae  d'une  question  de  personnes^  et  bientôt  Ton  put  en  jqger 
par  les  changements  qu'il  introdaisit  dans  l'enseignement 
religieux^  et  par  le  rejet  qa'il  prononça  contre nne  proposi- 
tion tendant  à  faire  participer  le  conseil  ecclésiastique  aux 
élections  des  professeurs  de  théologie  à  l'université.  De 
Hy  une  recrudescence  d'opposition  et  nn  appel  fait  an 
peuple  par  le  comité  de  la  foi  qui  était  le  foyer  de  toutes 
les  sjrmpatfiies  religieuses.  Il  convoquait  les  communes  ponr 
délibérer,  disait-il ,  sur  des  pétitions  à  soumettre  au  grand 
conseil.  Par  une  proclamation  du  S5  aoftt ,  ce  dernier 
c<mtesta  au  comité  le  droit  de  former  de  pareilles  assem- 
blées. 

Toutefois,  après  plusieurs  circulaires  publiées  successive- 
ment par  chacun  des  partis,  un  meetting  populaire  eut  lien 
i'^Klotten,  le  2  septembre  -,  la  délibération  suivante  y  fut 
adoptée  :  une  députation  composée  de  vingt-deux  mem- 
bres se  rendrait  au  conseil-d'état  et  exigerait  de  lui  : 
io  qn*il  retirât  l'ordonnance  du  23  août  ;  80  qu'il  aban* 
donnât  Taccosation  portée  contre  quelques  membres  du 
comité  central  ;  S^  que  le  procureur  du  gouvernement, 
fikt  mis  en  accusation,  pour  s'être  permis  plusieurs  actes 
inconstitutionnels.  Hais  la  réponse  du  gouvernement  ne 
satisfit  point  les  communes.  D'ailleurs  des  troupes  avaient 
été  appelées  i  Zurich,  et  le  nombre  en  augmentait  &  chaque 
instant.  G'était*là ,  aux  yeux  du  peuple  et  de  ses  délégués, 
un  outrage  et  une  menace.  Quelques  jours  s'écoulèrent 
sans  aucun  événeinent  décisif;  mais  dans  la  nuit  du  8  aa 
6,  de  nombreuses  troupes  de  paysans,  se  concentrèrent 
sous  les  murs  de  la  ville ,  demandant  :  1»  que  le  canton 
de  Zurich  se  retirât  du  concordat  de  1858;  So.  que  le  con- 
seil exécutif  s'engageât  à  ne  réclamer  en  aucun  cas,  l'as- 
sistance fédérale.  Dans  l'enthousiasme  de  ces  protestations, 
une  de  ces  bandes  entra  da As  la  ville,  et  s'étant  rencontrée 
avec  un  corps  de  milice,  elle  engagea  Faction  et  fut  re* 
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poasèée.  Le  conseiller  Hejetschweiler,  qai  se  jeta  entre 
les  combattants  ponr  les  exhorter  i  la  paix,  fat  blessé  i 
mort.  Cependant,  le  bruit  se  répandait  qae  le  conseil  exé* 
catif,  appelait  à  son  secoars  des  troupes  fédérales.  Ce  der- 
nier &it  hftta  la  péripétie  -,  la  rille  était  envahie  de  tonte 
party  et  la  milice  cédait  sur  tons  les  points.  Le  conseil  supé- 
rieur ne  pouvant  plus  faire  fiice  au  danger,  donna  sa  démis- 
ûon  et  le  conseil-d'état  se  constitua  comme  goaremement 
provisoire.  Les  vainqueurs  saluèrent  avec  empressement 
le  nouvel  ordre  de  choses^  et  le  comité  de  la  foi  le  justifia 
an  nom  de  la  religion  : 

«  GitojflDS  et  liPèfet,  dlsatt-U  wk  peuple,  Oiea  a  iloiiiié  la  victoire  à  la 
came  de  la  Jiultce ,  mais  elle  a  éXé  chèrement  payée.  Ploslears  de  nos 
frères  ont  snccombé  en  combattant  poar  elle  :  ils  ont  fersé  leur  aanf 
pevr  la  patrie  et  pour  le  Chriat ,  Dien  les  en  récompensera  dans  Tants^ 
monde»  La  patrie  et  les  riches  bourgeois  prendront  soin  des  leme»  et 
des  orphelins  t  rappelei-fons  long-temps  cette  Yictoire  importante.  CSe 
sourenlr  tous  fera  un  devoir  de  pronver,  en  mémoire  des  firères  morli 
pou  la  tainle  religion,  que  comme  eux,  vous  n'aviez  qa'on  bnt  uni- 
que, celui  de  défendre  la  sainte  religion ,  et  que  la  piété  et  la  vertu 
présideront  foidours  à  notre  vie  pubUqne  et  privée.» 


Le  comité  contait  : 

•  Frère*,  nous  voua  conjurons,  au  nom  de  la  sainte  religion  qui  a  4- 
rîgé  voe  bras  dans  la  lutte ,  de  n'exercer  aucunes  représailles  eontre 
ceux  qui  vous  ont  fait  du  mal  ;  montrez-voos  les  dignes  dlsclplef  d0 
Jdsue  :  saches,  comme  loi ,  pardonner  à  vos  ennemis;  laisseï  à  Dieu  le 
soin  de  la  vengeance  i  il  saura  t6t  ou  tard  faire  rendre  compte  au  cou  - 
pable.  La  punition  des  impies  et  des  incrédules  est  déjà  assez  rigourouie 
par  auito  de  la  victoire  remportée  sur  eux.  > 

De  son  cOté,  le  gouvernement  adressa  une  proclama- 
tion aux  confédérés,  dans  laquelle  il  déclarait  solennelle- 
ment, que  non-seulement  il  ne  considérait  pas  comme  né- 
cessaire une  intervention  armée  dans  les  affaires  intérieur 
res  du  canton  de  Zurich ,  mais  qu'une  telle  intervention 
serait  à  ses  yeux ,  déplorable  sous  tous  les  rapports  et  de 
nature  à  troubler  de  la  manière  la  plus  grave  la  tranquil* 
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lité  de  Zarich  et  celle  même  de  ta  confédération  entière. 
Néanmoins  les  Etats  de  Saint-Gall,  Berne,  Lucerne»  So- 
leore,  Bftle- Campagne,  Argoyie  et  Turgovie  protestè- 
rent contre  le  personnel  do  gooyernement  proyisoire ,  et 
déclarèrent  à  leurs  commettants ,  qa'ils  déclinaient  tonte 
responsabilité  résultant  de  Tinterroption  des  séances  de  la 
diète  et  des  trayaux  ayant  pour  objet  les  intérêts  de  la  ré- 
publiqoe,  et  qulls  persistaient  à  demander  la  conyocation 
immédiate  de  la  diète ,  proposant  de  confier  aax  députa 
djs  Berne  la  direction  des  délibérations.  Le  gouyernement 
de  Zurich  répliqua  par  une  note  énergique  ,  et  les  pré- 
tentions des  états  n'eurent  aucune  suite. 

Pendant  ces  démêlés,  ou  le  pouyoir  proyisoire  ne  &illit 
pointa  sa  mission,  les  électeurs  étaient  conyoqués', 
et  nommaient  un  conseil  définitif,  dont  les  membres, 
par  leurs  antécédents,  promettaient  de  ne  pas  tromper  les 
espérances  des  chefs  du  mouyement  populaire  ;  la  pre- 
mière séance  eut  lieu  le  19  septembre.  H.  Hess,  dans 
le  discours  qu'il  prononça  en  cette  solennelle  circon- 
stance, assura  que  Tayenir  Zurich  prendrait  une  po- 
sition décidée  dans  le  sens  du  droit  et  de  la  modération. 
Quelques  jours  plus  tard ,  il  fut  arrêté  que  le  canton  de 
Zurich  se  retirerait  du  concordat  de  183S.  Tel  était  d*ail- 
leurs  le  yœn  du  peuple. 

A  peine  cette  réyolntion  touchait-elle  à  sa  fin,  que  d'au- 
très  principes  et  un  autre  esprit  occasionnèrent  un  mou- 
yement semblable  dans  le  Tessin.  Depuis  long-temps  déjà, 
en  dehors  du  gouyçrnement ,  plusieurs  associations  s'é- 
taient formées  pour  le  triomphe  des  idées  libérales.  Bien 
que  l'opposition  fût  contrebalancée  dans  le  grand  conseil 
par  une  imposante  majorité,  les  amis  de  l'ordre  actuel  de 
choses  ne  pouyaient  yoir  ayec  indifférence  la  force  crois* 
aante  du  parti  libéral,  dont  les  rangs  yenaient  de  se  gros- 
Mr  encore  des  réfugiés  italiens.  Aussi,  des  mesures  repres- 
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mes  fnrent-eUes'  prises  contre  les  éventiiaUtés  d'one 
alUiqae  possible.  Une  première  tentative,  dont  le  projet 
avait  été  dévoilé ,  fut  prévenue  et  étouffée  &  son  origine. 
Mais  ce  facile  succès  An  pouvoir,  fat  la  cause  même  des 
revers  qui  déterminèrent  sa  chute.  En  effet  »  nsant  large- 
ment du  droit  de  représailles ,  il  prononça  la  dissolution 
des  sociétés  de  carabiniers,  où  se  réunissaient  les  libé- 
raux, et  suspendit  la  liberté  de  la  presse.  Ces  détermina- 
tions arbitraires  furent  suivies  du  décret  de  bannissement 
de  plosieurs  Italiens  et  de  Jacques  Giani ,  Fan  des  clieii 
les  plqs  ardents  de  la  cause  populaire.  Une  sérieuse  insur- 
rection, qoi  éclata  le  4  décembre  k  Lugano,  en  arrêta  l'ef- 
fet :  au  moment  où  un  commissaire  allait  saisir  au  nom 
du  grand  conseil  un  pauvre  artisan ,  le  peuple  s'élança 
contre  la  garde  qui  Tescortait  et  la  mit  en  fuite.  Ce  fut 
le  signal  de  la  collision.  Bientôt  les  rues  et  les  places 
furent  encombrées  par  les  citoyens  courant  aux  armes. 
Bellinzona  et  les  districts  voisins,  s'associèrent  de  cœur  et 
d'action  i  cet  élan  patriotique.  Une  administration  nou- 
velle fut  appelée  provisoirement  à  la  tête  de  TEtat. 
Elle  déclara  que  son  but  était  de  revenir  à  Tempire  de 
la  <oi ,  de  conserver  le  statut  ancien  y  et  surtout  de 
maintenir  la  religion  ,  les  corporations  religieuses  et  les 
antres  institutions ,  précieuses  pour  le  canton.  Les  élec- 
tions nécessités  par  le  renversement  de  l'ordre  de  cboses 
établi ,  furent  presque  partout  inspirées  par  l'esprit  libé- 
rai qoi  avait  présidé  i  l'accomplissement  de  ces  faits. 

Telle  était  à  la  fin  de  cette  année  la  situation  de  la  ré- 
publique helvétique.  Trois  révolutions  avaient  en  lien  ; 
nne  seule  était  considérée  comme  terminée  :  celle  de  Zu- 
rich. Le  Valais  s'agitait  toujours  dans  le  même  état  d'anar- 
diie^  et  leTessin,  après  un  changement  si  rapide,  ne  pou* 
Tait  encore  envisager  Tavenir  sans  inquiétude. 

Ajontons  que  l'impulsion  donnée ,  se  propageait  dans 
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fiwieon  cantODS^  et  qae  cet  exemples  ne  paniiiaient  pas 
devoir  denearer  sans  imitateoro. 

SARDAI6NE. 

Un  monvemesl  industriel  et  progressif  se  déTelc^pait 
^iis  tonte  i'éiendae  do  royaame.  Ledhemin  de  fer  qui  coa- 
Mit  de  Chambéry  à  l'entrée  do  lac  Boorget ,  allait  s'avan- 
cer j«sqn%  la  petite  viUe  d'Aix-  les-Bains  ,  et  ainsi  Ton 
^Tait  ^ntvevoir  qûis  bientAt  la  capitale  de  la  Savoie  don- 
n&nA  la  main  a«x  frontières  de  la  Snisse. 

D'antre  part  »  m  pont  fet  jeté  anr  le  torrent  des  lisses, 
q^i  trsveirse  la  ronte  d'Anneey  4  Genève.  Cette  imposante 
eonstrnction,  qae  Tart  adnùresnspendne  è  one  haotenr  de 
900  pieds  mxx  soiMnetB  de  deax  rochers  ,  fot  immédia*- 
leaient  utilisée  >poar  le  coasmerce.  En  effet ,  les  produits 
étrangers  qui  »  de  ce  eOté ,  n'avaient  précédeoMient  d'is- 
sue qne  par  rEloisét,  ponrralent  k  l'avenir  être  espé- 
rés pi^  le  Ghable ,  où  veaait  d'être  établi  nn  i^nrean  de 
transit. 

La  navigation  par  bateanx  ii  vapenr  ne  fat  point  non  pins 
négKgée,  et  dans  des  vues  dlntérêt  général,  comme  aussi 
ponr  encourager  cette  industrie  nouvelle  dans  ses  ^Itfla,  le 
Yoi,  sur'la  demsnde  de  la  compagnie  du  Rhtae  anpérlenr, 
ordonna  que  le  bureian  de  dooane  de  Cbanaz  fût  ouvert 
pour  Fentrée,  la  sortie  et  le  transit  détentes  les  marehan' 
dises  non,  prohibées.  En  conséquence  de  ces  mesures ,  Uâ 
bateaux  du  hautflhftae,  dont  leService  devenait  quotidien, 
feraient  le  commerce  deia  Savoie,  delYtalie  et  de  laSoisse. 

A  cOté  de  ces  amélioratîoDS  matérielles  avaient  lieu 
d'autres  améliorations  ^toutes  morales.  Un  nouveau  code 
pénal  était  préparé  par  l'auteur  même  du  code  civil  qui 
avait  remplacé  dans  les  états  sardes  le  code  Napoléon.  Et 
en  même  temps  s'organisait  un  pian  de  referme  péniten- 
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tiaire.  Le  comte  Petiti,  chargé  en  18SS  et  1S97  de  Tin- 
spection  des  posons,  s'était  prononcé  contre  le  système 
de  Philadelphie,  et,  sans  partager  les  iiiées  de  M.  Gharlea 
LncaSy  il  ayait  néanmoins  adopté  son  système  pratique 
des  trois  espèces  de  détentions  préventive ,  répresswe  et 
corrective ,  la  séparation  absolue  des  sexes  *,  Tisolement 
de  nait  dans  les  cellales  \  le  travail  en  commun  avec  le 
silence  \  Tinstruction  industrielle  et  élémentaire  ,  surtout 
et  a¥wt  tout  rinstruction  religieose  ;  enfin  les  sociétés 
de  patronage.  Un  pénitencier  avec  400  cellules  de  noit 
serait  élevé  pour  les  jennesi  détenus,  et  nue  ferme  attenante 
permettrait  de  les  occuper  aux  travau  agricoles.  La  sur* 
intendance  des  maisons  de  détention  pour  les  accusés  serait 
donnée  à  l'autorité  judiciaire ,  celle  des  prisons  des  con- 
damnés appartiendrait  au  ministère  de  Tintérieur. 

Pendant  que  l'exécution  de  ce  projet  s'accomplissait 
avec  promptitude,  les  relations  étrangères  recevaient  une 
heureuse  extension.  Cest  ainsi  qu'un  traité  de  commerce 
fut  condn  avec  la  Turquie,  dans  les  mêmes  termes  qua 
celni  qui  avait  été  signé  le  18  août  1838  entre  la  Porte , 
TAfifleterre  et  la  France. 

Cependant ,  le  Cabinet  sarde  qui  avait  embrassé  avec 
chaleur  et  dévotion  la  cause  de  don  Carlos ,  voyait  s^éva-* 
•ouir  une  à  une  les  prévisions  qu'il  s'était  plu  à  nourrir 
en  faveur  du  prét^dant.  Les  secours  qu'on  était  parvenu 
i  &ire  tenir  à  l'armée  carliste,  n'avaient  pas  empêché  la 
fortnne  et  l'espérance  d'abandonner  les  drapeaux  du  prince. 
Le  dernier  coup  porté  à  son  parti  par  la  convention  de  Ber- 
gara,  en!  un  douloureux  retentissement  i  la  cour  de  Turin. 

Néanmoins,  dominé  par  dosages  considérations,  le  roi  se 
décida  à  rétablir  les  relations  commerciales  avec  ^E^p»gne 
constitutionnelle»  sur  le  pied  où  elles  étaient  i  l'époque  de 
leur  suspension  en  4857,  et  donna  immédiatement  des  or- 
dres pour  que  tons  les  ports  fussent  ouverts  aux  navires 
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espagnols.  Des  négociations  entamées  avec  les  Etats-Unis/ 
furent  également  menées  i  bonne  fin,  et  S. M.  signa,  avec 
Tanion  américaine ,  un  traité  par  lequel  elle  abandonnait 
le  système  du  monopole  et  accordait  pleine  liberté  de  tra- 
jet i  toute  espèce  de  marchandises  à  travers  ses  états. 

ÉTATS-ROMAINS 

Le  pénible  démêlé  qui  s'était  élevé  entre  le  gouTerne- 
ment  prussien  et  les  catholiques  de  ce  royaume  continuait 
à  occuper  toute  la  sollicitude  du  Saint-Siège.  Gomme  Tar* 
chevêque  de  Gologne,  celui  de  Posen  avait  refusé  de  se 
rendre  aux  exigences  de  la  cour  de  Berlin  dans  la  question 
des  mariages  mixtes,  et ,  dès-lors,  le  prélat  avait  été  eon* 
damné  à  six  mois  de  captivité  dans  une  forteresse  du 
royaume,  et  déclaré  incapable  d'exercer  à  Ta  venir  aucune 
fonction  publique. 

Rome  s'alarma  de  cette  nouvelle  violence  faite  i  la  per- 
sonne sacrée  d'un  des  hauts  dignitaires  du  clergé.  D'ailleurs 
derrière  le  prêtre  ,  jugé  par  une  puissance  temporelle, 
elle  voyait  encore  le  principe  même  qui  avait  amené  la 
sentence,  et  la  grave  atteinte  portée  aux  droits  divins  de 
lEglise. 

Anssi ,  dans  le  consistoire  secret ,  tenu  le  8  juillet ,  le 
souverain  pontife  protesta  énergiquement  contre  cette 
condamnation  : 

•  Où  cAt  doDc,  B'écrialt-il,  où  est  ccUe  liberté  qae  le  roi  de  Prassea 
promise  à  diverses  reprises  aux  sujets  cattaolfques  de  son  royaume  ?  » 

Et  plus  loin  : 

•  Noos  éleTons  de  vives  plaintes  contre  la  sentence  par  laquelle  des 
jn^ps  temporels  se  sont  permis  de  meitre  en  jul^f^ment,  surtout  en  ma- 
tière religieuse  ,  rarcheveque  de  Po.^en  ,  et  de  lui  appliquer  la 
peine  ecclésiastique  de  la  deslitullon ,  et  noQS  déclarons  tl  résolvons 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  ecclé^iastiques,  que  notre  vénérable  frère 
est  encoro  le  véritable  et  unique  archevêque  de  Gneson  et  do  Pomb  ,  et 
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que  cette  sentence ,  qnl  ait  nnlle  en  droit  canonique  et  môme  en  droit 
dlfln ,  ne  peut  l'atteindre;  d*où  il  snit  qne  l'église  de  Rnlm ,  en  ce  qni 
ctDceme  la  religion  et  Vautorité  épiscopalet»  lui  doivent  obéissance 

comme  auparavant.  » 

m 

Da  reste ,  Sa  Sainteté  ajoutait ,  qu'elle  ferait  ses  efforts 
pour  prévenir  tonte  cause  de  mésintelligence  ultérieure 
ayec  le  gouTernement  prussien ,  déclarant  toutefois  que 
dans  ces  négociations,  son  unique  but  serait  toujours  de 
protéger  les  droits  de  la  religion  et  de  TEglise,  et  non  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  purement  temporelles  soumises 
1  la  juridiction  da  roi. 

Sur  ces  bases,  des  propositions  furent  établies  et  com- 
muniquées à  la  Prusse  ^  mais  le  résultat,  que  désirait  si 
tiyement  le  gouvernement  pontifical,  ne  justifia  point  son 
attente  (voir  Tart.  Prusse). 

La  Russie  et  Rome  étaient  également  divisées  par  des 
questions  religieuses  de  la  plus  haute  importance.  On  sait 
que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg ,  dans  ses  rapports 
avec  !a  Pologne,  ne  s'était  pas  contenté  d'imposer  pour 
condition  de  validité  aux  bulles  pontificales,  la  sanction 
d'an  rescrit  souverain ,  il  avait  interdit  au  clergé  toute 
communication  directe  avec  le  Saint-Siège. 

A  ces  mesures]  de  rigueur,  le  Pape  répondit  par  un 

nltimatam  où  il  était  dit  que,  si  ses  demandes  n'étaient  pas 

aecueillies,  il  ferait,  au  nom  de  l'épiscopat  et  du  pontificat, 

on  appel  au  monde  catholique.   Cette  résolution  était 

d'aatant  plus  digne,  qu'on  avait  cru  jusqu'alors  que  Sa 

Sainteté  céderait  à  l'ascendant  de  la  puissance  russe.  D'ail- 

leora,  de  nouveaux  griefs  vinrent  s'ajouter  à  ces  premières 

canseadedissentiment.  Plusieurs  évëques  des  Russies  unies, 

renonçant  &  la  communauté  de  l'Eglise  romaine,  avaient 

passé  avec  une  partie  du  clergé  et  du  peuple  qui  leur  était 

confié  dans  le  camp  des  schismatiques. 

▲a  eeniistaira  secret  du  9fi  novembre,  après  avoir 
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témoigné  la  vive  doaleur  que  loi  causaient  et  cette  pené- 
cation  et  cette  désertion,  le  Saint-Père  ajoutait  : 

«Nous  n^avons  épargné  aucun  effort  pour  remédiera  cet  état  de  chotei, 
et  à  l' avenir  non»  ferons  tonte»  ^ea  démarches  nécessaires  auprès  de 
Tempereor,  car  nons  espérons  encore  qne  dans  son  Impartialité  et  sa 
manière  de  penser,  il  accédera  à  nos  exigences  et  à  nos  vœnx.  » 

D'après  cette  protestation  >  quelques  notes  furent  échan- 
gées entre  les  deux  Cabinets  ;  mais  c^lui  de  Saint-Péters- 
bourg fit  sayoir  qu'il  regardait  comme  un  acte  spontané  et 
très  louable  la  conyersion  des  évêques  russes  avec  leur 
troupeau  à  la  communion  grecque ,  et  que  cette  afCure 
étant  terminée,  elle  ne  pouvait  plus  désormais  être  Tobjet 
d'une  négociation.  Quant  aux  représentations  relatives 
aux  catholiques  et  aux  évêques  de  Pologne,  il  apparaissait 
clairement  qu'il  n'en  serait  tenu  aucun  coaipte. 

Ainsi  s'élevait  «  entre  la  Pologne,  catholique  et  Rome, 
une  barrière  insurmontable...  Nal  doute  pourtant  que  si 
elle  eût  pu  être  abaissée  par  la  prière  ou  brisée  par  Téner- 
|;ie,  elle  eût  cédé  devant  les  prières  et  l'énergie  du  pontife. 

La  politique  romaine  était  plus  heureuse  dans  ses  rela- 
tions avec  Naples  et  le  Portugal  ;  elle  faisait  signer  au  roi 
des  Deux -Siciles  une  convention  toute  favorable  au  clergé 
jdu  royaume  ;  et  si  le  Portugal  n'accédait  pas  immédiate- 
ment à  ses  demandes  ,  eUe  av^it  du  moins  la  confiance 
d'en  être  un  jour  écoutée.  Don  Miguel  était  encore  «ne 
pierre  d'achoppement  -,  niais  s'il  consentiût  i  renoncer  i 
ses  prétentions  au  trône,  si,  en  compensation,  une  pensioa 
digne  de  son  rang  lui  ^tait  accordée  par  le  Cabinet  dç  Lis- 
bonne, les  plus  grandes  difficultés  auraient  disparu,  et  la 
Çaint-Siége  reconnaîtrait  le  gouvernement  de  dona  Marin. 

Cependant  un  dernier  obstacle  retardait  le  rappio- 
cbement  des  deux  cours  :  La  traite  des  noirs  i  laquelle  le 
pavillon  portugais  renonçait  avec  peine  et  qne  Rome,  an 
KOip  du  Ghristianism#9  considérait  comme  on  crime.  A  ce 
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siqet»  le  chef  de  l'Eglise  joignait  ses  admonestatioiu  h 
celles  de  rAsgleterre. 

«  NlMU  «mtisitns,  dl«alt-U ,  tous  les  GhrétlenB  de  qaelqae  condition 
Qo'ils  pnlflsent  être,  et  leur  enJoigooDs  que  nol  n'ose  à  Tafenir  vexer 
lojfiftement  les  Indiens,  les  Nègres  ou  antres  hommes,  quels  qu'ils  soient 
tel  déiMOlller  ôê  Umn  Mens  on  les  réduire  en  servitude,  on  prêter  aide 
et  faveur  à  ceux  gnf  se  livrent  à  de  tels  excès ,  on  exercer  ce  trafic 
inhumain  i^r  lequel  les  Noirs,  comme  s'ils  n'étaient  point  des  hommes, 
wêêIê  d«  véritables  et  Itnpurs  animaux,  contre  les  lois  de  la  Justice  et  de* 
rbomanllé.  çpnt  achetée,  vendos,  et  dévonés  à  soufIMr  i^  plus  dun 
travaux. 

C'est  ainsi  que  le  Saint-Siège  lottait  à  i^extérienr  ponr 
la  dignité  de  l'Eglise  et  la  défenf  e  du  dogme  catholique. 

Llntériwr  ne  se  rffSseptit  point  de  ces  grayes  compli- 
cations 4ef  affaire^  ^tr^og^res  et  des  conps  portés  à  la  re- 
ligion. R09KB  éti|i(  tO!i|onr8  fidèle  à  ses  anciennes  habi- 
tndea  de  ppinpe  et  4e  fôte,  fi4i&le  également  aux  traditions 
4is  r^glise.  i4n|i  eut  .lien  une  belle  et  imposante  solen- 
nité oii  (gnutre  pri^tres  et  une  vierge  reçurent  les  bonneurs 
4^  ia  cf^ppniMsation  (voir  les  déCai)s  1  la  Chronique).  A  cette 
Qf^eaiîm  1^  clémence  du  Saint-Père  accorda  une  remise 
de  fiix  mois  d^  ppine  à  tons  iesdéteniis  de  TEtat,  à  Fex^p- 

lion  dfe|i€Qn4wi#»  pour  vol  ou  pour  crime  de  Ièse«majesté 
dîyioi^  e^  bninaiiie. 

Dm  detnîfer  Udi,  religieux  ^t  politique  à  la  fois,  s'accom- 
plMsait  sous  la  protection  de  S.  S.  :  c'était  un  travail  de 
fégénératàon  catholique^  que  nous  signalons,  parce  qu'il  est 
dn  domaine  de  Thialoire ,  mais  que  nous  ne  jugeons  pas, 
pneee  qi»'il  n'a  rien  produit  encore,  et  qu'i^  est  tout  en 
esfiéraiice»  La  première  impulsion  en  fut  donnée  par  un 
prfilre  -firançais,  1^.  Lacordaire,  homme  de  conviction 
profonde  etdepriniipea  libéraux.  Il  ne  s'agit  de  rien  moiqs 
ipe  de  rétablir  \f^  communautés  des  frères  prêcheurs  et 
de  les  répandis  4ap^  itpott  J'u^ivers  catholique. 
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NAPLES. 

Après  tontes  les  révoltes  auxquelles  avaient  donné 
lien  les  désastres  causés  par  le  choléra,  Tannée  1858  avait 
été,  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles,  une  sorte  de  con« 
valescence  morale  où  le  peuple  dot  se  ressentir  encore 
de  ses  longues  souffrances,  et  le  pouvoir  des  atteintes  por- 
tées à  son  autorité  par  tant  ^e  manifestations  hostiles. 
Mais  le  calme  s'était  enfin  rétabli  par  Tabsence  des  causes 
qui  l'avaient  troublé,  et  le  gouvernement  avait  pu  repren- 
dre sa  marche  ordinaire. 

Sa  sollicitude  se  porta  tout  d'abord  ènr  la  Sicile  ,  pour 
laquelle  les  dernières  années  avaient  été  si  funestes  ;  puis 
sur  le  continent ,  où  un  grand  projet  d'intérêt  matériel  fat 
réalisé*  En  effet ,  un  chemin  de  fer  partant  de  Naples 
fut  dirigé  vers  Gastellamare  :  c'était  le  premier  rail-way 
que  l'on  eût  encore  vu  sur  le  sol  de  lltalie.  Il  fot 
béni  et  inauguré  le  4  octobre,  au  milieu  d*an  con- 
cours immense  de  population  ;  iine  fois  les  constraetions 
terminées  jasqn'i  Nocéra  et  Gastellamare ,  cette  voie 
de  communication  se  prolongerait  par  Avellino  vers  FA- 
driatiqne  ,  et  les  deux  mers  se  trouveraient  en  qu^qm 
sorte  rapprochées.  Cette  espérance  reposait  snr  ks  pro- 
messes mêmes  du  roi. 

Pendant  cette  solennité  industrielle  et  pattonale ,  ime 
éâcadre  cinglait  vers  Tunis  et  allait  déclarer  an  bey  qu'il 
cftt  à  renoncer  au  tribut  que  le  royaume  des  De«x-Sicil«t 
lui  avait  si  long-temps  payé.  Le  prince  de  Syracnse,  ditrgé 
de  signifier  à  la  régence  les  résolutions  du  gonvememenl, 
était  le  14  octobre  en  rade  de  Tunis.  Après  s'être  ac- 
quitté de  la  mission  que  lui  avait  confiée  le  roi,  son  frère, 
il  remit  à  la  voile  et  rentra  devant  Naples. 

A  la  même  époque,  une  convention  avait  été  signée 
avec  le  Saint-Siège  relativement  an  clergé  du  royaume. 
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tl  j  était  dit  :  qu'à  TayeDir  les  ecclésiastique^ ne  pourraient 
être  conduits  en  prison  que  la  nuit ,  ou  daDS  une  Toiture, 
et  enveloppés  d'nn  manteau.  Si  les  localités  le  permet- 
taient, ils  devraient  être  enfermés  dans  une  prison  sé- 
parée. Défense  était  faite  d  arrêter  un  coupable  dans  une 
église  pendant  le  service  divin.  En  outre^  hors  du  service 
divin ,  le  curé  ou  le  prieur  d'une  église,  dans  laquelle  un 
individu  poursuivi  par  la  justice,  se  serait  réfugié,  devait 
être  averti  de  son  arrestation.  Liberté  était  donnée  à  tout 
évêqoe  d'avoir  dans  son  éyêché  une  chambre  de  correc- 
tion où  seraient  enfermés  les  ecclésiastiques  qu'il  jugerait 
convenable  de  punir.  Dans  le  cas  où  un  prêtre  serait  con- 
damné à  mort ,  le  gouvernement  ne  pourrait  exiger  d'aa- 
con  évêqne  la  dégradation ,  sans  lui  avoir  préalablement 
communiqué  toutes  les  pièces  du  procès ,  et  la  dégrada- 
tion ne  serait  définitivement  prononcée  que  si  ces  pièces 
ne  prêtaient  à  aucune  observation  *,  sinon ,  elles  seraient 
soumises  à  la  discussion  d'une  commission  composée  de 
trois  évêques,  munis  de  pleins  pouvoirs  apostoliques,  ap- 
prouvés par  le  Pape.  Sur  la  demande  du  gouvernement, 
elle  pourrait  se  composer  d'un  nombre  de  membres  dou- 
ble ,  avec  deux  assesseurs  laïques  ayant  voix  consultative. 

Juger  en  dernier  ressort  des  observations  de  Tévêque, 
tel  serait  le  rôle  de  cette  commission  ^  si ,  après  examen , 
elle  les  trouvait  mal  fondées,  elle  ordonnerait  la  dégra- 
dation sans  délai.  Dans  Thypothèse  contraire,  elle  enver- 
rait au  roi  un  avis  motivé ,  et  recommanderait  le  con- 
damné à  la  grâce  du  souverain.  Cette  convention  ratifiée, 
par  le  roi,  fut  proclamée  loi  du  royaume. 

L'attention  de  la  cour  était  alors  occupée  par  des  négo- 
ciations graves  dès  le  principe ,  et  dont  les  suites  de- 
yaient  entraîner  de  nombreuses  difficultés. 

Il  s'agissait  d'un  traité  de  commerce  avec  l'ÀDgle- 
terre.  La  première  base  serait  l'égalité  des  deux  pavillons; 
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les  principaux  articles  régleraient  le  commerce  dei 
hailes.  Sur  ces  deax  sajets  les  conclusions  eussent  été 
promptes  et  faciles  ;  mais  tes  exigences  de  l'Angleterre, 
relativement!  Tabolitiondu  monopole  des  souffres,  soule- 
Tèrent  de  grares  questions  dont  la  solution  et  Thistoriqué 
appartiennent  à  Tannée  qui  suivra. 
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CHAPITRE  VII. 


EsPAGifB.  —  Situation.  ^  Aperça  sur  l'état  actuel  de  la  cause  du  pré- 
tendant —  l>ésunlon  des  généraux  de  la  reine.  —  £(at  des  armées. 
->£iDliarras  du  trésor.  —  l^osltlou  âi£Bicile  du  sdlnistère.  —  Trouilles 
qui  éclatent  dans  les  présides  de  la  cOte  d'AMque  et  sur  d'autres 
points.  —  Accusation  dirigée  contre  lo  comte  de  Toréno.  —  Proroga- 
tion des  Gortès.— Mesures  adoptées  durant  cette  période  de  la  Sessloil. 
—  Eeprise  des  hostilités.  —  Affaires  d'Utlel  de  JLucéna.  •»  Qkel?* 
chassé  de  la  Hanche.  —  Uunagorri.  Derniers  efforts  de  ce  parti- 
san. -*  DiMOlntlon  d«  la  légtOa  étrangère.—  Statistique  des  deux  ar- 
mées. —  £spartero  et  ses  lieutenants.  —  Affaires  de  Ramalès,  de 
Guardamino,  de  Belascoln.  —  Occupation  d'Orduna  par  les  troupes 
constituàotmelles»  et  rétahlissement  de  la  ligne  dé  Pampelune  à  la 
firontière.  —  Cabrera  et  Van-Halen.  —  Inutile  tentative  de  ce  dernier 
sur  Ségura.  —  Incendie  de  cette  ville,  par  le  chef  carliste.  —  Llan- 
gostera,  lieutenant  de  Cabrera,  est  repoussé  par  Ayerbe  et  Aspiroc^ 
Prise  du  fort  de  Taleo,  par  O'Donnell.  —  Résultat  et  appréciation  do 
l'ensemble  des  opérations  de  la  campagne. 

La  gaerré  de  succession^  qui  depuis  si  loog- temps  dé- 
chirait la  péninsàie^etqui  cette  fois  était  d'autant  plus  san- 
glante qu'à  la  différence  de  la  première^  elle  était  unique- 
ment intestine,  cette  guerre  toochait  à  sa  fin.  Â  ne  consi- 
dérer que  les  événements  de  Tannée  précédente ,  il  ne 
semblait  pas  que  le  dénouement  fût  si  voisin.  Ce  qui  le 
précipita ,  ce  furent  moins  les  coups  portés  par  Tun  et 
Tantre  parti ,  que  la  faible  nature  de  celui  qui  prétendait 
au  trône  de  Gastilie  \  les  dissentiments  qui  partageaient 
ses  conseils,  alors  que  sa  caase  ,  plas  encore  que  celle  de 
la  reine,  avait  besoin  d'union  ^  enfin  l'énergie  effrayante 
d*an  de  ces  hommes  que  la  providence  tient  en  réserve 
pour  les  desseins  qu'elle  se  propose ,  et  dont  seule  elle 
peut  apprécier  les  mobiles.  Seule,  en  effet ,  elle  peut  ju- 
ger avec  équité  Thomme  qui ,  aujourd'hui  encore ,  est 
général  de  don  Carlos  et  demain  s'appellera  Maroto  l 
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L'harmonie  ne  régnait  pas  davantage  dans  les  armées  A% 
la  reine.  En  temps  de  guerre  ciTile,  les  hommes  placés  d'a- 
bord sar  le  premier  plan  s'effacent  souvent  on  disparais- 
sent devant  d'antres  pins  habiles  on  plus  beurenx.  Les  gé- 
néraax  christinos  se  persécntaient  les  uns  les  autres-,  le 
vainqnenr  de  Gromez,  le  pacificateur  de  la  Manche,  Nar* 
vaez,  était  contraint  de  se  réfugier  à  Gibraltar,  d'où,  à  son 
tour,  il  accusait  Espartero.  Un  autre  général  qui,  lui  aussi, 
avait  rendu  des  services  à  la  cause  constitutionnelle,  Cor- 
dova,  d'abord  retiré  à  Ossnna,  fut  obligé  de  chercher  «n 
asile  en  Portugal.  Ces  deux  commandants  d'armée ,  dont 
on  avait  dès  Tannée  précédente  incriminé  la  conduite  i  la 
suite  des  troubles  de  Sévilie  (voir  V Annuaire  de  1838) 
étaient,  de  l'autorisation  mdme  des  Gortès,  renvoyés  de- 
vant la  juridiction  militaire  *,  et  quant  à  Espartero,  son  in- 
fluence, toujours  grandissante^  tenait  sans  doute  i  Tavan* 
tage. qu'il  avait  de  combattre,  en  quelque  sorte,  l'insurrec- 
tion dans  son  foyer. 

Cependant,  la  situation  était  critique  ^  les  troupes  son^ 
fraient,  l'armée  du  nord  surtout,  et  en  particulier,  la 
garnison  de  Saint-Sébastien.  Ailleurs ,  on  n'était  pas  plna 
heureux.  En  vain  le  ministre  des  finances, M.  Pita  Pizarro, 
fit-il  les  plus  louables  efforts  *,  la  pénurie  du  trésor  était  telle, 
les  dernières  opérations  stratégiques  avaient  eu  si  peu  de 
succès  t  et  les  allures  de  l'administration  inspiraient  si  peu 
de  confiance  ,  que  ce  fut  \  grand'peine  qu'on  parvint  à  réa« 
User  à  cette  époque  de  l'année,  24  millions  de  réanx  ap- 
plicables aux  besoins  des  armées.  Aussi,  dans  une  circu- 
laire récente  ,  l'administration  recommandait-elie ,  plus 
particulièrement  que  jamais,  aux  intendants  des  provinces, 
de  donner  aux  deniers  perçus  cette  destination  urgente* 

Il  était  d'ailleurs  difficile  au  ministère  de  mener  i  fin  les 
actes  qu'il  méditait.  Les  attaques,  dont  il  était  l'objet,  deve- 
naient chaque  jour  plus  incessantes^  les  agitations,  les  trou- 
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Mes  sQflcitA  par  les  exaltés,  à  Malaga,  Valence  et  quelques 
TilTes  de  TAragon ,  et  par  les  carlistes  k  Helilla ,  Alhoce^ 
mas  et  Geata,  situées  sur  la  cOte  d'Afrique  rendaient  sur- 
tout sa  position  pénible.  Et  cependant ,  ces  troubles; 
qui  appelèrent  des  mesures  exceptionnelles,  telles  que 
la  mise  en  état,  de  siège,  n'avaient  rien  qui  fût  plus 
inquiétant  que  les  épisodes  ordinaires  des  guerres  civiles. 
En  ce  qui  touchait  les  villes  d'Afrique,  en  particulier, 
M.  H artinez  de  la  Bosa  fit  remarquer  avec  raison ,  lorsque 
ce  sujet  occupa  les  députés,  que  les  scènes  dont  elles  avaient 
été  le  théfttre,  devaient  d*autant  moins  inspirer  de  crainte, 
que  ces  places  ne  servaient  que  ie  présides]  que  d'ail- 
leurs f  protégées  par  une  alliée  de  la  reine ,  par  l'An- 
gleterre, il  serait  bien  difficile  à  un  parti  quel  qu'il  fût,  de 
t'en ^  emparer.  Lq  ministère  avait  à  détourner  d'autres 
orages  :  le  général  Seoane  avait  dirigé  contre  le  comte  de 
Toreno,  une  accusation  de  malversation  basée  surtout  sur  la 
prorogation  du  privilège  des  mines  d'Almaden.  La  propo- 
tttion  fut  prise  en  considération  et  renvoyée  &  Texamen 
des  bureaux.  C'était,  en  un  mot,  Téternelle  lutte  entre 
lea  exaltés  et  les  modérés. 

Dans  ces  circonstances ,  le  Cabinet ,  dont  M.  Ferez 
de  Castro ,  naguère  ambassadeur  en  Portugal ,  devenait 
le  chef,  dut  prendre  un  parti-,  il  le  fit  en  prorogeant 
les  cortès  (8  février)  en  attendant  qu'il  pût ,  sans  trop 
de  secousses ,  les  dissoudre.  On  ne  voilait  point  les  cau- 
ses de  cette  grave  détermination  :  on  ne  pouvait ,  di- 
sait le  ministère ,  répondre  en  même  temps  aux  inter- 
pellations  des  députés ,  suffire  aux  soins  de  l'administra- 
tion et  pourvoir  aux  besoins  incessants  d'armées  en  souf- 
france. Remarquons,  toutefois,  que  la  prorogation  des 
cortès,  coïncidait  avec  la  dissolution  des  Chambres  fran- 
çaises (ministère  Mole).  Peut-être  attendait- on  la  réunion 
dn  nouveau  parlement  chez  une  des  puissances  signatai- 
Jnn.  hiêt.  pour  1889.  34 
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reg  de  la  quadraple  alliance ,  et  comptait-on  que  de  ses 

• 

délibérations  surgirait  antre  chose  qu'une  simple  coopé- 
ration. Qaoi  qu'il  en  f&t,  il  &at  mentionner  denx  impor- 
tantes résolutions  qui  marquèrent  cette  période  législatire 
et  ministérielle  :  la  première ,  votée  par  les  coriès  et 
dont  Tavenir  devait  faire  ressortir  ce  qu'elle  avait  de 
grave  ,  enlevait  aux  municilités  le  droit  de  remontrance 
à  la  couronne^  on  séparait  ainsi ^  en  la  centralisant, 
l'Espagne  d'avec  son  passé ,  ses  souvenirs  y  ses  haU- 
tndes  locales  9  si  conformes  d'ailleurs  à  sa  configura- 
tion. C'était  une  révolution  nouvelle  que  l'on  semait  sar 
cette  terre  déjà  si  tourmentée  !  La  seconde  de  ces  résc^ 
hitions  fut  la  suppression  des  juntes  de  représailles  ;  celle* 
là ,  du  moins ,  était  efficace  *,  car  les  exécutions  militai- 
res, dont  on  avait  été  témoin,  couvraient  d'un  *vo}le  4^ 
sang  tout  ce  pays«  Aussi  les  chefs  eux-mêmes  qui  avaient 
donné  l'exemple  de  ces  terribles  actes  de  vengeance  miK- 
taires,  Cabrera  et  Yan-Halen,  essayèrent-ils  d'en  rejeter 
tonte  l'horreur  sur  la  nécessité  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  s'était  trouvé  placé.  Telle  était  la  situation, 
lorsque  furent  reprises  au  printemps  les  hostilités. 

Des  faits  peu  éclatants  avaient  précédé  l'ouTerture 
de  la  campagne.  Des  convois  de  fusils,  de  munitions  desti- 
nés aux  carlistes,  et  chargés  sur  des  barques  de  contre- 
bandiers ou  sur  des  navires  étrangers,  avaient  été  cap- 
turés une  première  fois  sur  la  cftte  de  Tortose,  une  antîre 
aux  environs  de  Barcelonne.  Les  troupes  constitutionnelles, 
assez  maitraitées  Tannée  précédente,  remportaient  quel* 
ques  avantages  à  Utiel,  à  Lucena,  et  le  brigadier  Reqnena 
délivrait  la  Manche  des  incursions  de  Chelva.  Enfin  Âspi- 
roz  contraignait  Forcadell  à  se  replier  sur  Talés. 

Munagorri ,  que  le  gouvernement  de  la  reine  avait  peu 
encouragé,  suivit  bientôt  la  dissolution  de  la  junte  qui,  de 
Bajonne,  dirigeait  ses  opérations  ;  il  fit  une  tentative  (i8 


jfM}  |9]r  VKàj^i  mmr^o^uf^  par  lef  ct^rliatoi,  Ut^fiUe» 
^  Fii^Dfie  ^  y  £|^t  4<i«aKiné.  S^»  troapes,  aa  mu  daa*- 
qfl^lH»  lu  d^r^  notait  mis»  paasèrent  urne  partie  aa  se]&. 
tice  ^9  lit  f «m»  r^uitrç  à  i^elui  iu  prétpndfut  fiç  fat  tm^ 
pQce  Tieif  MtleéDoqiie  qoo  la  légioo  iliangèrfi ,  miM 
pat  rwf)  4w  piliiaaqce»  «(pataitea  dq  fuadnipie  Irailé^ 
ji  Ja  ilîipfwUPi  de  IHEspagne  çoostîtiiliMMlle  (toît  r^ii««. 
ffWi!:f?  49  t^^)9  MPféft  en  quelque  aorte  i  l^écait^ 
lii^ilR'ieVfl  fiVmH  Tera4  «qh  san|^  a«  aerrice  d'ima  caaaa 
qui  ren  r^ifiimpwiait  m  md  y  pcÎYée  da  tout  ce  qai  eoiif 
ItîtM  ia  (çn^  ^  If  tenae  du  satdi^ ,  d'argent  et  de 
^en^Htl,  Sfit  ^nfo  QbUgde  de  se  diaaopdre.  fiaa^  aea 
KdlflPi^  9^  Ili^aitA  de  Sarcagosae,  le  chef  de  cette  l^fion 
l!lll«r.MM,  nppeiait  aea  inioriiinea,  aea  trama  mécon* 
P9§9  p  fSPWdânt  i^^ea  Cf tte  céaigution  gnenièie  qui  e 
flfWV^  h  grande V  de  celle  de  la  religion.  «  Dea  homnea 
d'IiQimeiir  et  de  vieex  actldata,  aarent,  diaatt«il»  aoof> 
f{îr  et  te  taire  {••.  tfaw  malheqça,  noa  eûaffirancéa^  noa 
awrioea  mdâlaient  nne  fin  ploa  heorpoae  !.. .  » 

Axm  f  *^  %Uaî«9^  >  911  ^  dicompcaeiept  lea  él^menta 
^Miitifa  ^e  cette  guerre  oieariâère. 

L'fifoctif  des  trwpe»  de  la  ceine  cMédait  d'entirof 
MPI  f««W9ant4  QiiU«)  hQQifaea  celai  dea  fercea  de  don  Gatr 
l«)ay  i  iM  cftpaiiltiir  qoe  la  ftatiatique  aaÎTante  : 

\  Infanterie. ,  .  •    213,000  hommef. 

^«J«»H?W«^?  l  CaTilerl 12,900        -  * 

.  Inluilerte , . .  . .     06,000        > 

GarUstet  :       •    l  Caval/erle ,  •  ...       Â9OOO        — 

— '^  '*  \  Dbuàiîlers,- .  .*.  .'•.,..  .       4;00a        — 

L'a0il|e4ç  4e^  jreniîer^  é^i^  ^^«Qiiept  pl^  ç^^f: 

jpM^  •  f  îffi  Pii^^  *''»?^  PV^»  ^^  Wlennçia  dfi  l^utf^. 

Çfffffi  Vfflée  eflppr^,  i^aptnnc  par  le  p^sé,  on  r^prpdu|«| 
à  .Êapaftççç ,  Hptôt  dç  np  aaroir  poii^t  hWflr  Ifi  Tiçtoifi^, 
l^t^l  di?  pe  la jl^Trf!  pw  ajpex,  Peat-«tre,  le  9f^ê(nf  dp 
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ce  générai  B*expliqQail*il  par  la  nature  da  territoire  où 
se  déroulaient  tes.  événements.  Dans  an  pays  antre  que 
FEspagne,  moins  accidenté ,  moins  coopé  par  mille  ob- 
stocles  géographiques,  s'arrêter  après  nn  avantage  signalé, 
on  languir  dans  la  transition  d'une  opération  à  l'antre» 
nn  tel  fait  serait  grave  sans  doute,  et  les  hommes,  experts 
en  Fart  des  comhats ,  le  pourraient  juger  sévèrement  \ 
mais  ici  la  lutte  du  lendemain  n'a  presque  rien  de  commun 
avec  celle  de  la  vdlle.  Les  guerres  de  l'empire  ont  dé- 
montré, d'ailleurs ,  la  vérité  de  cette  observation. 
.  Telle  est  donc,  peut-être,  la  vraie  raison  des  lenteurs 
du  général  en  chef  de  l'armée  du  nord.  Le  comte  de  Lu- 
ehana  comprenait  sans  doute  qu'une  guerre  de  cette 
nature  appelait  encore  des  armes  d'une  autre  nature,  celles 
des  négociations.  L'événement  prouvera,  qu'à  cet  égard , 
ce  géniral  ne  se  méprenait  point.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ré- 
solu d'une  part  de  rétablir  la  ligne  de  Pampeiune  à  la  fron- 
tière; d'autre  part  d'appuyer  la  tête  deson  armée  sur  Bilbao» 
et  de  réduire  on  son  pouvoir  le  territoire  occupé  par  Ten- 
nemi ,  il  s'avança  dans  cette  lipie  d'opération  par  un  bril- 
lant fait  d'arme  :  les  carUstes  s'étaient  méoagfc  la  forte 
position  de  Ramalès ,  entre  la  Biscaye  et  la  province  de 
Santander,  sur  la  route  de  Bnrgos ,  au  port  de  Santona. 
Le  fond  du  bourg  qui  porte  ce  nom  assis  sur  le  torrent 
de  Rio-Uajor,  est  défendu  par  une  ceinture  de  forteresses 
naturelles,  qui  se  trouvait  alors  relevée  par  des  obstacles 
artificiels  semés  i  ses  abords  par  les  troopesdn  préteiidant. 
Espartero  fit  disparaître  d^abordces  travaux  de  l'ennemi 
(27  avril)  ]  la  position  de  Pena-deUMoro  fut  emportée  ; 
Tattaque,  suspendue  quelques  jours,  et  reprise  le  8  mai  , 
amena  la  prise  du  fort  ;  le  9  et  le  10,  on  se  dirigea  avec 
moins  de  succès  sur  celoi  de  Gaardamino.  Alors  enfin ,  le 
général  en  chef  constitutionnel  résolut  d'en  venir  k  une 
action  décisive  (Il  mai);  il  sejetta  lui-même  dans  le 


mêlée  ^  la  faftiUtde^  le  feu  de  rtrUtlerie  de  la  plaee  né  nt"* 
lentireat  point  son  ardear,  non  plus  qde  celle  de  ses 
Iroopes  électrîsées  par  son  eiemple  :  encore  un  pcm  de 
temps  et  les  carlistes  étaient  précipitées  de  ces  positions 
qa'ib  avaient  d'ailleurs  défendues  avec  une  opiniâtreté  di- 
gne d'un  meilleur  succès. 

Le  siège  et  Toccupation  du  fort  de  Guardamino  de- 
vaient suivre  cette  victoire^  lorsque  Haroto^  qu'Espartero 
avait  en  tête  et  à  qui  nous  allons  voir  bientôt  joués  na 
rftle  autrement  historique ,  Maroto  proposa  la  remise  im- 
médiate du  fort ,  sans  autre  condition  que  de  considérer 
la  garnison  comme  prisonnière. 

En  même  temps,  le  brigadier  Diego  de  Léon  s'ayançail 
sur  la  droite  du  comte  de  Luchana ,  s'emparait  du  pont  de 
BelasccSn  sur  TArga  (8  kilomètres  de  Pampelone).  Les  car* 
listes  avaient  fortiBé  ce  point  et  partaient  de  là  pour  faire 
leursincu rsions dans  les  campagnes  de  la  rivegauche.Lebri^ 
gadier  Léon  battit,  dans  une  autre  reucontre,  legéi^éral^ 
EliOy  placé  par  Uaroto  à  la  tête  de  la  Navarre  :  la  prise  de 
Barbarin  fut  le  résultat  de  cette  action.  Après  avoir  fortifié 
on  séparé  les  points  importants  dont  ses  armes  venaient 
de  le  rendre  maître ,  et  pendant  qu'il  chargeait  son  lieu«* 
tenant  Léon  de  s'emparer  d'Estella  et  de  se  porter  sut 
FArga,  c'est-àrdire  de  rétablir  la  ligne  de  Pampelune  k  la 
frontière;  que  d'autre  part^  on  devait  occuper  avec  Isa 
troupes  détachées  de  Saint-Sébastien^  quelques  places 
échelonnées  sur  la  côte,  Bermude;  Leqneiteio,  Uundaca  et 
d'antres  encore,  Espartero  revint  sur  Medina-deUPomMr» . 
et  se  |etant  sur  b  route  d'Ordnna  (2&  niai),  il  occupa  cette 
viUe^  d'oii  les  carlistes  s'étaient  retirés^  à  son  approche. 

Le  succès  des  armes  de  la  reine  était  plus  balancé 
dans  les  rencontres  de  ses  troupes  du  centre  avec  Cabrera 
anses  lieutenants.  Déjà  Yan-Halen  avait  isit  une  inutile 
tentât  ve  nur  3%ura  (avril).  Cabrera  fut  plus  heureux ,  il 
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mardia  sur  cette  Tille  et  It  ii^  àm  llèilitiieî.  Le  goâ* 
Ternelneiit  poiiii  Yan-Hilett  dé  Min  infloecèé*:  ce  cbef  flit 
wéfoqné  de  Mm  cotnmatfdMieiit,  èl  d'â^rSi  lé  Byêtèmè 
Mim  depais  qaMfae  teilipsi  sdtts  doôte  {(ouf  iaipirér  àoi 
gAéiMi  mie  stflatatre  pfttdbtksii,  Ift  jtlHdii^éil  ttiiitiliiré 
dAt  connaître  des  causes  de  la  rainé  dé  Së^ra. 

LlangosicM,^  Itèkteitàkt  Ad  éottkte  de  Môrèliâ,  is- 
uji  de  fenpittef  ai  (Mph  et  dé  HtftttillbMi  (tthl);  taktt 
kl  g«ii«ratfi  biiiisHtt«8.  Ayëtbë  et  Alitt)f  Vihrélit  âfif^ 
empléif»  Âlbn  toM;  Càërërâ,  appil^i  ^àlr  dbUkèbaUiRroni 
•tttdéttbttibrèdM  arlilliâHe,  àtU^tta  ^Ids  Viî^eéubirt  Mba- 
tolban  ]  néanmoins  [les  troupe»  de  là  téUë  MliMItUît  èd- 
ébre;  piir  iiiié  ditbrsion  ;  i  airfCtéi*  soti  sttWM.     . 

(TDdiiliètf  ^  ftâccéda  k  Vali-ffliiëll ,  dahfc  lA  teb- 
Bttittdenlent  dé  rarméé  dd  éétttre  ;  débdia  \^t  dék  ifc^ 
•Mtéi.  Gâbféra  élAit  depdifc  tUgt-deai  jMriaëtïAi  La^ 
cèiià:  O'Donttell  fit  îleTeir  le  Hiége  (août)  -,  à  soti  tour,  fl 
ié  préièttta  dèttiflt  le  fort  dé  TatM  ;  la  place  teilatt  dft^ 
puis  éit  jôdm,  appdyëe  ^'ètle  était  par  Gabrèri,  met- 
tre déb  pôaltions  entirottnâtîték.  Gépèddéht  lé  14  ioAt , 
dprés  leUcé  beitirett  dé  ràltà^éè  lit  ((lîls  itie,  lél  déftniéuri 
dd  ibrt  catiitdièrëttt.  Le  fifrt  tui  BélràiC  et  lil  ^rnfsoà 
idte  prlMilittièté. 

L'épo^dé  dé  C(k  <>péiralldlià  cotnd&àit  ittéc  éèHe  oit  M 
ffèoids  ehttgeuent^  »*b|^r«iént  dâiiidë  cjidip  ^^ 
grib  du  frère  de  Ferdinand  ;  (nUa  élVattt  d'en  \:éààre  èôitt^ 
et  dé  etore  fa  «trié  déi  Hits  miliUtreë  qiA  î'deéottiptiéëvt  en 
in«laé  tëtfaj^  nëd^  &0tdnè  fèiéiOt  i  rarîfcéë  doUNUitdttMi- 
Belle  dd  nofd.  Sein  ebéf^  àtaM  d*<i(»é^éir  èl  |ihIMA)&ent  p^ 
d'autrëi  Moyens  ;  là  pàcificétioti  ;  y  ëéîitfftda  ettc^e  id 
rèflipdrtknt  ni  itëntégë  décisif;  il  rétablit  la  ligvté  de  Vit- 
I0ri«ft0krango;  troi»  béuféi  dé  èdtfbitt  eùVîte  Ui  ëarlisfèi, 
poètes  sdr  le*  lka«lédrft  d^Ahttàyona  :  défttfddéi  pit  dei 
btts  eidël  téatâux  nïUtëirés^  soffirént  à  litrélr  i  Eépartéro 
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cette  porition  (15  août),  et  h  amener  le  résnltat  qu'il  at- 
tendait de  cette  opération  stratégique. 

En  somme,  les  armés  de  la  reibe  furent  partout  favori- 
sées darant  cette  campagne.  Toutefois,  les  rivalités  qui 
divisaient  le  camp  de  don  Carlos,  les  événements,  les  cata- 
ithipliM  qui  eu  fnrbiit  la  sùilé,  avançaient  également  et 
pins  sûrement  peut-être,  la  cause  dlsabelle.  Un  avenir 
Honieàa  s'ouvre  en  ce  pbys  ;  jetoUs  en  ihëme  temps  les 
regards  sur  la  triste  cour  du  prétendant ,  et  sur  Tiniérieur 
t|[ité  do  gouvernement  de  Mddrid. 
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CHAPITRE  Vni. 

Dltision  dans  les  conseils  du  prétendant  —  Texeiro  et  Maroto.  —  Des- 
titution momentanée  de  ce  dernier.  —  Bzécations  miUtaires  d'Estella. 

—  Déclaration  de  D.  Carlos  qui  met  Maroto  liors  la  loi,  —  Gonfre-dé- 
claratioD.  —  Insarrection  de  Téra.  —  Premières  conférences  de  Ma- 
roto arec  Espartero.—  Traité  de  Bergara.^  Eutrée  de  D.  Carlos  et  sa 
famille  en  France.  —  Fin  tragique  du  comte  d'Espagne.  —  Cabrera. 
—Situation  du  gouvernement  central.  —  ModificaUon  du  ministère. 

—  Dissolution  des  Gorlès.  —Ouverture  de  la  Session.  —  Adoption  de 
la  loi  des  fueros.  —  Adresse  hostile  au  ministère.  ^  NoQToUes  proroga- 
tion et  diMolution.  —  Etat  des  partis.—  Manifeste  de  Linage,  alde-de- 
camp  d'Espartero. 

Deux  partis  se  dispataieot  la  condaite  des  affaires  de 
don  Carlos;  Tun,  celai  des  absoloiistes  pors,  voulait  le 
triomphe  exclosif ,  sans  merci ,  à  flots  de  sang  même  de  ta 
cause  da  prince  ;  Taotre  ^  celai  des  modérés  on  pins  juste- 
ment y  des  transactionnisteSf  s'attachant  an  principe  mo- 
teur de  l'insurrection  des  provinces  y  plus  encore  qu'à  la 
personne  du  prélendant>«semblait  disposé  à  entrer  dans  des 
voies  plos  humaines ,  plus  possibles,  et  conséquemment 
plus  pacifiques.  En  effet ,  les  provinces  ayant  arboré  le 
drapeau  de  la  révolte,  avant  même  que  don  Carlos  fut  venu 
se  réunir  à  elles^  et  seulement  pour  défendre,  contre  le 
gouvernement  central  leurs  privilèges,  devaient  nécessai- 
rement se  pacifier,  du  jour  où  leur  seraient  accordés  des 
droits  à  leurs  yeux  aussi  anciens ,  aussi  sacrés  que  ceux 
de  la  royauté  elle-même.  Deux  hommes  personnifiaient 
alors  cette  double  tendance  :  c'étaient ,  d'une  part ,  le  pre« 
mier  ministre  de  don  Carlos,  Texeiro  ;  d'autre  part,  le  com- 
mandant général  de  ses  troupes ,  Maroto.  Tons  deux  te- 
naient suspendu  l'esprit  incertain  du  prince.  Un  instant 
Texeiro  avait  réussi  k  faire  révoquer  Maroto.de  son 
commandement  et  à  lui  donner  un  successeur  dans  son 
propre  lieutenant,  Francisco  Garcia ,  sans  doute  en  vaede 
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i  créer  des  obstacles  aa  sein  même  de  rarmée  dont  il 
était  le  chef  ^  mais  la  prudence  on  la  coUasion  de  Farcfae- 
yfiqae  de  Goba  »  le  père  Cyrille  i  et  de  quelques  autres 
conseillers  de  don  Carlos ,  avait  fait  rapporter  cette  rjSso* 
lution.  Cependant',  le  coup  était  frappé  :  un  intérêt  de 
▼engeance  anima  le  général;  un  intérêt  d'ambition  régna 
sur  le  cœur  de  son  lieutenant. 

La  passion  de  l'on  fut  assouvie  par  l'acte  le  plus  san- 
glant \  celte  de  l'antre  fit  de  lui  une  yictime.  Les  17  et  19 
février  y  Francisco  Garcia  et  tous  ceux  qui  pouvaient 
&ire  ombre  ,à  Haroto,  Gnergué,  Iturriza  ,  Pablo  Sans, 
le  brigadier  Carmona ,  les  intendants  Uriz  et  Ochoa ,  Iba- 
nez^  aoos-seerétaire  d'état  de  la  guerre,  et  d'autres  encore, 
tombèrent,  à  Estelle,  an  nombre  de  treize,  sous  le  glaive 
des  soldats  de  Maroto.  Et,  comme  il  arrive  toujours 
pour  ces  iniquités  politiques  et  de  guerre  civile,  une 
comnnssion  militaire  avait  jugé  ces  hommes  condam- 
nés à  l'avance,  arrêtés  en  quelque  sorte  dans  leurs  pro-» 
près  camps ,  sur  divers  points  des  provinces  basques , 
livrés  même  par  leurs  propres  soldats.  On  sait  déjà  quel 
était  Garcia.  Parmi  les  autres,  Psbio  Sanz,  avait  un  des 
premiOTS  (1855)  donné  son  sang  à  la  cause  du  prince  : 
Gaergué  avait  précédé  Maroto  dans  le  commandement  en 
chef,  ei  Ibanez,  comme  on  vient  de  le  dire,  était,  an  mo- 
ment où  il  fut  frappé,  sons-secrétaire  d'état  au  ministère  de 
la  goerre.  C'était  là,  sans  doute,  un  acte  efiFrayant,  inoui  ; 
mais  font  porte  i  croire  que  Maroto  n'avait  voulu  que 
prévenir  le  coup  dont  il  était  loi-même  menacé. 

A  la  suite  de  cet  épisode ,  l'un  des  plus  déplorables  de 
cette  longue  guerre  civile ,  Don  Carlos  prit  d'abord  les 
mesures  que  lui  conseillait  sa  dignité.  Maroto  déclaré 
coupable  de  haute  trahison,  fut  destitué  et  mis  hors  la  loi. 
Mais,  presque  en  même  temps  (24  février),  parut  nnepro-* 
damalion  signée  de  la  main  asême  du  prince,  où  il  décla<- 
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it  que  dé  plus  aibples  iafortoations  Maralent  épprb  q«e 
«le  HeiiteiiaDt^féiléral,  chef  de  l'ëtal^majOr»  D.  BAfiiSl  Ma- 
rolo»  a^ait  agi  dani  la  plénitude  de  ses  attribMiottl^  et  dV 
prH  l'inspiratioB  de»  sèittiitie&ta  d'aiiMSar  et  de  fidélité  qui 
le  difttiiifQaient...,  Don  Gatlos  espérait^  il  lediiait ,  que 
ai  Maroto  avait  pn  ressentir  avec  peide  mie  déclaration 
offensante ,  la  présente  en  devait  &ire  cesser  les  effets, 
avec  la  certitade  d'être  rentré  dans  la  favetir  royale.  » 

Qnel'était*il  passé? Gominént  \éà  dispositions da  préten^ 
dant  avaient-elles  si  pronipteoient.cliattgé?  A  ié  nooveiié 
de  la  première  déclantion  portée  contre  loi^  Maroto,  an 
lien  de  s'dviincer  vèh  Pampelone,*  comme  od  s'y  âtteÉdail, 
s*éteit  dirigé  aiec  résohition  vers  la  tour  da  prince.  Une 
eAtrevoe  avait  en  Mëu  h  Tolosa  ;  et  don  Carlos  avait  ac* 
eepl4  les  conditions  imposées  |>ar  Mariito  »  qai  demanda 
et  obtltit  la  destitution  de  tons  les  mnlisCrèa ,  et  parti- 
enliirement  de  Texeiro ,  comme  aussi  Féloignement  de 
tons  lenrs  partisatia.  Ponr  sortir  de  cette  pontion»  le 
prétenddnt  essaya  de  se  rap^ocher  de  ses  biÂaiUou  na- 
Varrais  encore  dévodés  à  sa  cause,  eil  transportant  d'O 
nlte  h  Estelle  soDf  qoaHièr  général  (jftiillet).  MontëliegKN 
son  minisire  de  la  goerre  ;  auqnel  fat  aif Atftteée  cette  ré- 
aolation ,  déclara  i  don  Carlos  .<{flé  lés  ordres  de  Ifaiolb 
s'opposaient  à  ce  déplacement  ;  en  d'antres  termes»  qillt 
ébit  prisonnier  de  ce  géÉéraL  L'insnrrectinil  dn  tt«  ba- 
taiUon  de  Navarre»  qni  s'était  retranché  à  Yétii;  avmt^sem* 
blé  ouvrir  au  priitee  mm  adtre  voie  de  satot*  Maroto  a'itait 
avancé  contre  les  troupeit  riestéës  fid&les  à  don  Carloa  : 
niais  il  y  avait  eii  de  la  pkrt  de  ces  soldats  «ne  héditàtion 
qdi  lonfna  encore  nfie  fois  codtrè  une  cause  si  foHement 
tnenàdée. 

Une  derliière  entrevue  eut  lien  i  Yillaréal  dé  Zlonar^h 
entre  le  prince  et  son  lieutenant  !  Elle  demeura  aana  té- 
snltàt }  iB'Ctait  jk  l'époque  Où  le  généml  E^^aifero^  s'i 
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nit  de  b  ligne  Je  THta^^  "'  •«""•..  J'»i  »«•!« 

doBc  avàstsées!  —  Oernà^^^^ . 

B&més  de  at>n  perti,  le  P***0**s,^>ii^  '  trooTé  des 
d'kgir  par  lid-nieine  nr  ses  *^ÏS^*,^|^^  drapeaai  -, 
deiAettds  s'il  pooTiit  C(fin|)ter.  h^'I)^  'abord.  Il 

Maroto,  poiusë  en  même  temps  ^^  re ,  dix 

fat  la  aeole  réponn  qa'il  pnt  obtMô,  h        de  ca- 

■aBtfealaâotf  plqs  catâgoriqae,  cefm^  .'^>)^'^>  '^  ces 
■'attendit  plu  aldrs  qae  toelea  les  t'oDp«^|^V^^  'dre 
vaM  loi;  U  a'ea  retoarna  par  la  toaté4«^||^<li^^^  ne 
de  YiUaréal,  dont  il  s'était  toaTena  en  cet  l^Jr*  v«  ' 

et  qa'il  avait  rappelé  de  l'exil,  et  TinC  den^^'^N^  . 

■eôde  i  hAnedn  Tobin  dtt  village  de  Lorâia^^i.  ^. 
nuda  I  Citait  d<nc  ane  censé  désonbBia  pcrdtt«\    ^ 

Le  gteétal  Es{iltitero  i  aàx  titrea  dnqnel  la  icùt 
rieeiditteBt  ijootd  ceNi  de  doc  de  la  Tietoire^  ^^^ulr 
eifémtet  d'oifoiiper  Ootte  et  Bérgara.  Hsrotô  vîiii  ito^^ 
le  géaUal  colislitdtionnel  ;  c'était  i  Egaela,  entre  Utg^ÔQ^ 
çt  f^â^ufé..  Six  bataillflns  accompagitaiettt  le  lietft«u^ 
de  floa  Cvhfa.  Tootefoia,  cette  predûère  conflfrenêe  n'eoi, 
•  pNBt  d'absrd  de  léiskâts;  mais  le  protêt  d'âne  tranaeHav 
pi|»tfé  d'aiUaiirB,  dëpnls  long-tempe,  et  ponrriain  far 
î'tBteriBédiaire  des  agents  de  l'Angleterre  et  de  la  France», 
;  fat  IbfAnM. 

Dea  quatre  propositions  faites  de  part  et  d'antre,  lea  trois 
ftumikÊti^  celle  de  U  reconnaissance  d'Isabelle  II ,  da 
i  dtajaerot,  et  de  la  conserration  des  grades  de» 
1  oarlistes ,  aaraient  d'abord  été  admises  ;inaû  le 
doe  de  la  Tietoire  be  se  crojail  point  aotorisé  i  aecMer  i 
)•  qaatrîime  >  qtii  maintenait  dans  U  famille  de  don  Car- 
los ,  loi  e^cla ,  le  droit  de  siuxessîoii  au  cas  où  la  dea^ 
eeDdance  dis  deux  611es  de  Ferdinand  Vil ,  yiendrait  k 
ai'étàBdre.  Ainsi ,  le  général  qni  abandonnait  don  Carlos. 
it  doBC  sa  «tacher  de  sa  personne 'plus  eocMV  qae 
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de  ta  cause.  Cependant  les  conférences  fai«nt  repfues  par 
les  soins  des  commissaires  anglais  et  français,  pendant  que 
le  général  Espartero  s'aTançait  sur  la  nie  gandie  da  Deta^ 
Et  le  Si  août  »  fut  concla  à  Bergara ,  entre  le  dac  de  la 
Victoire  et  le  général  don  Rafaël  Maroto,  le  traité  eélMire 
qni  mit  fin  1  cette  longue  guerre  civile,  et  posait  les  prin- 
cipes qui  devaient  rassurer  les  provinces. 

L'article  i«r  portait  de  la  part  da  général  des  troapeada 
la  reine,  l'engagement  de  proposer  aux  Gortis,  la  conces* 
sion  on  la  modification  àe$fueros  ,  et  ced  était  le  point 
capital  :  c'était  toute  la  question  entre  les  provinces ,  qui 
tenaient  &  leurs  priyiléges ,  et  le  gouvernement  central. 
Cette  confirmation  ou  ces  modifications,  deraient,  il  est 
vrai,  difficilement  s'accorder  avec  les  exigences  des  uh 
stitntions  représentatives ,  mais  on  sacrifiait  un  intérêt  pré- 
sent à  un  avenir  qu'on  ne  pouvait  trop  cbèrement  acheter. 

L'art.  2  maintenait  dans  leurs  emplois ,  grades  et  déoora- 
tions,  les  généraux,  chefs  et  officiersde  l'armée  de  Marolo. 
H  leur  était  loisible,et  beaucoùpprofitèrentde  ta  disposition, 
de  continuer  leur  service  dans  les  troupes  de  la  reioa.  Lea 
autres  articles  n'étaient  qu'aceessoires  on  réffleoMOtaires. 

Cinq  bataillons  castillans,  trois  Guipusooans,  hvtk  bis« 
cayens  fraternisèrent  aussitM  avec  les  troupes  do  duc  de 
la  Victoire.  Ce  général  embrassa  publiquement  Tex^som* 
mandant  des  armées  de  don  Carlos. 

Que  faisait  alors  ce  prince  «i  malheureux  ?  La-déiSeelion 
de  Maroto  n'était  plus  pour  lui  un  mystère.  En  eflSal , 
dans  une  proclamation  adressée  le  jour  même  aux  peaplet 
de  la  Navarre  et  de  la  Biscaye,  l'infant  déTouait  aux  peines 
des  traîtres,  le  signataire  du  traité  de  Bergara.  De  wom 
cAté ,  Maroto  essaya,  dans  un  manifeste  publié  en  mêane 
temps,  d'expliquer  sa  conduite  : 

«  GonTaincu  par  Texpérlence,  disait  le  généra1,qae  jamais  don  Carlos 
ne  ferait  le  bonheur  de  ma  patrie,  nui  d«  sentiinénti^  «vtoe  lea  dMfl  mi« 
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llUIret  4ft  Blf€«ye,  Gpiposooa  CastiDe»  et  <|iielqaet  antres ,  J*al  touIii 
donner  an  pays,  la  paix,  U  pals  si  désirée  par  tons.  • 

Ub  prince  plas  réiola  qne  don  Carlos  eut  trouvé  des 
ressources  dans  les  forces  qoi  restaient  sons  ses  drapeaux  ; 
lioil  mille  hommes  senlemenc  rabandonnërent  d'abord.  Il 
fisposâit  encore  de  douze  bataillons  de  la  Navarre ,  dix 
d'Alaya,  cinq  de  Castille  et  de  plusieurs  escadrons  de  ca- 
valerie. Hais  l'indiscipline*  régnait  dans  les  rangs  de  ces 
sddati,  et  tons  les  prestiges  qni  eussent  pu  rétablir  Tordre 
^t  Tenthousiasme,  s'étaient  peu  à  peu  détachés  de  Thomme 
qu'ils  eussent  d(i  défendre.  Nous  n'avons  plus  maintenant 
qu'à  voir  le  sort  du  prétendant  se  consommer  !  Il  ne  paratt 
pw  qu'il  eût  essayé  d'un  autre  et  dernier  moyen  de  salut, 
en  cherchant  à  opérer  sa  jonction  avec  Cabrera^  posté  k  ce 
moment  en  Aragon.Il  n'y  eut  plus  dès-lors  d'engagement  sé- 
rieux :  don  Carlos  se  trouvait  à  Lecumberry  (9  septembre)^ 
d'oà,  après  être  passé  dans  la  vallée  de  Bastan,  il  s'était  retiré 
avec  OBie bataillons {10  et  il  septembre)  à  Elisondo,  qu'il 
quitta  pour  se  rendre  à  Urdax*  Espartero,  parti  de  Tolosa, 
l'avait  suivi  dès  leO  septembre,  et  avaitfaitsa  jonction  avec 
le  bataillon  dé  Navarre,  pour  communiquer  ainsi  avec  Pam- 
pelone.  Les  troupes  constitutionnelles  avaient  ensuite,  du 
iOau  iTi,  occupé  la  vallée  d'Uizama,  puis  enveloppé  celle 
de  Bastan ,  et  après  avoir  forcé  le  col  de  la  Belata  et  pris 
des  dispositions  pour  qu'on  ne  pût  point  déboucher  de 
Pampéhine  à  Yalcarlas ,  le  duc  de  la  Victoire  arrivait  à 
San  Esteban.  Ce  général  s'était  ainsi  porté  sur  les  pas  de 
don  Carlos,  de  manière  â  prévenir  tousses  projets- 

Vint  enfin  le  jour  où  le  prince,  poussé  josques  dans  la 
ipatlie  supérieure  de  la  Nivelle ,  dut  se  décider  i  entrer 
en  France.  Il  y  eut  bien  encore  de  l'hésitation  -,  mais  les 
troupes  de  la  reine  s'avançaient.  Déjà,  Espartero  livrait 
^vant  le  col  de  Maya  un  engagement,  où  les  carlistes 
^rdirenl  encore  quelques  hommes.  Le  col  fut  forcé.  Don 
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Gariot  n'attendit  plot  ]  ii  m  préienla  rar  le  pont  d^An^ 
chary-  Âranay  aTec  la  princesse  de  Beira  et  i'infiuit  Ikii 
Sébaalfe^.  Les  autorités  frimç^B^  iei  y  reçur^t*  Celait 
le  14  ^tembre  !  Six  bataillops  et  un  escadron  ebYW 
^es  coqipiignies  castillanes  eiitrèf!ent  en  Ftanee  en  ntos 
temps  que  celai  dont  ils  fivaient  si  long-temp/sqtttenn  k 
£ortnp^.  Le  commandant  des  Alavais,  Alan,  et  le  génM 
£iio  étaient  à  leur  tête*  On  rem^i^na,  pannd  iM  rébgiéi 
jffaoB  k  Rayonne,  le  fiuneox  Etcheferiia,  Don  Basiiie 
(rarci«  et  le  cpré  Ménno.  Doi|  Gadoe  et  sa  lanlUe  Cuent 
dîiigii  (1«  septembre)  sor  Bonrges,  fne  le  goavenemeat 
français  lear  assigna  ponr  résidoice. 

Si  topt  était  dit  ponr  la  Navanie  et  les  prorinces  liasr 
IP^ ,  il  n'en  était  point  de  mdine  pppc  la  Catalogne  et 
FAcagon.  l^  comte  d'Espagne  et  Cabfem  a'agîtaknt  ; 
seolemenl  le  premier  ae  rendait  plna  redontnMe  eaeon 
par  ses  atrocités  qoe  par  ses  exploita*  ftécenuM^t  (Hp** 
tenpbre) ,  il  avait  litre  ^ax  lammef  le  nilaye  de  €êê^ 
predoOy  et  passé  an  fil  4c  T^pée  ceox  des  linbitapis  q^ 
i^^Taîent  pn  atteindre  le  territoire  Ifançais.  Tontefosi  y  k 
général  chrislinos  Yaldei  était  parrara  à  déHTier  le  fort 
qne  la  prnison  aTait  si  TaiUamment  défendu  pendsa^ 
troif  jopra.  Les  carlistes  s'étant  emparés  do  Herga»  k 
jH^fite  d'Espagne,  fidèle  à  ses  habitndes  aangninmres»  avait 
yonhi  dire  passer  par  l^  armes  les  prisonnieci  d^  gnern 
renfennés  dans  la  place^  mak  alors  ses  troupes  aitaKS  s^ 
étaient  oppocées.  Qn  pouvait  donc  regarder  eonune  pc^ 
chaîne  la  oh<|te  de  cet  homme  :  elle  fiit  tragique ,  myrte-* 
rieuse,  inattendue. 

Appelé  à  Berga  ponr  de  'prétendues  commwnioatfay 
qu'on  aurait  eu  à  lui  ftire,  il  fiât  à  son  ariiTén  (9S  octdMi) 
désarmé  et  entraîné  par  une  escorte  de  la  juntCt  qui  {dit 
«avoir  qu'il  serait  conduit  en  France.  Le  Voyage  se  fit  di 
MÔt»  jusqu'à  Ûrgftna.  Dans  la  matinée  du  7  novembce»  ^ 


ESBÂGME. 

cadainre  fat  retiré  de  la  Sègre,  aax  eiiTiroiis  do  ^  4e 
Nazy  :  C'était  celoi  da  comte  d'Espagne. 

Restait  Cabrera  !  Noos  n'aoross  pa«  à  rendre  compte  » 
cette  année ,  des  derniers  efforts  de  ce  chef  qpi ,  loi  4o 
moins,  a^ait  les  qualités  qni  font  le  général  -,  nons  nous 
bornerons  à  décrire  la  position  militaire  qn'il  occupait  à 
ce  moment.  Les  yingt  mille  hommes  qa'il  commandidt 
coarraienf  le  territoire  mcmtagnenx  qui  s'étend  entre 
CasteUan  de  la  Plana  »  Aloaniz,  Temel  et  le  Bas-Ebre.  Ces 
TÎUes ,  et  Morella ,  en  particnlier ,  étaient  parfaitement 
fortifiées ,  et  leurs  abords  hérissés  de  trayaux  miUtaiMS. 
Elles  étaient  d'ailleurs  pourvues  de  nombreux  approiision- 
nements.  L'armée  du  duc  de  la  Victoire  devait  nécesiaire- 
meikX  se  dirigeir  sur  ces  divers  points.  Segura  et  MoreUa 
étaient  entre  toutes  ces  places  les  plus  importanteil*,  et  safis 
doute    que  les  troupes  constitutionnelles  diercheraiei|t 

tout  d'abord  à  s'en  emparer Les  mouvements  de  Ga*- 

brera  devaient  tendre  à  les  protéger  ;  ce  chef  était  donc 
le  dernier  espoir  de  la  légitimité. 

Il  nous  reste  maintenant  &  retracer  les  phases  poU- 
tiqnes  parcourues  avant  ou  aprte  ces  événements  si  àét^- 
àh  par  le  gouvernement  constitutionnel. 

Depuis  la  prorogation  des  Certes^  dont  nous  avons  peiié 
dan  le  chapitre  précédent ,  la  capitale  et  les  provinces 
avaient  été  dans  un  état  continuel  d'agitation.  Les  pii- 
njstres,  en  butte  aux  attaques  des  exaltés ,  étaient  euji- 
mêmes  divisés.  Dans  ces  circonstaiices,  le  cabinet  avait  4û 
être  modifié.  En  effet,  le  ministre  des  finances,  M.  Eita 
Pizarro,  fut  remplacé  par  Don  Domingo  Ximenesc  -y  c'i^talt 
one  satisfaction  donnée  aux  exaltés.  A  l'intérieuf^ 
M.Monpanerode  Gos  eut  pour  successeur  un  modéré,  Don 
Juan  Ibrtin  Caramolino,  et  Don  José  Eiverp ,  sénateur 
de  la  province  de  Cadix,  succéda  à  M.  Chacon,  i  la  ma- 
rine. Le  ministre  des  finwees  ppbliê,  en  se  reticantj  le 
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eompte-renda  des  actes  de  son  administration,  datant  la* 
quelle  on  ayait  fait  de  grands  efforts  ponr  améliorer  le 
sort  des  armées.  Celle  da  nord,  en  particolier,  avait  re{a 
en  trois  mois  plas  de  250  millions  de  réanx.  Le  noayean 
ministre  y  H.  Ximenez,  réussit  mieux  dans  ses  projets 
d'emprunts  :  la  banque  de  San-Femando  lui  arança  cinq 
millions  de  réanx. 

Cependant  la  marche  des  esprits,  la  recomposition  da 
ministère  rendaient  inéyitable  une  dissolution  des  Gortès. 
Elle  eut  lieu  le  i^^  juin,  et  en  yertu  du  même  décret»  il 
dut  être  procédé  an  renouTellement  du  tiers  des  membres 
du  sénat.  La  nouvelle  législature  devait  se  réunir  ensoite 
au  i^^  septembre.  Les  élections  ne  soulevèrent  point 
les  collisions  qu'on  pouvait  craindre;  il  parut  cependant 
que  le  parti  exalté  dominerait  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. Toutefois,  le  ministère  attendit  Teuverture.  Elle 
eut  lieu  le  i^^  septembre,  presqn'en  même  temps  que  les 
conventions  de  Bergara.  Dans  le  discours  prononcé  à  cette 
occasion  (voir  Y  appendice  )y  la  reine  régente  se  félicita 
de  ses  relations  avec  les  puissances  signataires  du  quadru- 
ple traité  et  avec  celles  qui  avaient  reconnu  les  droits  de 
sa  fille.  Elle  espérait,  quant  aux  autres,  que  mieux  éclai- 
rées, elles  établiraient  bient&t  des  relations  diplomatiques 
avec  son  gouvernement.  La  reine  annonçait  le  retour  des 
rapports  d'amitié  avec  les  cantons  helvétiques  \  la  résolu- 
tion qu'elle  avait  prise  d'accréditer  un  agent  diplomati- 
que près  de  la  république  du  Mexique;  enfin,  son  inten- 
tion de  renouveler,  d'une  manière  digne  et  conforme 
aux  intérêts  de  la  nation,  le  traité  de  commerce  avec  la 
Turquie. 

L'intérieur  ne  paraissait  pas  moins  rassurant.  Les  me- 
sures exceptionnelles,  dont  quelques  provinces  avaient  ait 
être  Tobjet,  tendaient,  par  le  rétablissement  de  Tordre,  k 
se  restreindre  chaque  jour.  La  régente  rendait  compte 
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avec  bonheof  dea  succès  obtenus  par  les  armes  constitu-* 
tionnelles  à  Ramalès,  Orduna,  Amnrrio^  Talés»  etc. 

•  L'enBemi,  disait  8.  M.,  dlTiaé  et  réduit  à  tes  retranciiements  iiatiirel«| 
1  perda  nno  c^ande  partie  du  territoire  qu'il  a  tenu  long-temp*  booi 
aa  domination.  • 

L'annonce  de  diverseii  lois  d'intérêt  civil  suiyaitcet  ex- 
posé des  résultats  atteints  on  espérés. 

«  La  nation»  disait  la  reine  en  terminant,,  a  mis  en  Tons  ses  espéran- 
ces; et  moi  aussi  J'attends  toat  de  votre  prudence  et  de  Totre  patrio- 
tisme... En  ce  qui  me  regarde  Je  ne  me  suis  refusée  à  rien  de  ce  qui  a 
pu  contribuer  an  bien  des  Espagnols...  La  gloire  pour  moi ,  c'est  que 
mon  nom  soit  inséparablement  uni  au  bonheur  de  ce  peuple  héroïque 
et  généreux. 

«  Nous  serons  heureux ,  si  par  nos  efforts  combinés,  nous  voyons 
dans  nn  délai  aussi  court  que  le  désire  mon  cœur,  la  guerre  terminée, 
la  constitution  consolidée  et  raffermie ,  le  trône'  de  mon  auguste  fille 
babelle  II,  au  nom  de  laquelle,  je  Tespère  avec  confiance,  on  trlom- 


/ 

Jamais,  en  effet,  la  mère  d'Isabelle  n'avait  si  bien  au- 
guré de  l'ayenir.  La  convention  de  Bergara  arriviA  à  Ma- 
dridy  et  le  5  septembre ,  le  ministre  dé  la  guerre  la  com- 
muniquait i  la  Cbambre  des  députés.  Des  démonstrations 
de  joie  accueillirent  cette  lecture.  Sur  la  proposition  d'un 
membre,  H.  Olozaga,  la  Chambre,  bien  que  non  consti- 
tuée, décida  que  son  premier  acte  serait  une  disposition 
en  faveur  des  guerriers  qui  avaient  ainsi  contribué  au 
retour  de  la  paix. 

Une  adresse  de  félicitations  à  la  reine  suivit  cette  pre- 
mière résolution.  Tous  les  députés  n'étaient  point  présents  ; 
quatre-vingt-cinq  membres  seulement  la  signèrent.  La 
loi  des  Jueros  fut  présentée  le  lendemain  (4  septembre)  ; 
c'était,  comme  on  le  sait,  le  complément  indispensable  et 
presque  essentiel  du  traité  de  Bergara.  Elle  se  composait 
de  deux  articles  seulement  :  le  premier  proposait  la  con- 
firmation pure  et  simple  desfueros  des  provinces  Basques 
et  de  Navarre  ;  l'autre  portait  que  le  gouvernement  aus- 
4nn.  hUt.  pour  1S89.  35 
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sitôt  qu'il  lé  pourrait  y  soumettrait  aux  €drtès,  aptes 
aroir  entendu  lés  proVliicte ,  teé  lùbdifications  qu'il  ttùl- 
rait  iiidispeiisaMes  pour  Mneilier  Finté^ët  de  ces  pro- 
Tinces  avec  Tintérét  général  de  la.  nation  et  la  constitu- 
tion politique  de  la  monarchie. 

Bien  que  les  sentiments  parussent  partagés,  les  opi- 
nions se  turent  deyant  les  exigences  du  moment ,  et  le 
projet  ftit  adopté  (7  octobre)  t  Tuiiaiiimité  p^r  lés  198  dé- 
putés présents. 

Une  loi  d'amnistie  (l«r  octobre),  présentée  quelques 
jours  auparavant,  complétait  cette  résolution. 

Ces  diverses  lois  farent  portées  ensuite  devant  le  sénat 
qui  les  discuta  avec*  câline ,  et  leur  donna  sa  sanction. 

Cependant  le  ministère  ne  triompha  pas  de  même 
sur  d'autres  points.  L'adresse,  en  réponse  au  discours  de 
la  couronne,  désapprouvait  la  poîilique  4u  Gabûiet. 
Dans  i'iftervalie  (32  octobre),  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  s'étaient  démis  de  leurs  fonctions.  Dans 
ces  conjonctures ,  la  prorogation  des  Gortës,  proDonoée 
le  31  octobre,  ne  pouvait  être  qu'un  avant-coureur  de 
la  dissolution  qui  eut  Ùeu  en  effet.  Les  "Ministres  démis- 
sionnaires furent  remplacés  (18  novembre)  -,  celui  de  la 
marine  par  M.  Montes  de  Oca  »  et  celui  de  l'intérieur 
par  M.  Galderon  Collantes. 

Les  choses  étaient  donc  en  cet  état.  Tous ,  exaltés  et 
modérés,  se  préparaient  à  une  nouvelle  bataille  électorale. 
Les  deux  partis  recouraient  également  aux  moyens  or- 
dinaires: à  la  presse,  à  l'organisation  de  comités  dirigeants. 
Cependant  un  écrit  où  le  brigadier  Linage ,  chef  d'étal- 
major  d'Espartero,  attaquait  la  conduite  du  ministère, 
vînt  ajouter,  non  sans  raison,  aux  espérances  des  exaltés. 
Ou  pouvait,  en  effet,  considérer  cette  publication 
comme  l'expression  des  sentiments  du  due  de  la  Victoire. 
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CHAPITRE  IX. 


Po&TVGjkL.  CoBstltntion  du  Sénat.  —  Premien  travaux  législaUfo.  — 
Adresse.  —  Etat  du  pays.  -^INomlnation  d'un  tnoiiveati  mitilstère.  — 
BaUtiitlqiie*—  RMatloiii  finniraières  aTec  l'Angleterre.  —  OMtore  «es 
Certes.  —  Qaestlon  de  la  traite  des  Noirs.  —  DiÛlcaltés  k  ce  sujet  avec 
l'Aiitf  eterre.  —  Maûlfeste  de  la  reine  ani  grandes  Paisâance8.>-Sltaa- 
tlon.  ^  Wcoiivart»  d'one  eMisphrattoii  migvëUst*.  ->Gdiktiii«atiMi  dw 
démêlés  avec  la  Grande-Bretagne.  —  Complications  .-^  Hanifeste  du 
pape.  -^  Chiite  du  Cabinet.  —  Administration  nouvelle.  —  Espéran- 
tsts  Ûê  récoacUlàtton  entre  Im  Grande-Bretagne  «t  le  gottvemeinent 
de  dona  Haria.  —  Retards  apportés  aux  négociations  par  un  événe* 
men^  arrivé  dans  les  eaox  du  Zair.  —  Btat  des  relations  avec  le  Saint- 
81ég«etla  Hollande.— Prise  de  Remeelildo  et  de  Mettes. 

•     • 

ta  ieisioii  .9e  1038-iS9  avait  été  oûferte  par  la  téiûé 
le  S  ottobire  ;  miiis  le  Sénat  n'étant  parvenn  li  se  colistitif  er 
âéfiàititement  que  vers  là  fin  de  jatiTier,  ce  fut  alon  sèn- 
lëteent  ^ne  comméncèrefat  lea  travanx  lëgialatifi. 

le  premier  acte  de  la  Chambre  deâ  dépnléa  devàtl 
Cire  là  réponie  an  discoûts  royal ,  qni  était  attendne 
arec  aiktant  de  crainte  pat  les  hommes  du  pontoir^  qne 
d'espérance  pat  les  partis  hostiles  au  goavernement.  La 
coflamission  de  TÂdtesse  présenta  nn  projet  peti  ftto- 
nbte  an  ministère,  spécialement  sar  la  qnestien  de  la  po« 
Iltiqae  eitérieore.  Le  paragraphe  relatif  à  la  thdte  des 
nèjpres  était  pen  significatif;  mais  celai  qni  avait  tirait 
aux  affaires  d'Espagne  renfermait  une  expression  de  sym- 
pathie pins  tive  que  le  discours  de  la  couronne  ne  Parait 
hii-mètne  provoquée.  Enfin  on  remarquait  dans  le  projet 
ces  paroles  snr  le  sens  desquelles  Tadministralion  tie  dut 
pàB  se  méprendre  : 

«  Ia  Chambre  ne  peut  dissimnler  ft  Totre  majesté  le  profond  chagrin 
%tt^«^j^<tt«Me«tiT07aiit  fne  Ton  viole  lesprindpei  coastltii* 
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Sonnèls  et  les  prenalèras  garanties  dn  système  représentatif,  par  des 
décrets  qol  anterlsent  la  perception  des  taxes  votées  par  les  Gortès.  • 


La  discossion  fat  ardente  et  animée  ;  et  à 
Topinion  pabliqae  en  sniyit  ayec  anxiété  les  progrès.  La 
plos  grande  agitation  régnait  à  Lisbonne ,  où  circulaient 
maints  broits  de  conspiration,  dont  la  presse  ne^  craignait 
pas  de  se  faire  l'écbo. 

On  accusait  le  parti  altrà  de  trayailler  sourdement  i 
renverser  l'ordre  de  choses  existant,  et  de  Toaloir  recon- 
rir  aux  moyens  violents^  si  le  ministère  sortait  Tictorieox 
de  cette  lutte.  On  ajoutait  même  que  Franza,  Hantoset 
d'autres  chefs  du  quartier  de  T Arsenal ,  avaient  formé  on 
complot  révolutionnaire  qui  devait  commencer  par  l'ex- 
plosion du  magasin  à  pondre. 

Enfin,  et  c'était  1&  ce  qulelfrayait  surtout  les  esprits,  il 
paraissait  constant  que  si  la  reine  ne  parvenait  pas  à  corn* 
poser  nn  ministère  de  coalition  pour  remplacer  l'adminis- 
tration actuelle  devenue  insuffisante,  il  y  aurait  nécessité 
de  dissoudre  les  Chambres  dans  lesquelles  les  trois  partis 
ordeiros,  ultra  et  char  listes  se  balançaient  avec  des  pou- 
voirs presque  égaux.  D'un  autre  cftté ,  lés  hommes  influents 
snr  lesquels  on  aurait  pu  compter,  refusaient  le  pouvoir 
plutôt  que  de  faire  partie  d'une  combinaison  ministérielle 
où  leurs  opinions  auraient  rencontré  des  contradicteurs. 
C'est  ainsi  que  le  comte  de  Yillaréal,  en  rejetant  les  ^o- 
positions  de  la  reine,  avait  protesté  plusieurs  fois  de  sa 
ferme  détermination  è  n'entrer  que  dans  un  Cabinet  qui 
serait  exclusivement  composé  de  chartistes. 

Cependant  le  Cabinet  obtenait,  dans  la  discussion  de 
TAdresse,  un  triomphe  d'autant  plus  éclatant  qu'il  était 
inattendu  :  tous  les  paragraphes  de  biftme  avaient  été  reje- 
tés. Hais  une  défaite  décisive  vint  bientôt  compenser  ce 
succès.  La  proposition  faite  par  les  ministres  d'augmenter 
Tarmée,  souleva  contre  eux  une  majorité  de  SO  voix,  et 
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ilsdurent  déposer  définitivement  lenr  démission  entre  lés 
mains  de  la  reine.  t>e  nombreux  et  inntiies  essais  de  re- 
constitution sorti|  enfin  une  nonrelle  administration. 

Le  baron  Ribeira  de  Sabrosa  obtint  la  présidence  da 
Conseil ,  le  département  de  la  goerre  et  par  intérim  celai 
des  affaires  étrangères.  Le  portefeuille  de  Fintérienr  fot 
donné  à  M.  Silva  Sanchez;  celni  de  la  justice  et  des  cultes,  i 
M.  Gordosa  d'Acunba  \  enfin ,  Silva  Garralho^  selon  le  vœu 
général,  resta  aux  finances. 

Cette  combinaison  formait  une  sorte  de  juste-milieu 
entre  les  nitrà  et  les  cbartistes,  et  semblait  assurer  an  mi- 
nistère une  majorité  compacte.  D'ailleurs ,  les  ehe6  des 
deux  partis  extrêmes  avaient  pu  se  convaincre  pendant  les 
négociations  qu'aucun  n'était  assez  fort  pour  contraindre 
Tantre  à  céder. 

Le  nouveanCabinet  qui  se  proposait  de  maintenir  dans  son 
intégrité  la  constitution  de  1858»  sut  tout  d'abord  se  conci- 
lier l'opinion  publique  en  fermant  les  yeux  suria  traite  des 
BotrB,  pour  laquelle  le  peuple,  en  dépit  de  l'exemple  donné 
par  rEar<^e  chrétienne,  avait  encore  conservé  ses  anciens 
préjugés.  Plus  tard,  nous  verrons  cette  cause  de  popularité 
devenir,  pour  le  ministère,  la  cause  même  de  sa  chnte. 

Pendant  les  luttes  parlementaires ,  les  relations  finân- 
eières  du  gonvernement  avec  T Angleterre  avaient  fait  peu 
de  progrte;  l'emprunt  de  1,400  contos  n'était  point 
encore  liquidé,  et  tous  les  plans  proposés  à  cet  effet  ne 
conduisaient  i  aucun  résultat.  Pourtant  un  comité  spécial 
avait  été  nommé  par  décret  du  18  juillet  1838,  à  l'effet  de 
prendre  connaissance  de  la  dette  étrangère,  de  chercher  les 
moyensde  payer  les  dividendes  et  d'établir  an  fond  d'amor- 
tissement. Le  comité ,  après  nn  an  de  travaux  ou  de  dé- 
lais, présenta  enfin  au  gouvernement  le  projet  suivant  : 

1*  Convertir  toute  la  dette  étrangère  en  dette  nationale, 
^térieare)|  9  pour  0/0;  ^  Payer  régulièrement  l'intérêt 
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et  r«BiûrtiuemMlà  i  pour  %0  ûnt  h  capital  f^  Gonterttr 
lei  «rrifr^'âe  éîvideiidMiioD  payai  et  Im  bom  delà  dette 
intéri^iirt^»  qiH  tontefeûi  ne  porleitiM^pas  ûrtMt^  auds 
Mmeet  remboors^t  daes  M  eertain  Mmbie  d*amilea; 
49  3^iq^iidre  pcidast  nu  teiepa  détemiAé  toute  aSce- 
tation  de  jbnds  à  l'amartùfteoieat  de  la  dette  intérieure. 
L'intérêt  et  le  fonds  d'aBatortiflse»ent  doraient  a'^e? er  i 
508  ■liUiona  de  reia  qw  paierait  le  bereaa  é^  erédk  pn- 
blic.  Ponr  se  procurer  cette  somme  on  disposerait  d'abeid 
de  eelle  qoi  arait  été  primitiTemeet  destinée  an  raokat  des 
bons  de  la  dette  intérieare»  savoir  :  8S,M0,Q00  reis  ; 
et  ensoite  de  rimpM  additionnel  snr  le  m  et  le  poissma  sac 
étdili  par  décret  dn  81  octobre  1888,  satetr  :  fi8B>880,Oao 


Mais  ce  projet  longuement  disenté,  n'ameM  anceve  dé- 
Gunon ,  et  la  clfttan  des  Certes  esit  lien  sans  qne  le  goo- 
TermnMBt  eût  pris  aucnne  mestfe  ponr  te  lemboonement 
de  la  dette. 

Ce  Alt  Ters  la  mtee  époq«ie  que  l'on  sositerade  sronwan 
la  qoestien  sociale  de  le  tiaite  des  SMnrs  ;  le  nrinislàre 
Metbonne  arah  présenté  an  Parlement  anglais  m  bill  «u 
fat  adopté  et  par  lecpiel  l'Âi^fleterre  était  aotofisée  à  fisiie 
esptnrerpar  ses  croisières  el  à  confisquer  tons  les  navires 
naffdumds  pertagais  qâ  sevaienl  leneoBtvés  an  and  de 
féquateor,  employés  ea  sonpçonnéaj  d'être  empbjéa  au 
toafie  de  k  traite. 

Loid  Miato  en  appuyant  oetle  pt opositioft  i  la  Cham- 
bre des  leréb»  avait  dit  :  «  H  n'y  a  plnai  bnlamssr. 
Il  faut  quête  Portugal  tieone  les  premesam  qu'ila  fsites 
»  rAnglelem  au  sujet  de  la  traita,  on  que  eeUenâ 
balaie,  d'un  seul  coup,  teus  tas  vaimeam  négrtaia  pestai- 
gais  qui  se  trouvent  sur  h  surface  de  l'Oeémi  )  eslte 
r,  sur  laquelta  avmt  encore  renchéri  tafd  Biougbam, 

grsttde  eOSurresMloc  dMS  le  pwple  fM*P* 


|aMf  comme  dans  la  presse  {  et  le  ministère^  désespérant  ^e 
s'entendre  avec  le  Cabinet  de  St-James^  prit  le  parti  d'en 
appeler  aux  grandes  puissances. 

Dans  le  manifeste  qu'elle  leur  adressait  à  ce  sujet ,  la 
reine  exposait  les  droits  ^e  son  gouyernement  à  faire ,  lui- 
même  f  la  police  de  sa  marine  puisqu'il  avait  spontanément 
aboli  la  traite.  S.  M.  invoquait  d'ailleurs  la  convention 
additionnelle  de  Londres  du  !28  juillet  18t7^  qui  défendait 
expressément  la  prise  des  i^avircs  au  sud  de  Téquateur 
et  l'article  séparé  du  11  septembre  de  la  m$me  année^  qui 
déclarait  que  cette  convention  resterait  en  vigueur  jus- 
qu'au 10  décembre  I80I. 

Cette  protestation  faite  en  termes  énergiques^  compromet- 
tait[sérieusement  l'alliance  des  deux  peuples^  et  les  liens  qqi 
les  avaient  unis  ne  pouvaient  être  resserrés  que  par  une  admi- 
nistration nouvelle  ;  mais  le  ministère  était  fortement  son- 
tenu,  en  cette  grave  circonstance,  par  là  faveur  populaire, 
etvooloir  le  renverser,  c'était  fournir,  à  tant  de  haines  & 
peine  éteintes,  l'occasion  4e  se  rallumer.  Pourtant^  la  reine, 
prévoyant  les  conséquences  où  l'entraînait  la  marche  ac- 
toelle  de  ses  ministres ,  ne  recula  pas  devant  l'alternative 
d'une  rupture  certaine  avec  la  Grande-Bretagne  on  dn 
renvoi  d'un  Cabinet  qui ,  de  plus  en  plus,  a^ggravait  Us 
dangers  de  la  situation.  Bien  que  S.  H.  n'eût  point  varié 
snr  la  question  des  noirs,  elle  répugnait  k  l'idée  de  jeter 
èobl  rojaame  dans  des  difficultés  qui,  peut-être,  n'étaient 
pas  inévitables.  Toutefois ,  dans  la  crainte  de  rencontrer 
quelque  obstacle  &  l'exercice  de  sa  prérogative  constitn- 
tii)fU)e}Ip  qui  1^  accordait  le  droit  de  renvoyer  son  qiinis- 
tëre ,  el^e  crut  devoir,  ayant  d  agir,  s'assurer  de  l'appui 
de  la  gafnison  de  Lisbonne. 

V^tt^ntion  publique  fat  un  instant  distraite  de  ces  prépc- 
cnpatipjQS  par  la  découverte  d'upe  conspiration  miguélist^. 
Une  volumineuse  correspondance,  qui^en  dévoilait  les  an- 
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teon»  ayait  été  saisie  ;  plosiean  personnages  de  di 
M.  Antoine  Albaqnerqoe  ^  riche  propriétaire  de  Rraga  » 
rarchevêqae  de  Goîmbre  et  le  président  Uman  forent  ar- 
rêtés. Da  reste,  lears  partisans  n'étaient  pas  anssi  nombreoz 
qa'on  Tavait  cra  d'abord  ;  ils  se  bornaient  i  une  secte  ap- 
pelée les  systématiques.  Bient&t  on  oublia  cette  diversion. 
Les  inquiétudes  da  pouToir  se  retoomèrent  promptement 
yers  la  Grande-Bretagne,  et  de  nonyeaox  démêlés,  qui  sor- 
vinrent  entre  les  deux  peuples,  ajoutèrent  aux  difficultés 
du  moment.  En  effet ,  le  gouvernement  anglais  ayant  re- 
fusé de  confirmer  la  convention  intervenue  entre  le  gouver- 
neur d'Angola  et  le  lieutenant  de  la  marine  britannique 
Taker ,  concernant  la  traite  des  noirs  sous  pavillon  por- 
tugais, lord  Howard  de  Walden  porta  cette  résolution  à  ht 
connaissance  du  baron  de  Sabrosa. 
Le  président  du  Conseil  répondit  dans  les  termes  suivants  : 


«  Le  souTemement  de  S.  M.  la  reine  ne  reconnaît  point  le  droit  qoe 
fl^arroge  le  goaTcmement  britannique  deTislter  etde  capturer,  en  veita 
d'oh  blll  adopté  par  le  Parlement ,  les  labseanz  faUant  la  traite  aoas 
paTillon  portogals  an  a  ad  de  l'éqnatenr,  et  le  gouTernement  de  S.  H.  T. 
F.  renoQvelle  la  protestation  antérieurement  faite  à  ce  SQjet  par  Pam* 
bassade  portugaise  à  Londres.  Néanmoins,  comme  la  conclusion  du 
traité. a  été  sollicitée  parle  lieutenant Taker  au  nom  du  gouTemement 
de  S.t  M.  britannique,  le  gouvernement  portugais  a  la  satlsfSiCtlon  do 
pouvoir  affirmer  qu'en  approuTant  sur-le-cbamp  ce  traité ,  Il  a  mit  eu 
éTidence  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  est  prêt  à  concourir  k  TaboltUon 
totale  de  la  traite  des  noirs,  dès  que  sa  coopération  sera  soUlcitée  en 
termes  reconnus  par  le  droit  international  général  et  par  lea  trattéa 
eiistants,  que  la  dignité  de  la  couronne  de  S.  M..  T.F.  ne  permet  pas 
d'enfreindre.  > 


Quelques  jours  plus  tard ,  le  baron  de  Sabrosa  envoya 
une  seconde  note  à  l'Angleterre.  Dans  Tarticle  14  du  traité 
conclu  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne,  le  25  juin 
1661  y  et  qui  a  été  garanti  par  Tarticle  5  du  traité  de 
Vienne  du  S2  janvier  1818 ,  il  était  dit  en  termes  très* 
positib  que  dans  le  cas  où  ultérieurement  llle  de  Geyl 
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passerait  sons  la  domination  de  rAngleterre ,  S.  M.  B., 
s'obligeait  à  restituer  à  S.  H.  T.  F.  la  ville  et  le  port  de 
CoInmiMi  :  le^commerce  de  la  canelle  devant  y  être  exercé 
en  commnn  parles  sujets  des  deax  couronnes.  Or, par 
Tarticle  8,  dn  traité  de  paix  définitif  signé  à  Amiens  y  le 
27  mars  1802,  et  par  la  conqoete  nltérienre  da  royaume 
de  Candie,  S.  Bf .  B.,  avait  acqnis  la  propriété  et  la  son- 
veraineté  de  Itle  de  Ceylan  ,  et  ainsi  le  cas  s'était  réalisé 
où  S.  H.  B. ,  devait  remplir  l'obligation  contractée  par 
rAngleterre,  de  restituer  an  Portugal  la  ville  et  le  port  de 
Colomba. 

En  conséquence,  le  gouvernement  porlagais  réclamait  la 
ville  et  le  port  avec  ses  revenus  depuis  1802,  époque  à  la** 
quelle  Itle  de  Ceylan  lui  avait  été  cédée  par  le  traité 
d'Amiens. 

Par  cet  incident ,  la  solution  de  la  question  des  noirs 
était  retardée,  mais  non  éludée.  L'Angleterre  n'était  pas 
la  seule  i  réclamer  :  la  cour  de  Rome  insistait  aussi  avec 
force  pour  Tabolition.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  publia  son 
manifeste  dn4Snovembre,  où  on  lisait  une  protestation  for- 
melle contre  le  trafic  des  nègres.  (Voir  l'article  £tat$  Jïo- 
mainSy  p.  96d). 

En  définitive ,  l'opinion  des  principaux  états  de  l'Eu- 
rope était,  en  cette  occurence,  entièrement  défavorable 
au  Portugal.  Le  ministère  Sabrosa,  qui  avait  réveillé  ces 
griefr ,  devenait  donc  un  obstacle  réel  à  la  tranquillité  du 
pays  et  au  maintien  des  alliances.  La  reine,  non  sans 
crainte  de  quelque  manifestation  de  sympatbie  pour  cette 
administration,  au  moins  inopportune,  se  décida  à  nommer 
un  GaUnet  composé  d'hommes  dont  les  antécédents  fe- 
ndent espérer  à  l'Angleterre  la  prise  en  considération  de 
ies  réclamations  et  la  rapprocheraientdu  Portugal.  Le  comte 
deBomfin  fut  nommé  président  da  conseil  et  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre*,  AntonioCosta-^Cabral,  ministre  de  la  justice; 
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^pdfîgo  de  FoAieea-lfagalhi^es,  mimâtre  de  Fiatériepr; 
le  YÎcpiiite  dç  Careir4  ayait  le  département  des  afiTaires 
étrangère! i  le  coipte  de  YiUaréal ,  celui  de  la  marine; 
rînspfiptM)n  gép^alci  des  finances  et  da  trésor  était  don- 
née h  Florido-RQdr«w-P^»^®W-^Wî?*«}  l«  ^^  ^ 
Bamfin  fat  changé  pço^aokewfnt  dn  portefeaille  des 
aiflQiires  étnnigères,  de  la  marine  et  des  relations  d'ontrc- 
jcner^  e|i  Vabseiice  du  yicomte  d^  Gareira  et  dn  comte  de 

Yaiaréal. 
Lemifiistrederintériepr  adressa  Moos  {es^dministrateoQ 

généraux  et  employés  snpériears  une  circulaire  contenant 
une  sorte  de  prog^^qime  et  de  pinoii^sion  de  foi ,  dont  le 
dernier  pajpagraplie  était  ainsi  cpnç4i  ; 

%  Le  système  de  la  nouyeUe  administration  sera  de  main- 
tenir dans  toute  sa  vigueur  la  con;5titution  de  4858,  d'as- 
surer U  trauqnilUté  pubUgpe  et  1^  sûreté  individuelle  de 
toutes  les  personnel ,  sauf  diitinçUa»  d'opinion,  poi^rffi 
qu'on  respecte  les  lois  ;  d>méliorer,  antant  que  ppasible , 
toutes  les  hrsincbes  d'administrsetion  ,  en  continuant  les 
travaux  commencés  par  le^  ministres  précédents,  et  cnfi|i 
de  maintenir  la  dignité  de  U  nation,  tant  dans  ses  rela- 
tions extérieures  que  dans  ses  actes  intérieurs,  avec  tou- 
tes les  garanties  d'ordre  et  de  liberté.  Le  gouvemeipent 
çqvfkfi^  sur  la  coopération  la  plus  efficace  et  la  plue  déci- 
dée de  togsies  ejnployés,  pour  consoWpr  Ip  système  cons- 
titutionnel, ainsi  que  pour  maintenir  la  paix  et  Vordiepn* 

bljc  » 
En  même  temps  le  rpinistre  49S  finances  promettait  an 

repr(&sentant  des  créaiiyciers  anglab ,  de  mettre  tops  ecs 

SQtns  à  relever  le  crédit  national  et  ii  remplir  d'oM  na^ 

nière  #aM>faisante  les  çliligatiopf  fsnatfa^^tées  par  le  p^f s. 

On  feca»  dîa^it-i),  tevi  les  sacrifices  qni  pourront  se  oonci- 

IpiBf  avec  le  maintii^n  de  l'ordre  pnbUe-  Les  intérêt»  et  les 

dsoits  de»  créaiteier»  angWs  de  S.  M.  X-  F.>  seront  exMH- 


nés  avec  le  plos  grand  soin^^  aSn  qi|6  ('on  fWBe  répondre 
1  tons  les  engagements.  Le  Portugal  n'ai  besoin  que  d^on 
peu  de  temps ,  quî  lai  penqeUr?  de  dévelpppi^r  ton^çs  les 
ressources  nationales. 

Ainsii  le  ininistère  ^omfin  eutra^t  san^  hésiter  dans  la 
voie  des  conciliations^  à  l'intérieur,  entre  les  partis^  i  Tex- 
térieor,  avec  l'Angleterre.  ' 

Cependant  un  événement  inattendu ,  arrivé  dans  les 
eaox  du  Zaïr ,  vint  opposer  de  nouveaux  ohstacles  aux 
accommodements  qui  se  préparaient  entre  les  deux  puis- 
sances. En  vertu  d'une  convention  du  29  mai  1839,  con- 
clae  entre  le  contre-amiral  Yoronha  et  le  capitaine  Tu- 
cker,  le  capitaine  Eiliot,  commandant  le  brick  de  guerre 
anglais,  la  Colombîne ,  était  entré  dans  le  Zair  ;  il  s'était 
emparé  des  navires,  qui  étaient  à  Tanero  contrairement  an 
décret  du  10  décembre  1856^  mais  il  ne  pouvait  du  moins 
exister  aucun  prétexte  plausible  ou  de  même  nature  à  l'é- 
gard du  brick  portugais  le  Neptune  de  Lisbonne  et  du 
schoonêr  Ângerona  d'Angola ,  qui  se  trouvaient  dans  le 
même  port  :  le  brick  le  Neptune  fut  néanmoins  abordé  de 
miit  et  pris  par  les  chaloupes  de  la  Golombine,  ainsi  que  le 
schoonêr  Angerona ,  et  tous  furent  coulés  bas.  Le  Portu- 
gal demanda  une  réparation  au  gouvernement  britannique, 
qui  paraissait  assez  disposé  à  la  lai  accorder. 

Les  retards  que  cet  incident  apportait  au  rapproche- 
ment des  deux  peuples ,  pouvaient  donc  ralentir,  mais 
non  arrêter  les  négociations  commencées  par  le  comte 
deBomfin  :  d'antre  part,  le  Saint-Siège  et  la  Hollande 
montraient  la  meilleure  volonté  pour  amener  une  con- 
dliation  sincère,  en  ce  qui  touchait  leurs  différents  parti- 
culiers  avec  le  royaume. 

Tel  était  l'état  des  relations  extérieures  i  la  fin  de  cette 
année.  A  l'intérieur,  on  avait  à  s'appkudir  de  la  prise  de 
Bemechido^  fils  du  fameux  miguéliste  passé  par  les  aimes 
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Tannée  précédente.  Un  antre  chef  de  guérillas  également 
redoutable,  nommé  BiiltaSy  arait  anssi  été  arrêté  et  fosillé 
immédiatement.  Les  Algaryes  allaient-elles  en  être  plus 
tranquilles ,  et  ces  deux  pertes  jetteraient-elles  quelque 
découragement  dans  les  bandes  miguélistes  ? 
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CHAPITRE  X. 


fiiAid^t-BBiTAGiiB.  •*  Oaf  ertare  da  Parlaoïent.  ~*  Dlsconn  de  la  reine. 
— Yote  do  l'AdreiM^  par  la  Chambre  des  lordt  »  par  la  Chambre  des 
commanea*  —  Amendement  Doncombe.  ~  Interpellations  dans  lea 
deux  Chambres  an  snjet  da  Canada.  —  Etat  de  cette  colonie.  ~  On- 
tertnre  de  l'assemblée  du  Hant-Canada.  —  Lord  Dnrham.  —  Rapport 
de  cet   ez-gonTemenr  dn  Canada,   snr  l'organisation  possible  de 
cette  colonie.— Présentation,  sous  forme  de  message,  d'an  projet  d'n- 
iikin  des  denx  proTinœs.—  Ajoomement  de  ce  même  projet.—  Causes 
de  ce  changement.  —  llesores  d'administration  proTisoire  des  Cana- 
das, proposées  par  le  ministère  et  adoptées  par  les  Chambres.  —  Opi- 
nlona  de  sir  Robert  Peel. — H.  Ponlett  Thompson,  nommé  gonTernenr 
de  l'Améri^pie  anglaise  dn  nord.  —  Nomination ,  à  la  Chambre  des 
knrds ,  d*ane  commission  d*enqaéte  snr  l'état  de  l'Irlande  depuis 
1AS5.  —  JMscoasion  à  laquelle  cette  décision  donne  lieu.  —  Le  duo 
de  Wellington,  lord  Melbourne.  —  Refus  des  n^embres  du  Cabinet  de 
prendre  part  aux  traTaux  de  cette  commission.  —  Le  ministère  pro- 
pose aax  communea  de  se  prononcer  snr  le  gootemement  de  l'Ir- 
lande depuis  plusieurs  années.  —  Amendement  de  sir  Robert  Peel.  — 
Xanifestations  auxquelles  ce  débat  donne^iieu.  —  Adresed'0'Connell 
'  «n  Irlandais.  —  Discussion  àToccasîon  de  la  proposition  relativelà  l'Ir- 
lande.— Discours  dé  lord  Russel,  de  sir  Robert  Peel,  de  MM.  O^Brien, 
O^Gannor ,  Emerson  Tonnent ,  et  du  colonel  PercoTal.  —  Rejet  de 
Pamendement  de  sir  Robert  Peel.  —  Du  blll  des  corporations  d'Ir- 
lande.— Opposition  de  la  Chambre  des  lords.  —  £tat  de  la  question. 
—  Disconrs  d'O'Connell.  —  Projets  dans  l'intérêt  de  l'Irlande.  —  Che- 
mina de  fer.  —  Navigation  i  la  tapeur.  —  Question  de  la  Jamaïque. 
—  Rdalatances  de  l'assemblée  coloniale  aux  résolutions  du  goûter- 
nement  de  la  métropole.  —  Proposition  aux  communes  d'an  blU 
suspensif  de  la  constitution  de  la  colonie.  —  Discnsslon.  —  Amende- 
ment de  sir  Robert  Peel.  —  Rejet  de  l'amendement  à  cinq  Toix  de 
majorité*  —  Retraite  da  ministère  Melbourne. 

La  période  dont  nous  ayons  à  rendre  compte  offre  sans 
doote,  an  point  deyne  parlementaire,  moins  d'intérêt  qne 
œllesoù  les  débats  portèrent  souvent  snr  des  sujets  plas  ac- 
taeb,  pinsrelentissants.  L'organisation  daCanada  ajournée, 
la  question  irlandaise  languissante ,  un  ministère  soutenu 
par  une  majorité  k  peine  perceptible ,  et  dont  les  actes  se 
trootent  dès  lors  paralysés  par  une  opposition  systémati* 
fp»  j  tels  sont  d*abord  les  ftûs  politiques  que  nous  rencon- 
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trons.  Un  instant  nom  yerrons  ce  Cabiiiêtékiig&i4M«i» 
fidres  &  la  suite  d'an  échec  snr  nn  bill  relatif  i  la  Jamàlqoey 
ramené  bientOtaprès^  pta  «ne  ilitrlgiàe  platOtqaeparan  vé- 
ritable appel  de  l'opinion  pobliqae,  reprendre  les  rênes  de 

Tadministration  avec  les  mêmes  éléments  de  ùm%  et  de 

• 

fciblesle.  Mus  ce  qui  cartctéfise  cette  année  ehtre  les  en- 
tres j  c^est  le  changement  latent ,  et  cependant  forcé ,  in- 
tipodml  dans  le  vieil  édifice  de  la  eonstitetioii  par  les  agi- 
tations^ les  éruptions ,  si  nous  osons  nous  exprimer  de  la 
sorte  -y  qae  soulevaient  les  meladies  sociales*  Et  »  ciiese 
remarquable  !  pendant  que  s'accomplira  cette  espèce  de 
révolution  intérieure  ^  les  événements  >  suscités  en  kwim , 
poussèrent  la  domination  anglaise  dans  Tlnde  à  s^étendre 
veie  Toccident ,  à  joindre  ainsi  les  points  e&trêmea  de 
sa  puissance. 

C'est  eu  moment  oik  s'élevait  dans  l'avenir  eet  boiiien 
politique  que  fut  ouvert  (5  février)  le  troisième  partemtet 
du  nouveau  ri^gne.  Dans  le  discours  prononcé  i  cette 
occasion,  la  rdne ,  après  avoir  parlé  en  termes  génê^ex 
de  la  politique  extérieure ,  regardait  cependant  comme 
un  fait  accompli  te  traité  qui  terminait  le  différent  hoUando- 
betge,  et  dont  les  autres  puissances ,  d'accord  avec  son 
gouvernement ,  paraissaient  décidées  à  aasarer  l'exécu- 
tion. S.  M.  annonçait  également ,  de  ta  manière  là  plus 
explicite  »  que  des  mesures  avaient  été  prises  pour  proté- 
ger ,  eu  Asie ,  les  intérêts  britanniques ,  menaça  par  les 
disposilieos  hostiles  du  Shah  de  Pêne;  mais  lés  pweles 
royales  étaient  mràis  eatiafaîsantes  sur  d'autres  fémU  éf»- 
lement  graves  qui  préoeeupeient  rattentimi  iHibUfM»  n^ 
tamment  les  oempHeations  de  la  question  iriandeise  i  les 
treuUes  qui  avaient  éclaté  dans  divehrses  totalités»  eeiMl 
qui  bouleveteeiettt  enoére  le  Canada ,  enfin  les  lUBknlftds 
que  reneentrait  >  dans  œriaittès  telenies  >  k  trensètÎMi 
de  t'iypnwnîtiflys  des  esdaves  è  l\émefcflipailiei  èMii^ 


diâte.  tft  rdne  B^p(!Jhiiéi«iaH  cependant  dé  I^emprëHMMIt 
des  aisémbléès  eolomàlef  à  entrer  dans  cette  roiè  notl- 
nUe.  On  Verra  Ment6t  t|o'à  cet  égard  ràssnrAnce  donnCé 
par  le  ministère ,  devait  être  restreinte  dans  la  redite 
par  dinqniétatttes  eièajptions. 

L'Adresse,  en  réponse  à  ce  disconrs ,  fat  votée  le  joir 
même  à  la  Chambre  des  lords  >  fsans  incident  iremarqaa- 
ble«  Les  rdations  da  gonvemement  avec  l'étranger  forent 
Tohjetde  iiaeifaes  interpellations  complétées  par  tes  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  ultériearement,  et  dont  nons  ren*^ 
drons  compte  plus  tard*  Mais  dans  la  Chambre  des  corn- 
mones ,  le  débat  fut  plus  anûané  :  un  membre  radical  » 
M.  Dancondie ,  proposa  un  amendement  qui  tendait  à 
faire  déclarer  que  le  reform'bill ,  voté  en  I83S ,  n'avait 
ea  aucune  façon  atteint  son  but  et  qu'il  était  incomplet. 

Cet  amendement  fut  développé  avec  chaleur  par  J'ho- 
norabie  membre  qui  en  était  l'auteur  : 

«  La  Chambre,  dlsalMl,  ne  représente  point  le  peuple  :  en  réalité,  il 
y  a  désonnal«  deux  parlements  »  celui  des  lois  céréales  et  ceini  des 
chartistes  (allusion  aux  vœux  des  partisans  de  la  réforme);  cependant^ 
Messieurs,  vous  tous  le  rappelez  :  il  ne  fat  pas  dit ,  en  1832,  ^ne  le  biU 
de  réforme  dût  ctre  déflnitif.  Qu'arrlYe-t-ll  néanmoins?  Âujourd'faQl 
encore  l'élection  des  députés  des  communes  est  à  la  discrétion  des 
membres  de  la  pairie,  uu  tel  abus  doit  être  réprimé  :  il  couTlemt  de 
mjBtIre  enfin  les  corps  électoraux  sur  un  pied  d'égalité  ;le  vote  de  ce 
soir  prouvera  aux  peuples  de  quel  cOté  sont  ses  amis  réels,  les  véritables 
réfonnlstes.  • 

M.  Dnncombe  était  dans  le  vrai  :  le  vote  de  la  Cham- 
bre fut  significatif^  les  amis  de  la  réforme,  telle  que  ce 
député  l'entendait ,  ne  se  trouvaient  point  en  majorité 
dans  les  communes.  Son  amendement ,  soutenu  par 
MM.  Ward  et  O'Gonnell ,  fut  repoussé  par  426  voix 
(  X¥bigs  et  tories  réunis  )  contre  86  appartenant  au  parti 
radical.  Cependant^  on  ne  laissa  point  le  ministère  s'en- 
dorniir  dans  ce  succès  :  dès  les  premières  séances ,  des 
ezplicaliona  lui  furent  demandées  sur  la  conduite  qu'il 
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« 

prétendait  tenir  à  l'égard  dn  Canada ,  où ,  comme  on  aaitt 
depuis  le  départ  de  lord  Darham^  le  régime  militaire  do- 
minait seal.  Le  glaive  anglais  parcourait  dans  tons  les  sens 
cette  malhearense  colonie. 

.  a  Le  pays  dévasté ,  la  loi  martiale  proclamée ,  les  ci- 
toyens  maltraités ,  les  femmes  livrées  à  la  soldatesque  :  tel 
est ,  disait  M*  Leader  (séance  des  commones ,  M  février), 
tel  est  le  sort  qae  l'on  fedit  anx  malhenrenx  Ganadjens. 
Les  troupes  de  S.  M.  et  les  volontaires  ont  traité  ces  pro- 
vinces en  pays  conquis.  » 

Et  plus  tard  (86  mars) ,  un  homme  engagé  alors  dans 
une  autre  voie  que  le  député  radical ,  lord  Brougliam  se 
plaigniti  à  son  tonr>  du  régime  que  Ton  fidsait  peser  sur 
les  Canadiens,  et  en  particulier  du  mode  de  pénalité  q.ii 
leur  était  appliqué. 

«  J'ai  appris ,  dit-il ,  avec  regret  que  la  plupart  de  ces 
condamnés  politiques  subissent ,  comme  des  malfaiteurs , 
le  régime  ordinaire  des  prisons.  Il  y  a  dans  cette  confu- 
sion monstrueuse  du  délit  politique  avec  le  crime  anti- 
social, quelque  chose  qui  rappelle  involontairement  les 
temps  de  barbarie.  » 

D'autre  part^  l'insurrection  n'était  point  encore  entière- 
ment étouffée  ;  par  intervalles ,  des  révoltes  avaient  éclaté 
sur  différents  points ,  à  Terrebonne ,  au  mois  de  janvier, 
et  vers  la  même  époque ,  i  Oswigo,  à  Galdwell-Manor  \ 
mais  on  parvint  bientôt  à  cerner  les  auteurs  de  ces  mouve- 
ments i  réduits  désormais  à  l'impuissance.  Au  milieu  des 
rigueurs  jugées  nécessaires ,  des  commutations  de  peine 
|eurent  lieu  ^  parmi  les  condamnés  qui  subirent  leur  sen- 
tence (  IS  fé?rier  ),  se  trouvaient  quelques-uns  des  chefs 
de  l'insurrection  :  Charles  Hindenlang ,  le  chevalier  de 
Lorimier ,  Marbonne  et  Amable  Dannais.  On  comprend 
que  Fauteur  du  hardi  coup  de  main  de  NapierviUe,  Charles 
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Bant  ne  dat  pas  non  plas  compter  sur  là  clémence  du 
gonTernement. 

Le  Haut-Canada  se  pacifiait  plus  rapidement.  Le27  té- 
trier^  sir  Georges  Arthur  fit  TouTcrture  du  parlement  de 
cette  partie  de  la  colonie ,  et  félicita  rassemblée  de  la 
tranquillité  i  laquelle  la  province  était  parvenue.  En 
mftme  temps  fut  annoncée  la  prochaine  présentation  de 
dÎTerses  mesures  d'administration,  et  en  particulier,  celles 
relatives  aux  moyens  d'indemniser  les  colons  qui  avaient 
souffert  durant  cette  période  de  guerre  civile. 

11  était  temps  que  la  métropole  songeftt  à  asseoir  Ta- 
venir  des  deux  provinces  \  de  toutes  parts ,  on  réclamait 
une  législation  conforme  au  nouvel  état  de  choses,  et  de 
nature  i  prévenir,  s'il  était  possible,  le  retour  des  san- 
glantes collisions  dont  on  avait  été  témoin. 

ce  Nous  sonimes  tous  soldats,  portait  une  lettre  adressée 
à  lord  Durham  (  Chambre  des  lords  ,  IS  février  )  ,et 
noua  craignons  que  bientôt  le  pays  ne  manque  entière- 
ment de  bras  poar  cultiver  la  terre.  Si  le  gouvernement 
anglais  vent  conserver  les  colonies  canadiennes ,  il  faut 
qa'il  fasse  quelque  chose.  Si  Ton  espère,  avec  une  armée 
d'occupation,  tenir  le  pays  en  respect,  on  se  trompe  étran- 
gement. Qae  le  parlement  impérial  nous  donne  une  con- 
stitution, et  la  révolte  sera  bientôt  étouffée.  » 

An  surplus  rex^gouvemeur  des  Canadas  avait  lui- 
ufimeà  cœur,  sinon  de  justifier,  au  moins  d'expliquer 
sur  quelles  bases  avait  porté  sa  conduite  durant  le  temps 
qa*il  avait  dirigé  les  affaires  de  la  colonie. 

Dans  l'opinion  de  Sa  Seigneurie ,  et  cela  ressort  par« 
futement  du  rapport  publié  à  cette  occasion  et  qui  eut 
tant  de  retentissement,  la  crise  actuelle  tenait  surtout 
i  là  séparation  des  deux  provinces ,  opérée  jadis  par  le 
célèbre  Pitt,  pour  prévenir  dans  cette  partie  des  pos- 
Ann.  hUt.  pamr  1S89.  26 
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sessions  anglaises  de  rAnoiériqae  du  nord,  tonte  ten^ 
tative  d'indépendance  ,  i  l'exemple  d'nn  voisinage  trop 
contagieux.  Mais  en  yonlant  détourner  cet  orage ,  on 
l'attirait  par  nne  antre  Yoie^  selon  lord  Darbâm.  En  effet, 
on  avait  mis  en  présence  même  dans  le  Bas-Canada  denx 
races  ennemies.  La  race  anglaise  ayant  ^rinfériorîté  nu- 
mériqae,  il  avait  dû  arriver  nécessairement  que  les  Fran« 
çaîs  dominassent  seuls  les  affaires  du  pays ,  et  seuls  dé- 
cidassent de  son  avenir.  Le  gouverneur-général  avait 
donc  songé  à  réduire  l'action  de  l'élément  français  ;  l'u- 
nion du  Haut  et  du  Bas- Canada  amenait  ce  résultat.  Tout 
en  laissant  aux  Anglais  l'influence  dans  la  conduite  des 
affaires ,  elle  en  tempérait  cependant  l'exercice  et  Tem- 
pêchait  de  devenir  oppressive.  Et  quant  au  mode  d'admi- 
nistràlion,  on  eût  formé  une  seule  et  même  assemblée  lé« 
gislative^  un  seul  et  même  conseil  exécutif  pour  les  deux 
provinces ,  et  ce  régime  eût  pu  s'étendre ,  dans  le  plan  de 
lord  Darham,  A  toutes  les  colonies  du  nord  de  l'Amérique. 
A  part  les  inconvénients  que  l'avenir  pouvait  mettre 
au  jour,  celui ,  par  exemple,  de  la  fusion  possible  et  pro- 
bable des  deux  races ,  ce  projet  semblait  devoir,  quant  à 
présent,  convenir  à  la  situation  ]  aussi  lé  ministère  cmt- 
il  devoir  s'y  rallier ,  toutefois  en  le  restreignant ,  ponr  ne 
l'appliquer  qu'aux  provinces  insurgées ,  sans  doute,  parce 
que  tout  en  s'écartant  à^  plan  de  Pitt ,  on  était  mû  encore 

Îar  quelqu'une  des  craintes  qui  avaient  dicté  sa  résolution. 
,e  projet  d'union  fat  présenté  aux  Chambres  (juin)  dans  la 
forme  extraordinaire  d'un  message  de  la  couronne;  et 
cependant  peu  de  temps  après  cette  présentation ,  le  gou- 
vernement changea  subitement  de  résolution  :  il  demanda 
et  obtint  du  parlement  l'ajournement  des  mesures  propo- 
sées. Quelles  causes  avaient  pu  déterminer  un  si  brusque 
retour  et  faire  remettre  encore  une  organisation  qneK* 
«Quque  ^  devenue  91  nécessaire  ?  Un  document  émaiid  d« 


4'âiieiiiblée  da  Htiit-Gaiiada  était  Teno,  à  ce  qu'il  paraît, 
contredire  toutes  les  basés  da  travail  de  lord  Darhattly 
et  conséqaemmeiit  de  la]  résolution  du  ministère  qui  les 
«Tait  adoptées  en  principe.  Une  Tiye  répulsion  contre 
le  projet  d'union  se  serait  d^ailleurs  déclarée  dans  les  àtnt 
provinces ,  et  le  gouternement  de  la  métropole  avait  ci^u 
devoir  alors*surseoir  encore,  et  s'éclairer  en  envoyant  iei 
commissaires  spéciaux  étudier  la  situation ,  pour  lui  eH 
rendre  compte.  Cependant  le  ministère  obtint  des  Cham- 
bres m  biU  snÉjpensif  jusqu'à  nouvel  ordre»  du  régime  ce«^ 
Mtutionnel  dans  leBas*Caaada,  et  la  prorogation  des  poQ« 
▼oirs  du  gouverneur  sir  John  Golborn.  Ce  fouctionnaifé 
était  en  conséquence  autorisé  à  prendre  en  conseil  des 
mesures  législatives  d^un  caractère  permanent  II  lui  était 
permit  en  outre  de  leter  des  taies  et  d'accorder  des 
péages  pcKir  l'exéoution  on  l'achèvement  des  travaux  pu** 
blic9;  Cette  dernière  disposition  fut  surtout  combattue  pai^ 
le  chef  de  l'opposition  torie  (sir  Robert  Peel),  qoi  j  voyait^ 
non  sliDS  raison  ,  TinfaiDible  moyen  d'altérer  les  bases  de 
la  propriété  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  assise  dans  le  Bas- 
Canada  $  en  d'antres  termes,  une  voie  détournée  poil# 
arriver  à  déuatinnaliser  la  population.  Mous  devons  re^ 
marquer  ici ,  avant  de  terminer  ce  qui  a  teait  au  Canada  , 
que  plu»  tard  (  novembre  ) ,  M.  Poulett  Thompson ,  an« 
cien  nnnîsire  dd  commerce  ,.iBuccéda  à  sir  John  Colbom 
dana  ses  fonctioiis  de  gouverneur  -  général  de  l'Amérique 
anglaise  du  nord.  Un  passage  de  la  proclamation  qu'it 
adressa  alors  aux  deux  provinces ,  peut  faire  juger  de  la 
raison  déterminante  des  cons^Uers  de  la  couronne  pour 
investir  de  cette  dignité  un  anden  membre  du  Cabinet. 

•  ta  tmtpuriMÊnk  de  la  c«D*tttiiUoa  dtns  le  Bas-Canada,  aisatt  H.  Pon. 
lelt  Tboo»pMi»,  place  catre  lea  maltta  da  gOTiveraeinentcxt^cntir  des  pon< 
^r»  f  strtofdifiaires  dont  11  fmit  dèi  lors  peser  la  n^contté,  et  doat 
TeniM^ae  aturtit  êtfejvsttflé  que  par  d«i  otrconstances  toutes  looafes. 
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et  à  qnelle  époque  cet  état  de  choses  ponrra  6(re  mit  à  terme,  et  le  bé- 
néûce  lutégral  des  instltations  anglaises,  rendu  aux  sojets  de  S»  M<.daiu 
le  Bas-Canada.  • 

Le  nouveau  goayerneur^-géaéral  s'adrefisait  ensuile  aux 
habitants  du  Haut-Canada  qa*il  félicitait  de  leur  courage  et 
de  leur  loyauté  »  et  leur  promettait  de  mettre  ses  soies  i 
rétablir  leurs  Snances  dérangées ,  leurs  ressources  locales 
épuisées  et  leur  commerce  depuis  si  long-temps  paraljsé. 

Aiitfi  la  question  du  Canada  se  trouvait  encore  une 
fois  ajournée ,  et  jusqne*li  le  ministère  Melbourne  n'avait 
point  rencontré  d'entraves  ;  mais  iea  tories  allaient  bientôt 
lai  susciter  des  embarras  inattendus  et  même  faire  chan-^ 
celer  son  pouvoir. 

Un  membre  dé  Taristocratie  anglaise  >  lord  Norbnry , 
avait  été  frappé  dans  le  comté  de  Tipperary  (Irlande)  y  par 
mu  de  ces  crimes  si  fréquents  dans  un  pays  où  tant  de 
haines  fermentent,  et  les  meurtriers  avaient  réussi  jusqu'à* 
lors  à  se  soustraire  aux  recherches  de  la  justice,  — «  Ce 
fut  pour  la  Chambre  des  lords  une  occasion  de  diriger 
contre  les  ministres  nne  attaque  détournée.  —  Sur  la  mo- 
tion d*un  de  ses  membres ,  dont  Topposition  était  bioi 
connue,  lord  Roden»  elle  noouna  une  commission  spédale 
d'enqutte  snr  Tétat  de  ITrlande  depuis  1885  ^  relativement 
aux  crimes  et  délita  qui  dans  ce  pays  avaient  compromis 
Texistence  et  les  propriétés  des  habitants.  Bien  que  la  mo- 
tion n'eût  été  adoptée  qu'i  la  majorité  de  S  voix ,  on  ne 
put  cependant  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette  décision 
soutenue  d'ailleurs  par  le  duc  de  Wellington ,  et  combat* 
tne  par  lord  Melbourne  et  L.  Normanby  dont  elle  attaquait 
en  particulier  Tadministration. 

«  Le  noble  dac  (de  Wellington  )  prétend ,  disait  le  chef  du  Cabinet» 
fpie  la  motion  ne  renferme  aucun  blâme  contre  le  goaTenieineBtijo 
soutiens,  an  contraire,  qu'elle  n'est  qn'Qfie  consUK  de  ses  actes ,  car  Je 
snis  convaincu,  MUords,  qu'aocun  do  vous  ne  croit  qae  les  troTonx  do 
la  commission  d'enquôle  répandront  une  lomièro  nouvello  sur  fêtât  éù 
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l'Irlande...  Due  enquête  sar  la  position  de  l'Irlande (  Une  enquête  sur 
le  système  du  gouvernement  aurait  une  manifestation  k  mes  ycui.* 

Ici  le  ministre  rappelait  qae ,  depaia  1824  »  des  com- 
missioDS  ayaient  été  coDStamment  appelées  sous  diverses 
dénomiDations  à  rendre  compte  de  l'état  de  ce  pays>  et  no- 
tamment la  commission  chargée  de  recueillir  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  Tintrodoction  de  la  nouvelle  loi 
des  pauvres. 

•Les  membres  de  cette  commission,  continuait  lord  Melbourne,sesont 
livrés  an  travail  le  plus  minutieux.  Tout  le  monde  connaît  av^Jourd'lml 
les  malheurs  et  les  crimes  qui  pèsent  sur  l'Irlande.  Mais  la  nature  des  re- 
mèdes à  appliquer  est  trop  différente.  Il  n'est  pas  facile  de  changer  l'es- 
prit et  les  sentiments  d'un  peuple  ;  mais  vous  pouvez  dès  à  présent  vont 
occuper  de  cet  important  objet,  sans  attendre  le  résultat  des  travaux 
d'une  nouvelle  commission  d'enquête,  car  vou^ôtes  suffisamment 
éclairé.  B 

«  Sans  doute,  ajoutait  Sa  Scigncarie,  elle  est  fftcheuse 
rindifférence  qu'on  affecte  en  Irlande  pour  la  vie  humaine. 
Il  serait  difficile  d*en  trouver  la  raison^  plus  difficile  en- 
core d'extirper  un  si  déplorable  abus.  »  Toutefois ,  il  j 
avait  exagération  dans  le  chiffre  de  700  auquel  le  duc  de 
Wellington  portait  les  meurtres  commis  chaque  année  en 
Irlande  ^  tout  au  plus  s'élevaient- ils  à  160. 

Lord  Melbourne  repoussait  en  terminant  le  reproche 
fait  par  lord  Roden  au  marquis  de  Normanby,  de  n'avoir 
point  combattu ,  dès  Torigine ,  Texistence  de  la  société 
Précurseur  :  Pourquoi  Taurait-il  fait  ?  Lord  Liverpool  a- 
t-il  cherché  à  étouffer  dans  son  berceau  Tassociation 
catholique  romaine  ?  Mais,  dit -on ,  vous  acceptez  Tappui 
de  l'homme  qui  est  à  la  tête  de  la  société  Précurseur 
(M.  O'Gonnell  )  ?  El  pourquoi  le  repousserait-on  ?  Le  de- 
Toir  du  gouvernement  n'est-il  point  d'accepter  le  secours 
qui  lui  est  offert,  plntftt  que  de  le  rejeter  ? 

Le  Cabinet  prenait  si  peu  le  change  sur  la  pensée  qui 
avait  dirigé  les  lords ,  que  ses  membres  refusèrent  d« 
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s'associer  aux  travaux  do  la  commission  d'cnqu6(e  (Cham- 
bre des  lords  9  séance  da  32  mars  )  ,  et  en  particulier^ 
lord  Normanby  ,  après  avoir  décliné  rbonnenr  qu'on 
lui  faisait,  s'attacha  à  justifier  les  actes  de  son  administra- 
tion et  i  réfuter  les  accusations  dont  il  avait  été  l'objet  de 
la  part  surtout  d'un  membre  do  cette  Chambre ,  lord 
Brougham . 

Néanmoins ,  les  commissaires  nommés  par  la  Chambre 
haute  »  protestèrent  de  Tesprit  d'impartialité  qu'ils  por- 
taient dans  raccomplissement  de  leur  mission  (  18  avril , 
discours  de  lord  Boden  )  ,  et  te  plaignirent  du  refus  fait 
par  les  ministres  de  paraître  dans  le  sein  de  la  corn-» 
mission.  % 

Cependant ,  la  tactique  des  tories  fut  déjouée  par  lean 
adversaires.  Le  minislère  wbig  était  soutenu  à  la  Chambre 
des  communes,  par  une  majorité  peu  compacte ,  il  est  vrai, 
(rarement plus  de  &0  voix)-,  mais  considérable  en  raison 
des  circonstances  et  des  variations  subies  par  ropinion 
depuis  plusieurs  années.  En, effet ,  depuis  William  Pitt, 
c'est-à-dire  depuis  l'épuisement  de  ces  hautes  questions 
de  politique  esLtérieure ,  oii  lÂngleterre  presque  tout  en«» 
tière  suivait  le  char  de  ce  grand  ministre >  depuis  lors, 
rarement  un  ministère  avait  disposé  dans  le  parlement 
d'une  majorité  imposante. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses ,  le  ministère  formé  par 
lord  Russell,  n'existant  d'ailleurs  que  par  Tadjonction  des 
membres  irlandais  et  des  radicaux  aux  Yfhigs  purs  ,  com- 
prenait à  merveille  qu'en  portant  la  discussion  sur  le  ter- 
rain d*une  question  irlandaise ,  il  serait  soutenu  par  les 
trois  nuances  de  la  Chambre,  et  portant,  que  la  motion  de 
lord  Boden  serait  neutralisée  par  le  vote  des  communes. 
En  effet,  dès  le  22  mars,  c'est-à'^dire  le  joor  même  du  vote 
de  la  Chambre  des  lords,  te  ministre  de  IMntérienr  (lord 
Ru8seU)|  vint  déclarer  qu'il  mettrait,  après^les  vtcancesde 


GHANDE-BRETAGNE.  407 

Pftqaesy  la  Chambre  des  eonunnneg  «n  demedre  de  se  pro* 
noncersor  le  gûayernement  de  Tlrlatide  depuis  quelques  an  - 
nées.  Le  mitiistre  n'examinait  point,  quant  à  présent,  la 
qoestion  d'opportonité  de  la  nomination  dn  comité  d'en« 
quête  faite  par  la  Chambre  des  lords  ;  mais  la  désignation 
de  ce  comité,  prenant  pour  point  de  départ  Tannée  I85S , 
serait ,  anx  yeux  de  lord  Russell,  de  nature  è  propager  la 
croyance  générale  que  le  gouTernement  exécutif  de  Tir- 
lande  serait  transféré  aox  mains  d'une  commission  spéciale 
de  Tnne  des  Chambres  du  parlement ,  et  mettrait  ainsi  en 
question  Texerdce  d'une  des  plus  hautes  prérogatif  es  de 
la  couronne ,  le  droit  de  grâce.  Encore  une  fois ,  il  ne 
s'agissait  point  de  la  question  de  fait  ou  de  droit ,  des 
témoins  detant  êlre  entendus;  mais  ce  qui  doit  être, 
continuait  lord  Rnssell ,  avant  tout  déBni ,  c'est  que  per- 
sonne ne  peut  entreprendre  de  gouverner  l'Irlande  comme 
lord  lieutenant  (le  ministre  faisait  allusion  i  la  récente  no- 
mination de  lord  Fortescue),  sans  savoir  positivement 
si  la  Chambre  des  communes  veut  le  maintien  ou  l'aban- 
don des  principes  qui  depuis  1838  ont  présidé  à  Tadminis- 
tration  de  Tlrlande.  • 

Le  gouvernement  ne  voulait  point ,  disait  avec  quelque 
ironie  le  noble  lord  en  terminant,  il  ne  voulait  point  lais- 
ser le  soin  &  tel  honorable  membre  étranger  i  Fadministra- 
tion ,  de  faire  décider  si  la  Chambre  veut  rester  fidèle  au 
principe  fondamental  qui  a  présidé  à  la  conduite  des  affaires 
en  Irlande.  On  n'avait  pas,  il  est  vrai,  toujours  réussi  à  faire 
agréer^pai^  le  parlement  toutes  les  mesures  que  l'on  jugeait 
Qtiles,  opportunes;  mais  enfin,  avec  la  confiance  de  Tune 
des  Chambres  et  la  tolérance  de  l'autre,  on  avait  pu  admi- 
nistrer et  gouverner  de  manière  à  assurer  le  bonheur  de 
eette  partie  du  royaume.  Cest  par  ces  motifs  que  le 
Gabniet  demandait  i  la  Chambre  si  elle  autoriserait  lord 
Fortesene  à  continuer  le  système  suivi  jusqu'ici  en  Ir- 
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lande.  «  Le  noble  lord  (lord  Rassell  le  déclarait),  fera  exé* 
cuter  les  lois  comme  fiaisail  son  prédécessear,  si  la  Giam- 
bre  veut  bien  ratifier  ces  mesures  ^  si,  an  contraire ,  elle 
désapprouve  ce  système ,  en  réclame  Tabandon,  et  si  elle 
y  Teut  substituer  d'autres  principes ,  alors ,  disait  Torgane 
du  ministère  >  nous  n'aurons  plus  qu'une  cbose  i  faire,  ce 
sera  de  remettre  en  d'autres  mains  la  direction  des  aCbires 
publiques,  a 

Cependant ,  la  question  ne  demeura  point  circonscrite 
dans  ces  limites  -,  i  son  tour  le  chef  de  l'opposition  tory, 
l'homme  qui  était  la  pensée  et  l'action  du  parti  5  sir  Ro- 
bert Peel  (12  avril.  Chambre  des  communes),  opposa  à 
Tadroite  motion  de  lord  Russell  un  amendement  qui  n'était 
qu'une  fin  de  non  recevoir ,  destinée  tout  d'abord  à  pa- 
ralyser les  prévisions  du  ministère.  Le  député  de  Tam- 
worth  proposait  à  la  Chambre  d'adopter  une  résolution 
ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  penM  que  la  oeminalian  d'une  commission  d'eatHiéte, 
désignée  par  la  Chambre  des  lorda,  n'autorise  pas  les  ministres  de  S.  If. 
è  appeler  la  Chambre  sans  enquête  préalable  et  sans  preuves  à  l'ap* 
poi  ft  se  prononcer  sur  la  politique  d'une  branché  du  gouTemement 
eiécutir,  et  burlout  à  faire  une  déclaraUon,  n'ayant  rien  d'esplicite, 
quant  à  «on  principe,  ni  de  déOni  à  l'égard  du  temps  dont  il  est  ques* 
tjon.  Il  ne  convient  pas  que  la  Chambre  adopte  une  résolution  qui 
semblerait  mettre  en  question  et  révoquer  en  doute  le  droit  irrécusa- 
ble de  la  Chambre  des  lords,  de  s'enquérir  de  l'état  des  crimes  et  dé- 
lits en  Irlande,  surtout  lorsqu'il  est  constant  que  cette  enquête  est 
complètement  étrangèire  soit  k  la  présentation ,  soit  à  la  marche  def 
mesures  législatives  soumises  à  la  Chambre.  » 

Tel  qu'il  était  motivé ,  cet  amendement  était  &  la  fois 
la  conclusion  et  l'argumentation  des  adversaires  du  Ga« 
bine  t. 

Dans  l'intervalle  de  la  présentation  de  Tamendement 
à  la  discussion  impatiemment  attendue  par  le  pays  tout 
entier  les  manifestations  de  toute  espèce,  particulièrea 
MX  mo99rs  et  aux  habitudes  anglaises ,  ne  se  firent  point 
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attendre  \  les  pétitions ,  la  polémique  des  joarnaux*,  les 
meetings ,  tout  portait  sar  cet  important  objet.  La  voix  de 
rirlande  se  fit  sartoat  entendre. 

tCODcItoyens,  s'écria  dans  une  des  réunions  qu'il  animait  de  sa  parole 
l'homme  qui  était  à  lui  seul  la  Tle  de  ce  pays  :  concitoyens,  une  crise 
Tient  de  se  manifester  dans  les  alllaiires  d'Irlande,  qui  doit  avoir  pour 
résultat  d'assurer  la  continuation  d'une  administration  juste  et  lin  par- 
tiale, ou  de  rétablir  l'ancienne  domination  sanguinaire  de  TOrangisme, 
et  de  lifrer  de  nonvcan  le  pays  à  rinjuslice,  à  la  partialité,  à  la  guerre 
clTile.  • 

Ainsi  débutait  le  grand  agitateur*,  il  donna  ensuite  des 
éloges  à  la  conduite  tenue  par  le  ministère  Melbourne ,  à 
regard  de  llrlande^  toutefois  en  reconnaissant  que  la  crise 
actuelle  Tenait  de  ce  que  le  gouvernement  n'entrait  pas 
assez  francbement  dans  la  voie  des  améliorations  poli- 
tiques, surtout  à  ce  qull  n'étendait  pas  les  principes  de 
progrès  introduits  par  le  Reform-BilL 

•  Si,  continuait  H.  CGonnelI,  le  ministère  réussit  comme  je  l'espère, 
U  aura  reçu  une  leçon  salutaire;  qu'il  ait  la  sagesse  d'en  profiter.  Il  saura 
que  la  sécurité  d'un  ministère,  et,  ce  qui  est  plus  important  encore,  la 
ftécnrité  du  trOne  et  de  la  nation  dépendent  du  parti  qu'ils  prendront, 
de  suivre  avec  prudence  et  énergie  le  mouYemcnt  populaire,  et  d'insis- 
ter sur  toutes  les  améliorations  commandées  par  nos  institutions,  et  que 
le  peuple,  si  une  fois  il  lui  était  permis  d'espérer,  demanderait  à  l'una- 
nimité et  avec  une  force  irrésistible.  En  ce  moment,  ajoutait  O'Gonuell, 
l'Irlande  est  l'objet  de  la  lutte  ;  elle  est  le  champ  de  bataille  sur  lequel 
œ  grand  combat  sera  livré.  Irlandais,  nos  droits,  nos  libertés,  nos  pro- 
priétés et  notre  Tie  sont  en  jeu.  La  grande  question  est  de  savoir  si  nous 
serons  gouvernés  dans  un  esprit  de  justice  et  d'impartialité,  ou  pous- 
sés aux  dernières  limites  du  désespoir,  et  si  plasicnrs  d'entre  nous  se- 
ront obligés  à  recourir  à  la  justice  barbare  de  la  vengeance,  ou  même 
ft  la  ressource  plus  insensée  et  plus  criminelle  de  rinsurrectlon.  » 

L'avocat  de  llrlande  terminait  par  ces  chaleureuses  et 
émoa,Yantes  paroles  : 

IrlasdaisI  amis  de  la  paix  et  do  la  liberté  constitutionnelle  I  Irlandais 
qui  pendant  tant  d'années  avez  marché  dans  les  sentiers  de  l'agitation 
conalitntlonoelle ,  sans  violer  aucune  loi  humaine  oti  divine  (l'éioquent 
prateur  faisait,  par  ce  seul  mpt ,  t^ute  son  histoire).  It landais  l  rallie^- 
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yova  encore  nne  fois  paisiblement  et  dnergfqnement  pour  TOtfo  ptjf  «| 
votre  reinet  Dimanche,  après  avoir  fléchi  le  genoa  et  hnmilié  tos  cœurs 
devant  TEternel,  ralilez-Tons  simultanément,  que  chaque  paroisse  d'Ir 
lande  vote  une  adresse  et  une  pétition  :  une  adresse  à  la  reine  et  uno 
pétition  aux  conmiunes.  Suppliez  la  reine  et  les  communes  de  vous  con- 
server une  administration  Jnste'ct  impartiale  en  Irlande,  de  tous  pré« 
serrer  des  favoris  d'une  faction  bigote,  oppressive  et  sanguinaire.» 

Enfin ,  le  jour  où  devait  être  vidé  ce  grand  débat  par- 
lementaire, ce  jour  arriva.  Ce  fat  le  IS  avril  (séance  det 
commnnea  ).  Lord  Russell  prit  la  parole  :  le  ministre  ne 
craignait  point  de  Tavoner  :  la  motion  snr  laquelle  ht 
Chambre  allait  être  appelée  à  se  prononcer,  le  pénétrait 
lui-même  d  une  vive  anxiété.  Entrant  ensuite  dans  le  fond 
de  la  question,  lord  Russell  répondit  tout  d'abord  an  re- 
proche dominant  adressé  par  sir  Robert  Peel  i  la  motion 
du  gouvernement  de  ce  que  Ton  demandait  i  la  Cham- 
bre d'exprimer  son  sentiment  sur  une  partie  seulement  de 
la  politique  adoptée  par  le  pouvoir  ezécntif  :  Jfe  me  suis 
borné ,  dit  le  ministre ,  h  demander  à  la  Chambre  d'expri- 
mer son  opinion  sur  cette  partie  de  la  politique ,  parce 
que  c'est  cette  mfime  partie  qui  a  servi  de  base  on  de 
cause  principale  à  la  résolution  adoptée  par  Tantre  Cham- 
bre f  mais  que  la  Chambre  des  lords ,  si  elle  le  juge  con- 
venable y  adopte  an  vote  de  réprobation  contre  d'aotres 
parties  du  système  politique  du  gouvernement,  et  je  regar- 
derai comme  également  impossible  que  le  ministère  con- 
serve la  direction  des  affaires  sans  avoir  la  certitude  de 
posséder  la  confiance  de  la  Chambre.  L'enquête  ordonnée 
par  les  lords  étant  en  réalité  un  vote  de  censure  contre 
le  ministère ,  il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  se  pro- 
ttOBcer. 

Lord  John  Russell  fit  ensuite  ressortir  tontes  les  consé- 
quences de  la  résolution  de  la  Chambre  haute,  et  d'aillenis 
les  lords  eux-mêmes  n'avaient  pas  voilé  leur  dessein  :  il 
était  évident  qu'ils  avaient  voulu  faire  «peser  sur  le  Ca- 
binet la  responsabilité  des  crimes  commis  contre  les  per- 
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sotinefl  et  les  propriétés  en  Irlande  :  n^avaient  -  ils  pas 
d'aillears,  dans  leurs  journaux,  reproché  à  Tadministration 
de  rirlande  d'avoir  manqué  de  vigueur  dans  Tapplicatioa 
des  lois  et  abusé  de  la  prérogative  royale,  de  sa  clémence; 
enfin  de  s'être  rendus  coupables  de  négligence  ? 

Le  chef  du  département  de  l'Intérieur  reprochait  ensuite 
aux  membres  dévoués  aux  principes  de  sir  Robert  Pcel ,  de 
s'être  contentés  jusqu'à  ce  jour  de  demander  des  produc- 
tions de  pièces  sur  la  situation  de  l'Irlande ,  laissant  ainsi 
aux  lords  le  soin  de  censurer  le  ministère  au  lieu  de  le 
faire  eux-mêmes,  d'user  de  l'ancien  droit  des  communes , 
celai  de  contr&Ier  les  mesures  du  gouvernement  dans  les 
circonstances  qui  commandent  une  pareille  décision.  Or, 
iord  Rossell  s'expliquait  parfaitement  cette  tactique  de 
l'opposition  \  elle  ne  procédait  ainsi ,  disait-il ,  qu'en  déses- 
poir de  cause  et  parce  qu'elle  savait  bien  qu'elle  ne  trou- 
verait point  dans  cette  Chambre  une  majorité  d'accord 
avee  elle.  Mais,  dit-on,  votre  motion  est  une  atteinte 
portée  aux  droits  de  la  pairie  :  je  ne  le  pense  pas,  répondait 
lord  Russell.  Si  la  Chambre  des  lords  a  eu  raison  de  de- 
mander une  enquête,  on  ne  saurait  avec  quelque  fonde- 
ment empêcher  les  communes  de  suivre  son  exemple.  Si 
elle  a  eu  tort ,  nous  ne  craignons  encore  point  de  con- 
snlter  les  communes.  En  ce  qui  concerne  la  législation, 
les  denx  Chambres  du  parlement  peuvent  rester  long- 
temps divisées  d'opinion ,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  in- 
convénient pour  le  pays  \  mais  en  ce  qui  touche  la  con- 
duite elles  actes  du  pouvoir  exécutif,  de  pareilles  diver- 
gences d'opinion  ne  sauraient  se  prolonger  sans  détriment 
poor  la  chose  publique.  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
dirigé  d'nne  manière  ou  d'une  autre.  Llrlande  ne  peut  être 
gouvernée  simultanément  par  lord  Haddington  et  par  lord 
V olgrave  \  il  faut  opter  entre  deux  systèmes  et  déclarer  si 
Tons  avez  on  non  confiance  dans  le  ministère.  A  l'appui  de 
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ce  raiflonnement ,  l'organe  da  Cabinet  citait  ce  qui  avait 
eu  lieu  sons  le  ministère  de  lord  Grej  :  une  ditergence 
d'opinion  avait  éclaté  entre  les  denx  Chambres  au  snjet  de 
la  politique  suivie  par  le  gouvernement  à  Fégard  du  Por- 
tugal. La  Chambre  des  lords,  ayant  alors  voté  une  adresse 
au  roi  dans  laquelle  elle  désapprouvait  cette  politique, 
Tun  des  membres  de  l'administration  vint  demander  aux 
communes  si  elles  partageaient  l'avis  de  la  Chambre  haute* 

Le  ministre  corroborait  cette  importante  distinction 
gouvernementale  par  des  considérations  tirées  de  la  nature 
même  du  système  des  trois  pouvoirs. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut,  disall-ll,  être  dirigé  à  ia  fois  conformé- 
ment à  la  volonté  des  communes  et  à  celle  des  lords  ;  qnand  les  deux  Cham- 
bres ne  sont  point  d'accord,  il  faat  que  l'ane  et  l'autre  soient  consol- 
tées,  et  si  Toplnion  des  communes  diffère  de  celle  des  lords  «  c'est  la 
première  qui  doit  prévaloir,  selon  le  vœu  de  la  conslltotlon.Sl  la  Cham- 
bre manifeste  une  opinion,  elle  maintiendra  son  influence  et  sa  dianité; 
si,  au  contraire,  elle  adopte  l'amendement  qui  lui  est  proposé, si  elle 
attend,  pour  se  prononcer,  que  la  Chambre  des  lords  ait  procédé  à  l'en- 
^  quête,  et  laisse  ainsi  le  gouvernement  affaibli  et  déconsidéré  doTuit  na 
vole  des  lords,  la  dégradation  des  communes  datera  de  ce  Jour.  » 

Enfin  ,  lord  Russell,  dans  ce  long  et  remarquable  dis- 
cours ,  exposait  les  vues  que  le  Cabinet  se  proposait 
d'appliquer  à  Tadministration  de  llrlande,  et  justifiait 
la  conduite  tenue  dans  ce  pays  par  lord  Normanby.  Cet  ad* 
ministrateur  avait  attaqué  le  mal  dans  sa  source^  il  savait 
que  le  peuple  irlandais  aimait  mieux  se  faire  justice  lui- 
même  que  de  recourir  à  la  protection  des  lois  -,  en  an  mot , 
il  croyait  peu  à  Fimpartialité  d'un  tribunal,  d'où  il  voyait 
repousser  les  hommes  hostiles  au  pouvoir ,  et  siéger  ceux 
qui  lui  étaient  favorables  ;  lord  Normanby  fit  cesser  cet 
abus,  et  la  justice  vint  s'asseoir  enfin  réellement  dans  le  pré* 
toire.  Maison  a  reproché  au  lord-lieutenant  d'avoir  exercé 
nn  patronage.  En  ce  point,  &  la  vérité,  il  s'est  distingué  de 
ses  prédécesseurs  5  mai^,  en  ce  point  encore,  sa  conduite 
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à  été  sage  :  en  Angleterre^  le  gouvernement  se  conforme 
anxTœax  da  peuple  anglais ^  ponrqaoi  donc  en  Irlande, 
se  conformerait-on  aux  vœux  d'une  minorité  ?  Pour  agir 
d'une  manière  ferme  et  stable,  le  gouvernement  doit  adop- 
ter des  principes  d'administration  qui  obtiennent  la  sym- 
pathie du  peuple  irlandais.  On  a  fait  beaucoup,  on  fera 
plus  encore.  La  misère,  la  pauvrelé,  qui,  si  long-temps 
ont  pesé  et  pèsent  encore  sur  cette  terre  malheureuse,  cé- 
deront elles-mêmes  à  l'efficacité  des  remèdes  que  le  temps 
et  les  efforts  du  gouvernement  amèneront  à  leur  suite. 

•  A  supposer  mènie|  disait  lord  Rassell  ea  ^finissant ,  à  supposer  qae 
la  motion  soit  rejetëe ,  le  Cabinet  ne  regrettera  point  de  VaYolr  soumis 
k  la  Chambre  ;  il  ne  le  regrettera  pas,  car,  si  ses  mcsaros  sont  blâmées, 
^1  ne  saurait  en  adopter  d'autres  auxquelles  11  a  cru  doTolr  résister  Jus- 
qa*à  ce  Jour.  A  quelque  époque  que  nous  nous  retirions  du  pouvoir 
nous  aurons  la  consolation  de  pdnser  qn^eu  ce  qui  concerne  l'Irlande) 
noua  avons  étabU  entre  les  deux  pays  des  relations  plus  amicales,  et  nous 
n^igoorons  pas  que  cette  conduite  nous  a  fait  perdre  quelque  influence  et 
qnelqao  popolarité  en  Angleterre.  Cet  obstacle  ne  nous  a  pas  cmpôcbés 
de  créer  entre  les  Anglais  et  les  Irlandais  des  liens  d'affection  et  de 
taleQTeilUnce,  afin  de  rendre  le  Royaume-Uni  plus  fort  contre  les  enne* 
mis,  et  de  fonder  en  Irlande  un  gouvernement  capable  de  gagûer  Testime 
dn  peuple  s  et  si  le  ministère  tombe ,  c'est  parce  qu'il  aura  persévéré 
dans  le  dessein  de  rapprocher  les  cœurs  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté.* 

Il  fallait  tonte  la  puissance  de  logique  et  d  entraînement 
de  sir  Robert  Peel ,  pour  réfuter  la  parole  digne  et  élevée 
de  lord  Russell  :  le  représentant  de  Tamworthne/ecula 
point  devant  la  tâche.  Après  avoir  rappelé  les  termes 
de  son  amendement ,  les  bases  sur  lesquelles  il  était  assis, 
k  savoir  qu'il  ne  convenait  point,  qu*il  n'appartenait  point 
1  la  Chambre ,  sauf  certains  cas  extraordinaires ,  de  faire 
des  déclarations  abstraites  d'opinion  sur  la  politique  pu- 
blique du  gouvernement;  que  l'inopportunité  de  semblables 
déclarations  était  d'autant  plus  flagrante^  qu'elles  devaient 
ayoir  pour  résultat  inévitable  un  injuste  conflit  avec  la 
Chambre  des  lords  *,  après  avoir ,  disons-nous ,  établi  ces 
deux  propositions ,  Torateur  exprima  cette  opinion  :  que 
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Tappui  d'une  Chambre  législative  réanltait  plotOt  de  sei 
votes,  plus  ou  moins  favorables  à  telle  ou  telle  mesure  pro- 
posée par  le  gouvernement^  que  de  ses  solennelles  décla- 
rations. A  part  quelques  cas  très  rares,  où  il  va  de  Tintérfit 
réel  du  gouvernement ,  à  mettre  la  Chambre  en  demeure 
de  se  prononcer,  il  est  certain  que»  recourir  à  ce  mojen, 
c'est  constituer  l'un  des  précédents  les  plus  embarras- 
sants qui  se  puissent  rencontrer ,  et  mettre  en  même 
temps  la  Chambre  dans  une  position  fausse  et  délicate. 

t  Je  dirai  aux  ministres,  continuait  sir  Robert,  i|aMls  ont  le  tort  grate 
de  Tooloir  séparer  la  direction  des  aiXkires  de  l'Irlande  des  autres  qoes- 
.  tiODs  intéressant  directement  le  gonTememenl  en  général*  Tout  éloge 
adressé  k  lord  Normanby  doit  s'adresser  également  anx  membree  du 
Cabinet.  La  Chambre  doit  se  rappeler  ce  qni  se  passa  il  j  a  un  aa,  loi»- 
qne  lord  Glenelg  était  Tobjet  d'attaques  très  Tives  2  les  antr»  mlitMret 
se  groupèrent  autour  de  lui.  Depuis  rayenlare  deMisns  et  d'Enri^tot 
•n  n'avait  Jamais  vu  de  pkM  cbeTaleresqne  attachement.  la  Chambra 
des  communes  a  dû  l'admirer,  car -elle  ne  souffrirait  pas»  quand  ou  le 
voudrait,  que  l'on  des  ministres  fat  sacrifié  pour  toas  les  autres.  Mais , 
avant  de  comprendre  dans  le  même  éloge  tons  les  membres  daiGdrineft, 
je  pense  qu'il  serait  do  toute  nécessité  de  s'entendre  an  m^ns  sur  le 
nombre  des  admiuistraUons,  que  les  communes  dolvest  honorer  de  leur 
approbation.  Je  demande  directement  à  lerd  Jehn  Busael  al  noe  étofe* 
s'adresseront  à  lord  Grey,  k  lord  Wellesley,  à  lord  Pluak  et  à  l«rd  An* 
gicsca.  Si  vous  ne  faites  aucune  différence  entre  ces  divers  lords-lieu^ 
tenants  ,  si  leur  administration  rentre  dans  votre  période ,  mal  définie 
par  ces  mots  :  Dan^  les  dernières  at.nèes,  alors  vous  demandez  aux  ho* 
norables  membres  de  cette  Chambre  do  se  démentir  eux-mêmes* 

«  Les  dernières  années  I  Concevez  que  ces  mots  ue  slgutfteat  rltn..» 
Cette  désignation  est  trop  vague  et  vous  refusez  encore  de  l'expliquer, 
car  Je  ypms  interroge  et  vous  ne  r<<pODdez  pas...  Mais,  remarquez  «le 
bien,  si  vous  ne  voulttz  pas  mieux  définir  ce  qne  vous  entendes  por  kd 
dernières  années,  je  me  trouve ,  malgré  mol ,  compris  dans  le  nombre 
des  a  dm  I  ni»  Ira  fours  dont  tous  veniez  faire  jujE:cr  Ta  conduite;  car  j'ai 
été  moi-même  chargé  de  la  dirccdou  des  adUlrea  eu  Irlande,  et  je  no 
crois  pas  a^ôir  démérité  ;  je  suis  forcé  de  conclure  et  de  votre  silcnco 
et  de  la  nature  vague  et  ma!  définie  de  votre  proposition,  que  vousavex 
l'iutcutlon  da  surprendre  la  religion  de  la  Cbaaahro  »  et  )e  lui  slgnslo 
votre  projet.  » 

Après  cette  vive  et  spirituelle  apostrophe ,  rhonoraUe 
baronnet  examina  le  second  poiot,  celui  d'une  coUisioa 
«tec  la  Chambre  baute  ;  il  contesta  Tasser  lion  du  ininia^ 
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tire  ^  que  la  Chambre  des  iordi  «Yait  entendu  faire  la  cri^ 
tique  générale  du  gonvernement  ;  les  Gommanes  elles* 
mAmes  ont  souvent  nommé  des  commissions  d'enqaëte  » 
sans  pour  cela  qu'elles  aient  vonln  paralyser  la  marche 
du  gouvernement.  Pourquoi  les  lords  seraient-ils  dépouil- 
lés do  mfime  dn»t  ? 

«Hais,  diteS'TOQs,  c'est  nn  noble  lord  (lordRoden),  appartenant  à 
l^ptBloa  tary,  qol  a  fait  dans  la  Chambre  la  motion  d'oairrlr  nne  en- 
qnéle.  Qn'est-ce  à  dire?  croyez-vous  que  si  l'un  des  membres  libéraux 
de  cette  Chambre  tombait  sons  les  coups  d'un  meurtrier,  et  si  l'un  de 
fos  amIspoliUques  provoquait  une  enqudte,  la  Chambre  des  lords  serait 
tMidée  4  vepoQsser  cette  moUon,  sona  le  prétexte  que  la  victime  était 
«1  représentant  de  roplnion  libérale  ? 

«  La  Chambre  des  lords,  continuait  l'orateur,  ne  renoncera  pas  à  son 
irait,  parce  q«e  lea  commones  le  lui  contesteraient.  L'bUtolre  est  là  poi|r 
rappeler  qn'en  de  semblables  occurrences  les  prérogatives  de  la  Gham* 
ftre  hante  ont  toujours  Uni  par  être  reconnues.  L'honorable  membre 
1«  d^bre»  qqelqoe  eeUme  qu'il  ait  personnellement  pour  lord  Norman' 
by,  U  ne  saurait  cependant  l'approuver  comme  administrateur,  lui  qnl 
a  encouragé  des  sociétés  dangereuses  pour  la  paix  publique  et  répandu 
èea  faivears  smr  certains  membres  de  ces  associations. 

«Pour  son  compte,  sir  Robert  ne  provoquera  point  un  vote  de  cen- 
sure contre  le  gouvernement  ;  mais  il  demandera  à  la  Chambre  de  sus* 
ieaAre  aon  jugement  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  enquêta  Sans  doute 
elle  peut  se  prononcer  dés  maintenant,  c'est  son  drott:  mais  elle  a  aussi 
celui  de  contrôle.  Or,  ne  voit-elle  pas  tout  d'abord  qu'elle  a  lieu  de  s'as* 
snrer  de  la  vérité  des  rapports  qui  lui  ont  été  sonnais  sur  l'état  des 
y  et  qui  sont  évidemment  contradictoires,  » 


EoTisageant  ensuite  les  conséquences  d  une  collision 
UTec  les  lords ,  Forateur  s'exprimait  ainsi  en  terminant  : 

«  Dans  l'éiat  présent  dea  choses  et  de  laealtu«Uon  des  affaires  au  de- 
hors. Je  pense  que  jamais  il  ne  fut  plus  important  de  maintenir  autant 
qae  faire  se  pourra  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Chambres  du 
parlement  Crojaa-moi,  ré2»âr?«a.  pour  une  plus  belle  eceasioa  rcxprea* 
sien  formelle  de  votre  opinion«  Â  la  Veille  d'engager  avec  la  Chambre 
de^  lords  nne  querelle  injuste;  arrétez-Tous;  et  si  tous  voulez  ne  pas 
«•mpremetire  votre  dignité,  ne  voos  constituez  paa  les  délenaeurs  so- 
lidaires de  la  résolution  qui  vous  est  proposée.  Tne  occasion  pourra 
s'offrir  où  ,  confiants  daos  la  Jnsticc  du  votre  canso  cL  fort  de  l'appui 
dw  simpathles  populaires»  vous  honorerez  davantage  votre  caractère 
el  parlerez  un  plus  noble  langage.  « 

VmUm  oratMM  fmnt  eosnilt  mmàu.  U  cbaMeMer 
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de  Téchiquier  parla  dans  le  sens  de  lord  John  Rossell  5 
et  après  loi  MM*  O'Brien,  O'Gonnor.  Ao  contraire, 
HH.  Emerson  Tonnent  et  le  colonel  Perceval  s'exprimè- 
rent toDt-i-fait  dans  le  sens  de  Tamendement  proposé  par 
Fadversaire  dn  mim'stère. 

Tootefois ,  il  s'agissait  d'one  question  irlandaise ,  consi- 
qaemment  d'ane  question  où  whigs,  irlandais  et  radicaux 
devaient  marcher  d'accord.  Le  scrotin  donna  en  effet  an 
ministère  nne  majorité  de  Sik  yoix  (  996  pour  l'amende- 
ment Peel ,  318  contre  ). 

Ce  résultat  pouvait  d'antant  mieux  être  prétu ,  que 
déjà  9  à  propos  des  corporations  dlrlande ,  toute  l'obstina- 
tion des  pairs  n'avait  po  empêcher  le  principe  électif  d'être 
introduit  dans  le  bill  y  seulement  on  se  rappelle  que  les 
deux  Chambres  luttaient  encore  sur  la  question  du  cens  ; 
sir  Robert  Peel  proposait  cinq  shellings ,  le  ministère  10 , 
puis  8  (  Yoy.  Annuaire  1838)«  évalués  d'après  la  taxe  des 
pauvres.  Cette  année  cependant ,  le  Cabinet  s'en  tint 
à  ce  dernier  chiffre  y  que  les  lords  repoussaient ,  et  pro- 
posa en  outre  d'assimiler,  après  trois  ans ,  les  corporations 
irlandaises  à  celles  d'Angleterre. 

Sir  Robert  ne  s'opposa  point  à  la  lecture  du  bill  (mars), 
bien  qu'il  eût  voulu ,  il  ne  le  dissimulait  point,  la  suppres- 
sion  des  corporations.  Mais ,  avec  cet  à-propos  qui  est  le 
secret  des  tories  modérés,  dont  ce  député  est  le  chef,  ne 
pouvant  plus  lutter  contre  le  mouvement ,  il  essayait  de  lui 
imprimer  une  direction  conforme  à  ses  vues.  Au  surplus , 
le  bill  des  corporations  ne  pouvait  plus  être  à  l'état  de 
question  pour  les  communes  (juillet).  Les  lords,  il  est  vrai, 
l'amendèrent  encore  ;  mais  les  communes  perristant ,  le 
moment  devait  venir  où  la  Chambre  haute  tranûgerait  avec 
l'opinion.  En  effet,  lorsque  fut  proposée,  à  Tune  des  séan* 
ces  de  la  Chambre  des  communes  (12  août) ,  la  prise  en 
e^msidération  des  amendements  des  lords  >  lord  Rnsell 
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déclara  qu'on  n^ayait  pu  examiner  à  fond  ces  amendements  ; 
qu'il  coDTenait  en  conséquence  d'ajourner  à  trois  mois  la 
reprise  de  la  discussion ,  qui  porterait  alors  sur  un  nou- 
Tean  bill ,  dont  les  clauses  seraient  combinées  de  manière 
1  satisfaire  toutes  les  exigences.  Les  paroles  du  ministre 
annonçaient  assez  que  Ton  n'était  point  disposé  plus»  que 
par  le  passé,  à  accepter  les  dispositions  introduites  par  les 
lords. 

M.  0*GonneU ,  tout  en  rendant  justice  aux  efforts  de 
radministratioui  signala  cependant  la  différence  qui  exis- 
tait encore  entre  les  législations  des  deux  pays  : 

«  Je  tQia  pr6l,  dlsalt-fl ,  &  reconnaître  qne  le  gonTemement  a  fait  poar 
l'Irlande  toat  ce  qofll  pondait  faire  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  et 
de  la  tranquillité  du  peuple  ;  mais  aucune  mesure  législatite  n'a  été 
adoptée.  Il  ne  peitt  plus  rester  aujourd'hui  aucun  espoir  de  voir  le 
hUl  de  réfonne  d'Irlande  amélioré  eu  même  assimilé  à  l'acte  anglais» 
Cèoimeut  oser  prétendre  qu'il  eiiste  réellement  une  union  législative 
eatre'lesdeaxpays,  lorsque  l'Angleterre  joujt  d'une  franchise  parle- 
mentaire refusée  à  l'Irlande.  En  Ai^leterre»  sur  cent  adultes,  dix^neof 
ent  la  franchise.  Il  est  vrai  que  les  quatçe-Tingtrun  autres  sont  de  vé- 
ritaJ»les  ilotes,  tégis  par  des  hommes  dontla' volonté  est  toule-pnissan te. 
En  Irlande,  sur  cent  i^doltes,  cinq  seulement  ont  la  franchise.  Il  est 
ml  que  si  la  Chambre  des  communes  toulait  adopter  une  disposition 
êBfaTeur  de  l'Irlandi^,  l'autre  Chambre  la  rejetterait.  L'aristocratie  sem- 
ble aujourd'hui  plus  que  |amais  disposée  à  fondet  une  tyrannie  oligar* 
^qne  inconnue  dans  tout  pays  ami  de  la  liberté ,  si  ce  n'est  peut-être 
à  Venise ,  aux  temps  de  décadence,  l'aristocratie  se  flatte  de  gagner 
eliaqae  Jonrde  Is  force  fet  de  la  poissance  :  mais  son  illusion  est  grande  sf 
elle  croit  que  tôt  ou  tard  il  ne  se  fera  pas  dans  l'esprit  du  peuple  une  réac* . 
Itm,  et  al  elle  compte  qu'il  se  soumettra  long-lemps  au  pouvoir  absolu  et 
•optême  d'un  corps  irresponsable.  Tontes  les  dispositions  adoptées  ten- 
dent à  diminuerau  lieu  d'accroître  la  franchise  en  Irlande.  Etcepen-< 
deat  l'Irlande  mérite-t-elle  d*être  ainsi  traitée  ?  Fut-elle  jamais  plus 
tranqnUle  ?  Quand  la  paix  j  fut-elle  plus  aisément  maintenue }  Com- 
parez au  présent  le  passé.  Autrefois  il  fallait  $0  à  AO,0SO  soldats  poutf 
tenir  le  peuple  en  respect  ;  aujourd'hui  7  à  8,000  suffisent,  et  si  l'on  avait 
erganisé  les  forces  des  cônstabies  de  manière  h  leur  confier  la  garde 
des  prisons  ,  5,000  hommes  de*troupes  de  moins  seraient  nécessaires^ 
Comment  a-t-on  répondu  à  ces  heureuses  dispositions  ?  Toute  mesure 
faverable  à  l'Irlande ,  a4optée  par  les  Communes^  a  été  rejetée  par  la 
Chambre  des  Lords.  Aucune  chance  de  modifier  cet  état  de  choses.  Ce- 
pendant  il  faudrait  être  insensé  pour  croire  que  8  à  0  millions  d'habi- 
tants se  contenteraient  de  pleurer.  Non ,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  per- 
ne  pourrait blfoner  les  Irlandais,  abandonnés  par  le  parlement 

jinn,  kitt  pour  1889.  n 
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Impérial,  de  réclamer  l^antement  rinterrention  d'une  l^lslatai^  Uto» 
^laiMw  Je  ne  erelBB  pas  de  le  prephtfttger  :  ea  dépit  de  ce  qui  a  été  dit, 
on  en  Tiendra  là.  Site  pecii  tmr  ét^  %po^*  9»«^oa«v  FSrtande,  om 
ne  pourrait  plus  envoyer  des  régiments  an  Canadp.  Xontes  les  tnwp^ 
dn  royamae  enffiratent  à  peine  pour  l'irlamde.  Dans  le  cas  de  retonr  des 
yi^^jM  m  poOTO^»  a  eUévidem^  go»  le  fyrtèmo  «tol'tfteoUoa  des  jnrét 
gagnés  d'avance  serait  remis  envignenr.  De  nonTcaots  pentols  «e  tn/a* 
pes-  seraient  expédiés  en  Irlande ,  et  là  où  le  peuple  lui-même  conserre. 
le  4<p{M  te  la  .traniqimilÉé  pf  bli^ae  »  de»  régiments  nombreux  seraient 
appelés  à  la  niakitenir.  » 

Aussi ,  l'honorable  représentant  de  Dublin  commençaîl^ 
il'i  agiU^  prar  te  rappel  «le  Poiiiott  <|it'f|  avait  déjà  der 
mBBoAS  par  une  motion  fomelie  (fSmair; ). 

Un  incidemt  venaa^nable  de  la  séîmeerdtf  tS  août  fut  la 
4éclara|ioii  fâiite  par  û  omistère  qjae  la  eomnMmiaBt  des 
ferees  mUîlaîres  de  nrfande  mettait  un  pitia  g]caiid  oiombrfk 
de  troupes  à,sa  disposition.  La  conduite  du  goiiy«rneBwiit , 
dans  ce  pays  y  se  trouvait  donc  de  tout  point  justifiée*  S^ 
les  mcâures  législatives  n^étaient  point  aases  efficaces ,  ob 
cherchait  cependant  à  introduire  dans  Fli^Iaiïid^des  reformes^ 
utiles,  par  e^éibple,  à  assurer  à  cette  partie  dn.Bo7mm0> 
Uni.ks  hîenfmts  delà  na^gatsem  à  vap^r  ;  en  mSme  tcn^pi^ 
que  Ton  projetait  un  système  de  die^iim^.di»  jfec  d'après  «t- 
plan  préparai  l'avanee  parniie  comnrissidn  administnttive;^. 

&ettx  raifs-^ays ,  partant Tim du.  nord ,,  Iwtse  di& Biidî^ 
avec  embranchement  du  canal  SaintS-€teorges  k  TAttant!- 
que^  traverseraient  Ta  contrée.  U  est  certain  qm  si  >  comaaa 
tout  donne  lûsn  de  le  craive^,  cas*  travaux  s'exécutent  »  ta 
pauvre  Irlande  entrera  dès  ce  moment,  d^n^  une  voie  de  i»« 
pide  aisauM.  U  en  résukeva  d'i^Ueurs  f[«e  Poned^plafes 
de  ee  pays,  Tabsentisme ,.  tendra  peu  k  peu  à  sa  formaa** 
Ansurplua»  Tua  des  mamhfes^dn  6ri»iee«^  tor^ttorpeth, 
déclara  que  si  les  compagnies  njs  réalisaijèat  poîni  Id  ^oifti 
de  chemin  de  fer,  lElat  hiinnênie  se  charg<e»^  de  mener 
à^  fin  cette  entreprise. 

Si  Tei^Mtence  du  mjniattrei  whig*  était  nenaeée,  t» 


n'était  doM  foint  sa  polltiqiia  à  'fffnà  de  llria^da  qttl 

deyait  entraîner  aa  ohate  :  il  fallait  y  ponr  amener  vk 
changement  de  principeé  et  d'adaainifrtration  >  qnelqnet 
pteenreanti-tibérale^  qni  forçât  Tanede»  fractietfiaqni  ap- 
puyaient le  geaTememeat  ^  à  se  joindre  ani^  t^a  ^  e'ert 
prédaément  ee  qui  arrÎTa  à  reccaaien  dn  ay stèa^é  d'hânn 
liie  inaction  dana  leqnel  Tiuie  dea  eolonieaCk  Jamaïque)^ 
a'était  retranchée  yia-4i'Via  de  la  naiétropole« 

L'ànaneipationiouB^dîateayaiti  làaoflaié  froiiiébeam^ 
eonp  d'iotéreta)  lea  réformea  iont  toojonra  i  eé  prik.  Beé 
pensaéa  snr  on  point,  laa  plantenra  easayèrait  de  t eeonTre^ 
anr  nn  antre  ce  qn'ilaayttettt  perddi  De ià^  lea  Éé^aeatràlmM . 
Àes  geôle*  coloniaksf  q«l  faifloieUt  en  qâelqBe  aorte  ràmrof 
soos  une  aotre  forme ,  Fesclayage  aboli.  Dana  cea  eircon*' 
atancea,  le  parlonant  initial  ayait  onànimeaient  adopté 
(1S58)  y  Xactû  sur  les  prisons ,  qti  orgamsait  nn  mode  dé 
aoryeillanee  et  d'inspection  ^  et  établissait ,  pour  le  cas  dé 
résiatance  i  ces  mesoraa  »  nne  amande  proportionnée  à  la 
grayilé  du  délit*  Parodiant  alors  lea  résolntiona  prises,  k 
nne  autre  époque  et  dans  un  cas  antiement  légitime,  par. 
les  colonies  du  Nord  ^  rassemblée  de  la  laasaïqne  considé- 
Tant  qae  l'amende  dont  il  yient  d'être  parlé,  était  une  tsne*. 
indireote ,  imposée  sans  le  conconrs  de  la  légîslMve  de 
la  colonie,  déclarait  qa'elle  s'abstiendrait  de  tontes  Um/^ 
tiona  légisiatiyes ,  étrangères  an  seryice  des  finances  i 
jpsqn'an  moment  o&eeraient  déterminéa  les  prkidpeai 
d'aprèa  lesquels  la  mère- patrie  prétendrait  genyerner  la. 
Jamaïqjoe^  . 

Cette  résolution  était  graye  ;  de  Ui  à  nne  déclaration 
d'indépendance  il  n'y  ayait  qu'on  paa.  —  Le  gonyer- 
nement  de  la  métropole  résolut  d'ayoir  recours  à  uno  me- 
flure  extrême:  il  yonlut appliquer  &  lacolonie,  qm arborait 
ainsi  Tétendard  de  k  réfoke  législntîye ,  le  régime  adopté 
à  Végasd.da  Canada  :  sospendre  lo  eoasUltt(*on>  go^ye^cr 
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'  dkrtatorialement  jasqa'aa  rétablissement  de  l'ordre  ;  mais 
ici  les  circonstances  n'étaient  plos  les  mêmes  :  on  atait 
pn  suspendre  la  constitution  da  Canada^  après  une  ré- 
Tolte  à  main  armée  ;  on  ne  l'avait  pas  fait  avant.  Sans 
donte  il  importait ,  comme  le  disait  le  soos-secrétaire- 
d'État  des  colonies  (  M.  Laboachère ,  séance  des  Gom« 
mnnes ,  5  mai  ) ,  d'assurer  protection  aux  nègres ,  de 
les  garantir  contre  la  tyrannie  et  Toppresrion  >  mais  peutr 
Mre  eftt-il  été  Ix>n,  avant  de  frapper  un  coup  aussi  extrême 
que  celui  de  la  suspension  d'une  constitution ,  de  mettre 
de  nouveau  rassemblée  coloniale  en  demeure ,  comme  le 
>  oonseîUait  d'ailleurs  sir  Robert  P^l ,  lors  de  la  formation 
dir  comité  sur  le  bill  relatif  à  ce  conflit  entre  la  colonie  et 
le  gouvernement  impérial. 

Ce  lut  le  0  avril  que  le  ministère  présenta  le  bill  qui  en 
était  encore  i  l'épreuve  de  la  première  lecture.  —  Il  ten-^ 
dait  »  comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer ,  à  sus- 
pendre momentanément  la  constitution  de  la  Jamaïque  et 
les  pouvoirs  de  son  assemblée  législative ,  enfin  à  confier  le 
gouvernement  aux  soins  d'un  conseil  spécial  que  précé- 
deraient trois  commissaires  envoyés  d'Angleterre,  pour 
réclamer  les  lois  nécessitées  par  les  circonstances. 

Le  projet  du  gouvernement/soutenu  par  MM.  Grey  , 
Gladstone  et  quelques  autre^  orateurs ,  fut  attaqué  par 
M.  Golbnrn  et  sir  Robert  Peel.— Ce  dernier  qualifia  d'im- 
politique  et  d'imprudente  la  conduite  du  Cabinet  :  «  Savez- 
vous  bien,  dit- il,  si  à  l'expiration  des  cinq  années  que  du- 
rera la  suspension  de  la  charte  coloniale ,  vous  pourrez 
encore  rétablir  l'autorité  abattue  sous  vos  coups.  Un  pou- 
voir déchu  est  difficile  à  relever.  La  Chambre  doit  en 
conséquence  réfléchir  avant  de  confier  à  ses  commissaires 
rétribués  des  pouvoirs  arbitraires.  » 
Toutefois  la  première  lecture  fut  autorisée. 
DAns  la  séance  du  96  avril ,  l'un  des  représentants  radi* 
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caox ,  H.  Hame ,  se  joignit  aa  chef  de  l'oppositioii  tory , 
poar  repousser  le  principe  da.biii  5  aa  moment  où  la  €ham* 
bredcTait  se  former  en  comité  poar  en  discuter:  «c  Je  supplie 
Ie[  gquYernement,  disait  Thonorable  député  de  Kilkenny, 
d'accorder  à  l'assemblée  coloniale  le  temps  nécessaire  pour 
qu'elle  sache  tout  ce  qui  se  passe  :  qaant  à  Inoi,  je  m'op* 
poserai  de  toutes  mes  forces  à  Fadoption  du  projet  minis- 
tériel f  qui ,  je  Tespère ,  ne  réunira  pas  la  majorité  des 
suffrages.  » 

L'amendement  de  sir  Robert  Peei ,  n'arait  ^  comme  on 
Fa  TU ,  d'autre  Objet  que  de  laisser  à  la  colonie  un  délai 
pour  revenir  en  quelque  sorte  à  résipiscence.  «  Il  me  sem- 
Ue  de  toute  justice ,  disait  Thonorable  membre ,  que  le 
parlement  mette  l'assemblée  de  la  Jamaïque  à  même  de 
roTenir  sur  les  actes  inconsidérés  qu'elle  aurait  pu  com- 
mettre. Si  l'assemblée  refusait  de  reprendre  ses  fonctions 
législatÎTesy  le  parlement  adopterait  des  mesures  ponr  re- 
médier au  mal  :  j'insiste  sur  ce  point.  Je  désire  même  que 
le  gouTemement  de  Sa  Majesté  soit  bien  conyaincn  qu'il 
me  trouTera  prêt  à  lui  accorder  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires aussitôt  que  les  circonstances  l'exigeront  *,  mais  en 
ce  moment  je  conteste  Toppottunité.  » 

La  discussion  fut  reprise  aux  5  et  6  mai.  L'honorable 
antenr  de  l'amendement  s'attacha  à  en  établir  Topportu- 
Bité  et  à  le  développer.  Il  le  répétait  :  «  Il  7  avait  lien  de 
regretter  que  l'on  n'eût  pas  épuisé  toutes  les  alternatives 
avant  de  songer  sérieusement  k  renverser  le  système  do  gou* 
▼ernement  représentatif  et  &  établir  un  gouvernement 
arbitraire ,  despotique ,  en  remplacement  de  celui  en  vi- 
gueur depuis  cent  quarante  ans.  » 

L'orateur  pensait  d'ailleurs  qu'on  eût  dû  prendre  une 
.antre  voie  pour  s'adresser  à  ce  sujet  aux  Communes^  et 
par  exemple ,  envoyer  à  la  Chambre  un  message  pour 
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rintraiw  éd  la  fitoâtiov  ie  la  Jamaïfiio ,  coaime  on  da- 
tait ftit  pour  le  Gaaada  (Toyes  ei-dtan»). 

Oant  loafl  laa  eaa,  il  Mlait,  dam  Toplnion  de  iir  Robert 
Peely  eMUsmuquer  i  la  Jamalqae  le  projet  miabtériel ,  M 
attendre  la  réponse  de  cette  eolonie ,  et  si  la  CSiambrt 
d'asseaiUée  eAt  persisté  dans  son  refas  d'exercer  ses  fonc- 
tions 9  alors  seulement  il  aurait  été  da  devoir  do  parlement 
de  séfir. 

L'honorable  membre  s'associait  complètement  i  cette 
pensée  émise  par  Canniog ,  en  1894  :  qu'il  C^nt  une  né- 
cessité absolue  et  démontrée  pour  que  lépairiementÊuMe  acte 
de  suprématie  sur  lespossessions  coloniales.  En  effet  c^élail 
le  despotisme^  et  pour  ainsi  dire  le  régime  de  la  conquête 
que  Ton  se  proposait  d'introduire  dans  la  Jamaïque.  Qu'ar- 
rivera-t*il?Les  commissaires  spéciaux  suspendront  r^a^^oi 
eoffus ,  puis  la  liberté  de  la  presse...  ;  car  dès  qu'an 
pouToir  peut  abuser  de  sa  force ,  on  doit  tout  craindre.  Le 
Canada  môme  n^atait  pas  été  traité  si  arbitrairement  ;  en 
effet ,  le  premier  refus  des  subsides  fut  seulement  suivi 
d'un  bill,  dont  le  préambule  portait  que  la  résohaion|dn 
parlement  impérial  avait  pour  olget  d'assurer  la  fomaCion 
d'une  autre  constitution.  Aujourd'hui  même  les  ponfeim 
dMnés  au  nouveau  conseil  chargé  de  régir  le  Canada , 
aoBt  moins  latges  que  ceux  que  l'on  déléguait  aux  eeui* 
misaaires  qm  se  r aidaient  dans  la  Jamaïque.  -<«  Et  cepen* 
dant  eea  mesures  embrasseront  la  moitié  dea  possessimi 
anglaises  dans  les  Indes^Occidentales. 

Sir  Bobart  Peel  évaluait  fimportanee  de  la  colonie  »  eu 
égardà  la  totalité  des  revenes  des  possessions  des  Uides-Oo* 
cidentales  : 

•  G«  roTeira  est ,  dlstlt-ll ,  (Taprèf  des  calcnTg  récente,  de SM,SOS  Uv. 
alarU  \m  rfifana  de  U  Jamalcfiie  aeid  est  de  9Ml,S0O  m.  «t,  9'oBt<è^dire 
pliu  de  la  molUé  du  chUfire  de  U  lotelité.  Oa  a  <$valaé  la  dépense  iMor 
tontefl  les  colonies^  à  5M,000 Ut.  st.,  et  pour  la  Jamaïque  seule  à  80a,M 
lit.  st.  I U  y  a  éfldemmeiit  loi  emar  tlaiis  l'appréciaUeu  des  recettes  «t 
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dispensa»  de  \k  ia/toxHqae.  Le  dblffre  exact  est  beaneoQp  plUB  fort.  Les 
Importations  de  tontes  nos  Indes-Occidentales  et  des  dépendances  de 
l^Âmériqne  du  Snd  sont  évaluées  à  5,806,000  li?.  st.  ;  les  importations  de 
1â  JmmSqae  seoleftient  à  S  millions  ;  le  tot^l  des  ezportattens  est  de 
9i,9DO»O0OHv.6t.;  les  e^porUtions  delà  Jamaïque  fcontde 4millioa8. Quand 
ajoutait  Téloqueut  orateur,  une  mesure  doit  être  appliquée  à  une  popu- 
latiOB  fll  considérable,  Jl  faut  y  regarfler  à  deux  fols  avant  de  l'adopter. 
«lyalllears»  oii.n*n  pas  toujours  fait  droit  aux  grlofs  de  cette  colonie, 
lorsqu'ils  étaient  fondés;  il  fallait  donc  user  d'indulgence.  J'invite,  di- 
sait sir  Bobert  en  terminant,  jHovitc  la  Chambre  à  apporter  dans  ses 
mesuTos  législatives  plus  de  (j^kuceur,  et  à  traiter  la  Chambre  d'assem- 
blée de  la  Jamaïque  avec  un  esprit  plus  fraternel.  Ne  voudrait-elle  pas 
eile-meme,  si  un  conflit  était  engagé  avec  la  Chambre  haute ,  que  l'on 
nsAt  vIf-À-via  d'elle  d'une  égale  modération*  » 

M.  LaboQchère  viDt  contester  l'atilité  dp  sorsis  sdlifeîté 
par  le  préopinant:  il  loi  parMsiait  certain  qae  la  Chambre 
ë'aaaembtée  après  s'être  posée  si  onyertement  liostile,  ne 
pourrait  plas  prendre  ane  antre  attitude.  Attendre  encore, 
ee  aérait  a'eiposer  i  se  retrouver  ensuite  an  point  de  de- 
part.  Remontant  aux  sources  mêmes  dn  conflit ,  Toratenr 
étaUk  que  si  }e  parlement  avait  ^dopté  le  biil  des  prisons, 
c'était  parce  qne  la  Chambre  d'assemblée  n'avait  pn  elle* 
même  se  charger  dn  soin  de  &îre  passer  mie  loi  ana- 
logoe.  An  aorplns ,  les  planteurs  devient  anjourd'hoi 
a^apeneroir  qoïb  sa  trompaient  lorsqu'ils  compUient 
trouver  dans  le  parlement  un  parti  disposé  à  les  seconder 
tour  plan  de  Mie  dégénérer  la  liberté  accordée  aux 
en  vm,  eaclavage  déguisé* 

Déjà  un  ministre,  lord  Rossell,  s'était  montré  dis- 
posé àmodifier  ,  sinon  le  principe ,  du  wÂm  les  condi- 
tioM  4n  bili ,  surtout  quant  au  temps  pendant  leqael  la 
eonsttttttionLaeiait  suspendue;  aussi,  M.  Labouchère  de* 
■kandA-t-il  en  terminant  que  ce  temps  filtt  réduit  à  deux  ans 
et  demi.  Ce  tmne  olfrirait  ie  moyen  de  suivre  les  effeU 
de  Témancq^on  des  esclaves. 

mi.  «odson  et  Gladstone  (  séance  du  6  mai)  défen- 
dirent l'assemblée  coloniale  et  s'élevèrent  contre  les  me« 
sures  proposées,  -r  MU.  Bnller  et  O'Gonnell  les  appuyé- 
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rent;  le  député' de  Doblin  reprocha  «ai  plantean  de 
s'être  rendas  coupables  à  l'égard  des  nègres  d*atroçit<s 
telles  f  qu'ils  ne  méritaient  plus  de  faire  des  lois  pour 
la  colonie.  Lord  John  Rassell  leur  faisait  le  mftme  re- 
proche et  en  particulier  d'avoir  maltraité  les  missionnaires 
anabaptistes,  qui  ayaient  cependant  usé  de  la  plus  louable 
influence  sur  les  nègres. 

Toutefois,  M.  Humé  ne  s'unit  point  en  cette  circon* 
stance,  comme  nous  Tayons  fait  remarquer,  à  ses  amis  po- 
litiques du  moment  :  il  regrettait  >  disait-il ,  de  voir  un  mi- 
nistère vhig  se  traîner  sur  les  traces  d'une  administration 
torie ,  en  voulant  pour  la  deuxième  fois  suspendre  une 
constitution.  Dans  l'opinion  de  l'honorable  représentant  de 
Kilkenny ,  la  Chambre  des  communes  n'avait  pas  le  droit.de 
s'engager  dans  une  lu  tte[directe  avec  rassemblée  législative 
de  la  Jamaïque  (séance  du  5  mai). 

Ces  paroles  de  M.  Hume  durent  faire  prévoir  le  résultat  ; 
les  radicaux ,  dont  il  était  l'organe ,  allaient  nécessaire* 
ment  se  séparer  avec  lui  du  ministère  ;  en  effet ,  l'amende- 
ment de  sir  Robert  Peel  eut  51ë  suffrages,  et  3SM)  le  re- 
poussèrent. En  conséquence ,  le  ministère  triomphait  1  8 
voix  seulement  de  majorité. 

Dans  les  mœurs  constitutionnelles  du  pays,  un  triomphe 
de  ce  genre  9  et  sur  une  question  de  cette  nature ,  c'était 
la  dissolution  du  Cabinet ,  si  habitué  qu'il  fût  y.  d'ailleors» 
i  une  majorité  peu  imposante.  Dès  le  jour  même  (  7  mai), 
la  démission  Aèè  membres  de  l'administration  fut  annmieée 
i  la  Chambre  des  lords  par  lord  Melbourne ,  et  à  celle  des 
communes  par  lord  John  Rnssell.  Le  chef  du  Cabinet  fut 
cependant  moins  explicite  que  son  collègue  de  Fintériear. 

c  La  nature  du  vote  des  communes  est  teUe ,  disait  lord 
Melbourne ,  que  le  succès  définitif  de  la  mesulre  fàt  deve- 
nue impossible.  » 
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er  Toutefois,  tJOQtait  Sa  SelgnenrJe,  cette  mesure  est  de  U  pUw  Inmte 
Importance  non  seulement  pour  llJe  qu'elle  devait  régir,  mais  eiicoro 
pour  la  consolidation  des  eCCcts  de  la  grande  mesure  de  rémancipation 
des  noirs,  votée  par  les  deux  Chambres  avec  empressement,  et  obtenue 
ao  prix  d'énormes  sacrifices.  Dans  ccr  circonstances,  le  Tote  de  la  Cham- 
bre des  communes  non  seulement  menace  et  détruit  même  tout  l'ave- 
nir promis  à  cette  mesure  Importante,  mais  encore  il  annonce  claire- 
ment ,  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres  des  communes,  un 
manque  de  confiance  qui  nous  défend  de  conserver  la  direction  des 
affaires  du  pays,  à  sa  satisfaction  et  pour  son  bien.  Ce  vote  nous  enlève» 
en  même  temps,  le  droit  d'adopter  des  mesares  énergiques  et  importan- 
tes, impérieusement  exigées  par  la  situation,  et  qai  cependant ,  si  elles 
étaient  adoptées,  permetlez-moi,  mylords,  de  vous  le  dire,  n'offriraiAOt 
aucun  danger  pour  nos  pof  sessions  coloniales.  En  conséqaence,  mylords, 
cédant  à  ces  considérations  et  à  la  force  des  choses,  nous  avons  cm  de 
notre  devoir  d'offrir  à  S.  M.  notre  démission,  et  la  reine  a  daigné  l'ac- 
cepter. Nons  restons  provisoirement  en  place,  et  nous  continuerons  à 
administrer  les  alEalres  de  l'Etat,  Jusqu'à  ce  qae  de  nouvelles  combinai- 
sons aient  été  adoptées,  et  que  nos  successeurs  aient  été  désignés  par  la 
couronne.  » 

Lord  Broagham ,  toat  en  reconnaissant  que  le  yote  des 
eommunes  était  fatal  au  bill  ministériel^  qu'il  pouvait 
même  nnire  k  Fémancipation  des  noirs ,  ne  pensait  cepen- 
dant pas  qn*il  pût  en  détruire  lé  principe.  Peuples  et  lé- 
gislateurs sont,  disait  le  noble  orateur,  d'accord  pour  tenir 
i  rexécntion  de  cette  grande  mesure ,  et  elle  sera  toujours 
la  condition  vitale  de  tout  ministère. 

(  Chambre  des  communes  ).  Lord  John  Rossell  ajouta 
aux  considérations  développées,  dans  Tautre  Chambre  ^ 
par  lord  Helboome  : 

«  n  est  évident,  disait  le  ministre,  que  le  blU  soumis  par  nous  à  la 
Chambre ,  exigeait  plus  qu'un  appui  ordinaire ,  plus  qu'une  confiance 
Umitée,  et  cependant  )e  contraire  a  eu  lieu.  Que  faire,  dès  lors  ?  En  ap- 
peler k  une  nouvelle  éj^reuve  ?  Mais  sans  doute  que  le  vote  eût  été  le 
même.  Porter  le  bill  à  la  Chambre  des  lords  ?  liais  alors  le  cabinet  eût 
paru  vouloir  se  décharger  sur  elle  de  la  responsabilité  d'une  si  grande 
mesure.  11  ne  restait  plus  alors  qu'à  abandonner  le  bill.  Mais  dans  quel 
état  le  ministère  eût-il  laissé  les  colonies  et  la  Jamaïque  en  pariicu- 
Ifer  ?  les  premières  eussent  imité  peut-être  celle-ci ,  et  cette  dernière 
eût  puisé  de  nouvelles  forces  dans  le  vote  de  la  Qiambre  des  commu- 
nes.  Dans  ces  circonstances ,  le  Cabinet  n'avait  pas  dû  prétendre  plus 
long-temps  à  administrer  le  pays ,  et  le  ministère  n'avait  plus  qu'à 
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wxfiimut  fta  raooimaiisftliee  k  eeni  4«b  membtes  qni ,  pendant  qiutn 
mnéM,  MgBiftléèi  ptoite  teKnbrenses  èpnuTes ,  lai  avaient  prôté  un 
tteéntttapiiai.* 


%^  nuDÛtèrecé^t  doncaox  eugMcet4a  g(Ni?enieiMRl 
MkleiMiitairé.  Un  f lutUnt  Topposition  torie  montera  les 
d^r^  ém  pouvoir^  mais  iioas  k  TefroBS  àntnUH  te  re- 
tfret  par  des  imisons  «n  apparence  frivoles ,  mais  con- 
formes ea  réaliti  aux  mœofi  et  aiUL  liabitiidea  poUtiqnes 
^pftjV. 
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CHAPITRE  V. 


Betoor  da  Cabinet  Melbourne.  — Ex^Hcatlon»  da  cbef  de  PoppotlUon 
torie.  —  Election  d^ïn  nonteaa  âpeaker.  —  adoption  do  nou?eaii 
h\n  rvàam  à  te  jAmaiqwe.  ~  jBtat  dn  paya  à  rinlériei»'.  -  leé  eéféa. 
lea.  —  Los  chartlsteSf  .-^  Discnsston  ft  ce  sujet,  au  dehors  et  dans  tai 
Chambres.  -  Rejet  de  la  motion  de  M.  Vllliers,  -  Les  chefs  cbartis- 
iMs  le«fs  prédlcatftMM.  --  Xnforpellationa  adroMtiea  an  nHnMAre, 
an  sujet  des  atitationsdes  chartlstes*  —  Discussions.  ^  Proclamatioa 
de  la  reine.  —  Troubles  de  Birmingham.  —  Discnssiohs  à  ce  sujet 
4mm  te  iparlement.  ^  AiigmeiiUtloa  de  la  foroe-armde.  —  Mlee  Uh^ 
cale.  —  Police  métrottolttaine.  —  Discussions  à  ce  sojet ,  dans  les 
communes.  —  lOi.  Atwood-Hume,  O'Gonaell ,  sir  Robert  Peel  et  lord 
EusaelL  *^  Les  troubles  se  prolongent.  _  àtUque  de  Ilewport»  pét 
lee  cbartistei  des  montagnes.  —  Echec  qu'ils  éprouvent.  ~  Proposltioa 
d*un  bill  sur  l'éducation  nationale.  -  Opposition  des  lords.—  Adressa 
priseatéo  par  eux  à  ce  sujet  à  la  reine.  —  Réponse  qui  leur  est 
faite.  «^  Proposition  de  M.  Doncombe.  •«  Oiscutsiou  :  MIL  WaUer, 
lord  RusselL  —  Rejet  des  résolutions  proposées  par  M.  Duncombe.  — 
Lettre  do  lord  Russell  «ux  électeurs  de  Strand.  —  Motion  de  sfr  &. 
Grey  sur  le  réibrm'bill ,  et  tondant  à  élargir  le  cercU  él^toctl.  «» 
Autres  propositions  —  Reproduction  ^  par  M.  Grote  ,  de  sa  proposition 
Mlatlve  an  scrutin  secret.  —  Adoption  du  bill  relatif  au  droit  do 
posta*  —  Discqsston  dans  les  communes,  au  sujet  des  bateaux  à  va»- 
peur  transatlantiques.  —  Opération.  --  Finances.  ^  Consolidation  do 
quatre  mlDions  do  bons  de  l'échiquier.  —  Opinions  eiprimées  à  co 
s^let  par  lo  chanooUor*  -^  Disooors  de  M.  YilUers.  ~  Emprunt  con- 
tracté par  la  banque  d'Angleterre  auprès  de  la  banqno  de  France.  -(^ 
Mariage  de  la  reine  avec  le  prince  Albert  de  Saxe-Cobourg-Gotha. 

Qaand ,  dans  on  payé,  les  opinioiui  sont  nettemeiittraii- 
cbées,  les  partis  franchement  dessinés,  les  crises  mi- 
nisIérieUessont  de  pea  de  dorée,  et  Tadministration  appar- 
tient f  tout  d'abord  y  aux  hommes  qui  représentent  Toppo- 
ritton  triomphante.  Sir  Kobert  Peel  paraissait  donc  datn- 
reUement  appelé  i  constituer  avec  Mi  amis  un  notiTèan  mi- 
nbtère.  £n  effet ,  le  chef  des  toryes  avait  présenté  one 
fiste  de  candidats  oft  figuraient  les  personnages  éminento 
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qui  partageaient  ses  principes  :  Lord  Lyndharst ,  le  comte 
d'Aberdeen ,  lord  Stanley^  lord  EUenborough ,  sir  James 
Grakam,  sir  Henri  Hardinge,  M.  Charles  Gonlbarn ,  enfin  » 
le  doc  de  Wellington  qui  se  serait  contenté  de  soutenir  le 
Cabinet  de  son  nom  et  de  son  inflaence.  Cette  liste  eût 
sans  doote  été  agréée  -,  mais  un  incident  ^«qni  partoat  ait» 
leurs  semblerait  an-desscms  de  la  gratité  des  choses  poli- 
tiques. Tint  rompre  toutes  les  négociations  et  ramener  àla 
tète  du  pouvoir  le  ministère  démissionnaire.  Dans  les  habi- 
tudes constitutionnelles  du  pays,  un  Cabinet  nouyeUement 
constitué  doit  pénétrer  en  quelque  sorte,  de  son  esprit, 
tous  les  fonctionnaires,  même  ceux  qui  remplissent  auprès 
de  la  personne  du  chef  de  TEtat  des  emplois  pureoMit 
intérieurs.  Jusqu'où  ce  droit  se  pouvait-il  étendre  ?  Telle 
était  la  question  à  résoudre  en  ce  moment  D'après  les  ex- 
plications dont  nous  allons  rendre  compte,  sir  Robert  Peel 
aurait  voulu  l'appliquer  même  aux  daoïies-d'honaeur  de  la 
reine.  La  sœur  de  lord  Morpeth  et  la  femme  de  lord  Nor« 
manby  étaient  attachées  en  cette  qualité  à  la  penonne 
de  la  souveraine.  Devaient-elles  se  retirer  ?  Sir  Robert  le 
demanda.  Nous  allons  entendre  ce  grand  orateur  dédnire 
lui-même  ses  raisons  et  rattacher  habilement  à  des  consi- 
dérations d'un  ordre  plus  élevée  cette  question  palaUale 
qui ,  sans  cela  eût  été  indigne  d'occuper  l'attentioii  de 
rhistoire. 

Et  d'abord  faisons  remarquer  queleschefr  de  Tandeiuie 
administration  ne  crurent  pas  devoir  prendre  l'initiative  des 
explications.  Il  convenait  en  effet  à  l'auteur  de J'inddent 
d'éclairer  le  pays  sur  les  causes  qui  y  avait  donné  lien  : 
seulement,  dans  la  séance  des  communes  du  13  mai,  lord 
John  Russell  annonça  que  «  l'essai  tenté  par  le  trèa-hono« 
rable  baronnet  pour  Torganisation  du  ministère  ayant  été 
infructueux ,  la  reine  avait  bien  voulu  lui  permettre  d'ex- 
poser les  circonstances  qui  avaient  amené  cet  insnccès.  n 
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Le  noble  lord  annonçait  ensuite  i  la  Chambre  qa'il  ferait  à 
son  tour  eonnallre  les  raisons  déterminantes  de  la  recon- 
stitntion  dn  précédent  ministère. 

Sir  Robert  Peel  prit  anssitOl  la  parole.  Après  avoir  assex 
longuement  développé  les  circonstances  dont  nous  venons 
déparier  et  les  démarches  qa'îl  avait  cm  devoir  faire ^^ 
Honorable  membre  donna  lecture  d'on  billet ,  écrit  le  10 
mai  par  la  reine ,  et  qui  était  ainsi  conçn  : 

•  La  niB€  ayant  examiné  la  propoHUon  qui  Ini  a  été  faite  liier  |ier  sir 
Eabèrt  Peel  de  renvoyer  lu  dames  de  sa  ehambre  ♦ne  peut  consentir  à 
adopter  une  mesnre  qui  loi  parait  contraire  à  l'usage  et  qui  réputé  à 
•as  sentiments.  • 

Sir  Robert  répondit  à  ce  billet  par  un  autre  où  il  insista 
en  particulier,  sur  ce  que  ,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  nouveau  Cabinet  avait  besoin  d'un  témoignage  public , 
non  équivoque  de  la  c<mfiance  de  S.  H. ,  et  ce  témoignage 
devait  résulter  du  consentement  que  la  reine  donnerait  aux 
changements  proposés  dans  les  emplois  de  sa  maison. 

Jamais  l'accomplissement  de  cette  condition  n'avait  paru 
plus  nécessaire  au  chef  de  l'opposition  tory  : 


«  J'étais  prêt,  disait  cet  liomme  d*Etat,  à  accepter  ces  fonctions  (de* 
ministre  dirigeant) ,  mais  ponTais-je  regarder  antonr  de  moi  sans  m'a- 
perceTOir  qae  rintérôt  de  Sa  Hajesiè  et  da  pays  exigeait  qae  j'obtinsse' 
tout  l'appui  désirable  pour  faire  marcher  le  gouTernement  ?  Quellea- 
étaient  les  questions  sur  lesquelles  mon  attention  devait' se  diriger  en 
premier  lieu  ?  Ia  Jamaïque,  le  Canada,  l'Inde,  appelaient  ma  sollicitude 
et  commandaient  l'adoption  immédiate  de  certaines  dispositions  légis- 
latlres.  J'examinai  de  même  l'état  du  pays  à  l'intérieur,  ainsi  que  des 
prvrrinces.  lyailleurs,  indépendamment  des  devoirs  Inhérenta  aux  fonc- 
lions  de  premier  ministre,  y  eut-il  jamais  une  époque  où  les  conjonctures 
aient  rendu  d'autres  qualités  plus  nécessaires?  Je  croyais  aussi  qu'il  était 
de  mon  dCToir,  tu  Tagitation  qui  règne  dans  ce  pays  et  le  danger  qu'au- 
rait amené  un  redoublement  d'effervescence ,  de  faire  tous  les  efforts 
Imaginables  pour  gouverner  avec  le  concours  du  parlement  actuel.  Une 
dissolution  me  paraissant  imj^olitlque,  j'aurais  débuté  avec  une  minorité. 
dans  les  communes,  cela  est  évident. 

Fiwvais-Jo  laisser  à  l'écart  ce  point  important  ?  Dans  cette  position. 


i^e  d0?«I«-J0  pat  exiger  let  imntet  les  plps  cliliti  qiMi  J|B  «MMil»  la 
êonietiee  entèM  de  U  couronner  te  Cabltiel  frétant  reû'î^  parce  qaH 
9*eiett  ei%  qi#  cfaH  traict  é^  maifitm  mr  It  jimliMi  d»lÉ  «miHiM^ 
f  aurais  été  en  minorité  de  cinq  toIx  sur  oett»  qmcptJontt  et  pent-Olio 
cette  minorité  eût- elle  été  la  oéitieea  tonte  atitfe  cireonstance.  Lapro- 
miérf  iuttu  4ev«it  «Tengaçev  «or  l»fSésMoa«o»  Do  iHeaiM  Hla^^  ^ 
rétmfiMi  dn  parlement,  après  les  T^oances  »  le  premier  Jpnr  où  Je  mo 
poésaolAiedeiiitnfe  hi  Cbansbro  eOBune  premier  mfnfStHB  dife  U  eonronne, 
il  falloir  rlsqoer  W  CaJbtnet  cQ»tco  1«  ndgilwsMsti  dapréildeotl^oii  ■• 
iécfdér  â  nne  dlssolntlon.  Tontes  ees  considérations  m'afalepi  IntliiiB»* 
tftont  cOOMlncv  do  la  séoessHtf  tfWftenir  de  §.  tt.  tmo  déttfOtiStralBIii 
de  confiance  illtmitée*  Oe»  Jtf  poftiaia.<|l|e  aloetteinoodooeodrtaBiiaMS 
de  la. reine,  proches  parentes  des  ministres  qne  Je  devais  remplacer,  et 
qui  sont  mes  rivaax  politiqaes,  conserTaient  leurs  emplois.  Je  ne  par- 
^Itondoajs  Janaia  ii  ptootor  an  poy»  qo»  mm  aimftiiHnttda  Mkt  Iih 
laetlo  doU  coniaBcoeouttèio  do  81  m^ 

tr  Jt»  prend»  hr  paiiieipale  question  k  l*Occasioji  de  laquelle  Je  detals 
rencontrer  les  pins  grandes  difficnltés ,  savoir,  la  qoesfîon  irlandaise. 
Holy  premier  ministre  de  la  comtmne,  qol  désirais  administrer  dnergl- 
qUDement  le  pays,  Le  délivrer  de  l'a#tatpûi  et tal  rendBela.  piM  J'ftfrals 
été  en  mltaorlté  de  tingt-dent  voix  snr  cette  question ,  car  vingt*deiix 
vpl9  i^dMeal  pioMBcde»'  m  fsnmr  do  ft»  polfoq^io  eoivlo  pût  wm  pt^ 
déeessenrs  relativement  k  l'Irlande*  LorAKofmaîaJ^y^loo^liypatMDOI 
les  membres  de  l^administraflon  irlandaise  dont  jp  combattrais  U  po- 
Mitipif  b  e»  néaimioilis  omtoodailt  4|ao*loS'p«lncipan«  étnplMi  du  fa  m«l« 
son  de  la  relire  aestasMot  entre  les  mida^  de  U  sio^nr  do  leWcMoiHiHidl 
êb  la  femme  de  lord  Normanby.  Je  le  demande,  eût-il  été  politique  on 
pmdeiiJfc*«B  BMi  part  fit  «m  ci|aoger  dé  l%dftiitttt«y«ndftd^Plrfanàe ,  eà 
laissant  lenrt  emplois  à  tontes  les  dames  de  la  oonr. 

•  &a  pollttqtte  à  sotvre  vls-a-vis  de  nrUnde  n'est  point  dominée  p^r 
les  précédents;  elle  dépemiienUtaBaoïtt  dos  eiMMisUiid4»dll>iMWéACk 
La  maison  de  S.  M.  a  pris  nn  caractère  tont-à-fait  polittqooft  par  sotie 
des  nominations  faites  par  les  ministres  de  8,  M.  Assurément ,  Je  ne  les 
UiiMpaali  oot  égardv  arpout  y  «soir  attUté  poHUqoe  U  pffteerauiirès  de 
la  mina  dea  dautta  ^  sosg  en.  rolaMA  «o  paMHté  ou  d^alttuiM^  aveer 
loa  uwairfiTnsdn  Iftsdmkilltsokloiii:'  moia  «JRiand  11  y  a  un  cKansgeêaent  dfer 
rramnef,  cea  dames  pement  daeeMlr  on  gi%Ad'elidian*afr  pour  tes  nou- 
imimflBiAiiaftrosi  Jo  no<dlapa»  qu'elle»  se  asrttenif  occupée*  dé  polfflitue, 
■Mkio  la  UiéBo  miaaiqpa  s'onUiquoNtt  oui  lords  cfratnbeB'ana.  em* 
mrmf'i  dans  «ef^olnsonstanoe»,  lo  pùMlé  anralt^il  pu  croire  que  fiMf 
iHUiili  do la«eoo«aHeo  eUlièiia4e  9^m,f 

«  Je  teutaiit,  ajoutait  sir  Rdbert-Peet  en  terminant ,  PlnSl^ttaslbDtlé' 
io  gouverner  sans  être  Investi  de  la  coiiflance  entière  de  ^.  ft.  Je  savais 
que  la  majorité  de»  communes  était  contre  mol  :  Je  savais  que  Je  no 
poovtlk geifietner  qu'avvc  Tai^t et  Tes encoUragenienisdé  cette  ma- 
jorité^ Qttofqoe  Je  russe  prêt,  au  besoin,  à  conselITer  à  S.  IL  d!adopter 
Bi  seide  altemstTVe  qol  me  sersf t  restée ,.  dsns  le  (ra§  où  la  nuj^irltd 
Btf  aurait  éghsppé  :  toutes  ces  diflleuTtés  détint  se  présenter,  al  les  da«. 
éffaX  J'ai  parlé  restaient  auprès  de  S.  M»;  preiunl  ausstea  couil* 


dértt|»ii  le  car^icttoe  essentiellement  |M|ltiqpe  de  U  Qil4#fA  dA^jixe|B«, 
^ttelque  dMMe  me  disait  que  f e  ne  devais  pas  accepter  les  flonctfons  de 
HjfmOt^  lii^gfa^r»  dfmi»  gMiàBBatiw»,  dPeolitplM  ^p»  ie  yÉMfc  t^lii> 
▼ait  irlen  à  perdre  al  ^restuA  IpljDk  d«  peiqsolr».acftiieile^Mift  ^«^tep 
pour  toujours. 

i.«spliMftiiBi.aeiit  terminées.  * 


tord  ^obii  RittseU ,.  iaiuic  co^br^difle  lep^  faili  ilUfidi 
par  Phonori^blç  baronnet  ^  s'atUclui^.  à  jofU^er  U  ^^^ 
ponsabîlîté  ^e  le  Cabioet  reçoqptHil&  aini^  aipWMStt  Ol 
fiii«aDt  sienBQ  la  r&istance  opj^é^  par  U  r«j||e«.  $| 
S.  MT. ,  disais  Iq  mipistre  ^  avait  c^^  va,  9pàg/9P^  it^ 
sfr  fto6ert  Peel,,  cq  précédent  eût  été^d^tngieBeipx;  Ett  effe^ 
d  ntt£denreme^t  il  axait  cpnTeno  1  un  pr,6miNÇ  WJVPÎ^^ 
d*étoigiier  de  ta  pnSsence  de  k  reine  d'^^W  dUMMI! 
tfbonnear,  S.  H.  nWrait  pa  a'exposerian  danger  d'ane 
diaaolation  de  Cabinet^  en  contestant  Taiiplieation  do  pnp* 
Cipe  naé foisai^eQ^lé*  Le  noble  lord  a'appojail lei  anr  l« 
iaila  im  f  bnloireL  Si'  dea  eban^ementii  de  ce  genre  avaient 
,  ya  être  admis  parfoin  >.  j^niais  dm  moinn  ils  nt'awenl  dl* 
aussi  OBtiei»,  aassl  flHffqnés. 

•  £*fl(Mige  »  ajèntait  lord  Rnssell,  est  loi  nn  point  tria  Impertanl.  W 
refaiè^etaUtoirt  accordé  sous  le  l'apport  politique*  Alnal ,  1»  nanraii<?oiiit 
d^ruiilieiglse  de  sir  Robert  Peel  ne  pen<  être  attilDué  ni  à  &  1^,  ni.  à 
eenrifni-  ijiMenf  consenti  ft  entrer  dans  le  nouveau  CablneU  En  ce  qui 
OMUserûel^MiIre  perUe  de  hr  question,  s!  la  reine  aTall  laissé  à  la  disiNi- 
Mtfcm.  de  een  piromlef  ministre  I«  nomination  aux  emplois  réservés  au 
^rrr*,  se»  tO&MMmB  priiFéM  en  anrafent  pu  être  blessées.  Sous  le  derr 
nier  règne ,  la  reine  Adélaïde  aTalt  auprès  d'elle  des  dames  d'honneur 
dAB^  laa  maaili  totsÉesS  eoMlammënl^ contre  Vea  ministres,  et  sir  Ho- 
tel*  Foeftle  sait  trèaMèm  BwfSBYi  «raaM  lord  Orey  reprit  les  rênes  de, 
ra^BilniitKatien,  après  aapie  Aannésa  dCfmlssIon  k  l'occeslon  du  itBiet 
te  nfarm^HUiptarlÊ  Ghambredea  lordè,  en  cndltntt  un  moment  qn'U 
n'«afgffttlejmBMkidaqitelq«es*-«nes  des  dames  49  la  maison  de  la  reine., 
8lsi»l^ifc!  ttnlen  entmeme'paal^idée.  Geaquesttons,  dont  Ife  préopinant 
a^aarld^sMitaaraiémeBdtvii'dlflletl^,  mafs  pense-t-ll  qu'en  priant  Ta. 
DS^Um  4#'  MWWtmt  qtMlenee  daaaaa^  dWiewneer,  la  solution  du  eût  été 
Itea  aMe  ?  J^'ajouleral  que  si  la>  reine  eateédé'  sur  ce  point  (félfcat ,  ir 
e|k  sejcalti;ésiijM:  ua  emfcarw  tvèt  sra»d  peur  sir  Robert  Pee!  ;  car  U 
n'anralt  pu  exiger  que  la  reine  fit  à  ses  nouTellea  damea  d'honneur  un 
accueil  aussi  gracieux  qu'à  celles  dont  elle  eût  été  forcée  de  se  séparer» 


m 
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Consnlté  par  là  reine  elle-même  sur  ce  qa*il  peiuudt  de 
ion  refflfl  4e  se  rendre  âox  exigences  derir  Rolmrl  Peel , 
le  noble  lord  avait  donné  »  il  le  déclarait ,  son  entière  ap- 
probation à  la  condoite  de  sa  sooyeraine,  et  Gonséqoeas- 
ment  il  ne  craignait  point ,  pas  plos  que  ses  collègues ,  de 
là  sontentr  sans  restrictions  devant  le  parlement. 

Les  explications  données^le  lendemain  i  la  Chambre  des 
lôrds  par  le  chef  du  Cabinet  vhig,  ne  mirent  au  jour  au- 
cun feit  nouveau.  Sa  Seigneurie  avait  dû  laisser  se  ter- 
miner des  négociations  ouvertes  par  les  che6  de  r<^osi- 
tion  y  et  leur  laisser  également  le  soin  d'en  rendre  compte 
une  fois  que  la  reine  les  aurait  relevés  du  serment  qn'ila 
avaient  prêté  comme  conseillers  privés. 


«  Sa  Ifijestë,  ajouta  le  noble  lord,  me  fit  rhonneor  de  me  demander 
monatia  «or  la  manière  dont  elle  défait  faire  connaître  ta  réaolation  à 
sir  Kobert  Pecl.  La  question  était  trop  arave  poor  qne  Je  vonhim 
mer  sur  moi  seal  toute  la  responsabilité.  Je  crns  devoir  convoquer 
eoilèguea  ;  je  leur  etgùni  les  fatts  ;  ils  firent  d*atls  à  rnnanlmité  ,  qu'A 
n'était  ni  raisonnable,  ni  décent,  ni  convenable ,  que  les  dunes  de  In 
reine  fussent  solidaires  des  variations  politiques  ,  et  soumises  par  les 
ministres  actuels  de  S.  H. ,  on  par  toute  autre  admlnistratien  ft 
venir,  à  de  semblables  disgrâces.  S.  IL  ^  sur  notre  avilie  écrivit  à 
sir  Kobert  Peel  la  lettre  en  date  du  palais  de  Bncklngbam  »  du  iO  mal 
(déjk  publiée  ainsi  que  la  réponse),  ^avouerai  que  j'ai  donné  l't 
la  plus  fr^ncbe  h  la  doctiine  émise  par  S.  H.  J'ai  pensé  qn'fl  ne 
pas  raisonnable  d'agréer  la  proposition  faite  par  sir  E<Aert  Fcel  ;  et» 
d'accord  avec  mes  collègues ,  je  me  suis  décidé  à  appuyer  S.  M»  dena 
ses  déterminations. 

•  Il  ne  nous  a  pas  échappé,coatinnait  lerdllelbOQitte,  et  j^  été  Intime- 
ment coQvaiucu  moi-même ,  que  cette  décision  de  notre  part  allait  être 
l'objet  de  commentaires  et  d'insinnaiiona  ;  que  l'on  allait  noos  «dm- 
ser  des  reproches  d'intrigne,  de  perfidie  miême,  eomme  si  noua  aviona 
d'avance  tout  disposé  pour  faire  avorter  l'essai  d'erganlsatten  d'unneif 
tean  Cabinet.  Sans  doute  ces  accnsatlous  n'ont  pes  retenti  dans  les  deox 
Ghapabres  du  parlement ,  mais  on  les  a  lennaléea  dans  des  eerdes  dfl- 
tlnguéspar  leur  influence.  Il  in^orte  dèa  lera  de  les  réteter,  et  teatefels 
Je  ne  me  dissimule  pas  combien  est  délicate  la  position  malhenrevae  de 
l'homme  qui  n'a  pas  d'antre  arme  pev  cembattre  cea  attaques  qne  aes 
assertions  pursouuelles.  a 

Après  avoir  ainsi  repoussé  iesinsinoations  dont  saeoa- 
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oble  lord  céda  la  parole  aa  duc 
ma  lo  lécit  de  sir  Robert  Peel , 
tes  principes. 

pour  mieax  se  rendre  compte 
ne,  de  rappeler  que  dès  sa  pre- 

Robert  PecI  ,  S.  M.  D'avait 
le  c'était 'à  son  graad  regret 
!  la  précédeole  admimstration 
irts  ,  lui  avait  donné  one  com- 
tications  de  sir  Robert  Peel  i  la 

).  D'ailleurs,  pour  tout  dire 
tories  représenlait-it  une  roajo- 

qne  la  reine  dût  lui  faire  cetle- 

lît  donc  encore  one  fois  eo  pos- 
tas donle  que  les  mSmes  phases 
reproduire  :  il  devait  nécessaire- 
Drilé  hésitante  et  un  peu  pftle,  qui 
idant  quatre  années,  et  cette  cii^ 
Qt  le  trait  le  plus  saillant  de  celte 
ilnlionnelle  do  rojaume. 
san  président  (speaker),  delà 
I,  par  suite  de  la  démission  de 
,  devait  immédiatement  prouver 
en  présence  les  mêmes  soutiens  et 
te  Cabinet  appuyait  la  candidature 
ses  adversaires  celle  de  M.  Gonl- 
»rta  à  dix-huit  voix  de  majorité, 
sera  pas  sans  intérêt  de  recueillir 
quelques  -  unes  des  paroles  qui  furent  échangées  i  cette 
occasion  par  les  partisans  des  deux  candidats ,  car  on 
Mit  que  contrairement  &  ce  qui  se  pratique  ailleurs,  la  no- 
mination do  président  donne  lieu  à  une  discassion  publi- 
que ,  comme  tonte  antre  motion. 

Jnn.hUt.foitrWv.  ti 


4S4  HISTOIRE  ËTRANGÈRE  (1889). 

H.  Haodlej,  eo  proposant  M.  Sbaw  Lefèrre,  s'éleva 
néannioias  contre  la  doctrine  professée  par  sir  Bob«t 
Peel  qai  teodait  k  faire  de  la  présidence  uoe  qoeition  de 
Cabinet  ;  «  A  mes  jeax  ,  dit  l'orateur ,  le  faotenil  n'eit 
pas  et  ne  doit  pas  Ctre  nue  dépendance  ministéiielle... 
L'impartialité  est  te  premier  devoir  de  celai  qui  dirige 
les  débats  de  la  Chambre,  et  jaroais  la  qaestion  de  la 
présidence  n'a  id  dire  l'occasion  d'une  dtssolntion,  pré* 
cisément  à  cause  de  l'indépendance  attachée  i  ces  hantes 
fonctions.  » 

Il  n'y  arait  rien  qae  de  rationnel  dans  cette  pensée,  et 
l'honorable  membre  n'eut  d'ailleurs  ta- 

Uir  qu'à  une  antre  époque,  en  1819  Â» 

sir  Hanoers  Sotton  ,  l'honorable  chel  >rj 

«Tait  imn  une  doctrine  diamétralemt 

Le  docteur  Lnshingtou  soutint  la  c  Ijt- 

fhvn  par  d'antres  considérationB  :  il  j  avait ,  selon  cet  ora- 
teur, dans  les  circonstances  actuelles,  nécessité  de  choûir 
un  président  dont  les  opinions  fassent  en  harmonie  avec 
celles  de  la  majorité  de  la  Chambre  et  avec  le  tcbu  at,* 
ttonal.  N  Le  peuple,  ajoutait-il,  prend  un  vif  intérêt  an 
succès  de  cette  candidature. ..  ;  car  il  loi  importe  de  saToir 
si  la  Chambre  veut  progresser  on  demeurer  stalioonaire. 
Or,  l'élection  du  président  est  pour  lui  le  sjmbole  des 
dispositions  de  ses  représentants. 

H.  Wjnn ,  favorable  à  U.  Gonlboum ,  fit  au  contraire 
babilement  ressortir  la  contradiction,  au  moins  apparente, 
dont  Tenaient  de  faire  preuve  les  deux  préopinants  :  rtua 
demandant  une  complète  impartialité,  l'autre  désirant  an 
contraire  que  l'on  consultât  les  sympathies  populaires  et  le 
vœu  national. 

Lord  Bussell  félicita  le  candidat  proclamé  de  même 
qu'il  avait  précédemment  rendu  pleine  justice,  ainsi  que 
sir  Robert  Peel ,  au  président  démissionnaire.  Le  ministre 
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«'âpplaodit  cette  fois  de  ce  qae  tous  les  orateurs  avaient 
témoigné  une  égale  consid<^ration  pour  les  deux  candi- 
dats; «  rien  de  blessant  n'avait  été  dit,  et  cette  concur- 
rence avait  été  honorablement  disputée.  » 

La  nomination  du  président  fut  ensuite,  selon  l'usage, 
approuvée  parla  reioe,  représentée  par  l'un  de  ses  minis- 
tres, dans  la  Chambre  des  lords. 

Après  cet  essai  de  sa  position  nouvelle ,  le  ministère 
ne  pouvait  plus  reproduire  le  bill  relatif  à  la  Jamaïque 
dans  sa  teneur  primitive.  La  proposition  modifiée  por-- 
tait  :  article  l«r,  et  cette  disposition  était  en  quelque 
sorte  toute  la  loi ,  que  le  gouverneur  et  le  conseil  de  la 
Jamaïque  seraient  autorisés  à  faire  des  lois  et  des  ordon- 
nances, dans  le  cas  où  la  Chambre  législative  refuserait 
de  remplir  ses  fonctions.  Ainsi  tombait  l'objection  mise 
en  avant  dans  la  dernière  discussion  et  tirée  de  ce  que 
Ton  ne  laissait  point  à  la  Chambre  législative  le  temps 
de  revenir  sur  ses  résolutions.  Toutefois,  sir  Edouard 
Sugden  proposa  (Chambre  des  communes,  10  juin),  la 
suppression  de  cette  disposition  ,  c'est-à-dire  en  réalité 
du  bill  tout  entier.  Le  résultat  était  certain  :  les  radicaux 
dont  la  coalition  avec  les  tories  avaient  déterminé  le 
dernier  rejet,  n'avaient  pas  cette  fois,  pour  appuyer  Ta- 
mendement,  la  même  raison  de  principe.  En  conséquence, 
il  fut  repoussé  par  194  voies  contre  228.  —  Majorité  en 
faveur  du  ministère  51.  Néanmoins  la  lecture  du  troisièmei 
bill  n*ent  lieu  (19  juin)  qu'à  10  voix  de  majorité  (267 con- 
tre 2S7).  Au  surplus,  avant  le  vote,  le  ministère  avait  an- 
noncé que  sir  Lionel  Smith  serait  remplacé  dans  le  gou- 
vernement de  la  Jamaïque  par  sir  Charles  Metcalfe* 

Le  10  juillet  le  marquis  de  Normanby ,  pour  éclairer  la 
Chambre  des  lords,  aussi  bien  que  pour  Tamener  à  consentir 
aux  résolutions duministère,  déposasur  lebureau  un  exem* 
plaire  des  lois  relatives  à  la  Jamaïque,  dont  Teffet  avait  dft 
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cesser  en  jnillet  dernier.  Le  ministre  fit  part  anx  lords  da 
salataire  effet  produit  dans  la  colonie  par  l'annonce  de  IV 
doption  du  Mil.  «  Les  nègres  nonTellement  émancipés  y 
Toient,  disait  lord  Normanby ,  une  protection  et  une  garan- 
tie pour  le  temps  où  ils  ne  peavent  pas  encore  eux-  mêmes 
défendre  leurs  droits.  Et  si  la  Chambre  leur  retirait  ce  gage 
d'une  protection  impartiale ,  ils  regarderaient  le  parlement 
comme  décidé  à  leur  refuser  un  appui  tntélaire.  »  Tout 
était  donc  à  refaire  dans  ce  pays  \  il  fallait  ayant  tout  dis- 
siper lespréyentions  d'une  l'assemblée,  qui  certes  ne  repré- 
sentait ni  la  population  ni  la  propriété  de  la  Jamaïque,  n 

Toutefois  le  bitl  fut  encore  modifié  par  les  lords ,  dans 
ce  sens  que  la  représentation  coloniale  serait  maintenue  dans 
ses  pouvoirs  et  que  Ton  prendrait  des  mesures  d'adminis- 
tration de  nature  à  lui  servir  de  guide  pour  l'aTenir. 

Le  nouveau  gouverneur ,  sir  Charles  Metcalfe,  fit  le  88 
octobre  l'ouverture  de  l'assemblée  législative.  L'envoyé 
de  la  métropole  se  contenta  dans  ce  document  de  recon* 
naître  et  établir  la  suprématie  du  parlement  impérial ,  bien 
que  S.  E.  exprimât  l'espoir  que  Toccasion  ne  s'offrait  pobt 
d'en  faire  de  nouveau  usage. 

41  J'aurai  l'honneur,  disait  sir  Metcalfe^  de  soumettre  ft 
vos  délibérations  un  acte  du  parlement  impérial  qui  a  été 
jugé  indispensable  par  suite  des  résolutions  prises  par  la 
Chambre  d'assemblée  dansla  dernière  session  de  la  légisia 
ture  de  cette  Ile.  Je  crois  inutile  d'attirer  votre  attention 
sur  les  dispositions  particulières  de  cet  acte,  parceqne  j'es- 
père qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  lemettreà  exécution.» 

L'assemblée  colouiale  répondit  par  une  Adresse  où  elle 
expliquait  ou  plutôt  justifiait  sa  conduite  passée.  On  y 
remarquait  le  passage  suivant ,  qui  prouvait  que  toutes 
dispositions  hostiles  n'avaient  pas  entièrement  disparu  : 

«  A  la  8ulle  do  la  nominatloii  d'an  gonvemeur,  dans  lequel  la  Gham* 
bre  a  tonte  confiance,  elle  consent  à  s'occuper  sans  délai  des  affaires 
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da  pays.  Mais  elle  croit  devoir  déclarer  qae  tons  ses  efforts  serout  ino- 
tUest  tant  qae  les  ministres  de  S.  M.  persévéreront  dans  la  politique 
qu'ils  ont  suivie  Josqu^ici ,  et  ne  cesseront  pas  de  contrarier  tontes  les 
opérations  de  la  Chambre  d'assemblée,  tant  qu'ils  ne  se  résoudront  pas 
à  faire  cesser  cet  esprit  de  Jalonsie  pour  adopter  un  esprit  de  coucilia- 
tion  et  de.doaceor  envers  les;fidèl^>!sajcts^de  S.  M.  dans  la  Janiaïqae.  • 

Mais  elles  étaient  autrement  grayes,  autrement  in- 
quiétantes j  les  difficultés  qui  surgirent  des  agitations 
populaires,  dans  Tintérieur  même  du  royaume!  Dès  le 
commencement  de  Tannée ,  des  discussions  s'élevèrent 
sur  la  législation  actuelle  des  céréales.  Les  uns  voulaient 
le  maintien  y  les  autres  Tabolition  de  cette  législation ,  ou 
an  moins  la  révision  des  lois  qui  régissent  cette  matière. 
A  ce  premier  et  important  débat  se  rattachaient  plus 
on  moins  directement  les  troubles  suscités  sur  plusieurs 
points  du  royaume  par  les  chartistes,  c'est-à-dire  par 
ceax  qui  ne  voyaient  d'antre  remède  aux  maax  qui  pe- 
saient sur  les  classes  laborieuses  qae  l'admission  de  lears 
représentants  aux  débats  législatifs.  En  effet ,  si  les  lois 
étaient  vicieuses,  il  fallait  les  réformer,  et  pour  les  réfor- 
mer, il  était  nécessaire  que  ceux-là  même  qui  souffraient 
fessent  admis  à  les  discuter,  à  les  modifier  et  à  en  faire  do 
meilleures ,  s'il  était  possible  :  de  là  cette  partie  de  leur 
programme. 

Quand,  dans  la  société ,  une  classe  de  la  population  n'a 
point  d'organe  direct  au  sein  des  assemblées  politiques,  il 
arrive  immanquablement,  que  les  sentiments  qui  l'agitent, 
se  font  jour  sur  la  place  publique ,  qu'ils  éclatent  tumnl- 
taeux,  et  répandent  l'effroi  dans  le  pays.  Tel  est  le  spec- 
tacle que  donneront  certains  districts  ,  certaines  villes , 
où  les  classes  industrieuses  et  souffrantes  menaceront 
ceux  qui  possèdent,  dans  leurs  biens ,  dans  leur  existence 
même. 

Nous  rendrons  compte  en  même  temps ,  comme  tenant 
à  one  même  cause ,  des  discussions  au  sujet  des  céréales  et 
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des  moaTements  des  cbartistes  »  ainsi  qae  des  moyens  que 
le  goavernement  et  les  Chambres  croiront  devoir  adopter 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

En  ce  qni  touchait  les  céréales  ,  de  quoi  s'agissaii- 
il,  sinon  de  savoir  si  les  droits  proportionnels  établis 
par  la  législation  de  1828  n'étaient  pas  en  réalité  une 
prime  à  l'accaparement ,  alors  qu'ils  opposaient  les  pins 
redoutables  eptrayes   au  libre  développement  de  Tin- 
dastrie?  C'était  donc  à  la  fois  une  question  politique, 
et  sociale.  Toutefois ,  même  au  sein  de  Tadministra- 
tîon ,  les  opinions  étaient  divergentea*,  les  membres  da 
Cabinet  en  avaient  fait  ce  qu'on  appelle  une  question 
ouverte^   chaque  ministre  conservant  à  cet  égard  une 
entière  indépendance  d'opinion.  C'est  aipsi  que  lord  &os- 
sell  écrivait  le  28  janvier  au  président  de  l'assemblée 
pour  la  demande  de  l'abolition  de  la  loi  des  céréales , 
qu'il  avait  toujours  pensé  qu'un  droit  fixe  modéré  sersit 
plus  avantageux ,  non-seulement  au  commerce  et  aux 
manufactures ,  mais  aussi  è  l'hgriculture ,  que  le  tarif  ac** 
tuel  incessamment  variable.  «  Il  est  désirable ,  disait  le 
ministre  de  Tintérieur ,  de  ne  pas  modifier  si  fréquemment 
les  lois  qui  régissent  les  sources  de  l'industrie  ^  mais  il 
n'est  pas  moins  désirable  de  ne  pas  maintenir  un  système 
de  droits  qui»  comme  l'expérience  Ta  prouvé,  fait  supporter 
au  consommateur  les  hauts  prix  des  années  de  cherté  >  et 
déprécie  encore  le  bas  prix  dans  les  années  d'abondaace 
au  détriment  du  prodocteur.  Je  vous  donne  ceci,  disait  le 
noble  lord  en  terminant,  comme  mon  opinion  individuelle; 
mais  je  suis  prêt  à  la  soutenir  de  mon  vote  à  la  Chambre 
des  communes.  »  Et  plus  tard  (8  février),  lorsqu'un  dé- 
puté compétent  en  cette  matière  »  M.  YiJUers ,  demanda 
qu'une  enquête  eût  lieu  à  ce  sujet ,  lord  Russell  déclara, 
qu'il  combattrait  la   marche   proposée  par  l'honorable 
membre,  bien  qo'il  fût  disposé  i  appuyer  une  motion  qat 
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foornirait  à  la  Chambre  les  moyens  d'arriver  à  la  con- 
naissance des  faits  qui  se  rattachent  à  cette  ques- 
tion si  controyersée.  Depuis  l'aTènement  du  ministère 
Grey ,  ce  sujet  occupait  lesprit  public ,  et  le  moment 
était  venu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  législation 
des  céréales  était  en  harmonie  avec  les  besoins  du 
pays. 

ÉcoDtons  encore  sur  cette  matière  les  lords  Durbam  et 
Brougham.  Dans  1  opinion  du  premier,  l'effet  de  la  loi  des 
céréales  est  aussi  fâcheux  pour  l'agriculture  que  pour  le 
fabricant.  Sa  révocation  favoriserait  les  intérêts  de  ces 
deux  classes.  La  diminution  du  prix  du  blé  serait  pins  que 
balancée  par  l'accroissement  que  prendrait  la  consomma* 
tion  de  tous  les  autres  produits  agricoles  à  la  suite  de  l'ex- 
tension du  commerce ,  par  l'élan  nouveau  qui  serait  im- 
primé è  l'industrie  manufacturière  et  le  surcroît  de  travail 
fourni  aux  classes  ouvrières. 

Lord  Brougham  reprochait  avant  tout  à  l'administration 
de  se  laisser  traîner,  en  cette  matière ,  à  la  remorque  de 
Topinion  au  lieu  de  la  devancer  et  de  lui  imprimer  une 
direction  *,  et  quelque  temps  après  (18  fév.),  le  noble  lord 
demanda  instamment  que  les  délégués  des  associations 
fussent  entendus  à  la  barre  du  parlement.  Ce  sujet  occupa 
encore  à  diverses  reprises  la  Chambre  haute.  La  législa- 
tion fut  attaquée  par  les  lords  Fitz  William ,  Radnor , 
Brougham  et  le  marquis  de  Landsdovrne.  Elle  fut  défendue 
par  le  duc  de  Buckingham ,  le  comte  Ripon ,  le  duc  de 
Wellington,  le  duc  de  Richmond  et  le  vicomte  Mel- 
bourne, dont  l'opinion  en  cette  occasion  avait  surtout  de 
rimportance.  Adopter  la  motion  de  lord  Fitz  William , 
c^était,  selon  Sa  Seigneurie,  ruiner  Tagriculture,  dépouiller 
une  classe  de  la  société  pour  en  enrichir  une  autre.  La  mo- 
tion fut  an  surplus  rejetée  à  une  majorité  de  224  voix,  dont 
155  par  procuration,  et  cela  même  mérite  d'être  remarqué. 
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Chambre  des  Communes  (féTrier).  Transportée  enfia 
sur  son  yéritable  champ  de  bataille  ,  la  lutte  se  termina 
encore  en  faveur  des  partisans  du  monopole  ;  la  législation 
de  1828  fut  maintenue  malgré  les  généreux  efforts  des 
esprits  progressifs  et  sincères  de  la  Chambre  ;  147  voix 
firent  écarter  la  motion  de  M.  Yillicrs ,  défendue  par  son 
auteur  et  appuyée  par  M.  Poulett  Thompson,  alors  encore 
ministre  du  commerce,  et ,  comme  nous  Favons  dit,  par 
lord  Russell,  sinon  dans  la  forme  au  moins  au  fond.  Lord 
Howick  (  le  fils  de  lord  Grey  )  et  sir  Robert  Peel  se  décla- 
rèrent contre  la  proposition  comme  lord  Russell.  Le  pre* 
mier  de  ces  honorables  membres  ne  repoussa  la  motion  que 
parcequ'une  enquête,  loin  d'éclaircir  la  question,  créerait, 
au  contraire,  des  complications  nouvelles.  Mais  en  principe 
lord  Howick  reconnaissait ,  lui  aussi ,  que  les  lois  des  cé- 
réales étaient  impolitiques  et  préjudiciables  à  tontes  les 
classes.  Nous  citerons  quelques-unes  des  considérations 
sur   lesquelles  s'appuyait  M.  Yilliers.  Il  énuméra  d*a- 
bord  les  industries   atteintes  dans  leur  développement 
par  la  législation  en  vigueur  :  le  coton,  la  laine,  la  toile,  U 
quincaillerie.  «  La  première  de  ces  industries,  disait  Fora- 
tenr,  occupe  un  million  cinq  cent  mille  personnes,  et  rap- 
porte an  pays  vingt- quatre  millions  sterling.  La  laine  pro- 
duit vingt-sept  millions  et  occupe  quatre  cent  mille  ou* 
vriers.  La  toile  vaut  huit  millions,  et  la  quincaillerie,  qui 
rend  dix -sept  n^illions,  fait  travailler  pins  de  cinq  cent 
mille  personnes.  Chacune  de  ces  branches  rencontre  chez 
les  autres  nations  une  concurrence  redoutable ,  devant  la- 
quelle elles  devront  se  retirer  si  des  lois  plus  larges  ne  leur 
ouvrent  point  de  nouveaux  débouchés.  >»  L'orateur  donnait 
ensuite  l'esprit  des  chiffres  qu'il  venait  de  poser. 

«  La  législatnre,  par  une  restriction  maladroite,  apportée  à  Téchansi 
4es  pnMluits  entre  l'Angleterre  et  à'autres  Etats,  a  par  cela  même  en- 
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gagé  ces  Etats  à  fabriquer,;  le  préjadicd  est  notoire,  nos  exportations 
ont  fléchi  de  20  pour  lOO,  si  l'on  compare  aux  cinq  dernières  années 
]e«  cinq  années  qni  solvirenl  immédiatement  la  conclusion  de  )a  paix. 
Les  pétitionnaires  demandent  à  être  admis  à  pouToir  fonrnir  les  preu- 
ves de  ce  qu'Us  avancent  On  ne  saurait  nier  que  les  gonvernements 
étrangers  ont  augmenté  les  tarifs  et  les  droits ,  quand  ils  ont  vu  que 
nous  ne  voulions  relâcher  en  rien  notre  système  de  restriction.  Nous 
n'avons  pas  voulu  de  blé.  Ils  ont  refusé  nos  produits  industriels  ;  notre 
système  a  été  flétri,  tant  aux  Etats-Unis  que  dans  le  nord  de  l'Europe, 
du  nom  de  système  despotique.  De  1770  à  181A  TAngleterre  a  Joui  du 
monopole  sur  le'  coton  sans  avoir  à  redouter  aucune  concurrence.  » 

I 

L'honorable  meodbre  conclaait,  comme  lord  Brougham 
TaTail  fait  à  la  Chambre  des  lords ,  à  ce  que  la  Chambre 
âQtorisftt  la  présence  à  sa  barre  des  conseils  des  péti- 
tionnaires, qui  exposeraient  les  motifs  pouvant  servir 
de  base  à  la  révocation  des  lois  des  céréales. 

Toutefois ,  comme  nous  venons  de  le  voir^  la  question 
fut  encore  ajournée  ,  ainsi  qu'il  arrive  dans  les  dé- 
bats ,  même  les  plus  orageux ,  qui  ont  lieu  en  ce  pays. 
Quelles'  ^e  soient  les  démonstrations  qui  les  accompa- 
gnent, si  ardentes  que  soient  les  discussions,  si  sanglantes 
même ,  le  temps  seul  se  combinant  avec  les  passions  des 
partis  parvient  à  opérer  les  réformes  politiques,  sociales 
bu  religieuses.  Du  reste ,  les  troubles  excités  par  les 
chartistes ,  viennent  à  Tappui  de  cette  assertion.  Leur 
programme  ne  datait  point  de  cette  année  ;  on  se  rap- 
pelle qu'il  fut ,  à  peu  de  différence  près ,  formulé  par  des 
hommes  remarquables  du  parti  radical ,  par  Cobbett  et 
le  célèbre  Hunt ,  en  1818.  Nous  nous  contenterons  dès  lors 
de  £ure  connaître  les  phases  quisignalèrent  ces  querelles  in- 
testines et  les  graves  changements  qui,  de  ce  jour ,  durent 
nécessairement  s'introduire  dans  le  régime  constitutionnel 
de  la  Grande-Bretagne. 

Aujourd'hui  encore ,  des  hommes  distingués  ,  des 
membres  du  parlement,  partagent  les  principes  des  char- 
tbtes ,  sans  s'associer  i  leurs  moyens  d'exécution.  A  l'é- 
poque où  un  député  des  communes ,  M.  Atwood ,  dût 
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présenter  la  pétition  des  ooTriers  de  Birniiiigbam ,  cet 
honorable  représentant  de  i'one  des  cités  les  pins  iaéos* 
trieaseSy  écrivit  au  comité  de  la  convention  générale  des 
elasses  ouvrières  nne  lettre  où  il  exprimait  cette  nécessité 
de  n'avoir  recours  qu*à  des  voies  légitimes  et  avouables 
pour  faire  triompher  lear  cause. 

n  est  de  mon  devoir,  disait  M.  Atwood ,  de  vous  fiiire 
remarquer  qu'un  grand  noashre  de  propos  très  impradenls 
ont  été  attribués  à  différents  membres  de  votre,  conven- 
tion, et  que  Tesprit  public  est  livré  &  certaines  erreurs, 
relativement  aux  vues  et  aux  projets  de  cette  association, 
et  sur  les  moyens  qu'elle  compte  employer  pour  atteindre 
son  bot.  Eq  conséquence,  le  député  de  Birmingham  invitait 
l'assemblée ,  avant  de  se  charger  de  remettre  la  pétition , 
à  désavouer  !<>  toute  pensée  de  violence  et  de  recours  à  la 
force  physique  \  2o  tout  désir  de  semer  la  discorde  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers ,  les  classes  moyennes,  et  les 
classes  inférieures  \  S»  toute  intention  d'empiéter  sur  les 
droits  et  privilèges  des  autres  :  pays ,  loi,  ordre,  loyauté, 
union ,  voilà  les  bannières  sacrées  sous  lesquelles  les  hem- 
mes  de  Birmingham  ont  conduit  leurs  concitoyens  i  le 
victoire ,  en  faisant  adopter  le  ireform-biU.  Sous  ces  ban- 
nières sacrées ,  votre  convention  a  aujourd'hui  une  oc- 
casion de  conduire  le  peuple  à  une  victoire  plus  grande 
et  plus  glorieuse.  Le  peuple  ,  s'il  reste  fidèle  à  ces  ban- 
nières, aura,  comme  je  l'ai  dit  souvent,  la  force  iun 
géant  ;  mais  s  il  les  abandonne,  il  ne  scr^a  plus  qn'tui 
pygmée. 

En  regard  de  ces  paroles  ,  nous  citerons  le  sentanefft 
d'un  homme  dont  la  sollicitude  pour  la  classe  ouvrière  n*e0t 
pas  contestée.  Lord  Brougham ,  quelles  que  fussent  d'ail- 
leurs ses  opinions  politiques,  pensait  que  le  oerdo 
électoral  devait  être  élargi.  Les  termes  de  la  lettre  qu'il 
écrivit  (8  avril)  au  président  de  la  réunion 
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bonrg ,  font  trop  d'honneur  à  cet  honorable  membre  de 
la  Chambre  des  lords ,  poor  que  nous  ne  les  reprodui- 
rons point  f  d'autant  que  la  vie  politique  n*est  point ,  en 
ce  pays  circonscrite  dans  l'enceinte  du  parlement  ^  les 
hommes  et  les  choses  s'y  dessinent  aussi  bien  dans  un 
kanqaety  un  meeting,  que  dans  les  communes  ou  k  la 
CSiambre  haute. 


•  Ions  n'ftvîei  pas  besoin ,  dUatt  L'honorable  lord  ft  non  correspoodant, 
de  Yove  excuser  de  ce  qa'an  oorrler  aTait  été  choisi  par  le  meeting 
po«r  lui  serrlr  d^organe.  Je  professe  nu  respect  et  on  déTooement  Inal- 
lérables  poor  les  classes  industrielles,  et  le  rcfas  da  goaTernement  ac- 
tuel de  reconnaître  lenrs  droits  est  Fnniqnc  canse  qui  m'ait  déterminé 
à  le  combattre  récemment.  J'ai  consacré  ma  Tie  &  raméIJoration  dn 
•ort  des  classes  onvrlères ,  et  U  hftter  le  progrès  de  la  r<^formo ,  et  je  ne 
paie  comprendre  comment  nue  mesnre  émanée  des  hommes ,  serait 
parfaite  ponr  n'avoir  pas  besoin  de  perfectionnement.  » 


Lord  Brougham  faisait  allusion  au  reform-bill ,  dont  les 
esprits  sensés  demandaient  la  révision  ou  l'extension ,  et 
dont  les  chartistes  voulaient  arriver  à  faire  appliquer  les 
bienfaits  au  peuple. 

Mais  ceux-ci  ne  se  tinrent  point  dans  les  limites  d'une  dis- 
cussion modérée  :  des  prédications  de  leurs  cheis  on  passa 
aux  attroupements  nombreux ,  tumultueux,  puis  aux  actes 
qui  frappèrent  de  terreur  les  cités  où  ils  allaient  planter 
leurs  drapeaux.  Nous^citons  au  hasard  une  de  ces  haran- 
gues prononcée  i  Ashton  par  un  des  chartistes  les  plus 
inflaents ,  le  révérend  Stephens ,  parce  qu'elle  entre  par- 
Isitement  dans  le  caractère  à  la  fois  mystique  et  politique 
des  Anglais,  et  d'ailleurs  parce  que  l'auteur  de  la  haran- 
gae  fut  plus  tard  traduit  devant  les  assises ,  ponr  avoir 
tenu  des  propos  incendiaires ,  et  condamné ,  pour  ce  fait , 
i  dix-huit  mois  de  prison. 

«Mes  ftères ,  attachez Toas  pins  qae  Jamais  k  la  parole  da  Seigneur  : 
^Uà  la  v^table,  Tonique  charte  des  peuples  :  lisez  cette  parole  sainte, 
comprenez-la ,  gravez-la  bien  dans  vos  esprits  et  vos  cœurs ,  aimez-la , 
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pratiqaez-la ,  et  le  Dlen  de  Jacob  tous  mènera  à  la  terre  promisot  terre 
de  liberté;  le. Dlen  de  Néhémle  tous  réimira  en  assemblée  solennelle , 
comme  il  réanit  antrerois  les  Jalfs,  et  il  vous  affrancblra.  Mats  Je  ne 
veux  pas  Toas  retenir  pins  long-temps  dans  cette  Tille  trop  petite  pour 
vous  tous.  Diea  tous  bénisse ,  cbers  amis  I  Je  vont  sonhaite  nn  gai 
Nocl ,  et  à  TApgleterre  nne  bonne  année.  Puisse ,  de  celle  année  qolva 
commencer,  dater  le  rétablissement  de  sea  vieilles  libertés ,  de  ses  an- 
ciennes Institntions ,  de  son  ancien  antel ,  la  religion  dea  chrétlena,  de 
ses  pieux  ancôtres,  amis  des  pauvres ,  qui  s'aimaient  entre  enx  comme 
le  Christ  les  avait  tous  aimés  t  Alors  ses  fils  seront  libres ,  ses  filles  con- 
tentes ,  et  ses  femmes  heurenses.  Alors ,  retentiront  dans  tout  le  paya 
dea  hymnes  de  reconnaissance ,  et  régnera  la  paix  à  l'ombre  tntélaire 
de  la  loi  ;  et  alors  aussi  régnera  l'abondance  an  banquet  qne  la  Pro« 
vidence  prépare  pour  toua  ses  enfanta.  Pnlsse  le  Selgoenr  combler  biea- 
i6t  le  vœa  qne  forme  mon  cœnr  I  • 

Cinq  iniUe[aaditears  se  pressaient  &  ce  moment  (antonr 
de  Torateur,  dont  la  parole  ne  fat  cependant  point  toojoaii 
d'nne  égale  onction  : 

n  Puisse,  dit-il,  dans  son  dernier  sermon  contre  la  loi 
des  pauvres ,  récemment  modifiée ,  et  que  nous  citons  en- 
core ,  parce  qu'il  reproduit  la  physionomie  des  hommes 
et  des  choses  ;  puisse  la  vengeance  la  plus  terrible  du  ciel 
peser  sur  la  tète  de  ceux  qni  ne  résisteront  pas  !  Puisse  cette 
vengeance  s'étendre  i  vos  enfants  jusqu'à  la  troisième  gé- 
nération! Puisse  le  premier  grain  de  froment  sons  la 
forme  de  pain  que  vous  prendrez  pour  apaiser  TOtre 
faim ,  vous  éloulTer,  et  la  première  goutte  d'eau  que  tous 
prendrez  pour  vous  désaltérer,  porter  dans  vos  entrailles 
nn  feu  'dévorant  !  »  Et  ces  imprécations  biUiques ,  qui 
rappelaient  les  temps  de  Gromwel ,  lardent  orateur  les 
faisait  tomber,  comme  son  prédécesseur  Hunt ,  du  hant 
d'un  chariot  qu'entourait  une  foule  innombrable. 

Ces  symptômes  étaient  graves,  grayes  surtout  parce  qne 
c'était  moins  M.  Stephens  qu'il  s'agissait  de  réduire ,  qne 
des  populations  tout  entières.  C'est  que  les  souffrances  des 
classes  pauvres,  des  classes  ouvrières  de  ce  pays  sont 
réelles ,  profondes  !  Le  moment  allait  Tenir  où  la  vieille 
constitution  anglaise  ne  se  défendrait  plus  par  les  mœurs , 
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ma»  par  Temploi  de»  moyens  matériels  que  les  lois 
mettraient  h  sa  disposition.  Les  troubles  de  Birmingham 
précipitèrent  ce  moment.  Antérieurement  déjà  (15  mai , 
Chambre  des  communes),  un  membre,  M.  Wynne,  s'était 
plaint  de  ce  qu'en  présence  d'agitations  chaque  jour  plus 
alarmantes ,  le  gouyernement  ne  présentait  aux  délibéra- 
tions du  parlement  aucune  mesure  propre  à  rassurer  le 
pays  et  à  arrêter  le  progrès  du  mal. 

•  Danf  les  campagnes ,  disait  l'honorable  membre ,  tin  grand  nombre 
dniomines  sont  armés  de  fdsils,  et  il  n'est  pas  éionnant  de  Toir  les 
coislables  montrer  pen  d'empressement  à  remplir  leurs  fonctions  • 
pendant  qne  la  sédition  s'est  armée ,  qne  les  officiers  n'ont  pour  toute 
défense  qne  les  armes  mises  dans  leurs  mains  par  la  loi...  A  mon  avis» 
la  Chambre  manquerait  à  son  devoir,  si  elle  n'adoptait  quelques  mesu- 
res ayant  pour  objet  de  donner  aux  autorités  une  force  plus  grande 
dans  les  circonstances  actaellcs.  > 

Il  résulte  de  la  réponse  de  lord  Bussell  à  cette  intcrpel- 
lation^  que  le  gouvernement  comptait  en  effet  encore  sur 
Tempire  des  mœurs  et  des  habitudes  ;  mais  qu'il  entre- 
Toyait  la  nécessité ,  peut-être  prochaine ,  d'ayoir  recours 
i  des  moyens  plus  efficaces ,  sinon  plus  persuasifs. 

Nous  donnons  dans  son  entier  cette  réponse  :  elle  est 
tonte  la  situation  : 

te  gouTernement,  dans  les  circonstances  critiques  dont  on  ^lent  de 
parler,  n'est  pas ,  disait  le  ministre ,  resté  indifférent  à  tout  ce  qui  s'est 
passé.  Hais  11  a  pensé  qu'il  valait  mieux  s'appnyer  sur  la  législation  exis- 
tante,  qne  de  demander  à  la  Chambre  de  nouvelles  mesures,  sans  une 
absolue  nécessité.  En  effet,  le  but  des  individus  qui  cherchent  à  influen- 
cer l'esprit  dn  peuple  et  qui  l'engagent  à  s'armer,  est  si  manifestement 
dangereux  ;  la  plupart  de  leurs  actes  les  exposent  si  maniff  stement  à 
toutes  les  rigueurs  de  la  loi ,  qu'il  leur  est  impossible  d'éveiller  des  sen- 
timents de  sympathie  générale.  J'ai  toujours  remarqué  que ,  lorsque , 
dans  des  cas  analogues,  le  parlement  adopte  des  mesures  extraordi- 
]udres,ces  mesures  ont  pour  effet  d'éveiller  l'Intérêt  public  en  faveur  des 
hommes  contre  lesquels  on  veut  sévir,  et  leur  cause ,  qui ,  sans  ces  lois 
rigoureuses,  n'eût  provoqué  aucune  sympathie,  doit  à  la  répression 
même  une  augmentation  de  force  morale.  Je  ne  prétends  pas  dire  qu'il 
se  pourrait  pas  devenir  nécessaire  de  demander  au  parlement  l'adop^ 
tiOQ  de  certaines  mesures  ponr  le  désarmement  des  hommes  mal  Jn- 
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tentionnés.  Mais  je  suis  d'avis  que ,  le  cas  échéant ,  et  si  nne  loi  senn 
blable  est  rigoureusement  nécessaire ,  comme  il  y  aurait  nii^nce,  le 
mieux  serait  de  saisir  la  Ctiambre  de  cette  loi ,  d'appeler  Immédiate- 
ment son  intention ,  et  d'activer  la  discussion  du  projet.  Une  proposi- 
tion non  suivie  d'effet  et  rajonmement  indéfini  de  ta  dlscnssloii ,  iiro- 
dniraient  nn  résultat  contraire  à  celni  que  l'on  désirerait  Un  mot 
maintenant  sur  les  dispositions  déjà  prises. 

«  Les  ministres  de  S.  M.  lui  ont  donné  deux  fols  le  conseil  de  publier 
des  proclamations  contre  des  réunions  illégales,  réunions  noctomet  à 
la  lueur  des  torches ,  accompagnées  de  périls  réels  et  propres  à  jeter 
la  terreur  dans  les  esprits ,  ou  réunions  auivles  par  des  personnes 
armées  de  piques  et  de  bâtons.  £h  bien  I  dans}  ces  deux  circonstan- 
ces, les  proclamations  ont  produit  le  plus  salutaire  effet.  Je  couvions 
qu'une  grave  responsabilité  s'attache  à  Tarrestation  préventive  des  oi* 
toyens,  daus  le  but  de  faire  cesser  des  tendances  trop  réelles  à  Tin- 
surrectton  :  plusieurs  fois  j'ai  eu  à  ce  sujet  des  conférences  aveo  le  pro- 
cureur-général, et,  à  l'issue  de  ces  conférences ,  j'ai  souvent  soiudIs  la 
Question  d'opportunité  au  Cabinet  J'ai  la  satisfaction  dépenser  que  la 
marche  sulfie  et  la  sage  appréciation  de  la  situation  générale  du  pays 
peuvent  plus  dans  l'intérêt  du  rétabllssemeot  de  la  tranqnUlité  4|u'ttBe 
proposition  de  mesures  extraordinaires  faite  à  la  Oiambre  par  le  gou- 
vernement • 


M.  Àtwood  conclut  des  paroles  de  lord  Russell  que  le 
gouvernement  était  décidé  à  recourir  &  des  moyens  vio- 
lents et  à  s'écarter  de  la  ligne  prudente  qu'il  avait  suivie 
jusqu'à  ce  jour,  en  se  bornant  à  faire  exécuter  les  lois 
existantes.  «  Je  pense,  ajoutait  Torateur,  que  Ton  a  beau- 
coup exagéré  les  bruits  d'armements  intérieurs. ...^  je  ne 
crois  pas  le  peuple  anglais  assez  fou  pour  avoir  songé  sé- 
rieusement à  s'armer.  Le  peuple  sait  trop  bien  où  se  trotiire 
sa  véritable  force ,  pour  courir  aux  armes  dans  ces  cir- 
constances ,  et  au  milieu  des  exagérations  dont  on  fait 
preuve  dans  les  récits  darmement.  J'engage  fortement  » 
disait  en  terminant  le  représentant  de  Birmingham  y  les 
ministres  de  S.  H.  et  la  Chambre  h  ne  pas  adopter 
des  mesures  de  rigueur  qui  pourraient  déterminer  le 
peuple  à  résister  aux  lois.  Le  peuple  blessé  pourrait 
prendre  une  attitude  toute  différente  de  celle  qn'il  a 
aujourd'hui.  » 

Lord  Russel  répliqua ,  que  dans  son  opinion ,  certaines 
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dispositions  devraient  être  adoptées  à  l'occasion  pour  la  ré< 
pression  d'actes  que  Ton  ne  peat|considérer  que  comme! 'a- 
bos  des  garanties  assurées  aux  sujets  anglais  par  le  bill  des 
droits.  «  Il  est  hors  de  doute ,  ajoutait  le  noble  lord ,  que 
chacun  a  le  droit  d'avoir  des  armes  pour  sa  défense  person 
nelle  ;  mais  l'armement  d'une  partie  de  la  population ,  et 
fortoat  des  démonstrations  k  main  armée,  sont  de  nature 
I  répandre  la  terreur  parmi  les  sujets  de  S.  M.  Voilà  ce 
que  l'appelle  un  abus  du  droit  légitime,  et  cet  abus  demande 
à  être  réprimé  par  des  lois  nouvelles.  »  Répondant  en* 
snite  k  l'assertion  du  préopinant,  quç  le  peuple  ne  songeait 
point  II  s'armer,  le  ministre  établit ,  par  les  renseignements 
administratib  qui  lui  étaient  adressés  de  la  ville  même  de 
Birmingham ,  que  des  armes  très  dangereuses  avaient  été 
ftbriqnées  par  des  individus  qui  n'étaient  cependant  ni 
des  armuriers  patentés,  ni  des  fabricants  connus. 

M.  Hume  fit  observer  alors  que  l'agitation  qui  s'était 
manifestée  ne  pouvait  guère  être  que  Tceuvre  d'un  petit 
Bombre  d'individus ,  et  à  cette  occasion ,  il  conseillait 
an  ministère  d'examiner  si  les  masses  populaires  n'a- 
▼aieat  pas  de  justes  motib  de  se  plaindre ,  et  s'il  n'y 
avait  pas  lien  de  faire  droit  à  leurs  griefs.  Dans  l'opi- 
nion de  l'honorable  député  radical ,  cette  conduite  se- 
rait plus  efficace  que  la  modification  des  lois  exi- 
stantes. 

Cette  discussion  fut  comme  le  programme  de  celles  qui 
soivirent  sur  le  même  sujet  et  qui  occupèrent  le  parle- 
ment vivement  agité  par  les  désordres  qui  éclatèrent  en- 
suite de  la  manière  la  plus  alarmante. 

Le  ministère  avait  eu  recours,  au  surplus ,  aux  moyens 
légaux  et  de  persuasion  dont  lord  Rnssell  avait  parlé,  c'est- 
à-dire,  à  l'action  morale  de  la  magistrature  et  à  des  pro* 
clamations  émanant  de  la  royauté  elle-même. 

Dana  une  de  ces  proclamations  qui  ent  dû  atteindre 
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son  bat  si  le  mal  n'eût  été  profond  et  s'il  n^eût  recelé  des 
souffrances  plus  sociales  encore  que  politiques ,  la  reine 
s'esprimait  ainsi  : 

«  Victoria  ,  relue  d'Angleterre  ,  etc.,  ayant  été  Informée qoe  ,  dant 
quelques  parties  de  notre  royanmp,  nn  grand  nombre  de  peraonnes  ae 
sont  dernièrement  aftsemblées  illégalement  pour  se  livrer  à  dea  exerci- 
ces ,  monvcments  ou  évolutions  militaires;  attendu  que  de  pareils  ras- 
semblements et  des  actes  de  ce  genre  sont  prohibés  par  la  loi,  comme 
dangereux  pour  la  paix  et  la  sécurité  de  nos  sujets  et  de  notre  propre 
autorité ,  et  que  tous  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  sont  passibles  de 
la  peine  de  la  déportation  on  de  l'emprisonnement.  En  conséquence, 
redoutant  avec  juste  raison  les  suites  fâcheuses  que  ne  manqueraient 
sans  doute  pas  de  produire  ces  pratiques  illégales  ,  si  nous  les  laissons 
continuer  impunément  ,  et  étant  fermement  résolue  à  faire  exé- 
cuter les  lois  pour  le  châtiment  des  coupables  ,  après  avoirpris  l'avis 
de  notre  conseil  privé,  nous  avons  cru  devoir  publier  la  présente  pro- 
clamation, à  l'effet  de  recommander  strictement  à  tons  nos  jogea  de 
paix,  shéhffs,  sons-shériffs  et  antres  offlclcrs  civils,  d'arrêter  et  de  dé- 
férer à  la  justice  les  personnes  impliquées  dans  les  actes  susmention- 
nés ;  et ,  attendu  que ,  dans  plusieurs  parties  de  notre  royaume ,  vn 
grand  nombre  d'individus  se  sont  dernièrement  rassemblés,  dont  plu- 
sieurs étaient  armés  de  bfltons  et  portaient  d'autres  armes  offiénsivea,  et 
ont,  en  cherchant  à  troubler  la  paix  et  en  se  livrant  à  des  actes  aédi- 
Ueux ,  vivement  alarmé  nos  sujets  ;  considérant  que  de  pareiUea  réu- 
nions sont  contraires  aux  lois  et  dangereuses  pour  la  paix  de  notre 
royaume  et  pour  les  propriétés  et  la  vie  de  nos  sujets  ;  par  cee  motlfii  > 
nous  enjoignons  strictement  à  tons  jugea  de  paix,  shériffs^sous-shérillii, 
et  tous  autres  officiers  civils  quelconques ,  d'user  de  tous  leurs  eflbrta 
pour  f^ire  respecter  les  lois,  pour  prévenir  et  dissiper  tontet  rénotona 
illégales  et  déférer  les  coupables  à  la  justice.  Nous  enjoignons  de  plna  à 
tous  nos  sujets  loyaux  de  prêter  prompte  et  efficace  assistance  à  nos  of- 
ficiers de  justice ,  shérlffs ,  sous-shériffs ,  et  tous  autres  ofllciers  civile , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pour  le  maintten  de  la  paix  pu- 
blique. 

•  Donné  à  notre  palais  de  Buckingham ,  le  troisième  Jour  de  malISSa» 
et  de  notre  règne  la  seconde  année. 

c  Dieu 'sauve  la  reine  ! 

Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  juillet  que  la  TÎUe  de 
Birmingham  fut  en  proie  aux  désordres  dont  les  sjmptOmeft 
s'étaient  depuis  long-temps  déclarés  :  des  maisons  furent 
incendiées  et  pillées;  une  place  publique  (le  Bull-ring) 
dévastée ,  et  dautres  excès  accompagnèrent  ces  scènes  de 
perturbation.  La  police  et  les  magistrats  procédèrent  dV 
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bori  avec  une  lentear  qui  était  presque  de  rioaction ,  et 
qoe  Ton  conceTrait  &  peine,  si  les  choses  ne  se  fassent  pas- 
sées dans  une  yille  en  général  peu  favorable  au  système  du 
gouyemement.  Au  surplus ,  une  enquête  fol  ouverte  ;  l'é- 
meute fut  réprimée,  et  les  principaux  chefe  chartistes, 
Taylor,  Lovett,  GoUins,  et  d'autres  encore,  forent  arrêtés. 
Il  parait  d'aillenrs  qae  l'administration  elle-même  ayant  été 
mal  informée,  les  mesures  avaient  été  mal  prises,  ou  beau* 
coop  trop  tard  *,  ce  qui  s'expliqaera  facilement,  si  l'on  con- 
sidèôreqne  la  centralisation,  à  raison  même  de  la  distinction 
des  classes,  n'a  point  fait  encore  les  progrès  qui  donnent 
en  France  à  l'action  du  pouvoir,  une  si  vive  et  si  rapide 
impulsion. 

Yoici ,  du  reste ,  comment  lord  Russell  parla  lai-même 
de  ces  événements  (  Chambre  des  communes ,  séance  du 
17  jaillet).  H.  HacKinnon  lui  ayant  demandé  si  legon- 
Temement  avait  le  projet  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  con- 
doite  da  maire  et  des  magistrats  de  Birmingham ,  durant 
les  troubles  de  cette  ville  et  sur  Tapathie  des  autorités  dans 
cette  circonstance,  le  ministre  déclara  qu'il  répondrait 
aana  embarras ,  mais  qu'il  aurait  besoin  de  remonter  i  la 
source  même  des  événements.  Lord  Russell  fit  en  effet 
connaître  à  la  Chambre  que  des  désordres  ayant  éclaté 
depuis  quelques  jours ,  les  autorités  avaient  dû  recevoir  le 
eerment  d'un  grand  nombre  de  constables  spéciaux  \  mais 
que  la  corporation  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'organiser  des 
forces  suffisantes  pour  maintenir  l'ordre  menacé ,  on  avait 
demandé  l'envoi  de  troupes  de  Londres.  Le  ministère  avait 
donc  expédié  aussitôt  des  renforts  sur  Rirmingham  *,  ce- 
pendant cette  mesure  avait  été  critiquée  ;  et  comme  précé- 
demment dans  une  autre  occasion  on  avait  accusé  les 
autorités  de  Rirmingham  d'être  trop  portées  ft  sévir ,  la 
crainte  de  nouvelles  accusations  expliquait?peut-être  les 
hésitalims  des  magistrats. 

jinn.  Mit.  pùur  1839  29 


«tO  HISTOmS  JÊTBANGËBE  (I889). 

•  «  N'ayant  plus  Tonla,  continuait  le  ministre,  encoorir  cet  repncbei, 
n»  ont  para  satisfaits  do  la  situation  do  BlnDlngbom.  D  a  été  éirHkot 
pins  tard  qu'Us  s'étalent  laissé  trop  facilement  prendre  ausapparenoei, 
Birmingham  a  été  le  théâtre  des  scènes  les  plus  Tiolentes,  des  excès  léi 
pins  révoltants.  La  poUoe  n'a  pas  boogé  t  eflo  n'a  pas  vonin  É'emparei  de 
la  personne  d*nn  senl  émentier  ;  elle  atalt  Tordre  de  no  pas  quitter  ssn 
poste ,  et  de  ne  pas  faire  nne  senle  arrestation  sans  la  sanction  des  ma- 
gistrats. Le  désordre,encoQragé  par  rimpnnité,  allait  toojoors  croissant. 

«  n  résolto  d^m  Mémoire  qnl  m'est  parvenu  anjoordlioi,  qne  lei 
émeutiers  avalent  commencé  Toeavre  de  la  destmction  à  huit  heures 
et  demie.  La  police  et  la  force  armée  n'ont  paru  snr  les  lienx  envahis 
par  la  popnlaoe  qn'à  dix  honros  moins  nn  qnarL  A  neuf  honres  et  4^ 
mie  une  des  autorités  a  requis  la  force  armée  de  lui  prêter  asslstanoa» 
La  troupe  réunie  à  la  police  n'a  rencontré  dans  le  premier  momeut 
sncnne  résistance,  La  population  s'est  enftiie  avec  précipitation,  àprli 
nn  certain  temps,  la  tranquillité  s'est  trouvée  rétahllo»  et  pondent  |s 
nuit  ancnn  scandale  nouveau  n'a  éclaté.  Les  nouvelles  d*hier  soir  por- 
tent que  la  présence  et  l'attitude  do  la  police  et  do  la  force  année  eaft 
empêché  les  dispositions  de  la  populace  de  se  développer  enoon  ;  U  y 
avait  de  l'agitation  dans  les  esprits. 

c  L'honorable  men^^ro  demande  si  nous  voolons  ouvrir  mie  enquêli 
snr  cette  affaire.  Je  loi  al  communiqué  ainsi  qu'à  la  fjhamhrr.  tous  cm 
renseignements  pour  lui  prouver  que  le  gouvernement  est  bien  Infoml. 
11  a  soutenu,  sans  Intention  malveillante  sans  doute,  que  pendant  plu- 
sieurs heures  la  ville  avait  été  à  la  disposition  de  la  popuIace.Lavérltf 
est  que  de  huit  heures  et  demie  seulement  à  dix  heures  moins  un  qnsrt, 
Témeute  n'a  pas  été  réprimée.  On  a  ajouté  que  les  autorités  avaient  élé 
prévenues  de  ce  qui  allait  se  passer.  Que  cette  droonatanoo  soltouMn 
exacte,  il  n'en  est  pas^moins  vrai  que  l'impunité  acquise  aux  émentlsii 
pendant  l'intervalle  de  huit  heures  et  demie  à  dix  heures  moins  on 
quart  constitue  un  fait  inconcevable,  de  nature  à  provoquer  me  en- 
quête. Je  crois  nne  enquête  indispensable  ;  elle  servira  onraiême  tempi 
h  prouverai  les  autorités  avaient  été  réellement  prévenues.  » 

Ett  terminant ,  lord  Bnsiel  eombattit  raecosnlion  f  a^ 
voir  choisi  ploMeora  magistrats  dans  les  rangs  des  <Aar- 
tistesy  par  1»$  explications  suivantes  : 

t  Tingt  •  quatre  magistrats  sont  chargés  de  veillor  ou  maintlis 
de  la  tranquillité  de  Birmingham.  On  ne  saurait  supposer  que  la 
majeure  partie  de  ces  magistrats  ,  torys  ou  vrigbs  d*oplnion  très  mo- 
dérée et  du  nombre  desquels  sfen  trouvent  defix  d'opiolODs  très  exiiê- 
mes,  refuseraient  ou  négligeraient  d'agir ,  se  fondant  sur  des  raisons 
de  sympathie  on  de  répugnance  politique.  Je  crois  que  Tenquêle 
établira  que  les  magistrats  de3inningh«m  n'oi)i  pas  om  d*«bord  Pé- 
mente  aussi  sérieuse  et  qu'ils  ont  craint  d'aogmenter  refferve«cence 
des  esprits  par  l'adoption  de  mesures  trop  rigoureuses.  J'ajoute  que  la 
masse  des  ouvriers  de  la  ville  no  parafe  pas  lea  rofts  dm  aotooii  i" 
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eet  excès.  Je  crois  que  telle  est  généralement  la  disposition  des  clasaet 
oandères  d«na  toate  l'éteudne  da  royaume,  (applaudissements.)  Xou^ 
exagération  sur  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Birmiogham  serait  fâicheuse: 
elle  aurait  pour  conséquence  la  stagnation  du  commerce  et  le  renvoi 
^hm  grand  Qom]>re  d*oaTriers.  (Applaudiseements.]J*espère  que  pendant 
l'enquête  qui  se  suivra  à  Birmingham ,  de  manière  à  ne  pas  faire  de 
confusion  avec  celle  ouverte  devant  les  asshes  de  Warwfck,  on  s'ab- 
stiendra de  tout  rapport  pouvant  décourager  les  magistrats 'dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  en  tendant  à  créer  des  alarmes  ou  à  troubler 
la  tranquillité  générale*  • 

Lord  If  eUMmnie  avait  été  la  Teille  à  la  Chambre  hante , 
Tobjet  d'interpellatioiia  semblables  *,  le  comte  de  Warwiçk 
af ait  déclara  que»  lord-lieatenant  du  comté  qni  Tenait 
d'être  le  théâtre  de  troubles  si  graves ,  il  n'aTait  cepen- 
dant reçu  de  commanications  à  ce  sbjet  ni  de  la  part  des 
magistrats  9  ni  du  ministère  de  Tintérieur.  Sa  Seigneurie 
blâmait  le  gouvernement  d'avoir  si  long-temps  toléré  l'u- 
nion des  chartistesy  après  en  avoir  lui-même  proclamé  Til. 
légalité.  Le  noble  lord  &isait  aussi  à  l'administration  le 
reproche  auquel  lord  Kossell  avait  répondu  dans  les  com- 
mones ,  celui  d'avoir  laissé  s'introduire  dans  les  rangs 
des  magistrats  de  Birmingham  des  hommes  qui  avaient 
fa^it  partie  de  ces  dangereuses  associations.  An  surplus, 
le  comte  de  Warwick  était  tout  prêt ,  en  sa  qualité,  il  le  , 
disait,  à  seconder  les  efforts  du  gouvernement  pour  paci- 
fier le  comté. 

Lord  Melbourne  ne  se  rendait  pas  compte  de  l'absence 
de  tontes  nouvelles  où  l'on  avait  laissé  lord  Warwick* 
Biais  il  repoussait  le  blâme  adressé  par  le  noble  lord  au 
goavernement  : 

«  Personnellement,  dit  le  ministre^  j'ai  toujours  désap* 
prouvé  de  la  manière  la  plus  formelle  ces  meetings  ^  le 
langage  dont  on  s'y  servait  et  les  opinions  que  l'on  y  pro- 
fessait. Je  prévoyais,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rappro- 
ché ,  les  funestes  conséquences  de  ces  démonstrations ,  et 
loin  d'être  surpris  par  les  événements,  je  m'étonne  an  con- 
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traire  ^  qo'ils  n'aient  pas  éclaté  plotOt ,  et  qae  les  cOBsé^ 
qaencea  n'aient  pas  été  ploa  grayea.  » 

Ici  le  chef  da  Cabinet ,  pénétrant  &  la  racine  mftne  da 
mal  f  ne  voyait  pas ,  aoaa  Tempire  de  la  législation  et 
dans  Tétât  do  pays  ,  comment  on  pourrait  dissoudre  ces 
meetings,  qal  étaient,  de  la  part  de  Sa  Seignearie, 
Tobjet  de  pins  vives  attaqaea  que  les  associations  elles* 
mêmes.  Je,  n'hésite  pas  à  dire ,  ajoutait  le  noble  lord , 
que  le  gonvemement  de  Sa  Majesté  a  fait  preuve  de  m* 
gesse  dans  la  conduite  qu'il  a  tenue ,  et  il  eût  été  ausft 
dangereux  qu'impolitique  de  vouloir  employer,  vis-i-vis 
des  réunions  dont  il  s'agit,  des  moyens  de  rigoenr  et  de  co- 
ercition. » 

Ces  explications  de  lord  Melbosme  ne  satisfirent  point 
le  duc  de  Wellington  :  Sa  Grftce  censura  sans  ménagement 
le  gouvernement ,  signala  son  incurie  et  l'ahipence  de  sa 
part  de  toutes  mesures  utilement  préventives  : 

«  Il  r^alte,  disait  le  noble  duo,  des  décUratToiu  de  lard  Melbowiif 
qae  la  force  armée  n'est  en  défaut  sar  ancnn  point  Ce  n'est  pas  la  po- 
lice qnimanqoe,  c'est  l'antorité...  Après  nne  déplorable  émeute  qui  n^i 
pendant  dix  jours  soufTert  aucune  interruption,  la  grande  TiUo  de  Bt^ 
mingham,  Tune  de  nos  plus  grandes  cités  manufactnrières,  riche  des 
trésors  qne  le  commerce  y  accumule,  et  dotée  d'une  population  laplos 
,  respectable,  cette  Tille  a  été  traitée  comme  nne  place  prise  d'assaut 
Dea  maisons  ont  été  pillées  et  la  police  et  la  force  armée  n'ont  pas  p« 
empêcher  une  grande  quanttté  d'objets  d'être  liTrés  aux  flammesi  On 
n'aurait  pas  dû  souffrir  que  les  pillards  affrontassent  ainef  la  maglsba' 
tare  et  la  troupe.  Jamais, s'écriait  le  duc  de  Wellington,  en teminant, 
Jamais  de  telles  scènes  de  dévastation  n'eussent  été  tolérées  aatreMt 
dans  ce  grand  royaume  si  tranquille  et  si  heoreux.  » 

Lord  Helboume  ayant  essayé  alors  d'expliqaer  par  une 
erreur  possible ,  un  maUentendu  peut-être ,  llnaction  il^ 
mentanée  des  autorités  de  Birmingham ,  et  s'étant  surtout 
attaché  à  relever  ce  qu'il  y  avait  d'exagéré  dans  cette 
comparaison  entre  la  position  de  Birmingham  et  une 
ville  prise  d'assaut ,  le  duc  de  Wellington  reprit  ayec  plus 
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de  chaleur  encore  :  «  Lord  Helboorne ,  dit  Sa  Grftce^  de- 
Trait  savoir  si  les  désordres  ont  été  das  i  Tabsence  des 
magistrats,  i  celle  des  troupes  oa  à  leur  conduite  -,  en  un 
mot ,  il  deyrait  n'ignorer  aucune  circonstance  y  et  il  est 
positif  qu'il  ne  sait  rien.  Ce  n*est  pas  ainsi  que  Ton  goa- 
Terne  une  grande  nation  ! 

Cette  réplique,  qui  avait  cela  de  fondé,  que  le  gouver^» 
nement,  par  une  cause  que  le  duc  de  Wellington  ne  révé- 
lait point ,  n'avait  ni  promptement  été  informé ,  ni  promp- 
tement  agi ,  cette  réplique  causa  à  lord  Melbourne  la  plus 
vive  émotion.  Sa  Seigneurie  répondit  avec  une  aigreur  qui 
se  ressentait  de  cette  impression  : 

«Poorqooi  et  eomment  le  doc  de  Wellington  pent-lU'eiprlmer  ainsi  ? 
Quand  ces  désordres  sont  arrivés  dans  ravant-dernière  nuit ,  q»e  Ton- 
les-Toos  qae  le  goaTcrnement  ait  pu  faire  encore  ?  Pourquoi  lord  Wel- 
llDgUm  dit-11  que  rten  n'a  été  fait  ?  Pourquoi  Ta-t-il  jusqu'à  supposer 
que  le  gouvernement  ne  fera  rien  ?  Le  gouvernement  n'a  rien  négligé 
pour  prévenir  ces  excès.  Je  voudrais  savoir  pourquoi  le  duc  de  Wel- 
Ungton  nous  suppose  disposés  à  négliger  nos  devoirs  publics.  Mllords, 
Je  ne  crains  pas  de  l'afllrmer,  le  gouvernement  a  fait  son  devoir»  et  le 
passé  devrait,  ce  semble ,  répondre  de  Pavenlr.  ». 

Le  duc  de  Wellington  insista  : 

m  Je  dis  que ,  depuis  dix  jours ,  Birmingham  est  en  état  d'émeute 
flagrante*  et  que  l'on  n'a  rien  fait  pour  mettre  un  terme  à  cet  état, 
ponr  punir  les  magistrats  qui  ont  négligé  leur  devoir  ou  ceux  qui  se  sont 
associés  ft  rémeute  ,  et  dont  quelques-uns  sont  enfermés  dans  la  prison 
de  Wanrick.  » 

• 

Le  débat  continua  encore  quelque  temps  :  le  marquis 
de  Landsdowne  reproduisit  les  explications  que  venait  de 
donner  le  cbef  du  Cabinet  dont  il  était  lui-même  un  des 
membres  \  ce  qui  fournit  au  duc  de  Wellington  Foccasion 
de  répliquer  encore,  sans  que  la  question  fit  plus  de  pro- 
grès. Seulement ,  Sa  Grftce  demlaindait  avec  instance  une 
enquête  sur  la  conduite  des  magistrats  :  Tout  ce  que  je 
désire,  dit  le  noble  duc,  c'est  qu'on  ne  me  mette  plus 
dans  le  cas  de  faire  de  pareilles  observations* 
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Les  événements  qai  répandaient  ainsi  à  diverses  épo- 
ques l'effroi  dans  le  pays  ^  préoccupaient  donc  avec  rai- 
son l'attention  du  public  et  du  parlement,  et  chacanse 
demandait  avec  anxiété  comment  on  en  tarirait  la  source. 

Le  pouvoir  crut  arrêter  le  mal  en  s'armant  de  plus 
nombreux  et  de  plus  sûrs  moyens  de  répression.  Jadis  la 
constitution  anglaise^  avait  pour  rempart  rattachement  des 
sujets,  la  puissance  des  souvenirs,  des  sacrifi(5es  faits  pour 
conquérir  les  droits  dont  on  était  en  possession  ,  aujour- 
d  hui  il  fallait  recourir"  à  la  loi  positive ,  aux  mesures 
qu'elle  autoriserait,  &  une  police  régulière,  &  l'augmen- 
tation de  la  force  armée  ;  c'était  une  Angleterre  nouvelte 
qui  adoptait  des  formes  et  des  habitudes  nouveïUs. 

Dès  le  22  juillet ,  lord  John  Russell  vint  annoncer  aux 
Communes  que  le  gouvernement  se  preipotait  de  former 
ane  demande  de  crédit,  dans  le  but  de  porter  le  chiffre  de 
l'effectif  du  régiment  d'infanterie  de  750  à  800  hom- 
mes. Ce  crédit  supplémentaire  serait  destiné  i  pourvoir  à 
l'entretien  d'un  renfort   d'environ  8,000  hommes  dont 
s'augmenteraient  les  cadres  de   l'armée.  En  fiaisant  cette 
première  communication d'nn  projetai  important,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  se  fonda  d'abord,  pour  en  jostîfief 
les  dispositions ,  que  sur  les  événements  qui  étaient  sor- 
Tenns  dans  les  colonies  et  particnlièrement  au  Canada. 
Mais,  dan§  la  séance  du  2  août  (Chambre  des  commnnes), 
lord  Russel  fut  plus  explicite  :  il  revint  sur  les  complica- 
tions du  dehors  ;  passant  ensuite  à  la  situation  intérîtsure, 
le  ministre  entra  dans  quelques  détails  :  «  La  nécessité 
de  renforcer  nos  armées  au  dehors  a  du  affaiblir  nos  res- 
sources militaires  à  Tintérieur.    Un  grand  nombre  de 
compagnies  de  réserve  se  compose  seulement   de  139 
hommes  ou  120 ,  alors  qu'elles  devraient  être  aa  moins 
de  800  hommes*  » 

Fuis  venait  un  compte  rendu  de  l'état  du  paya  :  «  Il  était 
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d^autant  plas  atile  de  faire  cet  exposé,  ajoutait  lord  Rnsaelly 
que  U.  Hume  préteod  qu^il  existe  d'autres  moyens  que 
raQgmentation  de  la  force  armée  pour  rétablir  Tordre.  » 
L'orateur  du  gouvernement  raconta  alors  les  circonstances 
déjà  connues,  les  menées  des  chartistes  et  de  leurs  chefs-, 
leurs  prédications  incendiaires ,  et  notamment  celles  de 
M.  Stephens  (  Voir  plus  haut  )  \  enfin ,  les  progrès  que 
leurs  doctrines  avaient  faits.  Le  noble  lord  produisit  les 
renseignements  qui  étaient  parvenus  au  ministère  sur  les 
efforts  que  les  agitateurs  faisaient  pour  avoir  des  armes. 
Il  fallait  donc  songer  à  pacifier  le  royaume ,  et  le  gouver- 
nement ne  le  pouvait  qu'autant  que  le  crédit  demandé 
(75^000  liv.  sterL,  I  million  875  fr.)  pour  augmenter  la 
force  armé^,  lui  serait  accordé. 

M.  Hume  repoussa  la  demande  présentée  par  le  Cabinet  : 

■  te  mliilttère  etk  mal  Tenn  à  te  plaindre  d'un  état  de  choses  qai 
doit  être  attribué  à  son  incorfe.  Le  peuple  est  mécontent,  parce  qae 
Von  ne  fait  rien  poar  lui.  La  Chambre  a  à  se  reprocher  d'ôtre  restée 
aoiirde  ans  plaintes  de  la  nation  :  on  Vote  79,000  Ut.  sterl.  pour  les 
écuries  de  la  reine,  et  Ton  ne  donne  qne  30,000  Ut.  steiL  pour  Tédaca- 
tion  nationale  t  • 

L'honorable  dépoté  i  après  avoir  attaqué  avec  force  la 
conduite  ministérielle  et  avoir  reproché  an  parti  conser- 
vatenr  son  indifférence  pour  les  souffrances  du  peuple, 
termina  en  présentant  par  voie  d^amendement  nne  motion 
ainsi  conçee  : 

■  U  rHolco  dés  péttUOnt  présentées  à  la  Oiambre  pendant  la  session, 
^ae,  dans  les  masses  populaires ,  il  règne  un  grand  mécontentement, 
Ibndé  snr  ce  ({ue  ces  masses  |ie  sont  pas  représentées  dans  la  Chanibre 
des  Gonmianes.  C'est  à  cettf  circonstance  et  à  d'antres  Tlces  radicaux 
•ignaléê  dans  notre  système  de  représentation ,  que  le  peuple  attribue 
aea  souffrances ,  accrues  par  la  taxe  dont  sont  grevées  les  classes  manu- 
facturières et  outrières.  En  conséctnence ,  la  Chambre  doit  traTalUer 
•èrleosement  et  sans  délai  à  faire  disparaître  ces  causes  de  mécontente- 
meut.  La  Chambre  pense  que  c'est  là  le  meilleur  meyeir  de  maintenir  la 
tranquillité  publique.  » 

.  Le  représentant  de  Birmingham^  M.  AtMr6od,  appuya 
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cette  motion  :  «  Il  est  entenda  maintenant ,  dit  cet  hono- 
rable membre ,  qae  l'intention  da  goayemement  est  dlm- 
poser,  par  la  présence  de  la  force  armée ,  au  mécontente- 
ment du  peuple.  Lord  John  Rassell  compte  sar  le  sabre  et 
la  baïonnette  ;  il  les  regarde  comme  ses  pins  fermes  ap- 
puis ,  et  il  a  tort.  Si  le  parlement  consacre  ce  système  , 
je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  c'en  sera  bientôt  fait  du  gouTer- 
nement.  » 

MM.  Peel  et  O'Gonnell  soutinrent ,  au  contraire ,  la 
proposition  du  ministère  :  «  Il  importe ,  dit  Thonorable 
représentant  de  Tamworth  ,  de  conyaincre  par  dea 
mesures  énergiques  les  mécontents  de  l'impossibilité  de 
réussir  dans  leurs  projets:  Je  me  prononce  formellement 
contre  toute  modification  de  la  constitution  pour  satia* 
faire  les  chartistes.  » 

L'opinion  de  l'honorable  député  de  Dublin  était  tem- 
pérée à  son  point  de  vue  libéral  :  «  On  pourrait ,  diMit 
M.  O'Gonnetl ,  &ire  des  concessions  au  peuple  j  mais  je 
désavoue  hautement  les  chartistes,  qui  n'ont  fait  que  tra* 
railler  pour  les  oppresseurs  du  peuple.  » 

Lord  Rnssell  s'applaudit  alors  des  dispositions  de  la 
Chambre  et  exprima  l'espoir  que  M.  Hume  n'insisterait 
point  sur  son  amendement.  La  proposition  du  ministère  ne 
pouvait  pas ,  en  effet  »  rencontrer  de  sérieux  obstacles  an 
sein  de  la  Chambre ,  telle  qu'elle  était  constituée. 

Le  bill  qui  devait  autoriser  la  ville  de  Birmingham  i  se 
donner  une  police  locale ,  était  peut-être  tout  aussi  grave  ^ 
c'était  encore  un  changement  apporté  aux  habitudes ,  par 
la  Mtuation  nouvelle  qu'introduisaient  les  événements  : 

«  J'ai  reçu,  dit  lord  Raisell  (  Cb.  de*  Communes,  23  Juillet  ),  du  maire 
de  Birniiogbam  une  commonicatioti  <iQi  >  bien  qu'elle  me  soit  adressée 
personncllcmeot,  est  cependant  de  nature  à  rcceTOtr  de  la  pnbUcIté.  U 
y  est  dit  que,  de  l'aTls  unanime  des  magistrats  de  cette  viUe,  rien  ne  s«a- 
ralt  mieux  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  que  par  l'établissement 
(l'unç  foroe  de  pçUce  locale.  AjUds ,  dans  Tétat  aotuol  de  la  corpor^Uaii, 
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et  aa  milieu  de  l'agitation  eoeore  flagrante  de  la  Tille  de  Birmingham, 
il  serait  impossible  de  se  procurer  actaellement  les  fonds  nécessaires. 
En  conséquence ,  je  demanderai  demain  à  la  Chambre  Tautorisatlon 
nécessaire  pour  pooToir  pKësenter  un  bill  tendant  à  obtenir  qoo  les 
commissaires  du  trésor  do  S.  M.  fassent  les  avances  d'une  somme  de 
iO,000  Ht.  sterling  pour  l'établissement  d'une  force  de  police  à  Birmin- 
gham. Ces  aTances  seront  remboursées  par  la  suite  au  moyen  d'un  im- 
pôt sur  la  vilie.  » 

La  mcsQte  fat  encore  attaquée  par  U.  Atwood  qui 
▼oyait  dans  cette  création  nouyelle  beaucoup  d>nalo- 
gie  arec  la  gendarmerie  française. 

«  Le  peuple  anglais  »  ajoutait  l'honorable  membre,  ne 
se  soumettra  point  à  cette  innovation.  Les  pères  ont  été 
habitués  an  régime  des  constables^  les  fils  veulent  être 
régis  de  la  même  manière.  Rien  ne  serait  plus  déplorable 
qu'une  armée  d'espions ,  et  même  de  meurtriers  répandus 
sur  la  surface  du  pays.»  M.  Atwood  prétendit  ensuite 
que  les  40,000  liy.  sterl.  demandés  à  cet  effet  devaient 
ACre  supportés  par  la  Tille,  et  non  être  votés  par  la 
Qiambre. 

Malgré  cette  opposition,  le  bill  fut  lu  une  première  fois. 

Des  propositions  analogues  furent  faites  pour  d'au- 
tres villes  exposées  aux  mfimes  dangers,  Manchester, 
Bolton ,  etc. 

Précédemment  (  10  juillet  )  le  ministère  avait  fait  déci- 
der que  la  police  métropolitaine  serait  à  la  charge  du  fonds 
consolidé.  Quelques  députés,  et  notamment  M.  Hume,  de- 
mandaient que  la  Chambre  fût  appelée  chaque  année  à 
voter,  s'il  y  avait  lieu,  le  maintien  de  cette  force:  «  La  po- 
lice ,  disait  le  représentant  de  Kitkenny ,  est  une  nouvelle 
puissance  qui  est  destinée  à  seconder  la  force-armée. 
Jadis,  au  contraire ,  le  secrétaire  d'Etat  se  contentait  d'or- 
donner h  la  force-armée  de  seconder  les  autorités  civiles. 

Telles  étaient  donc  les  dispositions  que  le  gouvernement 
erut  propres  à  rasseoir  l'ordre  public ,  si  fréquemment 
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compromis.  MaiBon  émondait  les  branches  sanstoaclier  lU 
racine.  Les  mesures  répressiTessuIBsaient  si  peu  qae  les  troa- 
bles  de  Birmingham  farent  presque  immédiatement  snivis 
d'antres,  égalementgraves,  à  BoUon,Neuwcastle,fl[eywoody 
Sheffield-,  en  nn  mot^  dans  tous  les  districts  mano&ctanen. 
Nous  ne  décrirons  point  ces  nombreuses  agitations  dont  les 
phases  étaient  toujours  tes  mêmes  :  les  travaux  sospendos, 
leê  maisons  incendiées  ,  les  ouvriers  parcourant  par  miU 
Bers  le  théâtre  de  ces  scènes  de  désordres.  Mous  signale^ 
rons  cependant  la  tentative  faite ,  à  la  fin  de  l'année,  sar 
Newport)  dans  la  Galie  du  aud.  On  sliit  que  la  population  da 
cette  partie  du  royaume  est  surtout  occupée  aux  travaux 
des  montagnes  et  des  mines  ]  qu'elle  est  à  peine  anglaise» 
en  ce  sens  qu'elle  est  pto&gAa  dans  an  tel  état  d'ignorance» 
que  ceux  qui  la  composent  ne  savent  même  pan  la  langue  te 
pays*  On  comprend  que  cette  eUsse^  si  étrangère»  camaM 
presque  toute  la  population  ouvrière ,  à  une  eivilisatioa 
qui  Ta  tenue  loin  de  ses  bienfaits ,  doit  être  partienliè* 
rement  accessible  aux  prédications  d'hommes  qui  lui 
montrent  un  avenir  meilleur.  Dans  les  premiers  jours  de 
novembre ,  les  travaux  des  mines  et  des  montagnes  furent 
abandonnés ,  les  fourneaux  éteints  ,  et  ces  malheureux 
s'avancèrent  par  milliers  (  on  n  en  évaluait  pas  le  nombre 
à  moins  de  40  à  50  mille  )  sur  Newport ,  qa'ils  envaln- 
rent  par  ses  deux  issues.  Ils  avaient ,  sur  leur  chemin, 
arrêté  les  travaux  des  forges  qulls  avaient  rencontrées, 
notamment  celles  de  Caerfiily ,  et  entraîné  avec  eux  un 
nombre  considérable  d'individus.  Quel  pouvait  être  lénr 
dessein?  il  serait  a^sez  difficile  de  le  dire.  Il  y  avait  en  gé- 
néral peu  d'ensemblf}  dans  les  opérations  des  chartistes. 
On  peutprésifmer  seulement  que  leur  plan,  s'ils  en  avsàeat 
on ,  était  de  s'emparer  des  points  principaux  des  districts 
manufacturiers ,  pour  en  faire  des  centres  d'opératioa. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Newport  fut  attaqué  par  cette  multi- 


GRANDE  BRETAGNE.  4»9 

tade,  qoi  se  dirigea  tout  d'abord  vers  Thôtel  de  Westgate, 
où  les  magistrats  s'étaieni  rénms ,  et  où  ils  avaient  ras* 
semblé  les  forées  asseï  pea  considérables  dont  ils  avaient 
po  disposer  \  seulement  »  il  agirent  avec  moins  d'hésitatioji 
que  ne  l'avaient  Cedt  les  aatorités  de  Birmingham.  Les  sol- 
dats montèrent  dans  les  étages  sapériears  de  l'hfttel ,  d'où, 
après  une  sommation  qui  resta  sans  effet ,  l'ordre  leur 
ajant  été  donné  de  faire  feu ,  ils  firent  tomber  dix  è  douze 
des  assaillants.  Tous  les  autres  prirent  aussitôt  la  fuite 
dans  toutes  les  directions.  La  ville  eut  aussi  ses  pertes  i 
déplorer,  et  le  maire  de  Newport  fut  lui-même  blessé. 
Cette  fois  encore ,  quelques-uns  des  chefs  furent  ar- 
rêtés ,  entre  antres ,  l'un  des  principaux  ,  Frost  \  et  de 
nouveau,  la  juridiction  criminelle  dut  connaître  de  cette 
tentative  déplorable.  Le  maire  de  Newport  fut  félicité 
et  récompensé  de  son  zèle  dans  cette  triste  conjonc- 
tnre. 

Quelques  jours  après  »  les  ouvriers  dont  la  cause  ga- 
gnait peu  à  ces  mouvements  désespérés ,  reprenaient  leura 
travaux  et  leur  condition  pânible. 

Fallait-il  attribuer  l'attaque  tentée  sur  Newport  par  les 
ckartistes,  à  la  récente  indulgence  dont  quelques-uns  d'entre 
eu%f  condamnés  après  les  troubles  de  Birmingham,  avaient 
été  l'objet?  ou  bien  n'était-ce  point  toujours  un  même 
effet  d'une  même  cause ,  les  mêmes  sympiêmes  d'une 
même  maladie  ? 

Noos  l'avons  fait  remarquer  :  pendant  que  le  gouverne- 
ment essayait  d'arrêter  les  effets  de  ces  soulèvements 
déaorganisatenri ,  en  donnant  aux  citoyens  paisibles  les 
moyens  ordinaires  de  conservation ,  ou  bien  qu'il  cher- 
diait  9  en  présentant  nn  plan  sur  l'éducaiion  nationale , 
à  porter  la  lumière  dans  les  ténèbres  qui  couvrent  en- 
core l'intelligenGe  de  ceux  qui  sont  astreints  an  labeur 
do  jour  i  d'antres  i  dans  le  parlement  et  hors  de  son 
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enceinte ,  yonlaient  qa'on  allât  pins  loin  encore,  que  l'en 
fit  davantage  pour  la  classe  ouvrière. . .  Nons  n'ayoni  à 
rendre  compte  ici  que  des  actes  législa(ift  et  devenos  his- 
toriques ^  nous  snitrons  donc  avec  une  égale  attention  les 
xnesnres  proposées  par  Fadministration  et  les  membres  des. 
deux  Chambres. 

Le  ministère  pensait,  et  cela  était  digne  de  Tesprit 
éclairé  et  libéral  d'un  descendant  des  Bedford  (  lord  Ros- 
sell),  qu'il  fallait  éclaireret,  partant,  moraliser  les  classes 
laborieuses.  Dès  le  mois  de.  juin  ,  ce  ministre  avait  de- 
mandé une  allocation  de  30,000  tiv.  sterl. ,  qui  devaient 
être  affectées  i  l'éducation  nationale.  Il  était  difficile  qu'une 
question  d'instruction  publique  ne  devint  pas  en  ce  pajs 
une  question  religieuse.  En  effet,  comme  dans  le  système 
du  gouvernement  y  les  fonds  demandés  devaient  com- 
prendre dans  une  même  protection ,  dans  un  même  en- 
couragement, deux  enseignements  rivaux  :  celui  qai 
s'ouvrait  à  toutes  les  sectes  quelles  qu'elles  fussent ,  et 
celui  qui  ne  s'adressait  qu'aux  élèves  qui  professaient  la 
religion  de  l'Etat ,  il  arriva  que  ceux  ponr  qui  cette 
religion  était  une  source  de  pouvoir  en  même  temps 
qu'un  culte ,  s'émurent  et  firent  leurs  efforts  pour  frire 
échouer  la  mesure  libérale  proposée  par  le  Cabinet.  La 
proposition  de  lord  Russell  ne  passa  donc  qâ'i  deux  v<»x 
de  majorité. 

-  La  Chambre  des  lords  ne  dut  pas  rester  en  arrière  ; 
elle  alla  en  corps  présenter  à  la  reine,  en  son  palais 
de  Buckittgham,  une  adresse  o&  la  noble  assemblée 
témoignait  à  S.  M.  les  craintes  que  le  projet  du  minis- 
tère avait  fait  concevoir.  La  reine  fit  à  Leurs  S«- 
gneuries  une  réponse  que  l'on  ne  pouvait ,  aa  surplus, 
considérer  que  comme  la  pensée  du  Cabinet ,  et  oi , 
S.  H. ,  tout  en  appréciant  le  dévouement  de  la  Chambre 
MX  intérêts  de  la  religion  ^  exprimait  qnetqtfe  xt^tA 
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de  la  démarclie  i  laquelle  la  pairie  avait  cra  devoir  se 
porter. 

•  Vons  pontex,  ajoutait Itreinp,  ôtre  assurés  que,  pénétrée  delim- 
porUnce  des  detolrs  qui  me  sont  Imposés,  et  surtout  de  celni  qui  m'o- 
blige a  soutenir  l'Eglise  établie,  j'emploierai  tout  mon  pouvoir  cou- 
ititotionnel  à  m'acquiiter  fidèlement  de  cette  obligation  sacrée.  Godant 

la  iroix  impérieuse  de  ca  devoir,  j'avais  jugé  à  propos  de  désigner 
une  commission  de  mon  conseil  privé  pour  surveiller  la  distribution 
des  deniers  Totés  par  la  Chambre  des  communes  dans  l'Intérêt  de 
Pédacation  publique.  Tous  les  ans  cette  commission  soumettra  ses 
rapports  à  la  Chambre  ;  la  Chambre  des  lords  pourra  de  cette  manière 
asseoir  un  jugement  sur  ces  pièces.  J'espère  qu'il  sera  constaté  que  les 
femmes  mises  à  ma  disposition  auront  reçu  alors  leur  destination 
réelle,  et  que  l'emploi  en  aura  été  fait  avec  lout  le  respect  dft  eux 
droits  de  la  conscience  et  une  sérieuse  attention  à  la  sûreté  de  l'Eglise 
établie. 

De  fiiit .  les  bonnes  intentions  de  lord  Russeli  allaient 
ae  trouver  paralysées  par  le  mauvais  vouloir  des  lords ,  et 
d'ailleurSi  par  l'insuffisant  appui  qu'en  cette  occasion  lui 
prêtaient  les  communes  :  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'effi- 
cace dans  la  mesure  pour  les  classes  laborieusesi  se  trou- 
Tait  donc  ajourné!  Hais  cette  partie  de  la  population  n'ap- 
pelait-elle que  cette  seule  nature  de  secours  et  Talloca- 
tioD  votée  suffirait- elle  ? 

Un  député  radical ,  M.  Duncombe  ne  le  pensait  point. 
En  conséquence  »  Thonorable  membre  proposa  (  9  août  ) 
1  la  Chambre  des  communes ,  une  série  de  résolutions 
dont  Toici  les  principales  :  i^  l'état  d'agitation  auquel  le 
pays  se  trouvait  livré  tenait  à  des  causes  contre  lesquelles 
les  mesures  de  répression  ne  pourraient  rien  ^  S»  il  le  fal- 
lait attribuer  surtout  >  à  ce  que  l'on  n'avait  rien  fait  pour 
améliorer  l'état  politique  et  social  de  la  population  ;  S»  le 
Fefas  fait  par  le  parlement  de  supprimer  les  restrictions  sur 
le  commerce  du  pays  avec  l'étranger,  avait  dû  entraîner  la 
limitation  du  travail  et  la  diminution  du  salaire  ^  4»  on 
n'avait  pas  adopté  M  mesures  promises  dès  l'ouverture  de 
la  session  pour  rendre  la  justice  accessible  à  tous  et  à  bon 
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marché,  alors  qa'on  avait  augmenté  les  honoraires  des  ja- 
ges  et  magistrats-,  S»  il  en  était  de  même  des  plaintes  relsti- 
Tes  aox  taxes  d'église:  iacanse  en  subsistait  toujoors;  O^  en- 
fin, on  n'accordait  point  h  Télectenr  la  protection  qui  devait 
6tre  assurée  à  son  vote.  «  La  Chambre ,  ajoalait  M.  Dan- 
cômbe  y  n'a  pas  seulement  refusé  d*étendre  les  priTiIègei 
électoraux  ;  elle  n'a  pas  même  voulu  prendre  en  considé- 
ration les  prières  de  plus  d'un  million  des  sujets  de  S.  H. ,  qoi 
demandaient  h  être  admis  à  la  franchise.  »  «  On  n'a  pas , 
continuait  l'honorable  député ,  donné  an  peuple  l'espoir 

que  plus  tard  le  parlement  soulagerait  ses  maux Tant 

que  l'esprit  et  la  marche  de  la  législation  ne  seront  p^t 
modifiés ,  tant  que  l'on  n'aura  point  égard  aux  vœux  do 
peuple  sacrifié  aujourd'hui  aux  intérêts  des  classes  priti- 
légiées  9  on  ne  peut  pas  attendre  raisonnablement  la  ces- 
sation des  désordres  que  le  gouTernement  demande  sa 
parlement  de  l'aider  à  réprimer.  » 

On  le  voit  -,  Torateur  demandait  i  la  Chambre ,  de 
s'avouer  elle  -  même  coupable  d'incurie  ou  de  mauvais 
vouloir.  La  motion  soutenue  par  un  autre  membre  ra- 
dical,  M.  Wakley.  fut  combattue  par  lord  Buaaell:  le  mi- 
nistre se  prévalut  d'abord  de  1|  contradiction  qui  existait 
entre  le^  paroles  de  certains  orateurs  du  peuple  et  leofi 
actes. 


«  On  en  aTait  ▼» ,  âitall  lord  Ruiten,  t'oppsstr  aaz  mefOMt  let  pi* 

QtUes,  les  plas  olBcaces,  par  exemple  à  la  rtffooatloii  dep  lola  dei  céréa- 
les ,  et  même  au  toln  an  scratin  secret.  Quelques  unes  des  demandes 
adressées  au  nom  des  masses,  pou  talent,  ajoutait  le  noble  lotd,  éM 
booues,  justes,  mais  elies  n'ataient  Jamais  été  emproiotea  de  la  insM* 
ration  et  de  la  sagesse  couTenable?.  On  ne  s'est  pas  borné  à  des  denan- 
des  raisonnables,  on  a  s&ns  cessa  articulé  des  prétentions  ezorbltautasf 
ee  n'était  pas  une  réforme  graduelle  an«  ^^oxk  désirait ,  mais  un*  té- 
forme  générale,  c'est-à-dire  a  la  fois  le  vote  au  scrutin,  le  sollracs 
nnlfersel,  la  révocation  du  cmis  d'éligibilité  attaché  è  la  propriété. 

«  Il  y  a ,  continuait  le  ministre ,  une  dllNronfSff  entre  les  vMS 
formés  par  de  sages  réformistes  et  les  int^Uons  de  ceux  qui  prè* 
chent  au  peuple  de  s'armer,  de  a'enparer  de  la  propriété  d*aatnili 
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et  de  taer  même  les  défensenrs  de  l'ordre.  Tollà  les  hommes  qui 
ne  sont  Jamais  contents  de  rien  :  ce  sont  les  chirtlstes  et  les  membres 
éd  la  Convention  générale.  Le  bat  des  meneat-s  est  de  tâcher  de  s'assa- 
rer  le  plus  de  fortune  possible,  et  de  s'enrichir  en  déponiilant  les  an- 
tres. Dans  la  conviction  intime  que  tel  est,  en  réalité ,  le  bat  de  ce  sys- 
tème. Je  Tiens  combattre  directement  ces  propositions.  La  plupart  des 
pétitionnaires  trompés  ignorent  Tobjet  ponr  lequel  ils  travaillent.  Dans 
les  eifconstandes  actuelles,  le  premier  devoir  de  la  Chambre  est  d'assu- 
rer le  respect  dft  anx  lois.  » 

Ces  paroles  do  chef  de  Finténear  eurent  l'assentioient 
de  la  Chambre.  Les  résolations  de  M.  Dancombe  farent 
repoQSsées  par  Si  Toix  contre  29.  Seulement ,  il  est  bon 
de  remarquer  qu'un  petit  nombre  de  membres  s'étaient 
rendaf  à  la  séance. 

L'opinion  exprimée  cette  fois  par  lord  Rnssell  s'accordait 
do  reste  a^ec  les  doctrines  qu'il  avait  émises  précédemment 
dmi  une  lettre  adressée  à  ses  commettants^  les  électeurs  de 
Strond.  Dans  cette  pièce  assez  étendue  et  dont  nous  devons 
parler  ici,  parce  qu'elle  expose  le  système  de  l'homme  que 
Ton  peut  considérer  comme  le  chef  politique  du  Cabinet 
whif,  lord  Rnssell  ne  prétendait  point  que  le  bill  de  réforme 
dût  être  considéré  comme  une  mesure  définitive  ^  jamais 
#€•  auteurs ,  lord  Grey,  lord  Althorp  et  le  noble  lord  lui- 
même^  qui  avait  couconru  à  sa  présentation,  n'avaient  en- 
tanda  qu'il  en  dût  être  ainsi  ^  mais  encore  fallait-il  laisser 
an  temps  le  soin  de  signaler  les  lacunes ,  les  changements 
nécessaires. 


«  SI ,  disait  le  mandataire  des  électeurs  de  Strond ,  an  ministre  du 
oabiuet  de  |prd  Grey  proposait  de  recommencer  Tœavre  de  la  rèfiirme 
électorale,  on  lui  dirait  :  Vous  nons  avcz  trompés  à  un  tel  point  que 
nous  ne  pouvons  plus  avoir  oonflance  dans  vos  engagements  politiques; 
00  ]>ien  vpus  vous  êtes  si  aveuglément  tcompé  vous-même,  que  nous  ne 
snnrions  ajouter  fol  k  la  solidité  de  votre  nouveau  système.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  l'intérêt  du  peuple  exige  que  l'on  se  mette  de  non- 
veao  à  changer  le  système  de  la  représentation  nationale.  La  seule 
preuve  qu'on  ait  jusqu'à  présent  donnée  de  cette  nécessité,  c'est  la  vi- 
vacité des  plaintes  articulées;  mais  voyons  de  qui  vleUi^ent  ces  plaintes, 
91e lie  en  est  la  cause  et  quel  est  leur  but. 

«  Ces  plaintes,  répondait  lord  RuBsel ,  viennent  de  ceux  qui  n'ont  Ja- 
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mais  été  satiafails  du  bill  deréfonne,  de  cens  qai  «opéraient  que  ce  bUt 
anéantirait  le  parti  tory,  trop  profondément  enraciné  dans  le  lol;  enflot 
de  ceux  qni  ont  demandé  à  la  réforme  pins  qu'elle  ne  ponTilt  donner.» 

Reconnaissant  ensaite  que  les  seules  réformes  yenaes  i 
temps  seraient  celles  qui  auraient  pour  but  d'accorder 
aux  contribuables  un  plus  long  délai  pour  payer  leurs  con- 
tributions ,  ou  de  corriger  les  abus  et  les  défauts  dujji- 
tème  d'enregistrement  des  électeurs,  le  ministre  se  préoc- 
cupaiide  la  résistance  que  ces  modifications  provoqueraient 
dans  la  Gbambre  des  lords. 

«  Cette  branche  dn  pouvoir  législatif  forcera  néoessalrement ,  disait 
le  noble  lord,  les  partisans  da  gonTernement  à  déclarer  à  leur  tMr« 
qa*à  leurs  yeax  les  modifications  qae  les  lords  troiiTent  trop  radictks  ' 
aont  trop  faib1e8% 

m  C'est  à  Toos,  Messieurs ,  c'est  à  tous  qo'il  appartient  d'ezaintiier 
sérieasement  et  dans  l'esprit  du  Trai  libéralisme  (  truM  whigtim)  lei 
dangers  de  l'époqne ,  et  de  rechercher  les  moyens  de  les  conjorer* 
Je  sais  conTainca  qae  f  oas  ne  Toadrei  pas  lever  les  encres  de  la  mi- 
narcbie,  lorsque  des  signes  précorsears  de  l'orage  éclatent  à  l'horixon 
et  que  vous  ne  détruirez  pas  dans  an  moment  de  désappointement 
l'œoTre  de  vos  mains.  De  grands  changements  opérés  dans  les  lois 
et  dans  le  système  administratif  d'an  pays ,  sont  sonvent  appréciés 
avec  d'autant  plus  de  Justesse  que  l'on  est  pins  éloigné  de  l'époqne 
où  Ils  ont  été  opérés.  Assurément  les  sojets  de  Georges  III  ont  profité 
à  un  plus  haut  degré  des  prérogatives  de  l'acte  d'habeoê  eorpmê'  que 
nof  ancêtres  ,  sept  années  après  la  promulgation  de  cette  l<^  J'aime 
à  croire  ,  en  conséquence ,  que  vous  malnUendret  debout  le  refene* 
blll,  et  chercherez  à  en  tirer  des  résultats  solides  et  utiles,  plutôt  qos 
de  fournir  au  monde  un  nouveau  prétexte  de  se  défier  de  la  réfonns 
et  un  nouvel  argument  aux  ennemis  des  Instituttous  populaires.  • 

Telle  était  la  situation  :  d'une  part,  les  lords  qui 
enrayaient  la  marcbe  de  Tadministration  ;  de  Tautre, 
les  wbigs  ,  réprésentés  par  le  ministère ,  qui  s'ataa- 
çaient  lentement  vers  la  réforme  \  enfin ,  les  radicaux 
qui  Toulaient  le  triomphe  immédiat  des  principes  qu'ils 
croyaient  propres  à  assurer  le  bien-dtre  des  popola* 
tions. 

La  proposition  de  M.  Duncombe  ne  fut  point  la  seolede 
ce  genre  :  précédemment  (80  juillet  )»  sir  G.  Grey  avait 
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présenté  une  motion  plos  modérée ,  mais  tendant  au  fond 
an  même  objet  :  la  réforme  de  ce  qui  existe.  Dans  le  sys- 
tème de  rhonorable  membre ,  on  établirait  des  réunions 
annaelles  de  la  population  dans  les  diverses  paroisses , 
et  Ton  assurerait  aux  classes  industrielles  uoe  influence 
régulière  dans  le  cboix  des  membres  du  parlement.  On  ne 
rendrait  d'abord  le  bill  applicable  qu'à  TAngleterre ,  sauf 
h  rétendre  ultérieurement  à  TEcosse  et  à  Tlrlande.  «  Les 
classes  ouvrières  ne  peuvent ,  disait  l'auteur  de  la  motion^ 
être  plus  long-temps  dans  l'ornière  d'où  un  gouvernement 
libéral  et  intelligent  aurait  dd  les  tirer  ;  le  jour  est  venu 
où  les  hautes  classes  de  la  société  ne  doivent  pas  craindre 
le  contact  desclasses  moyennes.»  Tel  était^  selon  l'orateur. 
Tonique  moyen  d'exercer  un  contr&Ie  sur  les  passions  du 
peuple.  ••  Sir  G.  Grey  avait  soin  d'ailleurs  de  rappeler 
que  sa  position  sociale  et  politique  ^  et  les  emplois  qu'il 
avait  exercés  devaient  écarter  Tidée  qu'il  eût  été  mu  par 
an  esprit  révolutionnaire. , 

La  motion  fut  prise  en  considération. 

Précédemment  encore  (juin),  un  membre,  M.  Slaney, 
avait  fait  une  proposition  tendante  à  faire  établir  dans  le 
voisinage  des  grandes  villes  des  promenades  publiques 
où  les  classes  ouvrières  viendraient  se  délasser  de  leurs 
travaux.  M,  Hume  avait  appuyé  cette  motion  ;  mais  son 
auteur  l'avait  retirée ,  lord  Russel  ayant  fait  observer  que 
le  gouvernement  était  disposé  k  s'occuper  de  cet  objet. 

Ainsi  la  question  du  sort  des  classes  ouvrières ,  au  fond 
de  laquelle  se  trouvaient  les  agitations  des  chartistes,  em- 
pruntait des  formes  diverses,  depuis  les  plus  extrêmes  jus- 
qu'aux plus  modérées ,  depuis  les  résolutions  de  H.  Dan- 
combe  et  les  motions  radicales  de  U.  Atwood  jusqu'à  la 
simple  proposition  de  modifier  le  reform-bill.  Mais  cette 
proposition  même  échoua ,  soit  qu'elle  fût  formulée  par 
M.  Hume»  soit  qu'elle  le  fût  par  M.  Grote^  qui ,  cette  an« 
Jnn,  hiiU  pour  1889.  80 


46S  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (lftS9). 

née,  comme  anténearement ,  demanda (18 jttm,  Ch.  ici 
communes),  que  Téleclion  des  membres  du  partemeiiteftt 
lieu  au  scrutin  secret.  L'orateur  ne  prétendait  pas  rajeunir 
un  sujet  tant  de  fois  débattu;  mais  il  était  de  son  detoir 
de  reproduire  sa  motion  :  la  persévérance  étant  i  ses  yenl 
Tunique  et  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  en  politique.  Or, 
pour  son  compte ,  il  renouyellerait  toujours  une  proposi- 
tion dont  le  triomphe  ferait  cesser  les  abus  qui  vicient  toutei 
les  élections  ^  c'est-à-dire  la  corruption  et  l'intimidation. 
Cette  fois  encore ,  la  Chambre  ne  fut  point  convaincue  *, 
la  motion  fut  écartée  par  SS5  voix  contre  916.  Il  est  cer- 
tain qu'en  cette  occasion,  whigs  et  tories  Votaient  de  con- 
cert contre  les  radicaux. 

C'étaient  en  somme  de  nombreuses  propositions ,  de 
longues  discussions  sans  beaucoup  de  résultats.  Cependant, 
au  milieu  de  tant  de  sujets  abordés,  mais  non  épuisés,  une 
mesure  utile  surnagea  :  il  ne  s'agissait  point  d'une  question 
de  politique  générale ,  mais  d'une  question  de  finance  et 
dlmpôt  qui  touchait  aux  intérêts  de  tontes  les  classes  de 
la  population.  Un  biti,  qui  passa  sans  division  (  tant  son 
utilité  frappait  tout  le  monde  ) ,  substitua  un  droit  dé 
poste  unique  un  (penny,  10  centimes),  an  droit  propor- 
tionnel et  variable ,  k  tant  par  feuille ,  que  Fadministra- 
tion  percevait ,  soit  sur  les  lettres  qui  circulaient  dans  le 
royaume,  soit  même  sur  les  journaux.  Une  objection  pou- 
vait seule  être  faite  :  celle  qu'il  se  déclarerait  un  déficit 
dans  le  trésor  \  mais  il  ne  dut  pas  être  difficile  de  dé- 
montrer que  le  premier  effet  du  blU  ne  serait  qne  mo- 
mentané ,  el  que  la  correspondance  s'accroîtrait  bientôt 
dans  le  pays  de  manière  à  compenser  largement  cette 
avance  faite  par  le  présent  à  l'Avenir. 

En  regard  de  cette  amélioration ,  il  eti  hai  placer  une 
autre  plus  éclatante  encore  et  plus  fécondé  :  ttoos  voulons 
parler  des  lignes  de  bateaùi  à  vapeur,  d^tinén  à  (rana- 


GRANDE  BRETAGNE.  467 

porter  les  malles  aax  Indes-Occidentales  ;  en  d'antres  ter- 
mes >  &  rattacher  la  métropole  aux  colonies. 

Cette  puissante  mesure  ayant  fourni  à  un  membre  des 
communes  (U.  Hume)  Toccasion  de  demander  ta  produc- 
tion des  arrangements  conclus  pour  cet  objet  entre  l'ami- 
rauté  et  les  entreprises  particulières ,  M.  Charles  Wood , 
tout  en  se  refusant  à  cette  production^  donna  les  explica- 
tiona  suiyantes  : 

•  Quelques  coiiTenUons  ont  été  passées  pour  le  transport  des  malles 
an  canatfa  et  en  Amérique,  à  raison  de  (  0,000  Ht.  sterL  (i  million 
b00,000  fr.).  Mais  rien  n*est  encore  conclu  pour  les  Indes-Occidentales. 
Point  de  communications  régulières  entre  la  HaYane  et  les  Iles  anglai- 
ses. L'argent  qne  Ton  enverrait  du  Mexique  aux  Indes-Occidentalet 
serait  tran^Norté  par  un  vaissean  de  guerre.  Enfin,  point  de  communit 
cations  suivies  entre  les  Indes-OccidenUles  et  les  Éuts-Unis  d'Améri- 
que. Ce  sont  donc  autant  de  lacunes  à  combler.  • 

Ici  Toratenrda  Cabinet  rendit  compte  da  plan  que  Ton 
se  proposait  de  suiyre  à  cet  égard, 

«  Deux  bateaux  h  vapeur  de  la  forcé  de  400  chevaux  traverseraient 
tous  i0s  qnitixe  }our9  l'Ailaatiqoe  pour  se  rendre  ans  Indes-Occiden- 
tales ;  des  bateaux  à  vapeur  de  la  même  force  visUeraifnt  les  diverses 
colonies  de  la  Guyane ,  de  Demerari,  de  Caraccas ,  Panama ,  Honduras. 
Us  iraiest  à  la  Havane,  à  la  ¥era-Crus  et  dans  les  parties  sud-ouest  des 
Etats-Unis.  En  outre,  un  service  serait  établi  de  la  Havane  à  New-Torà 
et  Halifax.  Quatorze  bateaux  à  vapeur,  de  la  force  de  400  chevaux ,  fe- 
nient  ainsi  on  service  régulier  de  quinze  en  qoinze  jours,  entre  TAngle- 
terre,  les  Indes-Orientales ,  la  partie  Neptenfcrtonale  d^e  i* Amérique  du 
Snd ,  la  partie  méridionale  des  Etats-Unis ,  le  Mexique  et  la  cdte  occi- 
denude  du  continent  de  l'Amérique  du  Sud.  Ce  service  ne  commence- 
rait pas  avant  r^té  de  1S41.  Ce  nurché  durerait  dix  ani ,  jet  si  In  navi- 
gation i  la  vapeur  venait  à  éprouver  de  notables  améliorations,  le  gou- 
vernement serait  associé  aux  bénéfices.  > 

M.  Rolfe,  acrfliciteor-généraly  ayant  proposé  ensuite 
que  Ton  désign&t  Falmouth^  pour  port  de  départ ,  M.  Ba* 
ring  s'j  opposa  et  loua,  au  surplus,  Taïuirauté  d'a?oir  éta* 
h&  des MjiMMiiieatioBs  par  la  vapeur  ayec  Gibraltar,  la 
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Baltique,  Gorfon,  la  Grèce,  les  Indes,  rAmériqae  do  Nord, 
les  Indes -Occidentales,  le  Mexique  et  enfin  le  Canada. 

H.  Wood ,  pour  répondre  à  M.  Roifé,  annonça  que  le 
gouvernement  se  réservait  de  désigner  ultérieurement  le 

port  de  départ.  Et  quant  aux  entreprises  elles-mêmes,  le 
secrétaire  de  l'amirauté  pensait  que  des  marchés  particu- 
liers étaient  de  beaucoup  préférables  aux  soumissions  pu- 
bliques. Néanmoins ,  l'honorable  représentant  deRilkenDj 
(M.  Hume)  déclara  de  rechef  qu'il  serait  exorbitant  que  le 
gouvernement  pût  engager  le  pays  pour  dix  ans  et  dispo- 
ser de  l'énorme  somme  de  S  millions  400  mille  livres  ster- 
ling sans  l'agrément  du  parlement.  «  Où  s'arrêterait  en- 
suite le  ministère ,  ajoutait  Thonorable  membre  ?  Bientftt 
ce  serait  SO  millions  au  lieu  de  3  millions ,  et  cinquante 
ans ,  au  lieu  de  dix.  » 

La  motion  de  M.  Hume  fut  en  effet  adoptée ,  et  la  pro- 
duction des  pièces  ordonnée. 

Le  bureau  de  l'échiquier  effectuait  vers  la  même  époque 
une  importante  opération  :  il  consolidait  4  millions  de  ses 
bons.  Le  chancelier  vint  Tannoncer  aux  communes,  le 
S5  août  :  l'opération  s'est  faite ,  dit-il,  i  S  livres  sterling 
6  shellings.  On  voit  dès  lors  le  montant  de  l'intérêt  qoe 
le  pays  aura  à  payer.  Cependant,  il  y  aurait  erreor 
l  dire  que  le  taux  général  de  l'intérêt  est  si  différent 
entre  l'Angleterre  et  le  continent ,  comme  il  y  aurait  in- 
justice à  attribuer  &  la  banque  seule  l'élévation  du  taux 
du  change.  La  loi  des  céréales  est  au  fond  de  la  ques- 
tion ;  si  notre  commerce  sur  le  blé  étranger  était  pins 
libre ,  et  si  les  produits  de  nos  fabriques  étaient  admis  en 
paiement,  nous  ne  serions  pas  exposés  à  des  dangers  aussi 
pressants.  >f 

M.  Yilliers  s'empara  de  cet  aveu  fait  par  un  membre 
du  Cabinet ,  que  la  confusion  du  système  monétaire  de- 
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Tait  être  attriboée  aox  lois  des  céréales.  Aassi  Thonorabie 
dépoté  espérait-il  qae  le  ps js  tout  entier  comprendrait 
rimportance  de  cette  déclaration ,  et  qoe  le  ministère  lui- 
même  ferait  Uentdt  de  ce  sujet  une  question  vitale;  car, 
ajoutait  l'orateur ,  les  restrictions  des  lois  des  céréales 
ne  sont  pas  moins  à  blâmer  que  le  monopole  de  la  banque 
dAngleterre. 

C*est  ici  le  lieu  de  mentionner  un  fait  jusqu'alors  sans 
exemple  dans  Tbistoire  de  cette  institution  :  nous  Toulons 
parler  de  l'emprunt  de  cinquante  millions  numéraire  con- 
tracté (juillet)y  au  surplus  avec  les  garanties  les  plus  rassu- 
rantes f  par  la  banque  d'Angleterre  auprès  de  la  banque  de 
France.  Les  embarras  de  la  première,  dont  lescauses  étaient 
diverses  et  se  rattachaient  aussi  bien  aux  événements  de 
l'intérieur  qu'à  ceux  du  dehors,  expliquent  cet  appel 
extraordinaire  adressé  aux  ressources  financières  d'un 
pays  voisin* 

La  résolution  prise  par  la  reine  de  s'unir  avec  le 
prince  Albert ,  second  fils  du  souverain  régnant  de  Saxe- 
Gobourg  Gotha ,  complète  l'histoire  intérieure  de  l'année. 
Le  jeune  prince,  né  le  86  août  1819,  est  de  quelques 
mois  plus  jeune  que  la  reine  Victoria ,  née  le  24  mai  de  la 
même  année. 

La  souveraine  des  trois  royaumes  fit  part  elle*même  de 
ce  projet  k  son  conseil-privé  par  U  déclaration  solennelle 
qui  suit  : 

«  KeMienn,  je  tous  ai  conToqaés  pour  tous  faire  coimaitre  une  réso- 
lution sur  une  alTaire  qui  intéresse  TiTement  la  prospérité  de  mon  pea- 
ple  et  le  bonheur  de  mon  existence. 

€  Mon  intention  est  d'épooser  le  prince  Albert  de  Saxe-Goboorg 
eotha. 

V  Profondément  convaincae  de  la  gravité  de  rengagement  que  je  vais 
contracter,  je  n'ai  point  pris  cette  résolution  sans  de  mares^réflexions, 
ni  sauft  avoir  la  certitude  qu'avec  la  bénédiction  du  Tout-Puissant ,  elle 
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atnirerait  à  la  fois  mon  bonheur  doniQstiqae  et  sertit  utile  aux  intérMi 
et  mou  1^8- 

«  J*ii  jugé  à  propo^t  4e  yous  foire  coanallre  cette  réMilutioa  le  ph» 
promptement /iu*îl  aérait  potaible,  afin  que  tous  foMiea  avertis  coui- 
plétement  d*nné  affaire  si  importante  pour  moi  et  pour  mon  royaume, 
et  fui  9  J'en  suis  stve,  sera  fororaUeoMDt  aoc^eillîe  par  tous  mes  su- 
jets blen-aimés,  » 

Il  ne  tioQs  reste  plas  maintenant  qa*i  enyisager  lliis* 
tràre  extérieure  de  la  Grande-Bretagne ,  d'autant  plus 
importante  ,  qa'elle  semble  deyoir  être  la  transition  à  on 
nouvel  avenir  international. 
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CHAPITRE  XII. 


Politique  tztérieare.—  La  qneAtlon  belg«  :  ditcn^Bion  à  ce  f  ujet  dans  la 
Chamtee  des  Gommunet.  —  lucident  au  sujet  de  l'archevêque  de  Po« 
teD.  —  Réponse  de  lord  Palnierston.  —  Espagne.  —  Discussion  sur  les 
•IDiireade  ce  pays.— Discours  de  tord  Glarendon,  de  lord  Melbourne, 
du  dnc  de  Wellington.  —  Discussion  nur  le  nièine  sujet  dans  les  com- 
mnnes.— Affaires  du  Portugal.— La  traite  des  noirs.— Adoption  d'unbill 
<|ai  autorise  les  naTires  anglaise  capturer  les  négriers ,  même  au  sud 
de  ré^joatenr.— Protestvtion  du  ministère  portugais.— Affaire  de  la  Co- 
lombine.  —  Béclamations  des  légionnaires  eoglais  qui  avaient  servi  en 
Poitsgal.  •—  Oiangement  de  ministère  dans  ce  pays.  —  Question  d'O- 
rient. —  Déclarations  du  Cabinet.  —  Discussion  sur  le  blocus  du  Mexi- 
que et  sur  Buénos-Âyres  :  lord  Palmerston ,  sir  Robert  Peel.  —  Motion 
de  lord  Sandon.  —  Vouvelle*  discussions  sur  l'état  de  la  marine.— 
Xoti^n  de  lord  Golcbester  (  Cbanib.  des  lords  }.— Discours  des  loitls 
Jlirto ,  Melville  ,  Hardwick  ,  Melbourne—  Motions  de  nïr  E.  Codriiig- 
ton  snrie  même  stijat— Discussion  (Cbamb.des  commnoes).— Rejet  de 
ces  i|Mtion8.^Affaire  de  l'fixpresa,  du  Griffon ,  du  Greenlaw,  question 
du  PortandicjL.— Négociations  eu  vue  d*nn  traité  de  commerce  avec  la 
France.  —  Convention  relative  aux  pêcheries.  —  Traités  de  commerce 
avec  l'Aofericbe  et  la  Turquie.  —  Attiire  de  VEUX  du  Maine  et  du  nou- 
Tean  Brvinswick.  —  Conp  d'œil  sur  les  affaires  de  la  Perse ,  de  l'Inde. 
—  Ifotes  échangées  à  ce  sujet  entre  le  Cabinet  de  Londres  et  celui  de 
Saini-PélerabeiBrg*—  Manifeste  dogonverneur-généralde  i'inde.—  Ex- 
pédition dans  TAfghanistan.  —  Passage  du  Bolan.  —  Entrée  des  trou- 
pes anglaises  dans  Candahar  ,  Ghizni.  —  Caboul.  —  Occupation 
d'Aden.  —  AlZalre  de  la  Chine.  —  Froclamatton  du  conamissalre  Lin. 
—Les  BégociaAtsenglais  etleiir  surintendant,  momentanément  prison- 
niers des  Chinois.  —  Remise  des  caisses  d'opium.  —  Conclusion. 


Le  droit  public  moderDe  qui  établit  entre  les  grands 
élals  ile  TEarope  un  équilibre  dont  les  éUts  secondaires 
sont  la  condition  essentielle,  amène  aussi  cette  eonsé- 
qoence  nécessaire»  que  rhistoire  de  chaque  pays  se  ratta- 
ehe  par  un  cOté  quelconque  &  celle  de  tous  les  antres; 
nous  devons  donc  étudier  la  politique  extérieure  de  la 
Grande-Bretagne,  au  point  de  vae  de  sa  connexion  avec 
telle  on  telle  question  pendante  chez  d'autres  nations» 
avant  de  rendre  compte  des  faits  particuliers  qui  surgiront 
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de  la  position  indWidaelle  que  le  temps  et  les  ifénemeiiti 
lui  ont  faite  à  son  tour. 

Âa  commencement  de  i*année ,  la  question  belge  qoi 
n*en  pouvait  plus  être  une  au  point  où  la  conférence  de 
Londres  l'avait  amenée  (voir  Tarticle  BelgUiue)^  cette  ques- 
tion donna  cependant  lien  à  quelques  discussions  dans  le 
parlement.  U  appartenait  à  un  catholique  libéral ,  au  cou- 
rageux défenseur  de  Tlrlande^  d^élever  une  voix  amie  en 
faveur  d'hommes,  qu'à  son  sens»  on  livrait  à  une  domi- 
nation et  à  un  culte  qui  leur  étaient  étrangers.  Llionora- 
ble  député  de  Dublin  envisagea  ce  grave  sujet  au  point  de 
vue  de  l'histoire  et  de  la  politique  (Chamb.  des  communes» 
8  février»  discussion  sur  l'Adresse).  Il  n'était  pas  vrai  de 
dire»  selon  lui,  comme  l'avait  fait  lord  Russell  »  que  le 
Luxembourg  et  le  Limbourg  eussentappartenu,  dans  l'ori- 
gine i  la  Hollande»  puisque  depuis  Gharles*Quint  ces 
provinces  avaient  fait  partie  de  la  Belgique.  La  première 
séparation  datait  de  la  république  française  ;  cette  der- 
nière domination  ayant  cessé»  n'est-il  pas  juste»  disait 
H.  O^Gonnell»  que  ces  territoires  retournent  k  la  Belgi- 
que ?  L'orateur  n'admettait  pas  davantage  que  t'adhésion 
donnée  en  1831  par  la  Belgique  la  dût  lier»  alors  que  le 
roi  de  Hollande  avait  laissé  s'écouler  sans  consentir  pour 
sa  part  »  le  délai  stipulé  par  le  traité.  Gette  convention 
n'exbtait  donc  plus»  légalement  du  moins. 

«Cependant,  ajoatait  l'honorable  membre,  ta  Conrérênc«  reprend  ea 
sona-œnTre  des  rétolotions  abandonnées  d'abord  :  elle  a  la  cruanté  d*ao 
exiger  l'adoption  :  elle  a  la  barbarie  de  vouloir  réunir  à  la  HoUande 
des  populations  qoi  non  seulement  demandent  ii  en  être  séparées ,  mais 
qui  ont  même  juré  de  prendre  les  armes  et  de  mourir  plalAt  qae  de 
consentir  à  être  livrées  à  la  Hollande.  £h  quoi!  vous  venez  d'affranchir 
800,000  nègres ,  et  vous ,  vous  voulez  livrer  500,000  hommes  libres  à  nn 
souverain  dont  ils  abhorrent  le  gouvernement  !  » 

Lord  Palmerston  répondit  comme  il  convenait  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  le  faire.  S.  E.  ne  suivit 
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point  M.  OXonnell  dans  ses  retours  snr  l'histoire.  Elle  prit 
les  choses  an  point  où  elles  se  tronyaient  placées  par  le 
traité  de  Tienne ,  et  rappela  qu'à  cette  époqae  le  Laxem- 
bourg  avait  été  constitué  en  souyeraineté  distincte  appar- 
tenant  au  roi  des  Pays-Bas ,  mais  à  titre  différent.  En 
effet,  comme  grand-duc,  il  faisait  partie  de  la  Confédé- 
ration Germanique  y  et  seulement  comme  tel.  Quand  la 
révolution  éclata ,  les  puissances  purent  bien  décider  la 
question  de  la  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 
mais  il  fallait  le  consentement  de  la  Diète  pour  distraire 
de  la  domination  de  Guillaume  le  duché  de  Luxembourg. 
Un  milieu  ayant  été  proposé  dorant  la  négociation ,  celui 
qui  aurait  donné  à  la  Belgique  une  partie  du  Limbourg  et 
une  partie  du  Luxembourg,  la  conférence  dut  en  référer  à 
la  Diète,  qui  donna  son  consentement  moyennant  une  por- 
tion équivalente  de  territoire.  Le  ministre  repoussait  en- 
suite Tobjection  tirée  de  ce  que  la  Hollande  n'avait  point 
accepté  &  temps ,  par  cette  raison  que  le  traité  avait  été 
conclu  avec  la  Belgique  et  les  cinq  puissances  ;  il  était 
donc  indifférent  pour  les  deux  parties  contractantes  que  la 
Hollande  eût  accepté  ou  non. 

«  Je  sais  bien,  a]oaUit  lord  Palmerston  ,  que  la  Belgique  a  occapè 
canstamment ,  depuis  la  conclusion  du  traité ,  les  territoires  dont  il  s'a- 
git ,  mais  ce  n*était  que  par  tolérance.  Le  refus  des  cinq  puissances 
ifaiineier  le  LuxemboQrg  an  royaume  de  Belgique  est  si  loin  de  consti- 
tuer une  inJnaUce,  que  ce  serait  au  contraire  une  iniqnité  flagrante  de 
disposer  autrement  d*an  territoire  qu'elles  n*ont  pas  le  droit  de  céder 
ni  transférer.  La  Conférence  est  si  loin  de  lirrer  300,oOO  flmes  à  un  son- 
▼erain  dont  elles  ne  veulent  pas,  ou  d'effectner  le  moindre  changement 
dans  leur  condition  ,  qu'au  contraire  elle  les  laisse  sous  le  gouYerne- 
nent  que  leur  ayait  assigné  le  traité  de  Vienne ,  et  qu'elle  ue  se  permet 
pas  de  distribuer  à  son  gré  tel  on  tel  territoire,  ce  qui  serait  une  injus- 
tice d*aprét  les  principes  posés  par  l'honorable  orateur.  • 

En  ce  qui  touchait  les  dispositions  morales  des  habitants 
des  deux  provinces ,  le  ministre  crojrait  peu  aux  démon  " 
strationa  passionnées  dont  avait  parlé  M.  O'Gonnell,  et 
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tpi'nn  aotre  honorable  membre  (M.  Home)  avait  également 
exagérées  quelque  peu.  Le  noble  lord  se  fondait  à  cet  égard 
sur  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  communiqués. 
«  Peu  importe  du  reste ,  ajoutait  le  chef  du'Foreing-Of- 
fice  9  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  dA  tenir  d'antre 
langage  que  celui-ci  :  Nous  avons  trouvé  les  habitants  du 
Luxembourg  sujets  du  grand-duc  de  Luxembourg  en 
vertu  du  traité  de  Vienne ,  et  nous  n'entendons  pas  par 
la  violence  enlever  des  territoires  aux  Etats  que  ce  traité 
en  a  dotés.  » 

L'honorable  représentant  de  Dublin  avait  encore  re- 
proché an  gouvernement  d'être  resté  spectateur  silencieux 
des  mesures  adoptées  par  le  roi  de  Prusse  contre  un  ar- 
chevêque catholique  \  mais  cette  interpellation  ,  fort  mal 
accueillie  d'ailleurs  par  la  Chambre ,  provoqua  de  la  pari 
du  ministre  cette  réponse  :  que  c'était  là  une  question 
de  politique  intérieure  sur  laquelle  personne  n'avait  le 
droit  de  se  prononcer;  S.  E.  regardait  au  surplus  la  con- 
duite du  gouvernement  prussien  comme  parfaitement  li- 
bérale. 

Cette  discussion  avait  donc  porté  snr  qne  question  en 
quelque  sorte  épuisée  ^  il  en  devait  être  presque  de  même 
des  interpellations  qui  furent  dites  an  sujet  de  l'Espagne  : 
le  débat  eut  toute  la  tiédeur  qui  s'attache  à  une  ma- 
tière déjà  souvent  traitée ,  ou  qne  Ton  penaaii  devw  Mm 
résolue  bientôt.  Ce  ne  furent  donc  que  des  conversations 
oà  l'on  était  unanime  à  demander  que  l'on  mit  lin  «oz 
horreurs  de  la  guerre  civile.  Nous  devons  cependant  re- 
marquer le  disoours  prononcé  ^  le  95  juillet  i  laChandbn 
des  lords  par  H.  Yilliers  (lord  Glarendon  ) ,  ancien  am- 
bassadeur près  la  cour  d'Espagne  :  il  jette  un  jonr  assex 
vrai  sur  l'état  de  la  péninsule  à  cette  épjaqne,  et  des  pnrtia 
qui  la  divisaient.  Le  noble  orateur  répondait  à  lord  Lob- 
donderrji  qui  diemandait  que  l'on  fit  df oit  Anx  réclamn- 
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tiMft  des  légionnaires  qui  n'a^ient  reça  en  écbange  de 
leurs  senrices  que  des  papiers  sans  valeur  et  des  titres  sté- 
riles ,  et  sommait  d'un  antre  côté  le'  ministère  de  dé- 
clarer s'il  y  avait  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
^elque  convention  secrète  qui  empêchât  cette  dernière 
de  s'entendre  avec  les  autres  alliés  pour  pacifier  TEspagne. 

«raorais  pensé,  dit  M.  Viiliera,  que  les  documents  déposés  sur  le  ba- 
nan  de? tient  safllf e  pour  écUirêr  le  marquis  de  Londouderry  sur  la  Té- 
ritable  sitaatioa  de  TEspagne.  Toutefois,  je  n*héstte  pas  à  dire  que  la 
coodoite  de  don  Carlos,  depuis  quelque  temps,  a  été  an-dessous  de  toute 
atteinte.  U  est  impossible  de  rendre  la  souTeraineté  pins  méprisable.  Il 
folmine  d'abord  an  décret  contre  Maroto  ;  puis  il  se  soumet  de  la  ma- 
nière la  plus  basse  an  bourreau  de  six  de  ses  plus  dévoués  générauxi  et» 
désaTonant  rœarre  de  sa  main  et  de  sa  pensée ,  il  livre  aux  flammes  le 
décret  qui  déclarait  traître  Maroto.  Il  résulte  de  tous  ces  évéQem«>nt8 
que  là  où  régnait  don  Carlos,  Maroto  est  aujourd'hui  le  maître  suprême- 
Don  Carlos ,  ponr  se  débarrasser  du  Joug  qni  lui  pèse,  intrigue  de  tou- 
tes  manières,  et  c'est  au  moment  où  sa  cause  est  dans  le  ptus  déplorable 
état  CHitkê  wor$i  potsitle  stau)  que  le  marquis  de  Londondeny  vou- 
drait f  entourer  d'nne  protection  trop  tardive  !  On  parle  de  négociations 
•ntre  lea  puissances  poor  amener  la  paciScation  de  l*Ê8pagne  ;  mais  il 
si'agirait  d'dtord  de  s'entendre  snr  les  bases  de  cette  pacification.  La 
Itance  et  FAngleterre  ont  reconnu  la  reine  d'Espagne;  elles  ue  peu- 
vent pas  «^écarter  de  la  ligne  qu'elles  se  sont  tracée.  Le  marquis  de  Lon- 
donderry  connaît  trop  bien  le  respect  dû  anx  traités  pour  vouloir  enga- 
fer  le  gouvernement  de  la  reine  à  suivre  un  antre  système  ;  il  serait 
lonÉiJn  que  la  France  et  TAngleterre  ouvrissent  des  conférences  avec  la 
Hossie,  tant  que  cette  dernière  puissance  continuerait  à  fournir  des  se- 
«nort  à  fnn  des  partis  :  la  paciftcatien  de  l'Espagne  ne  datera  que  du 
jour  où  cette  assistance  ne  sera  plus  rendue.  Des  protocoles  demeure- 
raient sans  effet  snr  des  caractères  comme  ceux  des  Espagnols  :  ils  ne 
iTy  «oonMltraient  pas.  L'intervention  des  étrangers  dans  ce  pays  a  tou- 
jours échoué.  Je  puis  donner  au  marquis  de  Londondeny  l'assuranoe 
qne  si  une  médiation  dans  rintérét  de  la  paix  avait  été  possible,  elle  au- 
Tuit  eu  lieu.  L'Angleterre  9  comprenant  les  devoirs  que  lui  imposait  l*hu- 
jnanité,  s'est  contentée  d'en  pUider  la  cause  :  elle  est  heureuse  d'avoir 
pu  épargner  une  pins  large  eflhsion  du  sang.  » 


Ton  remarque  que  ces  paroles  étaient  prononcées 
1  Tépoque  où  le  sort  de  la  guerre  se  décidait  dans  la  Pénin- 
sule, et  Ton  jugera  de  Teffet  qu'elles  y  durent  produire. 

Lord  Clarendon  établissait  ensuite  que  cette  guerre  meur- 
trière avait  beaucoup  perdu  de  sa  violence  primitive  ;  mais 
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il  eût  été  impossible  de  comprendre  dans  la  convention  El- 
liot ,  les  assassins  et  les  pillards  qai  s'étaient  montrés  dans 
les  provinces  espagnoles.  Au  contraire  dans  les  provinces 
basqoes  rechange  des  prisonniers  s'est  toujours  &it  régu- 
lièrement,  et  ce  résultat,  on  le  devait.  Sa  Seigneurie  le  re- 
connaissait y  au  duc  de  Wellington-,  mais  le  noble  orateur 
lord  traitait  de  chimérique  la  prétendue  transaction  qui 
eût  fait  du  fils  de  don  Carlos  Téponx  de  la  reine  d'Espa- 
gne. Le  peuple  espagnol  ne  ratifierait  jamais  une  telle 
combinaison. 

c  Mais,  dites-Tons ,  ce  peuple  n*est  pas  mûr  poor  la  liberté,  et  Toaa 
loi  donoei  des  institntîons  pour  lesipieUes  il  n'est  pas  fait  Erreur  et 
calomnie  r  L*£spagae,  désirei^  de  se  Toir  replacer  au  rang  qn'eUe  doit 
occuper  parmi  les  nations,  fait  de  nobles  elTorto  poor  atteindre  à  ce  bot 
de  son  ambition,  et  j'ai  la  ferme  couTicUon  qu'elle  y  arrivera.  L'Angle- 
terre est  disposée ,  intére^ée  même  k  la  seconder  autant  que  possible 
dans  ce  travail  de  réforme  et  d'amélioration.  On  reproche  an  Cabinet 
de  négliger  les  occasions  d'étendre  les  intérêts  eomraerciauz  de  i'Aa* 
gleterre;  ceux  qui  adressent  ce  reproche  an  gouTernement  oublient  que 
l'Espagne  est  un  pays  essentiellement  agricole,  et  malheureusement  no- 
tre législation  sur  les  céréales  ne  nous  permet  pas  de  recueillir  4e 
grands  avantages  de  noble  alliance  avec  l'Espagne.  » 

Lord  Glarendon ,  aurait  pu  ajouter  en  ce  qui  touchait 
le  traité  de  commerce  >  sollicité  du  Cabinet  de  Madrid , 
que  celui-ci  était  jaloux  de  tirer  du  pays  même  et  de  la 
Catalogne  en  particulier  les  ressources  que  lui  olffirait  le 
commerce  anglais. 

Lord  Melbourne  n'ajouta  point  aux  considérations  déve- 
loppées par  M.  Villiers  \  seulement  il  fit,  comme  ministre» 
cette  déclaration  positive ,  que  le  traité  de  la  quadruple 
alliance  ne  liait  point  le  gouvernement  anglais  à  ce  point 
qu'il  ne  pût  conclure  avec  d'autres  puissances  des  convea* 
tiens  relatives  à  l'Espagne  \  mais  que  l'Angleterre  ayant 
formellement  reconnu  la  reine  Isabelle,  c'était  là  un  pria* 
cipe  dont  elle  ne  pouvait ,  ni  ne  devait  s'écarter.  Au  sur- 
plus le  ministère  annonça  dans  cette  séance  ,  cooime 
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lorsque  ce  sujet  fat  encore  traité ,  qae  le  gouvernement 
ne  changerait  rien  à  la  politique  qu'il  avait  suivie  jusqu'a- 
lors dans  les  affaires  de  la  péninsule. 

Enfin ,  le  duc  de  Wellington  fit  entendre  quelques  pa- 
roles qu'il  est  bon  de  recueillir  ici  : 

«  Mon  opinion,  disait  Sa  GrAce,  mon  opinion  a  M  inTariablement  que 
l'Angleterre  obtiendrait  un  résultat  satisfaisant  en  gardant  la  position 
qu  seule  lui  convenait,  c'est-à-dire  en  adhérant  fortement  au  traité  de 
to  quadruple  aUiance,  sans  passer  à  l'attitude  d'une  partie  belligérante. 
J*al  toiqours  pensé  et  dit  que  la  pacification  de  l'Espagne  finirait  par 
être  due  à  l'iufloence  morale  de  la  conduite  de  TÂngleterre  agissant  de 
concert  avec  ses  alliés.  On  se  rappellera  ma  devise  constante  :  «  Il  faut 
accomplir  le  traité,  et  surtout  que  l'Angleterre  se  garde  bien  de  des- 
cendre de  la  digne  position  qu'elle  doit  garder.  • 

Le  noble  duc  était  donc  en  ce  point  parfaitement  d'ac- 
eord  arec  le  ministère. 

La  Chambre  des  communes  s'était  un  instant  occupée 
da  même  sujet  (9  juillet)  :  lord  Mahon  avait  demandé 
que  Ton  intervint  pour  faire  étendre  la  convention  Elliot; 
l'orateur  aurait  déliré  aussi  que  l'on  s'expliquât  sur  des 
ouvertures  faites  par  M.  de  Nesselrode,  au  nom  de  la  Rus- 
sie ,  pour  la  pacification  de  TEspagne.  Lord  Palmerston , 
avait  alors  répondu  que  le  gouvernement  de  Madrid  refu- 
sait ,  non  sans  raison ,  dans  l'état  actuel  des  partis  dans  ce 
pays  9  d'étendre  aux  autres  provinces  un  traité  qui ,  dans 
l'origine ,  ne  dut  s'appliquer  qu'aux  provinces  basques. 
Et  en  ce  qui  touchait  les  propositions  de  la  Russie»  elles 
n'étaient  pas  encore  asseï  clairement  formulées;  cependant» 
les  efforts  de  cette  puissance  unis  à  ceux  de  l'Autriche» 
avaient  amené  entre  Cabrera  et  son  antagoniste  (  Yan 
Halen  )  une  convention  pour  l'échange  des  prisonniers. 

Une  politique  d'influence  appelait  la  sollicitude  de  la 
Grande-Bretagne  vis-à-vis  de  l'Espagne;  mais  des  intérêts 
plus  directs  lui  faisaient  suivre  avec  anxiété  ce  qui  se 
passait  en  Portugal.  Nonobstant   les  engagements  so- 
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lennels  qui  résaltaient  des  traités  ;  BOBobstant  même  on 
décret  émané  de  son  propre  gonvernement  (lOdéc.  1836), 
le  ministère  portugais  tolérait ,  et ,  par  cela  même  faYori- 
sait  le  trafic  anti-chrétien  des  noirs.  Et,  bien  qne  les  com- 
mones  et  les  lords  différassent  sur  les  moyens  à  adopter , 
on  était  cependant  nnanime  à  condamner  cette  dooble 
violation  de  la  foi  des  traités  et  des  droits  de  lliama- 
nité. 

Si  donc  la  Chambre  des  lords  avait  rejeté  (  !«'  aoftt  ) , 
comme  proposé  sons  nne  forme  trop  hostile  an  Portogal,  un 
bill  qni  avait  poar  bat  d'empêcher  la  traite  des  noirs  sobs 
pavillon  portugais  y  elle  avait  cepmdant,  le  2  août,  adopté 
à  l'unanimité  sauf  une  voix ,  nne  motion  de  lord  Broo- 
gham  tendant  à  demander  &  la  reine  de  négocier  avec  les 
puissances  européennes  et  américaines,  pour  les  amener  i 
concourir  à  Tentifere  destruction  de  ce  commerce  inhu- 
main. Un  nouveau  bill  consacrant  le  droit  de  visite,  pême 
au  sud  de  l'équatenr ,  fut  néanmoins  voté  par  les  deux 
Chambres.  Un  fait  curieux  fut  cité  à  cette  occasion  par  un 
membre  du  Cabinet  (  lord  Minto  ).  <c  J'ai  reçu  ,  dit  Son 
Excellence,  une  dépêche  de  l'officier-conmiandant  notre 
station  sur  la  côte  du  Brésil,  dans  laquelle  il  me  mande  que, 
de  l'examen  des  papiers  d'un  négrier  portugais  capturé 
par  un  sloop  de  S.  U. ,  ressortait  la  preuve  de  l'ordre 
donné  à  leurs  agents  par  les  marchands  d'esclaves,  d'em- 
poisonner une  barrique  de  vin  ainsi  que  l'edu  laissées 
sur  les  navires  négriers  qui  sont  ordinairement  pris  par 
les  équipages  des  croiseurs  anglais ,  quand  ils  abordent 
un  de  ces  bâtiments.  »  C'était  donc ,  au  rapport  de  lord 
Hinto ,  le  moyen  imaginé  pour  se  défaire  des  équipages 
anglais. 

Outre  les  mesures  qu'autorisait  le  bill ,  on  dut  songer 
encore  à  recourir  à  d'autres  voies  :  le  ministre  des  affaires 
étrangères  exprima  à  la  tribune  des  communes  (  27  aoftt  ) 
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ropinion  que  la  répression  serait  plus  efficace  si  les  né- 
griers étaient  saisis  avant  dWoir  embarqné  des  esclaves. 
G*est  ce  qae ,  selon  le  noble  lord ,  Ton  pourrait  faire  sur 
les  cfttes  d'Afrique  au  lieu  de  permettre  le  transport  des 
esclaves  sur  T Atlantique,  leur  conduite  à  Sierra-Leone  / 
à  une  grande  distance  de  leur  patrie  ou  leur  dépôt  an 
Brésil  y  qui  ne  leur  accorde  guère  qu'une  liberté  nominale, 
an  moins  lord  Palmerston  le  croyait.  Ajoutons  que  des 
esprits  éclairés,  tels  que  lord  Brougham,  M.  Ewart,  pen- 
saient que  la  manière  la  plus  sûre  peut-être  d'abolir  la 
traite ,  serait  de  n'admettre  à  la  vente  que  le  sucre  d&  an 
travail  des  hommes  libres. 

Quoi  qu'il  en  (&t,  on  était  bien  décidé  i  ne  rien  négliger 
pour  frapper  au  cœur  le  lucre  acquis  par  des  hommes  sur 
le  sang  et  la  liberté  d'autres  hommes.  En  effet,  le  minis- 
tère annonça  par  l'organe  de  lord  Palmerston ,  interpellé 
&  ce  sujet  par  sir  Robert  Inglis  (  communes,  27  août  )  y 
que  le  gouvernement  augmenterait  les  forces  navales  des 
deux  stations  sur  les  côtes  du  Brésil  et  sur  celles  d'Afrique 
en  particulier  ,  précisément  en  vue  d'arrêter  les  négriers 
avant  l'embarquement  des  esclaves. 

Hais  jusqu'à  quel  point  un  corps  législatif  étranger  pou- 
vait-il ainsi  se  substituer  au  consentement  d'une  puissance 
indépendante ,  à  un  traité  quelconque  ?  Telle  est  la  ques- 
tion que  le  ministère  portugais  croyait  pouvoir  faire.  Il 
protesta  contre  le  bill  adopté  par  le  parlement  ;  il  en  ap- 
pela aux  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne,  en  se 
fondant  surtout  sur  cette  déclaration  émanée  du  congrès 
que  la  détermination  de  l'époque  où  le  trafic  des  esclaves 
devrait  cesser  universellement,  serait  un  objet  de  négocia- 
tion entre  les  puissances  \  ce  qui  excluait ,  d'après  le  Ca- 
binet de  Lisbonne ,  toute  idée  de  l'obtenir  par  des  moyens 
coërcitiis. 

Vers  la  fin  de  Tannée,  un  fait  dont  tous  les  détails  n'é* 
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iaient  pas  encore  à  ce  moment  bien  connus,  dot  ajouter  l 
Tirritation  qui  régnait  entre  les  denx  gonvememeats  :  le 
capitaine  d'an  brick  de  guerre  anglais ,  la  Colombine , 
étant  entré  dans  le  Zaïre  (  fleuve  da  royaume  d'Angoli,  sur 
la  côte  d'Afrique  )  ,  aurait  capturé  en  même  temps  des 
navires  trouvés  en  contravention  avec  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1856,  ainsi  que  d'autres  contre  lesquels  on  n'aurait 
pas  eu  à  faire  valoir  le  même  prétexte.  Hais  il  ne  se  serait 
pas  arrêté  ià  :  il  aurait  coulé  bas  les  navires  après  les  avoir 
canonnés  et  en  avoir  enlevé  les  équipages. 

Ajoutez  à  ces  causes  de  mésintelligence,  celles  que  de- 
vaient faire  naître  encore  les  réclamations  déjà  andenœs , 
des  légionnaires  anglais  qui  avaient  servi  dans  les  armées 
portugaises ,  et  les  menaces  (  car  ce  n'était  pas  autre  cho- 
ses )  articulées  k  ce  sujet  à  la  tribune  par  lord  Palmers- 
ton  :  «  Si,  disait  Son  Excellence  (  communes,  iO  août  )> 
tous  les  efforts  du  gouvernement  anglais  échouent^  il  faudra 
qu'il  avise  à  trouver  d  antres  moyens  pour  obtenir  justice.» 
Tels  étaient  les  rapports  presque  hostiles  entre  les  deux 
pays.  II  semblait  cependant  que  le  changement  de  mi- 
nistère qui  substituait  en  Portugal  une  administration 
nouvelle  à  celle  du  baron  de  Sabroza ,  trop  favorable  i  la 
traite ,  dût  ramener  le  gouvernement  i  des  principes  plos 
humains,  et  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  denx  peuples 
si  long-temps  alliés  et  unis  d'intérêt  (  voyez  l'article  Por- 
tugal). 

C'est  à  ce  point  de  vue  de  l'Angleterre  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  nations  que  nous  avons  à  nous  occuper  va 
de  la  lutte  engagée  entre  le  sultan  et  son  vassal  le  pacha 
d'Egypte.  Après  la  bataille  de  Nezib,  les  membres  du  Ca- 
binet déclarèrent  que  l'accord  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre était  parfait  sur  la  question.....  \  que  d'autre  part 
l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie  avaient  manifesté  le 
désir  sincère  et  formel  d'amener  une  'pacification  fd 
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épai^at  à  l'Earope  les  suites  d'une  telie  guerre  (  Cham- 
bre des  eommunes ,  9  jaiUet.  Déclaration  de  lord  Pall 
merston). 

«Nous  espérons,  disatt  à  la  Chambre  des  lords  le  chef  du 
Cabinet  (  discoors  de  lotà  Melbourne  ,  90  août  )  ,main- 
tanir  l'intégrité  du  territoire  ottoman  et  la  puissance  du 
whan  :  mais  ob  résultat  ne  peut  être  atteint  <)ue  par  la 
coopération  ^es  cinq  grandes  puissances  décidées  i  agir 
éne^quemettit,  et  c'est  1&  ce  que  nous  espérons.  »  Ces 
paroles  concordaient  en  effet  avec  l'espèce  darmisUce 
«inené  entre  le»  pai^»  beUigértntes  par  la  note  coUective 
«gnée  le  27  juillet,  par  les  représenUnts  des  cinq  puis- 
saaees  (  voyez  l'arUde  Turquie  p 

Leff  nottvelle^  négociations  allaient  donc  nécessairement 
amener,  ksollntiok  de  ce  grand  pr*bleme  politique  qui  ca- 
chait les  futures  destinées  de  l'Ortént  et  les  véritables  r«- 
tadonsdel'- 


L'accord  de  (|èuz  puissances ,  la  Grande-Bretagne  et  la 
FrvAce,  l?ane  essentiellement  intéressée  dans  le  débat, 
l'aa^  placée  par  la  nature  des  choses  dans  une  heureuse 
position  d'impartialité,  paraissait  surtout  nécessaire,  et  ce- 
poidant  la  diversité  des  intérêts  sur  d'antres  points ,  quel- 
ques incidtinU  sipguUèrement  groupés  par  le  hasard  sem- 
blaient devoir  affoihUr  a  pe«t-être  compromettre  l'alliance, 
rare  dans  leur  histoire ,  qui  rapprochait  les  deux  peuples' 
H  était  naturel  d'abord  que  1  on  s'émût  des  «vénementi  dû 
Mexique  et  de  Bnenos-Ayres.  Toutefois,  le  langage  du 
9«av«mament  briUnniqne  sur  ce  double  sujet  ftit  presque 
toojoars amical ,  rassurait.  €'«stahsi  que  le  ministère, 
•ccosé  par  les  membces  de  l'opposiliOB-d^avoir  tenudàns  les 
affûres  dn  Meziqde  une  CMidaite.imprttdente,  d'avoir 
«égyg<  même  les  intérêts-  anginis  dans  ces  parages ,  re- 
pooMa-vie^Drieiuement  cette  accusation,  en  même  temps 
qpi'il  m  ctèigaait  point  4«K«0Bim|tre  que  U  France,  sw 
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LashingftoD ,  Grote^  l'exprima  oaTertement  (Chambre  dd 
communes ,  19  mars).  Les  honorables  membres  s'inqaié- 
taient  de  même  de  voir  les  forces  françaises  dirigées  contre 
Bnenos-Âyres.  Sir  Robert  Peel  reyint  alors  à  ses  observa- 
tions premières  y  et  lord  Palmerston  reprodnbit  la  ré- 
ponse déjà  faite  an  représentant  de  Tamworlh ,  qne  Tei- 
cadre  anglaise  n'ayait  dft  ay(Hr  pour  objet  qne  d'inter- 
Tenir  officieusement  entre  les  parties  belligérantes.  A« 
surplus ,  la  motion  de  lord  Sandon  fut  retirée  par  son 
auteur. 

Si  ces  reproches  des  diverses  nuances  de  l'oppositii» 
n'étaient  point  fondés ,  il  était  constant  du  moins  que  tom 
les  partis  prenaient  ombrage  des  progrès  que  la  marine 
faisait  chez  les  autres  puissances.  La  France  et  la  Rusne 
attiraient  surtout  les  regards  des  membres  du  parlemeat 
alors  que  le  ministère  paraissait  parfaitement  raisnré. 
Dès  le  commencement  de  Tannée,  des  productionsde  pièces 
relatives  a  l'état  de  la  marine  avaient  été  instamment 
réclamées.  Dans  la  séance  des  lords  du  22  février ,  l'au- 
teur d'une  motion  de  ce  genre ,  lord  Golchester ,  avait 
exprimé  l'opinion  que  les  forces  de  la  marine  étaiMt  in- 
suffisantes \  que  l'on  pourrait  à  peine ,  en  cas  de  guerre  » 
compter  sur  dix  ou  onze  vaisseaux  en  état  de  porter  la 
grosse  artillerie  nécessaire,  et  partant,  que  la  Grande-Bre- 
tagne >  s'il  arrivait  qu'elle  fût  attaquée  par  une  aimée 
étrangère,  se  trouverait  privée  de  moyens  de  défense. 

Lord  Minto  avait  r^ndn  au  nom  du  Cabinet  :  Le  nMt 
lord  ne  voyait  pas  pourquoi  au  sein  d'une  paix  profonde 
on  mettrait  la  marine  sur  un  pied  de  guerre  qae  ne  com- 
manderait point  le  besoin  de  repousser  une  invasion.  La 
marine  est  ce  qu'elle  doit  être  dans  cette  situation.  Ella 
compte  dans  la  Méditerranée  neuf  vaisseaux  de  ligne. 
Dix  sont  employés  d'un  autre  côté ,  et  neuf  sont  en  dis- 
ponibilité dans  l'intérieur.  Le  ministre  établissait  ensuite 
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par  la  comparaison  des  années  précédentes  (l8Sit»  8B-S9^ 
58  )  y  qne  depnis  la  première  de  ces  années,  la  marine 
royale  avait  été  renforcée  d'nne  manière  remarquable.  A 
cette  époqae ,  on  ne  comptait  pas  an^delà  de  nenf  yâisseanx 
de  ligne  9  anjonrd'hni  il  en  existe  dix-nenf.  On  a  parlé 
de  la  France  9  ajoutait  lord  Minto^  on  a  prétendu  qu'elle 
avait  trente  on  quarante  Taisseaux  de  ligne  en  service  ac- 
tif :  cette  assertion  est  loin  d'être  exacte.  Dans  Tétat  ami- 
cal de  nos  relations  avec  la  France,  la  force  numérique  de 
cette  puissance  n*est  pas  de  nature  à  inspirer  de  sérieuses 
inquiétudes.  Le  ministre  de  la  marine  ne  partageait  pas 
davantage  celles  que  faisait  conccToir  l'activité  de  la  ma- 
rine russe.  Ce  n'est  j  en  effet,  qu'i  Taide  d'efforts  conti- 
nus ,  que  cette  puissance  qui  n*est  point  maritime  parvient 
i  se  créer  des  forces  navales.  Si  plausibles  qu'elles  dussent 
paraître,  ces  explications  n'avaient  point  satisfait  lord 
Melville  :  comme  lord  Golchester»  il  reprochait  surtout  an 
ministère  d'avoir  dégarni  les  cOtes  du  pays.  A  son  tour^ 
lord  Hardwiek,  sans  demander  que  Tonmlt  en  mer  autant 
de  b&timents  que  le  font  la  France  et  la  Russie,  avait  ce- 
pendant blâmé ,  et  appelé  même  d'un  autre  nom  l'écono- 
mie intempestive  qui ,  selon  l'opposition ,  présidait  i  l'ad- 
minktration  de  la  marine. 

EnGn ,  lord  Melbourne  avait  répondu  à  tontes  ces  atta- 
ques ,  que  le  Cabinet  qu'il  dirigeait  avait  la  conscience  d'a- 
voir rempli,  dans  l'administration  de  cette  branche  du 
service  public  tout  son  devoir  ;  qne  si  la  France  et  la 
Russie  avaient  cru  devoir  donner  à  leur  marine  plus  de 
développement,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  que  l'Angle- 
terre rivalisât  avec  ces  puissances ,  au  risque  même  d'é- 
poiser  ses  ressources  ;  qu'au  surplus  les  dangers  dont  on 
pariait  n'existaient  point  ;  que  si  en  effet  une  guerre 
devait  éclater ,  ce  ne  serait  jamais  sans  déclaration  préa-t 
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iable  9  et  qoll  serait  temps  alors  d'adopter  les  disposition! 
eommandées  par  la  situation. 

Le  ministère  ne  t'avait  cependant  pas  emporté  :  l'esprit 
national  amt  triomphé  et  la  prodaetion  demandée  atait 
été  accordée. 

La  critique  dont  en  cette  occasion  le  matériel  de  la 
marine  afait  été  l'objet,  s'était  étendue  également  i  acfi 
personnel)  quoique  arec  moins  de  Tivaeité.  Ainsi  s'expli- 
que l'augmentation  du  {nombrei  des  matelots ,  réclamée 
par  H.  Charles  Wood^  et  dont  nous  ayons  parlé  ci^deisas; 
ainsi  s'expliquent  encore  les  deux  motions  de  sir  E.  Co- 
dnngton,  le  Tainquenr  de  Navarin,  et  qui  tendaient  l'ois, 
i  supplier  la  reine  d'augmenter  les  pouvoirs  des  commis- 
saires de  Tamiranté  \  raotre,  à  fiiire  déclarer  qu'il  ne  pour* 
rait  plus  être  demandé  de  réduction  sur  le  serrice  natal 
(6  mars,  2S  avril). 

U  est  important  d'examiner  dans  quel  esprit  on  en- 
visageait la  question  de  la  marine  dttus  la  Chambre  des 
communes  :  lorsqu'il  présenta  la  demande  d'un  crédit 
ponr  raugmentâtion  du  personnel  (S  et  6  mars),  comme 
loisqu'il  combattit  la  motion  de  sir  E.  CodringUm 
(SB  avril)  ,  le  secrétaire  de  l'anûranté  ,  M.  Ch.  Wood, 
au  sentiment  duquel  s'associait  Tamiral  Adam  ,  étaUii 
que  l'administration  actuelle  avait  si  peu  négligé  les  iuté- 
rSts  de  la  marine  »  qu'elle  avait  augmenté  de  9,000  h.  le 
personnel»  que  le  ministère  Peel  avait  diminué  de  ft,OO0. 
y.  Wood  s^attacha  surtout  i  rectifier  les  erreurs  auxquel- 
les l'appréciation  des  marines  étrangères  avait  donné  lieu. 
C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  S7  vaisseaux  de  ligne  attribués  I 
la  Ffavioe,  cette  puissance  n'en  aurait  en  réalité  queSSen 
mer  et  97  sur  le  chantier.  De  même  la  Russie  n'aurmt 
encore,  malgré  son  désir  d'en  élet«r  le  nombre  à  46,  que 
43  vaisseaux  de  ligne,  comme  en  181  T.  Répondant  en 
particulier  i  l'amiral  Godrington,  M.  Wood  déclara  que  la 
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CSIdaniNre  en  adoptant  la  dernière  motion  de  riUnstre  ma- 
rin 9  a'immiaeerait  dans  des  questions  de  règlements  admi- 
iiistratifr  ^  qoé  ce  serait  d'ailleurs  une  censure  implicite  de 
t»m  les  actes  des  directeurs  de  Tamiraoté  depuis  1815. 
Enfin  Toratisalr  dn  ministère  s'efforça  de  démontrer  que 
jamais  les  équipages  des  bâtiments  n'avaient  été  plus  com- 
plets :  les  navires  de  première  classe  ont,  disait-il,  21^0  hom- 
mes à  bord  de  plus  qu'en  1818  et  1816  ;  ceux  de  deuxième 
classe  96  bommes  de  plus ,  et  ceux  de  troisième  40. 

Des  orateurs  plus  ou  moins  faTOrables  au  Cabinet  furent 
encore  entendus  sur  celte  matière.  Dans  la  séance  du  6 
mars,  sir  6.  Cierk,  sans  redouter  des  entreprises  ennemies 
snries  cMesdu  pays,  avait  exprimé  l'opinion  que  l'état  des 
forces  navales  ne  répondait  pas  aux  éventualités  que  pou- 
vail  amener  la  mauvaise  politique  suivie  par  le  ministère. 

Sir  James  Grabam  avait  rencbéri  sur  cette  opinion  des 
adversaires  dn  Cabinet  et  présenté  à  l'appui  de  sa  critique 
an  tablean  comparatif  de  l'état  de  la  marine  chez  les  au- 
tres puissances. 

Gependant  les  craintes  sans  doute  exagérées  que  ma- 
nifestèrent quelques-uns  des  honorables  membres ,  eurent 
moins  de  snccès  que  dans  Tautre  Chambre.  Les  deux  mo- 
tions de  sir  Codrington  furent  rejetées. 

On  se  rendra  fiicilement  compte  de  la  différence  dn  vote 
des  deux  Chambres  sur  la  même  matière ,  si  Ton  se  rap- 
peflè  Tobservation  que  nous  avons  faite  qu'en  général  les 
Communes  étaient  plus  favorables  k  la  politique  du  mini- 
stère que  les  lords,  et  à  cette  époque  les  conseils  de  la  cou- 
ronne ne  paraissaient  guère  animés  que  d'intentions  paci- 
fiques. 

Us  le  prouvèrent  encore  durant  les  débats  dont  quelques 
incidents  étrangement  accumulés,  furent  l'occasion,  alors 
qu'ils  donnèrent  lieu  à  certains  membres  des  deux  Gham- 
de  témoigner  fque  chez  eux  la  vieille  rivalité  natlo* 
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nale  n'était  pas  éteiate.Le  premier  de  ces  éTéseneiiia  iot 
amené  par  un  mai-entenda  qnifat  expli^i  pins  tard  de  ia 
manière  la  plas  satisfaisante  :   vers  la  fin  de  1838»  pla- 
siears  navires  sortirent  de  la  Yera-Crnz^  l'amiral  comman* 
dant  Tcscadre  française ,  jugeant  qa'ils  appartenaient  à 
Tenncroi,  fit  les  signaux  pour  renlëyement.des  pilotes. 
Aussitôt    Tun  des  officiers ,   le  capitaine  de  la  Créok 
(  prince  de  Joinyille),  enleva  le  pilote  du  navire  le  plus 
rapproché.  Or,  le  bfttiment  qu'il  avait  en  vue  était  un  na- 
vire anglais,  ï Express.  Y  avait-il  dans  ce  fait  one  insnlte 
au  pavillon  britannique?  Pouvait-on  présumer  qu'il  j  eût 
de  la  part  du  prince  on  de  l'amiral  une  préméditation  of- 
fensante? Non,  sans  doute,  et  lord  Minto>  combattu^  il  eit 
vrai,  sur  ce  point  par  lord  Brougham,   fit  très  bien  re- 
marquer qu'en  pareille  occurence  il  fallait  distinguer  entre 
le  fait  et  l'intention  (Ghamb.  des  lords,  8  mars).  Et  il  fat 
bientôt  établi  que  cette  intention  n'avait  jamais  existé. 
Les  choses  furent  [ainsi  expliquées ,  d'abord  par  l'amirsl 
Baudin  au  commandant  de  ï Express  ,  ensuite  dans  la 
lettre  adressée  à  xe  sujet  an  gouvernement  anglais  par 
l'ambassadeur  de  France.  Et  désormais  il  ne  put  plus  s'é- 
lever de  doute  sur  un  sujet  qui  avait  assez  long-temps  o€^ 
cupé  les  deux  Chambres ,  et  à  propos  duquel,  comne  il 
arrive  toujours,  on  tomba  parfois  dans  la  déclamaticm. 

Le  second  de  ces  incidents  n'occupa  qu'un  instant  l'une 
des  Chambres ,  et  ce  fut  lord  Strangford  qui  fit  è  ee  sujet 
une  interpellation  au  ministère(50  mai,  Chanpb.des  lordi)* 
Il  ne  fut  point  difficile  à  lord  Uinto  d'établir  que  la  colU- 
sion  momentanée  entre  le  Griffon  et  la  Médée  avait  été 
purement  accidentelle.  Le  premier  de  ces  bâtiments  fat 
rencontré  et  suivi  le  11  avril  au  soir,  par  le  bateau  à  va- 
peur anglais  la  ilf(;'//^e,  envoyé  à  la  recherche  des  vaisseaux 
négriers.  Le  commandant  du  brick  croyant  avoir  af£dre 
I  un  çors9tire,  ordonna  qu'un  coup  de  canon  fat  tiré}  par 
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une  erreur  ioexplicabte  il  en  fat  tiré  six ,  et  on  matelot 
anglais  eot  la  jambe  emportée.  Or,  il  était  évident ,  et  le 
commandant  de^  la  Médée  le  reconnut ,  qae  l'obscarité 
dont  on  était  environné  avait  seale  causé  ce  malheur,  i 
FoceasioB  duquel  la  victime  reçut  plus  tard  une  pension  du 
gouvernement  français. 

Il  7  eut  quelque  chose  de  plus  grave  »  de  plus  prémé* 
dite  peut-être  dans  Tépisode  de  Tile  Maurice  (septembre  ). 
Au  fond  le  fait  était  simple  :  une  gabarre  et  un  brick 
français ,  Ylsère  et  le  Lancier,  se  trouvant  en  répara- 
tion à  Port-Louis ,  arborèrent  un  jour  pavillon ,  et  par 
ane  raison  que  l'on  ne  s'explique  point ,  placèrent  les 
couleurs  anglaises  après  les  antres.  Le  capitaine  Driver, 
commandant  du  navire  marchand  le  Greenlaw,  s'en 
aperçut  et  répondit  à  ce  qui  n'était  sans  doute  qu'un 
oubli  y  par  une  insulte  :  il  arbora  et  laissa  toat  un  jour 
le  drapeau  tripidore  au-dessous  de  son  avant.  Les  com- 
mandants français ,  MU.  Barbier  de  Tinan  et  Laroqne 
de  Chanfray,  en  Tabsence  desquels  les  choses  s'étaient 
awi  passées^  réclamèrent  et  obtinrent  en  effet ,  par  Tin- 
tervention  du  gouverneur,  sir  William  Nicolay,  des 
excuses  écrites  de  la  part  du  capitaine  anglais. 

.  Les  couleurs  françaises  furent  arborées  par  le  capitaine 
da  port ,  m^ift  les  officiers  de  la  gabarre  et  du  brick  insis- 
tèrent pour  qu'elles  le  fussent  également  sur  le  Green^ 
lavvj  ce  qui  ne  fut  point  consenti;  an  contraire ,  par 
un  retour  d'orgueil  national,  le  gouverneur  changea  tout- 
jk-coup  de  procédés  et  voulut,  qu'à  leur  tour,  les  Français 
arborassent  le  pavillon  anglais ,  en  preuve  que  de  leur 
cMé  lils  n'avaient  pas  prétendu  insulter  les  couleurs  de 
Mtte  nation.  Ils  refusèrent.  Aussitôt  le  gouverneur  dé- 
lendit  aux  hommes  de  \ Isère  et  du  Lancier  de  descendre 
k  terre  et  fit  montre,  pour  appuyer  cette  mesure,  des  dis- 
positions les  plus  beUîqueuses.  Ceux  d'entre  les  officiers 
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qai  iriolèrent  cet  interdit ,  et  le  capitafaie  it  b  gaUm 
lui-même,  forent  arrêtés,  et  ce  dernier  obligé  (nous  de* 
Tons  mentionner  cette  circonstance)  de  passer  la  nuit  dans 
nn  corps  dé  garde. ...  On  ne  sait  trop  oft  cette  affaire , 
dans  laquelle  de  part  et  d*aatre  on  faisait  asaaot  d'obstina* 
tion  9  se  serait  arrêtée,  si ,  dans  la  nnit  da  18  septembre  » 
le  brick  et  la  gabarre  n'eussent  quitté  le  Port*Lonis. 

Assarément ,  il  n'y  arait  rien  dans  toot  cela  qui  dit 
entraîner  nne  collision  entre  les  deax  pays ,  pnisqn'fl  ap- 
partenait à  leurs  gouvernements  respectifii  de  rappeler  k 
leurs  devoirs  ceux  de  leurs  subordonnés  qui  s*en  étaieal 
écartés  \  mais  on  doit  regretter  qu*un  fonctionnaire ,  amn 
élevé  dans  la  biérarcbie  que  sir  W.  Nicoiay,  eftt  ainri 
épousé  des  susceptibilités  auniessus  desquelles  il  lui  con? ^ 
nait  de  se  placer. 

Ailleurs ,  sur  la  cête  occidentale  de  rAfri^ue,  un  coallit 
plus  sérieux  s'était  élevé  :  l'article  8  dû  ttvité  de  llM 
laissait  à  la  France  la  prîopiiété  du  port  dé  Portandick  as 
Sénégal ,  seulement  les  Anglais  y  pouvaient  exploiter  li- 
brement la  principale  richesse  de  ces  pantgea  »  le  eoii^ 
meroe  de  la  gomme ,  &  charge  toutefois  de  n'y  point  frire 
d'établissement  permanent.  La  guerre  ayant  éelalé  i  vefi 
1859 ,  entre  les  Maures  Trartas  et  le  Sénégal .  le  g«>ii- 
vemear  pour  priver  de  fx^ot  secours  ses  ennemis  >  déolM 
aux  navires  anglais  qui  se  trouvaient  à  l^an^^re  dans  la  baie, 
qulls  eussent  i  traiter  sotfs  voiles  ou  qu'ito  apparriliasseat, 
—  Les  négociants  auglais  réclamèrent.  Kê  guuvèmefll'f 
lui  ^  crut  agir  en  cette  circonstance  confortnément  à  II 
lettre  et  k  Tesprit  du  traité  de  1785.  Cependant  »  il  aOl 
plus  ioin  et  déclara  Portandick  en  état  de  lilocni.  n  pandt 
que  la  cargaison  des  navires  qdi  se  trouvait  daM  le  poHM 
saisie ,  et  si  Ton  en  croit  Une  pétition  mise  BOtA  les  yeii 
de  la  Chambre  haute  (15  aoftt  ),  par  lord  Strangfovd ,  M 
bttioMnta  â  bord  desqueb  la  gdmme  ae  Irontait  tha^ 
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aanieiit  é(iS  capturés,  envoyés  an  Sénégal,  et  rendus 
senlemént  après  qae  leurs  propriétaires  eussent  perdu  le 
bénéfice  de  l'expédition.  Les  mômes  démonstrations  au- 
raient eu  lieu  en  I8S8 ,  éi  des  marchandises  auraient  été 
saisies  alors  même  qu'elles  se  troutaient  dans  le  port 
pinaieurs  jours  atant  la  mise  en  état  de  blocus. 

De  quel  cAté  était  le  droit?  Quels  griefs  étaient  fondés  ? 
Telle  était  la  question  ;  déjà  elle  avait  été  soulevée  dans 
les  communes  par  le  docteur  Lushington  (9  mai);  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (lord  Palmersf  on)  avait  dé- 
claré que  le  gouvernement  attachait  en  effet  la  plus  haute 
inaportance  au  règlement  de  cette  matière  ;  que  l'on  avait 
eatamé  I  ce  sujet  des  négociations  avec  la  France  ;  mais 
que  Ton  n'était  point  encore  parvenu  à  convaiocre  son  gou* 
Temement  de  la  légitimité  des  réclamations  élevées  par  le 
commerce  anglais  ;  qu'au  surplus ,  on  ne  cesserait  point 
de  foire  des  efforts  pour  que  justice  complète  fût  rendue. 
Pins  tard^  lorsque  la  pétition  dont  nous  Tenons  de  parler  fut 
présoitée  par  lord  Strangfotd,  les  paroles  échangées  ft  cette 
wcasion  revfitirent  un  caractère  plus  prononcé  d'amer- 
tome.  Le  noble  lord  surtout  s'exprima  avec  aigreur  :  Les 
fiils  signalés  par  la  pétition  ayant  été  reconnus  vrais  par 
tord  Palmerston  y  il  était  fUcheux  que  les  efforts  du  ministre 
eussent  été  inlhictueux  \  l'AiIgleterre  se  trouvait  depuis 
cinq  années  privée  du  bénéfice  dont  la  France  s'était  ar- 
rogé le  monopole  par  les  armes. 

Ainsi  y  ajoutait  Sa  Seigneurie  ;  l'Angleterre  ne  peut  se 
procurer  un  article  qui  lui  est  indispensable  sans  subir  tes 
eondftions  qu'il  platt  à  la  France  de  lui  dicter  -,  mais  ce 
n'est  là  qu'un  point  de  vue  secondaire ,  la  question  inté- 
resse avant  fout  l'honneur  national  et  les  droits  nationaux 
outragés  et  méconnus  d'une  manière  si  flagrante 

Lord  Melbourne  ne  contredit  point  le  préopinant: 
Le  ministre  dirigeant  pensait ,  lui  aussi ,  qu'il  y  avait 
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iDSotte  envers  des  sujets  anglais,  et  violation ,  sinoi  fat 
traité ,  ce  qui  était  contestable ,  du  moins  des  lois  géné- 
rales qoi  règlent  le  commerce  entre  les  différentes  natioas. 
Aussi  f  le  noble  vicomte  déclarait-il  qne  rafEsire  amt  M 
soumise  an  gonvernement  français  dans  les  termes  les  plas 
sérieux ,  et  sans  doute  qu'une  réparation  serait  accordée 
lorsque  les  principes  développés  par  lord  StrangCurd  ta- 
raient été  appréciés. 

Cependant  »  une  antre  source  de  contestations  fat  tsiie 
vers  cette  époque  (87  aoAt),  par  une  convention  coadoe 
entre  les  deux  gouvernements  pour  la  délimitation  de  la 
pêcbe^desbuttresy  et  des  négociations  étaient  entamées  poar 
amener  enfin  un  traité  de  commerce  également  CivonUe 
aux  intérêts  des  deux  parties.  Sans  doute  que  Ton  était 
disposé  i  faire  des  concessions  mutuelles»  base  essenlielleéi 
tonte  convention  de  cette  nature  ;  mais  l'énorme  dévelop- 
pement de  rindustrié  anglaise ,  en  rendant  ses  prétc&tîois 
plus  élevées  »  rendait  aussi  plus  difficiles  ses  arrangemeati 
avec  les  antres  nations.  Et  si  le  ministre  du  commères 
crut  devoir  se  plaindre  à  la  Chambre  des  eonunnnes  de  es 
que  la  France  élevait  les  droits  sur  les  toiles  de  lin  alois 
qnela  GrandeAretagne  faisait  desréductionssur  rentréedci 
spiritueux ,  ne  pouvaitH>n  pas  lui  répondre  que  Télévstien 
du  tarif  sur  les  tmles  venait  précisément  de  ce  que  c'é- 
tait là  le  seul  moyen  de  préserver  en  France  cette  branche 
d'industrie  de  la  destruction  totale  dont  la  m«iaçait  lis 
machines  anglaises  ?  Par  une  raison  analogue ,  les  efforti 
de  M.  Bowring  auprès  de  l'association  des  douanes  aUe* 
mandes  avaient  jusque-là  échoué.  Outre  la  cause  dinsaceèi 
dont  nous  venons  de  parler,  il  but  compter  surtout  les  en* 
traves  opposées  par  la  législation  i  l'importation  des  graiai 
étrangers. 

Cependant  le  gonvernement,  mft  eomme  le  disait  lord 
Palmeraton  (I  propos  de  la  miasion  confiée  i  IL  Bominf)» 
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par  le  dàir  d'étendre  ses  relations  commerciales,  avait 
eoncln  le  S  juillet  dernier  on  traité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  TAntricliey  et  un  antre  avec  la  Porte.  Il 
résulte  des  explications  données  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères^  que  cette  dernière  convention  ne  s'appliquerait 
point  à  la  Gircassie  ,  cédée ,  comme  on  sait ,  à  la  Russie 
par  Fart.  6  du  traité  d'Andrinople. 

Cn  membre  des  communes  ayant  demandé  (6  août)  la 
production  d'une  copie  des  tarifs  adoptés  par  les  commis- 
saires en  vertu  de  l'art.  7  du  traité  conclu  avec  le  Grand- 
Seigneur^  lord  Palmerston  déclara  que  le  moment  n'était 
pas  venu  de  faire  cette  production^  mais  que  l'on  pouvait 
tenir  pour  certain  que  la  Turquie  ne  ferait  point  peser 
tvB  le  commerce  anglais  des  conditions  onéreuses  *,  qu'an 
surplus,  ce  commerce  n'avait  besoin  d'aucune  protection 
dans  la  Mer-Noire.  Quant  au  traité  avec  l'Autriche,  il 
avait  sur-tout  pour  objet  d'étendre  aux  ports  du  Danube 
à  Galacz  les  dispositions  de  celui  de  1889  (discussion  à  la 
Gh.  des  communes ,  11  février).  Dans  ce  sens,  lord  Aber- 
deen  avait  pu  dire  que  son  administration  avait  préparé 
lea  voies  ;  seulement ,  lord  Melbourne  avait  fait  observer 
(Chambre  des  lords,  IS  février)  que  le  traité  actuel  compre- 
nait la  Méditerranée ,  Malte,  Gibraltar  et  toutes  les  cOtes  de 
l'Afrique.  Lord  Aberdeen  ayant  témoigné  sa  surprise  de  ce 
qne  la  disposition  relative  aux  ports  du  Danube  avait  été 
insérée  sans  que  l'on  se  fût  assuré  de  l'assentiment  de  la 
Turquie  à  laquelle  ces  ports  appartiennent,  lord  Melbourne 
avait  encore  répondu  que  cette  insertion  n'avait  eu  lieu 
que  sur  les  instances  mfimes  de  l'Autriche ,  et ,  d'ailleurs , 
ajoatait  à  son  tour  le  marquis  de  Landsdovrne ,  la  Tur- 
quie n'a  point  réclamé.  Gette  discussion  n'eut  pas  d'autre 
anite^  mais  elle  répand  quelque  jour  sur  ces  divers 
traités. 

Enfin  ;  dans  une  autre  séance  (6  août ,  Chambre  des 
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Gommones  ) ,  lord  Pâlmenton  annonça  qae  TAntri^e 
avait  f  dans  un  nouveau  tarif ,  révoqué  certaines  prohibi^ 
tions  et  réduit  divers  droits  ]  que  ces  dispositiona  s'appli<» 
quaient  surtout  aux  objets  qui  peuvent  le  mieux  afiMentet 
les  relations  commerciales  des  deux  pays» 

Il  semblait  que  les  seuls  et  véritables  dangers  que  l'on 
eût  à  courir  au  dehors^  dussent  surgir  cette  année  dnsm 
des  états  qui  avaient  été  ou  sont  encore  des  possesnona  an- 
glaises >  ou  seulement  qui  se  trouvaient  en  rapport  avee 
elles  :  rAmérique ,  Tlnde ,  la  Cbîne. 

Le  traité  de  1783^  qui  délimitait  les  frontièiea  entra 
les  colonies  anglaises  et  celles  qui  avaient  été  détachées 
d'elles  par  Tinsurrection ,  avaiÇdû  nécessaireoient  dana  mm 
pays  vaste ,  inhabité  sur  beaucoup  de  points ,  laisser  place 
à  l'incertitude  et  à  des  interprétations  opposées- 
Tel  était  le  caractère  de  la  clause  relative  k  nne  ligne 
tracée  depuis  Tangle  nord-ouest  de  la  NouveUe-Ecosse 
lequel  angle,  portait  le  traité,  est  à  rextrémîté  d'une  ligne 
tracée  dans  la  direction  du  nord,; à  partir  des  sources  de 
la  Sainte-Croix  jusqu'à  la  Terre-Haute  {Highlatuk)  : 
puis  le  long  de  la  crête  de  la  Terre-Sainte  qui  sépare  ka 
cours  d'eau  tributaires  du  Saint-Laurent ,  de  ceux  fui  se 
jettent*directement  dans  F Alaatique  jusqu'à  celleadei  sour* 
cesduGonnecticut  qui  est  située  le  plus  aonord^oueslt  etc. 
Où  éuît  cet  aogle  nord-ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse?  Telia 
était  depuis  loog-tempa  la  question,  et  cette  anaéele  aqel 
de  discussions  »  m£me  de  collisions  momentanées  ,  il  cf| 
vrai-,  mais  qui  pouvaient  devenir  sérieuses  entre  denx  éteta 
devenus  limitrophes  ;  le  nouveau  Bronsvnck  et  VHêk  dn. 
Maine.  Choisi  pour  arbitre  en  1851,  le  roid^s  Paye-Ban 
avait  proposé  une  délimitation  nouvelle  \  mais.  U  démma 
n'avait  point  été  acceptée  par  le  ministre  des  ^i^ta-Unîa  à 
U  Haye,  qui  prétendait  que  le  royal  arbitre  n'avait  miasiom 
que  pour  déterminer  le  sens  du  traita.  Les  dioaei  en  lHàg^t 
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restées  U  lorsqa'enfin  les  parties  intéressées  Tovlorent 
se  Cure  justice  par  elles-mêmes.  De  part  et  d'aotre  on  j 
mit  la  mêmerobstination,  la  même  yiolence.  U  était  temps 
que  le  goaYernement  fédéral  et  la  métropole  pour  le  oou^ 
veaa  Branswick,  interfinssent  poar  é?iter  des  eonsé* 
qoenees  plos  fiicheoses.  Dn  premier  message  du  président 
de  lUnion  annonçait  en^^ore  qoelqaes  vues  de  conciliation  \ 
mais  le  Congrès  prit  une  attitude  pins  dessinée ,  nne  résol- 
ution plus  graye  (yoir  Etats-Ums).  Uae  loi  spéciale 
chai|[ea  le  président  ^  yeiller  à  ce  qoe  le  sol  de  la  répn- 
bliqne  nefAt  pas  enyaîû ,  et  Tautorisait  à  faire  la  paix  on 
\h  goerie ,  i  leyer  cinquante  mille  hommes  et  k  négocier 
on  emprunt  de  10  osillions  de  dollars. 

Si  belliqueuses  que  fussent  les  dispositions  des  Etats  et 
snrtont  de  çelni  du  Maine  que  la  question  intéressait  im^ 
médiatement  v  si  décidée  que  fftt  la  colonie  anglaise  à  main*- 
tenir  intacts  ses  droits  et  ceux  de  lamétropole^  puisque  l'as- 
semblée législatiyeyoia,  elle  aussi  y  des  mesures  extraordi- 
maires^  il  ne  paraissait  cependant  pas  que  l'on  dût  arriyer 
i  nne  rnptof  e  complète.  Déjà  un  arrangement  proyisoire 
ansil  été  conclu  wtre  MM.  Forsith  et  Fox ,  ministres  des 
4enx  pajs ,  et  sans  doute  que  Ton  confierait  à  une  com- 
mission spéciale  le  i|oin  de  régler  définitiyement  cet  objet. 
Tel  esl^  àf^  wàjb^  le  sens  des  explications  échangées ,  sans 
4iscnssiQns  autrement  remarquables  entre  les  Chambres 
anglais^  et  les  membres  du  Qibinet. 

SU  s'agîpiaît  au-delà  de.  l'Atlantique  d'une  question 
d^  fironti^c^  V  es^  Asie  c'était  Tempire  même  et  la  puissance 
commeccÂaiie  de  la  Grande-Bretagne  dans  cette  partie  dm 
vmude^  qui  étaient  en^question ,  sinon  immédiatement»  du 
moins  dail^r%?4M»ir.  Comment  et  à  qnelle  occasion  ?  c'est 
ce  qoe  feront  connaître  les  faits  antérieurs  et  un  rapide 
a^fSn  de  ta  sHealîon.  des  penpl^  de  ce  continent. 

Entre  le4|^8«essÂ99e.  apiglakM  4e  VInde  et  l'Occident  s'é- 
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tend  onef  aste  coolrée  que  sedispotenl  éterneliemeiit  des  tri- 
bas  rirales  tantôt  victorienses  et  régnantes,  tantôt  Tsincnes 
etdéchaes  :  cette  contrée  c'est  l'A%hanistan*  Placé  comme 
il  Tcit,  ce  pays  deraît  sartont  fixer  Tattention,  attirer  la  soi- 
licitade  intéressée  des  deux  puissances  européennes  anx- 
quelles  TaTenir  de  l'Asie  semble  deyoir  appartenir  :  S^assn« 
rer  par  les  conseils,  ayant  de  le  frire  par  les  armes  de  te  di- 
rection des  af&ire  des  princes  de  l'Afghanistan  on  des  puis- 
sances limitrophes  *,  tel  devait  donc  6ti^  le  but  secret  de  te 
Russie  et  de  l'Angleterre ,  cachées  réellenwnt  derrière  ces 
querelles  de  dynastie  qui  semblent  endémiques  en  Orient. 
Les  deux  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres 
s'étaient  entendus ,  en  1853 ,  pour  frire  reconnaître  en 
Perse  le  souyerain  actuellement  régnant.  On  semblait  donc 
laisser  au  temps  le  soin  de  résoudre  les  questions  qui  se 
trouvaient  déji  au  fond  des  retetions  des  deux  peuples  ; 
mais  un  incident ,  une  prétention  du  shah  vint  imprimer 
une  direction  plus  précise  aux  intérêts  russes  et  anglais.  Le 
roi  de  Perse ,  sous  prétexte  d'anciens  droits  de  suzeraineté 
sur  Hérat,  ville  du  Khoraçan-Afghanisten,  résolut,  en 
1836  y  d'assiéger  cette  ville.  Importait-il  à  te  Russie  de 
fortifier  le  prince  dans  cette  résolution ,  de  se  ménager 
en  le  teissant  s'ouvrir  une  voie  dans  l'Afghanistan ,  im 
commencement  d'influence ,  de  puissance  réelle  dans  TA- 
sie  centrale  ?  Etait-ce  encore  l'intervention  moscovite  qui 
fSdsait  conclure  un  traité  entre  le  shah  et  une  autre  pris- 
dpauté  de  l'Afghanistan  le  Candalser?Enfin9  était-ce,  en- 
traîné par  les  conseils  des  agents  |nisses  qu'un  traiaiteie 
cbef  de  tribu ,  le  plus  puissant  d'ailleuffs  de  te  centoée,  le 
roi  de  Caboul ,  députoit  à  Saint-Pétersbourg  pour  obtenir 
Tappui,  l'amitié  du  czar  ?  ces  questions  »  les  notes  âdiressécn 
depuis  lors  au  gouvernement  russe  par  le  ministère  anglais 
les  résolvaient  toutes  par  l'itffirmative  et  conséquemmrmC 
par  cette  conclusion  :  quô  teRumie  mentait  obvertamêttt 
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l'aTenir  de»  possessions  anglaises  dans  l'Inde.  Vainement  le 
ministre  dirigeant  de  Rassie  y  comte  de  Nesselrode  ,  désa- 
Toaa*t*il  la  conduite  de  son  agent  le  comte  de  Simonitsch, 
dont  le  nom  surtout  retentità  cette  occasion ,  le  gouverne- 
ment anglais,  par  l'organe  deson  représentant,  le  marquis 
de  Glanricarde»  s'efforça  de  démontrer  (8  novembre),  que 
les  faits  démentaient  de  tout  point  le  désaveu  officiel. 
Il  énuméra  les  conseils  actifs,  incessants  du  comte  Simo- 
nitadi  y  ses  démarches  tendant  sans  cesse  à  contrarier  les 
exhortations  de  l'agent  anglais,  alors  que  celui-ci  insistait 
auprès  du  shah  pour  la  levée  du  siège  ;  enfin ,  les  sommes 
versées  par  l'agent  russe  :  Il  aurait  avancé  au  roi  de  Perse , 
dans  les  douze  derniers  mois,  la  somme  de  80,000  tomans 
(environ  5,tJ0O,0O0fr.)-,  il  aurait  de  plus  annoncé  au  shah 
que  si  ce  prince  parvenait  h  s'emparer  d'Hérat ,  la  Russie 
ferait  rembe  à  la  Perse  de  ce  qu'elle  lui  doit  encore  (  le 
acide  de  la  contribution  de  guerre  stipulée  dans  le  traité 
de  Turkmandshaï  ) ,  et  que  le  shah  pourrait  considérer 
cette  remise  comme  une  subvention  pour  les  dépenses  de 
Texpédition  d'Hérat. 

La  note  anglaise  précisait  ensuite  avec  plus  de  force  tout 
ce  qui  avait  trait  aux  menées  russes  au  sujet  du  Candahar 
et  de  Caboul  ',  elle  ne  dissimulait  point  l'inquiétude,  le 
mécontentement  qu'elles  avaient  inspirés  au  gouverne- 
ment britannique. 

■  LesouBsigné  est  chargé  de  déclarer  an  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg que  le  goorernement  britannique  a  entre  Us  mains  une  copie  du 
traité  conclo  entre  la  Perse  et  le  souverain  de  la  principauté  de  Canda- 
har qui  fait  partie  de  l'Afghanistan ,  traité  dont  l'accomplissement  est 
garanti  par  la  comte  Simonitsch,  et  dont  les  stipulations  blessent  les  in- 
térêts de  l'Angleterre.  Ce  traité  attribue  à  la  Russie  le  droit  d'obliger  la 
Perse  à  s'emparer  d'Hérat,  et  à  remettre  cette  ville  au  prince  de  Can- 
dahar. ce  dernier  réunirait  la  principauté  d'Hérat  à  ses  autres  posses- 
sions, mais  sous  la  condition  de  payer  tribut  à  la  Perse.Ce  traité  stipule 
aossi  le  droit  de  la  Russie  d'obliger  la  Perse  è  protéger  le  souverain  de 
Candahar  contre  toute  attaque»  de  quelque  c6té  qu'elle  puisse  venir.  A 
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la  Yérité,  catte  stipulation  ue  fait  aueane  allosioa  formelle  à  PAagle- 
terre,  mais  lintention  des  diverses  partis  figurant  aa  traité  estérideate 
dans  le  projet  primitif  du  traité,  dont  le  Cabinet  britannique  possède 
une  copie,  Dans  cet  original ,  lasexprataions  sont  moins  circonspectMi 
et  il  est  fait  mention  expresse  de  TAngleterre,  comme  d'une  pnlMsnct 
contre  laquelle  la  Rassie,  concnremment  arec  la  Perse,  doit  sonteolr 
les  princes  du  Gandabar.  • 

Et  en  ce  qni  toachait  le  Gaboal  en  parlicnlier,  on  i?ttt 
de  même  entre  les  mains  des  copies  des  lettres  adresBéer 
par  l'emperear  de  Rossie  et  le  comte  Sinonltêdi  an  prhiee 
de  Gaboal.  Ce  prince  ayait  d'ailleurs  soiUciti  do  sliali  de 
Perse ,  des  secoars  contre  le  roi  de  Lahore ,  aHié  de  PAn» 
gleterre ,  et  il  ayait  fiiit  cette  démarche  pare»  qne  la  poli* 
tique  rnsse  le  loi  ayait  conseilli.  Les  propos  tens  par  le 
comte  Simonitsch  le  prooyaient  sollsamnient  poisqnlli 
ayaient  donné  lieo  i  on  rapport  spécial  de  ht  part  dei 
agents  anglais. 

La  fin  de  la  note  était  presque  menaçante  ;  elle  sommût 
en  quelque  sorte  le  gouyernement  russe  de  se  déclarer 
onyertement,  d*opter  entre  la  politique  nonyelle^  adoptée 
par  ses  représentants  en  Asie ,  et  la  politique  andennei 
conforme  aux  explications  pacifiques  données  en  1837  an 
comte  Dorham  : 


«  Le  Cabinet  britannique  reconnaît  qne  la  Enssle  a  droit  de  solfie 
dans  les  affaires  d'Asie  la  marche  qni  lui  semble  le  pins  vtUe  au  Inté- 
réU  russes;  et  l'Angleterre  a  trop  la  conscience  de  sa  propre  force;  elle 
connaît  et  sent  trop  bien  qnelle  e.t  la  puissance  et  la  portée  d«s  mofsns 
qu'elle  a  de  défendre  ses  intérêt  dans  quelque  partie  que  ce  aolt  de  TA- 
sie  pour  regarder  avec  une  inquiétude  sérieuse  les  mesures  et  lesconbl* 
naisons  dont  11  est  question  dans  la  présente  note  ;  mais  la  «m^ernf 
ment  anglais  se  croit  fonder  à  demander  an  Cabinet  de  Saiut-Péteis- 
bonrg  si  les  Tues  et  la  politique  de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Peme  et  de  la 
Grande-Bretagne  doi?ent  être  eipllquées  d'après  les  déclarations  Wtes 
au  comte  Darham  par  M.  de  Nesselrode,  on  par  la  conduite  du  comte 
Simonitsch  et  de  M.  ITciovitscb.  Le  gouveroemeut  britamiique  se  cnrit 
aussi  fondé  à  faire  remarquer  que,  dans  le  cas  oti  le  gouveraenient 
russe  aurait,  par  un  motif  quelconque*  postérleusemen^  aiumoU.ds 
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février  M  mfà  19S7,  oliuigé  de  tum  et  de  maximef ,  et  où,  par  ivtte  do 
ce  chaogement,  il  aoralt  adressé  à  son  ministre  en  Perse  des  insjtnic* 
tlons  tont-à-fait  opposées  anz  précédentes,  dans  ce  cas,  le  gooTeme- 
ment  anglais  avait  droit  d'attendre  qne  le  goaTernement  russe*  fidèle 
an  tjstème  de  cooflance  et  de  bon  accord  saifi  jusqaMci  dans  les  af- 
ftires  de  Perse  ontre  les  denz  Cabinets,  aurait  loyalement  fait  part  an 
90«Ternoiiient  de  S.  K.  B.  de  œ  changement  complet  de  poiUiqne,  des 
motifs  qui  rayaient  décidé,  et  qn'il  lui  aurait  épargné  le  soin  de  con- 
dotre  ce  changement  des  actes  et  des  procédés  des  agents  russes  en 
Perso  ftdaDs  l'Afiihaalstao.  • 

U.  de  Nesselrode  répondit  aax  grie&  articulai  par  Tani- 
iMunade  britamûqae  en  les  rédaigaat  à  la  valeur  qu'Ut  de* 
Talent  avoir  an  point  de  vae  da  Cabinet  quil  dirigeait. 
De  quoi  s'agissait- il  en  effet,  disait  ce  ministre  dans  la  note 
adressée  i  M.  Pogzo-di-Borgo,  d'inquiéter  llnde  anglaise^ 
de  menacer  Calcutta  peut-être?  Mais  cela  n'est  ni  croyable, 
ni  possible.  Mais  on  a  fait  conclure  an  traité  avec  le  Can* 
dabar?  cela  est  vraij  mais  cela  même  prouve  que  la  Russie 
ne  voulait  pasc|ue  la  Perse  devint  trop  puissante  puisqu'on 
t'opposait  à  ce  qu  elle  réunit  d*une  manière  effective  le 
sceptre  d'Hérat  à  celui  de  la  Perse.  Mais  la  mission  des 
agents  russes  à  Caboul  ?  Elle  avait  eu  lieu  ^  seulement 
elle  avait  été  purement  commerciale.  Il  s'agissait  unique* 
ment  de  nouer  avec  ce  pays  des  relations  de  commerce , 
et  ce  bot ,  la  Russie  l'avouait  d'autant  plus  volontiers  que 
c'était  le  seul  qu'elle  se  proposftt  dans  l'Afghanistan.  Pour- 
quoi le  commerce  de  l'Asie  centrale  serait-il  le  monopole 
des  marcbands  anglais  ?  Pourquoi  la  libre  concurrence  ne 
aerait-elle  pas  désormais  admise  ?  C'était  le  drdt  de  cha- 
enn  et  pour  qu'il  ne  fut  pas  un  vain  mot ,  il  fallait  calmer 
Tagitation  naturelle  des  peuples  qui ,  dans  cette  partie  de 
riUie,  s^arent  la  Russie  de  l'Angleterre,  au  lieu  de  fo- 
menter leurs  haines  et  leurs  querelles  intestines  \  respec- 
ter scmpnlensement  l'indépendance  des  pays  placés  entre 
h$  d^nx  pnissimcjes  aujourd'hui  en  discussion  ^  car  pour 
rester  amies  elles  doivent  avant  tout  éviter  de  se  trop  rap- 
procher l'one  de  Tantre  -,  en  un  mot ,  ne  jamais  faire  d'une 
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concarrence  de  commerce  une  concnrrence  d'infloence 
politique. 

Cependant ,  après  avoir  ainsi  renda  compte  de  ses  des- 
seins sur  TÂsie  centrale ,  sar  la  part  qall  pouvait  pré- 
tendre à  l'exploitation  commerciale  de  cette  partie  da 
continent»  le  gouvernement  du  czar  insinuait  a  son  tour 
des  sujets  de  plainte,  tirés  de  l'occupation  de  l'île  de  Kba- 
reck  parles  Anglais,  de  la  présence  de  Tescadre  britannique 
dans  le  golfe  persique  ]  enfin  ,  du  dessein  qu^aurait  TAn- 
gleterre  de  protéger  Tavénement  d'un  nouveau  prétendant 
au  trône  de  Perse,  j^e  shah,  ayant  cru  devoir,  dans  ces  cir- 
constances ,  recourir  à  Tamitié  de  Tempereur,  et  invoquer 
son  entremise  auprès  du  gouvernement  anglais  pour  em- 
pêcher les  troubles  que  cette  puissance  pourrait  favoriser^ 
S.  M.  n'hésita  pas  à  faire  appel  à  la  bienveillance  du  Ca- 
binet de  Londres  afin  de  mettre  un  terme  &  une  situation 
qui ,  si  elle  se  prolongeait ,  compromettrait  le  repos  de  la 
Perse  \  deviendrait  pour  la  Russie  elle-même  un  sujet 
d'inquiétude,  et  «  la  forceniit  i  prendre  des  mesures  de 
sûreté  et  de  précaution.  » 

M.  de  Nesselrode  pensait  que  pour  concilier  toutes  cho- 
ses on  devait  soutenir  de  concert  l'autorité  du  shah  que 
les  deux  gouvernements  avaient  eux-mfimes  contribué  à 
élever  au  trOne  en  185S.  Si,  ajoutait  M.  de  Nesselrode, 
cette  pensée  était  adoptée  par  l'Angleterre ,  alors  cette 
dernière  puissance  ne  tarderait  sans  doute  pas  à  rétablir 
ses  relations  avec  la  cour  de  Téhéran,  à  éloigner  son  esca- 
dre du  golfe  persique  et  à  évacuer  Tlle  de  Khareck  oc- 
cupée déji  depuis  long-temps  par  ses  troupes. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  Cabinet  de  Londres  se  fût  renda 
aux  explications  de  celui  de  Saint-Pétersbourg,  ni  qu'il  fùt 
disposé  à  suivre  les  conseils  pacifiques  de  H.  de  Nesselrode; 
car  presqu'enmême  temps  le  gouvemeur^jénéral  de  llnde 
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pobUait  un  manifeste  où  y  tout  en  portant  la  question  sur 
nn  autre  terrain ,  en  ne  rappelant  que  les  griefs  de  Tlnde 
anglaise  contre  les  différentes  princîpaotés  de  l'Afghanis- 
tan et  leur  alliée  la  Perse»  on  s'adressait  nécessairement 
&  la  puissance  qui  avait  amené  cette  alliance.  Une  expé«- 
dition  était  donc  résolue  »  non  dans  le  but  avoué  d'ajouler 
aux  possessions  anglaises,  mais  en  apparence  pour  chfttier 
les  princes  de  Gandaharet  de  Caboul»  ce  dernier  en  particu- 
lier parce  qu'il  s'était  montré  hostile  à  un  allié  de  la  Grande- 
Bretagne,  au  roi  de  Lahore.  D'ailleurs;  le  roi  de  Caboul 
n'était  lui-mdme  qu'un  usurpateur,  un  barukzee'qni  s'é- 
tait emparé  du  trftne  du  roi  légitime,  shah  soodjah.  Tel 
était  donc  le  but  de  la  campagne  annoncée  par  le  gouver- 
nement général  de  l'Inde. 

La  levée  du  siège  d'Hérat  &  laquelle  le  shah  de  Perse 
Tenait  d'être  contraint  ne  suspendit  point,  comme  on 
l'aurait  pu  croire,  ces  projets  de  guerre  ;  seulement ,  on 
réduisit  le  nombre  des  troupes*,  on  se  borna  au  contin- 
gent nécessaire  pour  Taccomplissemeot  des  desseins  que 
Ton  méditait.  L'armée  expéditionnaire ,  divisée  en  trois 
corps  se  portant  sur  trois  points  différents,  se  mit  donc 
en  marche  au  commencement  de  l'année.  La  division 
de  Bombay   prit  l'Indus  i  son  embouchure;  celle   du 
Bengale  ,  remontant  jusqu'au   Ponjab   devait   descen- 
dre le  Sutledge  pour  rejoindre  l'autre  division  à  Shika- 
pore  sur  la  limite  du  Sindy  et  de  l'Afghanistan  ;  en&n 
celle  du  centre  composée  du  contingent  de  Shah-Soodja 
devait  se  réunir  ensuite  aux  deux  autres.  La  division 
de  Bombay  devait  réduire  les  émirs  du  Sindy  qui  occu- 
pent cette  partie  de  l'Indus.  Il  y  avait  bien   entre  les 
Anglais  et  ces  princes ,  des  traités  depuis  long- temps  con- 
clns  ;  mais  alors  ils  refusaient  de  laisser  passer  les  troupes 
de  l'expédition  -,  il  fiiliut  donc  avoir  recours  h  la  force.  On 
marcha  d'abord  sur  leur  capitale^  Hyderabad.  Les  belou- 


am       msTonuB  éteangèbe  (I8s9). 

dieef  fvi  la  dertient  défendre  te  rendiiait  Miirtlt  Km* 
ntehec ,  la  Tille  la  plvB  riche  da  Siady,  et  deat  k  poft 
sert  d^eatrepftt  an  eoouaerce  ayee  Caboal,  Lahore,  rua, 
la  Perte»  le  BeloacUttu,  Koaiatchee  ne  tint  pit  dana* 
tage. 

Let  émirt  dorent  alort  tnbir  toatet  lei  emditioBt  qiiV)a 
leorTOnlat  impoeer  :  paiement  immédiat  de  S00,000 
lirrct  (7,000,000  fr.)  ;  abolition  des  douanes  sar  Phdai 
(tolU  on  the  Indus)  ;  entretien  d*nn  eorpe  anxiliaire  de  4 
on  8,000  hommet  toot  let  ordret  d'offieiert  angbit  \  ta* 
fin,  paiement,  eomme  tribat,  d'enrâon  la  moitié  àun* 
rena  des  émirt.  U  était  conyena  en  ootre  qoUs  oontidé* 
reraient  le  gooTomement  comme  leor  ftozerain  et  te  fe« 
raient  séparément  reconnaître  par  loi.  Le  Bat-Sindj  de- 
renait  ainri  one  province  anglaite. 

De  ton  côté ,  la  colonne  do  Bengale  poortof  Tait  ta  mtr- 
che  vert  la  rive  ganche  do  Sotledge,  et  chemin  Caitant,  db 
recevait  let  hommaget  det  petite  princes  oo  renoavebH 
avec  eoj:  let  traités  exittantt.  Elle  arriva  ainri  à  Bhainl* 
poor,  tor  rindat,  oA  Alexandre  BoroM  avait  déjà  ménagé 
on  traité  par  leqod  Témir  concédait  ao  goovwnement  an» 
glaii  la  possession  de  Bokkor,  petite  lie  aodestot  de  Kair- 
poor. 

Un  pont  de  bateaox  fbt  conttroit  k  cet  endroit  »  et  le 
major-général  Nott  eot  Thonneor ,  dit  one  relation  ta- 
glaite ,  de  feire  passer  le  premier  corpt  de  troapes  disdi- 
plinéet,  de  Taolre  cMé  do  noble  fleove  (ofthkwMe  ri* 
ver)  ao  son  de  la  masiqoe  militaire  (14  février). 

Toot  le  corps  expéditionnaire,  j  compris  le  shah  Seedja 
et  son  contingent  qoi  formait,  comme  on  Ta  vo,  la  Un* 
siondo  centre,  se  troova  donc  rassemblée  à  Shikapore,  vssl 
le  commencement  de  mars.  Mais  ici  se  présentèrent  des  ebÉ» 
taclesd'one  antre natore;  déjà  le*  Istigoes  de  la  marehefl 
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kf  atta^ves  des  Bel<»iichee8  ayaient  considérablement  ré- 
doit  raroiée  ;  ses  «oaffraoces  allèrent  croissant  de  Gandava 
à  Bador  ;  les  Beloockees  inquiétaient  ses  flancs  et  ses  der- 
rières, enlevaient  les  chameaux  y  les  vivres  ot  les  baga- 
ges. Ces  barbares  étaient  en  général  bien  montés  \  ib 
avai^it  quelquefois  on  sabre  dans  cbaqae  main  ^  et  de 
ploS)  des  poignards,  nn  bouclier  et  nn  fusil.  Parfois ,  ils 
inondaient  le  pays  »  en  élevant  des  digues  qui  forçaient 
les  troupes  à  s'avancer  péniblement  dans  l'eau.  Leur 
marebe  était  encore  entravée  par  les  joncs  qu'il  fallait 
eeoper;  et  ks  chameaux  morts  laissés  sur  la  route, 
répandaient  «ne  odeur  insupportable.  Enfin  les  derniers 
et  plus  terribles  dangers  attendaient  l'expédition  devant 
las  défilés  do  Bolan;  le ,  en  effet ,  elle  eut  i  lutter  à  la 
fois  «ontre  les  attaques  des  naturels  et  contre  les  ri* 
gmoilB  de  la  température  :  &  Dadur  le  thermomètre 
OHiniuait  lOS  degrés  FarenheiC ,  pendant  qu'on  ouragan 
de  neige  (a  Barricane  of  anow)  passait  sur  la  tête  des 
soldats  qui  traversaient  le  Bolan.  Le  chemin  était  si  en- 
combré de  fragOMots  de  roches  qu'ils  durent  laisser  là 
leors  teales  et  le  plosgrMid  nombre  de  leurs  chameaux  » 
Isa  dis  que  les  bandes  pillardes  excitées,  dit-on,  par 
M^rat-^Éellat ,  couMnandant  de  la  forteresse  de  Khelat, 
las  harcekient  sans  reliche.  Le  86  mars ,  la  colonne  do 
Bengale  était  i  Qaelta ,  où  devait  la  rejoindre  shah 
Soodja  ;  le  Bolan  avait  enfin  été  traversé. 

Toute  l'armée  se  trouva  réunie  vers  le  milieu  d'avrfl 
dans  la  fertile  vallée  de  Pisheen,  où  les  troupes  anglaises 
pvrent  enfin  ee  remettre  de  leurs  longues  souffrances 
et  poorsuivre  leur  marebe  sur  Gandabar.  Elles  y  en- 
trèrent le  24  avril.  Le  khan  de  cette  ville  ne  les  avait 
pas  attendues  ;  il  s'était  réfugié  vers  le  sultan  de  Caboul , 
dont  il  avait  époosé  et  si  mal  défendu  la  cause.  «  A  me- 
sorn  que  noos  approchions»  dit  M.  M'Naghten  (l'envoyé 
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aDglais)^  nous  étions  joints  par  des  troupes  d'hommeg 
bien  montés  et  bien  armés  qui  venaient  faire  leur  soomis- 
Uott  à  Sa  Majesté  ,  pendant  que  ia  population  paisible 
manifestait  sa  joie  par  des  acclamations.  »  M.  H'Nagh- 
ten  ajoutait  ensuite  v  que  les  afSdés  même  des  Sirdan 
(tribu  ennemie)  étaient  venus  lui  exprimer  leur  satisfac- 
tion du  cbangement  de  gouvernement  y  que  Hajeed  Khan 
Kakur  était  venu ,  avec  200  cavaliers,  présenter  ses  res- 
pects au  sbab.  » 

De  Gandahar  l'armée  s'avança  (17  juin)  vers  Ghiini, 
oik  elle  arriva  le  21  juillet  j  là,  le  succès  ne  fut  pas  d'abord 
si  facile  :  la  ville  était  entourée  d'une  haute  muraille 
flanquée  de  tours  et  protégée  par  une  citadelle. 

Les  Anglais  arrivés  à  portée  de  canon,  furent  reçus  par 
un  feu  bien  nourri  *,  ils  enlevèrent  rapidement  les  ouvrages 
avancés  e^  rejetèrent  les  Afghans  dans  ia  place.  Le  10 
juillet,  l'ordre  ayant  été  donné  de  faire  sauter  les  portes, 
l'explosion  eut  lieu  presque  immédiatement.  Une  lotte 
corps  k  corps,  au  sabre ,  an  poignard ,  au  pistolet ,  s'en- 
gagea et  bientôt  après,  les  troupes  anglaises  faisaient  leur 
entrée  dans  la  ville.  La  garnison  était  de  trois  mille  ciaq 
cents  hommes  commandés  par  Mohammed  Hjder,  un  des 
fils  de  Dost-Mohammed ,  roi  de  Caboul  :  cinq  cents  Af- 
ghans furent  tués.  Les  Anglais  ne  perdirent  que  deux  cents 
hommes.  Mohammed  Hyder  fut  fait  prisonnier  et  la  garde 
de  sa  personne  confiée  à  Alexandre  Bnrnes.  Protection  fet 
immédiatement  accordée  aux  femmes. 

Restaient  Gaboul  et  Dost-Mohammed  lui-même.  Ce 
prince  avait  d'abord  projeté  de  résister  avec  ce  qu'il  avait 
encore  de  troupes  ;  mais  celles-ci  mêmes  furent  considéra- 
blement réduites  par  ladésertiondesBarukzees  qui  devaient 
le  soutenir;  il  abandonna  alors  ses  bagages  et  son  artillerie 
et  prit  la  fuite  dans  les  montagnes  du  Hozarch  dans  la 
Bokarah.  Shah  Soodja  fit  son  entrée  à  Caboul  le  7  aoftt 


GRANDE-BRETAGNE.  SOS 

et  le  Kste  de  la  eampagne  fat  employé  à  soumettre  quel- 
ques tribus  mal  disposées,  par  exemple  les  G^hilzees  et  le 
khao  de  Khelat  qui  avait  tant  inquiété  Tarmée  expédition* 
Baire  durant  sa  marche.  Des  détachements  furent  dirigés 
en  particulier  sur  divers  points. 

Ainsi  se  trouva  accomplie  en  quelques  mois  la  conquête 
d'une  partie  de  l'Asie  centrale  \  l'Inde  britannique  se 
trouvait  portée  par  laforce  des  choses  au-delà  du  fleuve 
qui  faisait  sa  frontière  ^  elle  s'avançait  vers  le  golfe  per^ 
tique  où  elle  occupait  encore  l'île  de  Khareck ,  qui  avait 
fait  l'objet  des  réclamations  de  la  Russie  \  elle  était  donc 
en  présence  de  la  Perse,  c'est*à-dire  de  la  puissance  mos- 
covite elle-même. 

La  prise  récente  d'Aden  (port  dans  la  mer  Rouge)  mar« 
quait  parfaitement  cette  tendance  de  l'Asie  anglaise  à  se 
créer  des  jalons  géographiques  sur  toute  la  route  de  la  mé- 
tropolei  ses  possessions  de  l'Inde.  On  sait  qu'une  deces  in- 
sultes qui  viennent  à  point  nommé  pour  seconder  les  pro- 
jets ambitieux ,  avait  porté  le  cheik  d'Aden  à  engager  ce 
port  aux  Anglais  en  compensation  d'une  indemnité  que  ce 
prinee  ne  pouvait  payer.  Mais  ses  enfants  s'étaient  opposés 
à  la  remise  de  l'objet  en  litige ,  que  leur  père  ne  pouvait , 
selon  eux,  aliéner.  Les  Anglais  du  gouvernement  de  l'Inde 
evrent  alors  recours  h  la  force ,  et  furent  bientôt  établis 
sorun  des  points  de  la  péninsule  arabique.  Cette  issue 
d*un  débat  qui  avait  cependant  son  importance  politique , 
avait  passé  presque  inaperçue.  Seulement  il  faut  remar- 
quer que  ce  résultat  tendait  encore  à  favoriser  le  retour 
du  commerce  indien  avec  l'Occident,  vers  l'ancienne  voie, 
Fisthme  de  Suez  et  TEgypte ,  où  se  trouvait  un  autre  rival 
qui  ne  pouvait  manquer  de  donner  de  Tombrage  aux  An* 
glais. 

Ibis  les  intérêts  britanniques  étaient  encoremenacés  dans 
nue  contrée  jusque-là  étrangère  au  mouvement  imprimé 
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ra  ffttte  do  monde.  Dep»  1798,  llUk  aiighiie  fcMt 
avec  b  CUm  ub  conuBerce  d*opioM,  tanlM  oovert  et  to- 
léré ,  tmlM  clandestin.  Canton  était  TentrepOt  de  ce  tnfie, 
les  éUangnn  ne  ponirant  pénétrer  plus  avant.  Ibis  depw 
que  des  édits  sévères  avaient  prohibé  Tentrée  de  Fo^iBii 
dans  le  céleste  empire»  depuis  qne  la  contrebande  seule  l'y 
introdaisait,  il  semblait  qn^l  fût  consommé  avec  plas  Ai 
fureur,  et  qu'il  eût  sor  la  santé  des  habitants  nn  effet  ab« 
solnmefit  délétère.  Et  cependant  la  peine  capitale  Mlea* 
dait  ceax  qui  étaient  wt^m  en  bande.  Le  M  février»  la 
exemple  de  cette  justice  rigooreose  fat  donné  à  Csa- 
toB  snr  la  place  et  presque  sons  les  Tenu  des  étrsngen 
qui  habitaient  cette  ville.  Cétait  presque  une  insnlls 
et  en  même  tempe  un  avertissement  :  InentAt  en  effet 
un  yum-chin ,  on  commissaire  impérial  eortraordintirsi 
arriva  i  Canton.  Lin ,  c'était  le  nom  de  ce  dignitaive» 
pdblia  une  proclamation  où  il  énnmérait  les  grieCi  du  fsn- 
vemement  de  Peking  an  sujet  de  Topium.  «  Pourquoi, 
disait-il,  apportea-vous  dans  notre  pays  une  subsides 
dont  on  n'use  pas  chex  vous ,  et  qui  cause  la  mine  et  Is 
mort  des  hommes.  Vous  avez  de  la  sorte  sédnit  le  paapb 
de  la  Chine  depuis  dix  années ,  et  la  sonune  est  énorme 
des  bénéfices  que  vous  y  avec  faits...  a 

Des  mesures  plus  énergiques  suivirent  cette  prodama- 
tion.  La  remise  de  Topium  amené  par  le  comawrce  an- 
glais fut  demandée ,  et  les  négociants  de  cette  nation  st 
leur  chef,  le  snrintendut  Elliot,  furent  traités  en  prissn 
niera.  Ce  fonctionnaire  avait  engagé  ses  coa^Mttiiotm  à 
se  rendre  i  Maeao  où  ils  auraient  trouvé  la  protection  di 
gouvernement  portugais  ^  mais  il  était  trop  twd  :  la  seviii 
de  kl  rivière  leur  fut  interdite. 

Le  capitaine  Elliot  prit  alors  une  résolution  graves  I 
Mgagea  les  négociants  anglais ,  pour  recouvrer  leur  li- 
berté f  à  remettre  tout  leur  opium.  SM>,000  eaimm  hn 


hnùt  Kvréet ,  et  le  rarintendant  prit ,  ao  nom  da  gou- 
Teraement  ^  rengagement  de  les  indemniser. 

Tel  était,  dans  le  monde  britannique ,  Tétat  des  choses 
Yen  r<poqoe  (27  août)  où  le  pariement  fot  prorogé.  Les 
événements  avaient  eu  ane  importance  presque  entière* 
ment  extra-parlementaire ,  et  peut-être  était-ce  la  Traie 
canae  que  les  ministres  eussent  pa  allégaer  lorsque,  peu 
de  temps  avant  la  prorogation  de  la  session  f  on  leur  re^ 
proehait  i  la  Chambre  des  lords  (motion  de  lord  Lyn- 
dbqrst),  la  négligence  qu'ils  auraient  apportée  durant 
Tannée  à  l'expédition  des  affaires  publiques.  Toutefois , 
lord  Helbonme  fit  remarquer ,  non  sans  raison,  que  Top- 
pMition  des  lords  était  bien  pour  quelque  chose  dans 
In  marche  lente  et  pénible  des  mesures  d*tttilité  générale. 
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ÉTATft-Uifis  DU  NoKD.  —  Résolalion  dn  congrès  sur  VesclaTag«.  —  Dé- 
mêlé aTec  le  Mexiqae.  —  Question  de  la  déllmiUitlon  des  fronUèret 
daMaiae.  —  AtUqae  sar  l'Arostook.  —  Détermiaation  prise  par  l'Etat 
da  Maine.  —  Message  da  président  aa  Sénat  «  Discussion*  — 
M.  Webster  et  M,  Clay.  —  Délibération  da  Comité  des  aflalies  étran- 
gère?.  —  Bill  pour  la  défense  des  Etats-Lois.  —  Négociations  diplo- 
matiques avec  l'Angleterre.  —  Gontla nation  des  bostilités  contre  les 
Indiens.  —  Etat  des  relations  avec  les  palssances  élraogères.  •—  Traité 
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Mbxiqcb.  —  État  dn  pays.  —  Béveil  des  fédéralistes.  -^  Gonilniiation 
dd  blocus.  —  Rupture  des  négociations  entre  le  gonTemement  mexi- 
cain et  le  représentant  de  la  France.  ^  Prise  de  Saint  Jean  d*Dil«a, 
Capitulation  de  Rincou.  —  La  république  refuse  de  la  reconnaître* 

—  Proclamation  de  Bustamente.  —  Décret  d'expnlslon  lancé  contre 
les  Français.—  Prise  de  Yera-Groz.  —  Manifeste  de  Santa-Anna.— Dé- 
part des  Français.  —  Succès  des  fédéralistes.  —  Changement  de  mi- 
nistère. —  Manifestation  populaire  à  Mexico.  —  Projet  de  couciliaUon* 

—  Le  gouvernement  ferme  ses  poris aux  Taisseanx  étrangers.  —Reprise 
des  négociations  avec  la  France.  ~  Conclusion  du  différent.  —  Traité. 

—  Ratification.  Le  blccus  est  levé.  —  Départ  de  la  flotte  française. 

—  Bustamente  laisse  la  présidence  à  Santa- Anna.  —  Défaite  de  Mc^ia. 

—  Tampico  ouvre  ses  portes  aux  centralistes.  —  Chute  de  Santa-Aona* 

—  Bustamente  président.  —  Changement  de  ministère.  —  Politique 
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Tbxàs.  —  Position  g^éographiqoe.  —  Entrée  des  Angio- Américaina  dans 
ce  pays.  —  Etablissement  d'une  colonie.—  Première  tentative  de  ré- 
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—  Révocation.  —  Décret  qui  Interdit  l'entrée  du  Texas  aux  Américains 
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l'indépendance  absolue.  —  Constitution  texienne.—  Victoire  de  San- 
Jaclnto.  —  ReconDaissance  de  l'escadre  par  les  Etats-Unis.  —Eta- 
blissement de  la  ville  d'Houston ,  capitale.  —  Les  Indiens.—  La  ville 
d'Austin.  —  Présidence  de  M.  Mirabeau  Hamar.^  Négociations  avec 
les  Etats-Unis ,  P Angleterre  el  la  France.  —  Traité  d'amitié ,  de  com- 
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merce  et  de  nayigaiion  avec  ce  dernier  pays.  —  Etat  de  la  marine* 
—  Dette.  —  Eessourcefl.  —  Récolte  du  coton.  —  Mesare  prise  par  le 
congrèi  pour  appeler  les  femmes  dans  la  nooTelle  république* 
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La  lëgislatore  ouvrit  ses  travaux  par  une  décision  sar 
rabolition  de  l'esclavage.  Une  série  de  coDclusions  fut 
adoptée  à  l'imposante  majorité  de  198  voix  contre  6^  par  la 
première,  il  était  déclaré  que  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment étaient  limités ,  et  qu'en  vertu  de  la  constitution,  le 
congrès  n'avait  aucune  juridiction  sur  l'esclavage  dans 
les  divers  états  de  la  confédération  *,  par  la  dernière ,  il 
était  dit  qné  tout  effort  fait  pour  porter  le  congrès  i  abo- 
lir l'esclavage  soit  dans  le  district  de  Colombie,  soit  sur  le 
territoire  occidental,  ou  pour  empêcher  le  passage  des  es- 
claves d'on  Etat  dans  un  autre ,  serait  regardé  comme  une 
violation  des  principes  constitutionnels ,  sur  lesquels  re- 
posent la  confédération.  Toute  pétition,  tout  mémoire, 
relati&  à  l'abolition  resteraient  dès  lors  sans  impression , 
Mns  lecture,  sans  rapport ,  sans  débat. 

Les  abolitionistes  auront  encore  de  longues  luttes  à 
soutenir  contre  les  hommes  intéressés  au  maintien  de  Tes* 
clavage^  el  il  est  à  craindre  que  les  désordres  dont  Phila- 
delphie a  été  le  théfttre  en  1838,  n'entravent  plus  d'une 
fois  encore  la  marche  lente  mais  progressive,  incessante, 
de  leurs  idées  généreuses  vers  cette  réforme  sociale,  dont 
Fabsence  contraste  si  singulièrement  avec  les  institutions 
d'en  peuple  libre. 

Pendant  que  le  congrès  élaborait  ces  résolutions,  iessuc- 
cès  de  l'expédition  française  devant  Saint-JTean  d'Ulloa,  et 
I  Yera-Cniz^  retentirent  dans  tonte  l'union  et  furent  cé- 
lébrés arec  enthousiasme.  La  confédération  s'associa  vo- 
lontiera  à  la  joie  d'un  triomphe  qui  devait  avoir  pour  elle 
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Aearen  résoltats.  Car  le§  ricIâmatioBs  maintes  MiaJra- 
aées  par  le  Galwielée  WasUngtoB  9m  g^vferaeoMBt  ■«- 
cain,  relatÎTement  k  des  iDdemnités  pécaniaires  aozqiielles 
plosienrs  citoyens  de  ronion  avaient  droit  de  pritendre, 
étaient  eneore  demeurées  sans  effet.  A  Tépoqne  où  le  He- 
xiqae,  Tainca  par  la  France  mais  non  aoomis,  cherchait  à 
affinner  Feseadre  de  blocos ,  en  Iwmant  Ini-mtaie  ass 
ports  an  commerce  étranger ,  une  assemblée  pdiUque , 
oonvoqoée  par  des  négociants  américains  de  la  Nontelle- 
Orléans,  résolut  de  rappeler  ces  sujets  de  plainte  an  sénat 
et  à  la  Chambre  des  représentants.  Dans  ce  but  nn  mé- 
moire énergique  fut  rédigé.  On  y  lii 


•  tei  diTenet  protestations  de  tm  concitoyens  pour  qiollaftiOBe  ê| 
lenrs  propiléttt et  «atngessnr  lenft  personnes,  caegtdi  pw  lei  méo* 
rlté  mexlcainet,  ont  été  plmoées  depuis  long4eQp» -«AtiEo  les  «Mae  de 
l'exécntif,  den§  l'espoir  bien  fondé  qne  celai-cl  aorait  agi  de  monlèreà 
ébteBlr  avant  cette  époqae  nue  Jnttlce  conpIHe  du  lleslqae^^  qiA 
r anrait  solUoltée  avec  cette  4nergte  «ne  réeUme  aoln  hOMMur  imMo 
nal  grossièrement  Tlolé  dans  la  personae  de  nos  conottofene  »  ctvlis  • 
maritimes  on  diplomaUiiiies.  Tos  pétitionnaires  ne  penvMit  enthi^pr 
avec  IndlflKrence  le  pen  4e  progrès  qm  a^an  Ueo  taoe  l^iSusteUMaai  it 
lenrs  réclamations,  et  ils  poniraient  établir  des  comparalsone  mtre  la 
condnite  tenue  par  notre  goufomement  et  oelle  et  ta  Arance,  pen  ho- 
norables pour  noue  «ômoie mM&ti^  n— em^dttnne  dtililewis  finidMiis 
qne  le  peuple  des  Etats-Unis  est  éminanment  patient  l  Tw  ptfUtieip* 
natres  prennent  la  liberté  de  rappeler  rsspectiieoseméiit  à 
rable  e«rps  q^û  j  a  nue  période  wk  la  paManai  doit 
lorsqu'elle  cesse  d'être  Teitu. 

«  Tos  pétitionnaires  ne  sont  pas  Insensibles  à  ce  fait,  que  Toire 
rable  corps,  nn  par  me  sympaible  gènérense,  siami  erfooio, 
peuple  Tolsin  qni,^?élaiit  arrogé  le  UtM  de  »ép«iblliae=(  i 
ombre  de  fondement  pour  cette  bonorable  distinction),  s'est  reftioé  4e 
sanctionner  ou  'de  mettft  à  exécution  les  inaimes  rscommanlléea  pv 
l'exécutif  dans  le  message  de  1837.  Grflce  à  cette  C9lBm^(ilt9émÊÊÊL^  dlM 
son  tèle  à  obtenir  nn  redressement  et  une  Indemnllé  pour  Igê  %vts 
câuiés  à  toa  pétlttonnalres  et  d'sntns  citoyens  des  Stati-Citlft  pu  les 
anioritée  de  Motlco,a  été  porté  à  «dbdrer  àQaoaMin»^»<4snsl>efi- 
nion  de  vos  concltoiens,  est  inconstitutionnelle  et  dérogp  éa  niiffo 
honnenr  national,  à  savoir  :  la  sonmlselon  de  la  réclamation  de  vos  pé> 
tiHonnaires a  farbitrage  d'un  daupoto  de  mniigpii,  sans  luM  Bassamli 
BMttiTofpétittonnairesiiepeaveiilqiM«or4iOQlrpoarta  dIgMédn 
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MFi  9vt  It  polOI  d^oaneor,  entre  notre  sonvernenMQt  et  celnl  en 
Meilqae ,  ait  été  retiré  de  l'arlUtrage  en  qoesUon. 

•  Vos  i^tlonnalrea  aont  informéa  qa'on  contrat  d'arbitrage  a  été 
iRêté  entra  le  genTernement  mexicain  des  Etats-Unta  et  celui  dn  Me- 
xlqna,  et  qne  l'exécutif,  avec  nn  zèle  plausible  ponr  lea  intérèta  de  noo 
pétitionnaires,  a  ordonné  qne  l'agent  mexicain  porteur  dn  traité  pour 
k  ralMIealion  do  son  gonvemement ,  serait  transporté  à  Teni-Graz 
dans  le  cntter  national  Woodbury ,  lequel  bâtiment  a  attondn  dano  co 
P«rt  pendant  toote  Tépoqne  stipulée,  et  s^en  est  retenu  sans  l'agent  ni 
le  traité  ratUlé»  Dos  lettres  partionllères  du  Hexlquo,  du  iO  jurrler,  an- 
BODcent  à  Tos  pétitionnaires  que  le  traité  n'a  pas  été  et  ne  sera  paé  ra- 
ttflé  par  ce  gouvernement  ;  ce  qui  confirme  l'opinion  exprimée  par  la 
dialrman  du  comité  sur  les  aHiIres  étrangères,  dane  la  Chambre  des 
représentants ,.  aux  derniers  jours  de  la  dernière  session  du  «on« 

•Hoapétitîoiiiiaims  protottant  solennoUementcontro  toutrMioiifoll»« 
msnt  de  la  contention  d'arbitrage ,  et  ils  prient  votre  honorable  corpa 
ée  prendre  dos  mesures  promptes  et  efficaces  pour  amener  le  gouter- 
aaasBt  dn  Meilquo  à  un  aentlment  de  Justleo  et  obtenir  par  là  «ne 
réparation  et  une  indemnité  pour  tout  outrage  et  préjudice  exercée 
ior  les  personnes  et  les  propriétés  de  nos  concitoyens,  ainsi  qne  sur  notre 
psflllon  natlonai;  il  prouvera  ainsi  au  monde  qne  les  républiques  quoi- 
qae  lentes  à  agir  pensent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  protéger  leurs  con« 
éiioyens  contre  la  spoliation,  et  leur  dignité  nationale  et  leur  honnenr 
tmônié  %  on  lo  faisant  vous  anrex  rendn  un  service  è  l^Stra-Supréme, 
éontnous  Invoquons  la  faveur  sur  vos  délibérations  ;  vous  aures  rempli 
iMns  mandat  envers  le  pays  et  délivré  vos  pétitionnaires  et  leurs  fa« 
lllas  sopapantas  do  caHo  pire  des  maladies  dn  cœur ,  l'esptlr  déçu. 


Lft  goaTernemest  eut  égard  i  ces  repvésentttioBf  ;  iMii 
r«reiifle  cfiiitirelé  des  hommes  qui  dirigeaknt  le»  if- 
fciffe»da  Ifezicpe  fit  encore  qoelqae  temps  obstacle  à  ee 
fae  salislaotioB  fut  doBiiée  i  ces  légitimes  griefii. 

La  première  coiiTeatioB,  faite  k  ce  sajet,  s'ayait  point 
M  présentée  par  le  président  de  cette  république  à  son 
oongréa,  sons  prétexte  que  sans  doote  le  roi  de  Pmsse, 
arbitre  choisi  dans  l'hypothèse  très  réalisable  d'en  dissenti- 
ment eiktre  les  commissaires  des  deux  pays,  refuserait  cette 
mission*  D'antres  dispositions  forent  rédigées  nltérieo- 
fement  dignes  et  fermes  de  la  part  des  Etats-Unis ,  mais 
on^nses  ponr  le  Mexique.  Les  relations  diplôme* 
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tiqaes  furent  renonées,  et  la  présentation  tardive  ce-^ 
pendant  certaine  de  cette  nouvelle  convention  an  congres 
mexicain,  vint  à  la  fin  de  cette  année  rassurer  les  citoyens 
intéressés  dans  ce  long  démêlé. 

Parallèlement  à  ces  faits  importants ,  avaient  surgi  des 
difficultés  graves,  dont  les  conséquences,  on  le  pensa  du 
moins  un  instant,  pouvaient  être  une  rupture  avec  TAn- 
gleferre. 

La  vieille  question  de  la  délimitation  des  frontière,  à 
tracer  entre  le  Maine  et  le  New-Rrunsvfick,  avait  éti 
de  nouveau  soulevée.  Pendant  que  les  deux  gouverne- 
ments s'efforçaient  par  la  voie  des  négociations  d'amener 
nne  solution  à  Tamiable,  les  habitants  de  leur  propre  mon» 
vement  intervinrent  violemment  dans  le  débat,  les  armes 
à  la  main. 

Quelques  aventuriers  anglais  s'étaient  établis  non  loin 
de  l'Arostook  pour  y  couper  des  bois  de  constmcUon. 
L'état  du  Maine,  considérant  ce  fait  comme  une  violation 
de  territoire,  protesta  par  une  agression  subite,  aans 
qu'aucune  déclaration  d'hostilités  eut  devancé  cette  expé- 
dition auprès  de  sir  John  Harvey,  gouverneur  anglais  de 
New-Brunswick.  De  part  et  d'autre  on  fit  quelques  pri8<»- 
niers,  et  les  autorités  du  Maine  jugèrent  légitime  el  né- 
cessaire de  renforcer  la  petite  troupe  qui  ayait  exécuté 
cette  prompte  attaque.  En  outre  il  fut  résolu  «  qu'une 
force  militaire  suffisante  prendrait  possession  sur  la  rivière 
d'Arostook ,  à  Touest  de  la  ligne-frontière  de  l'état  teiie 
qu'elle  est  déterminée  par  le  traité  de  1783,  ainsi  que  sur  la 
rivière  de  St*  Jean,  aux  endroits  d'où  l'on  pourrait  aur- 
veiller  les  mouvements  des  aventuriers  et  prévenir  toute 
dévastation  ultérieure  des  terres  en  litige.  La  somme  de 
800,000  dollars  serait  mise,  à  cet  effet,  i  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif.  Le  gouverneur  devrait  communiquer 


r 
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ao  président  de  ronion  les  mesores  récemment  adoptées 
ainsi  qne  des  copies  de  la  correspondance  qai  avait  en 
lien  avec  sir  John  Harwey  relativement  &  ces  mesures  ^ 

^         et  tontes  les  informations  qui  seraient  parvenues  à  sa 
connaissance.  Enfin  il  serait  requis  de  réclamer  Tassis- 

n         lance  du  goavernement  fédéral  pour  le  soutien  de  l'état 

i         du  Maine. 

ù  M.  Yan-Ruren  s'expliqua  sur  cette  matière  dans  un 

message  \  il  reconnaissait  à  VEtat  du  Maine  le  droit 
d'arrêter  les  déprédations  commises  &  son  préjudice.  Du 
reste,  il  était  à  présumer  que  la  bonne  intelligence  qui 
régnait  entre  le  Cabinet  de  Washington  et  celui  de  Saint- 
James,  contiendrait  les  denx  pays  dont  les  intérêts  étaient 
plos  spécialement  compromis  dans  le  débat.  Toutefois, 
dans  le  cas  possible  où  quelques  difficultés  entraveraient 
les  négociations,  le  président  déclarait  qu'il  n'hésiterait  pas 
à  proposer  au  gouvernement  de  S.  M.  britannique  un  ar- 
rangement distinct  pour  l'exercice  temporaire  et  mutuel 
de  la  juridiction  sur  le  territoire  contesté.  Une  tierce  puis- 
sance serait  admise  i  juger  le  différent. 


«Mais,  ajonta-t-il.  Biles  autorités  de  New  -  Brnnswick  tentaient 
il«  sontenir  leur  réclamation  de  joridlction  excloslTe  par  l'occupa  ' 
Uon  militaire ,  je  me  croirais  aatorisé  à  regarder  ces  empiétements 
comme  donnant  à  l'Etat  dn  Maine  le  droit  d'appeler  à  son  aide  les 
forces  da  goavernement  fédéral  pour  repousser  TinTasion.  » 


Ce  message  sonleya  nne  discussion  animée  :  la  conduite 
do  président  fut  blftmée  par  plusieurs  orateurs ,  comme 
indécise  et  pen  efficace.  H.  Webster,  entre  tous,  la  cen- 
snra  ayec  force  et  Tivacité. 


«  Depnis  l'année  dernière,  s'écrla-t-il ,  le  gonvemement  n'a  absoln- 
ment  rien  fait  :ilne  s'agit  pas  ici  d'nne  questton  de  propriété,  mais 
d'une  question  politique  :  l'état  du  Maine  n'y  est  pas  plus  intéressé 
qao  l'union  tout  entière.  Je  condamne  hautement  la  disposition  mani- 

Ann*  hiit.  pour  1889.  33 
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Les  relations  de  la  république  avec  les  puissances  du 
continent  européen  n'avaient  pas  cessé  d'être  amicales»  et 
deux  traités  de  commerce  furent  signés,  Tnn  avec  la 
Sardaigne,  Tautre  avec  les  Pays-Bas. 

Mais  à  l'intérieur  une  plaie  profonde  que  l'on  avait 
pu  croire  cicatrisée,  s'était  rouverte.  La  crise  financière, 
après  une  année  de  répit ,  recommença  également  mena- 
çante pour  les  particuliers  et  pour  TUnion.  De  nouveau, 
les  banques  suspendirent  leurs  paiements  en  espèces,  & 
Philadelphie,  i  Richemond  »  à  Baltimore,  i  Wilmington , 
à  Norfolk,  i  Gharleston,  à  la  Providence,  à  Washington  ; 
partout,  excepté  à  Boston  et  à  New-Yorck.  Telle  était  la 
situation  qu'à  peine  pouvait-on  trouver  de  l'argent  à  trois 
ou  quatre  pour  cent  par  mois  sur  les  billets  et  même  sur 
les  post-notes  de  la  banque  des  Etats-Unis. 

C'est  que  les  pertes  de  I8S7  nVvaient  point  encore  été 
réparées.  On  se  ressentait  toujours  de  cette  immense  com- 
motion ^  d'ailleurs  le  chiffre  des  exportations  avait  diminué 
d'une  valeur  considérable  ^  et  pour  comble ,  le  goût  des 
grandes  spéculations  avait  entraîné  les  banques  &  faire  des 
avances  considérables  aux  planteurs  du  sud.  Puis  une 
cause  plus  profonde  de  malaise  était  sans  cesse'  alimentée 
par  le  gouvernement  lui-même.  On  se  souvient  des  rades 
et  victorieux  combats  livrés  aux  banques  par  le  général 
Jackson  *,  on  sait  également  qu'il  y  a  là  plus  qu'une  question 
financière,  il  y  a  une  question  sociale,  et  les  coups  porta 
contre  les  établissements  de  crédit  public  sont  avant  toot 
dirigés  contre  les  grands  capitalistes.  Leur  livrera*  t-on 
les  fonds  publics?  Permettra- t-on  qu'ils  deviennent  ainsi 
maîtres  de  la  circulation ,  et  qu'une  aristocratie  s'élève  sa 
sein  de  la  république  ?  Tel  est  le  problème  vital  dont  deux 
partis  se  disputent  la  solution. 

Continuateur  dévoué  de  l'œuvre  si  inopiniàtrement  com- 
mencée par  le  général  Jackson ,  M.  Yan-Buren  insista  sur 
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cette  matière  dans  son  message  à  Fonverture  da  congrès. 
Il  répéta  ce  qac  plusieurs  fois  il  avait  déclaré.  L'établisse- 
ment d*un  trésor  national  était  nécessaire  à  l'action  du 
gonyernement  fédéral.  L'organisation  des  banques  était 
ficheuse  parce  que  si  l'une  de  ces  banques  venait  à  ne 
pouvoir  pas  répondre  et  satisfaire  à  toutes  les  demandes, 
le  crédit  général  était  aussitftt  ébranlé  *,  tous  les  autres  éta- 
blissements suspendaient. 

«  Or ,  ajoutait  le  président ,  cet  enchaînement  ne  s'arrête  pas ,  ne  f  o 
clrcooscrit  pas  dans  les  limites  des  Btats-Uuls.  Il  traverse  TOcéan  ,  il 
gagne  Londres,  le  centre  du  système  de  crédit.  Il  n'e«t  pas  nu  de  nos 
villages  dont  les  opérations  financières  ne  tombent  sons  l'inflaence  de 
la  puissance  monétaire  anglaise.  Il  eu  résulte  que  nous  noas  trouvons  » 
par  milite  de  ce  système  Inhérent  à  nos  banques,  soumis  à  toutes  les  mc- 
sircB  que  la  pohtiqne ,  la  nécessité  ou  le  caprice  peuvent  dicter  aux 
hommes  chargés  de  la  direction  du  crédit  en  Angleterre. 

«Laisser  nos  banques  dépositaires  des  deniers  publics,  continuait 
]f«  Yan-Buren ,  se  placer  à  la  remorque  da  systèn*e  jlnancier  des  autres 
paya, c'est  compromettre  l'indépendance  du  gouvernement.  Il  en  résulte 
que  tonte  opération  importante  de  paix  ou  de  guerre  subit  forcément 
le  contrôle  d'abord  de  nos  banques,  et  ensuite  d'une  puissance  extérieure 
plus  importante  que  les  banques.  Il  me  coûterait  de  dire  toute  l'humi- 
liation à  laquelle  pourraient  ôlre  réduits  le  gouvernement  et  le  peuple , 
si  leurs  moyens  de  défense  devaient  être  subordonnée  à  ceux  qui  ont 
en  les  pins  fortes  raisons  de  diminuer  ces  moyens.  Il  est  encore  une 
considération  d'une  haute  importance,  et  qui  n'échappera  pas  aux  pa- 
triotes. Le  système  actuel  a  cela  de  ffichcux,  que  nous  interrogeons  avec 
anxiété  tes  nouvelles  des  récoltes  en  Angleterre,  par  la  crainte  qae  le 
maoTais  état  de  ces  récoltes  ne  diminue  le  crédit  de  ce  pays.  ■ 

Le  président  censurait  également  la  pratique  particu- 
lière à  ce  pays  de  permettre  l'usage  des  fonds  de  TUnion  à 
ceux  qui  en  étaient  les  gardiens. 

Dans  sa  conviction  ,  le  trésor  ne  pouvait  6tre  confié  qn*& 
des  fonctionnaires  publics.  En  effet,  irait-on  rétablir  la 
banque  nationale?  L'expérience  des  précédentes  années 
réfutait  les  raisons  que  l'on  pouvait  faire  valoir  en  sa  fa- 
veur. Toutes  les  fois  qu'il  y  avait  eu  des  excès  dans  les 
banques,  la  banque  nationale  ne  s'était-elle  pas  montrée  à 
la  tOte  ? 


)S18  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1889). 

Saivaient  alors  quelques  mots  sur  la  dette  étrangère  et 
intérieure  qui  pesait  alors  sur  les  états  et  sur  une  grande 
partie  du  peuple.  Cette  dette  s'élevait  à  200  millions  de 
dollars  dont  Fintérèt  était  lui-même  de  10  millions  de  dol- 
lars. Or,  pour  sortir  de  la  crise  financière,  fallait  il ,  comme 
on  l'avait  proposé,  contracter  de  nouveaux  emprunts  ?  fal- 
lait-il créer  de  nouvelles  banques  ou  autoriser  celles  qui 
existaient  è  faire  de  plus  nombreuses  émissions  ?  Non,  il 
fallait  procéder  par  voie  de  retranchement ,  diminuer  les 
dépenses  publiques  et  privées ,  payer  la  dette,  réformer  le 
système  de  banque. 

Telles  étaient  les  opinions  et  les  conseils  du  président 
sur  la  situation  qui ,  du  reste ,  s'améliorait  peu  i  peu ,  A 
plus  facilement  qu'on  ne  l'avait  espéré  d'abord. 


MEXIQUE. 


Le  parti  fédéral  était  en  pleine  révolte  à  Tampico,  et 
y  régnait  sans  contrainte  appuyé  sur  la  majeure  partie  de 
la  population  et  sur  les  troupes  du  colonel  Monténégro, 
qui  s'était  mis  à  la  I6te  du  mouvement. 

Cependant,  malgré  les  difficultés  que  suscitait  au  gouver- 
nement le  réveil  des  fédéralistes,  le  président  Bustamente 
était  fermement  déterminé  à  ne  tenir  aucun  compte  des 
protestations  armées  de  la  Frauce.  Et  pourtant  tous  les 
ports  mexicains  étaient  bloqués  :  aucun  vaisseau  n'avait 
droit  d'y  jeter  Tancre.  Les  recettes  de  la  douane  étaient 
nulles.  Puis,  telles  étaient  les  nécessités  inévitables  de  la  si- 
tuation ,  qu'après  avoir  ainsi  long-temps  souffert  des  ri- 
gueurs du  blocus ,  force  serait  de  céder  pacifiquement ,  oo 


AMÉRIQUE.  —  MEXIQUE.  S19 

de  prendre  les  armes  pour  joge  ;  et  dans  cette  dernière 
hypothèse,  poayaii-on  espérer  de  résister  Victoriensement 
i  la  France  ?  Sans  doate  l'escadre  ennemie  était  pea  im- 
posante, et  la  Yera-Grnz  était  protégée  par  nne  forteresse 
répatée  imprenable.  Mais  Gibraltar  et  Berg-op-Zoom 
avaient  succombé  ^  Saint  Jean  d'UUoa  devait  éprouver  le 
même  sort.  Ce  fut  le  27  novembre  1838. 

Bien  qne  le  commandant  de  l'escadre  de  blocus  ne  ré- 
clamât pour  ses  compatriotes  qu'une  juste  participa- 
tion aux  avantages  stipulés  en  faveur  des  autres  nations 
avec  lesquelles  le  Meiique  avait  fait  des  traités ,  le  minis* 
tre  des  affaires  étrangères  ,  don  Luis  Guevas  avait  de  nou- 
vesu  refusé  de  souscrire  à  ces  conditions,  dans  la  con- 
férence de  Xalapa.  Les  délais  que  le  gouvernement  avait 
obtenus  n'amenaient  de  sa  part  aucune  concession  ,  et  il 
ne  répondait  à  l'amiral  qu'en  jetant  ëOO  hommes  dans  la 
forteresse  avec  un  appareil  formidable  de  défense.  La  flotte 
française  devait  donc  commencer  les  hostilités.  Si  vive  et  si 
habile  fut  l'attaque^qu'épuiséeparquatreheuresde  combat, 
voyant  d'ailleurs  s'écrouler  autour  d'elle  murs  et  bastions, 
la  garnison  cessa  le  feu  et  arbora  le  drapeau  parlemen- 
taire. Le  général  Rincon ,  commandant  la  Yera-Cmz , 
signn  la  ca^tolation  qui  lui  était  imposée  par  les  vain- 
queurs. Il  devait  livrer  le  jour  même  la  forteresse  à  l'ami- 
ral avec  tout  son  matériel  de  guerre  et  d'approvisionne- 
ments ,  réduire  la  garnison  de  Yera-Gruz  de  4,000 
hommes  à  1,000 ,  et  indemniser  de  toute  perte  ou  pillage 
les  Français  qui,  pendant  l'action  ,  avaient  quitté  la  ville. 
Mais  il  exigeait  A  son  toar  que  la  citadelle  et  son  maté- 
riel fussent  rendus  dès  qu'un  traité  aurait  été  conclu  entre 
les  deux  pays.  Plein  de  confiance  dans  la  parole  donnée  , 
l'amiral  avait  pris  possession  de  Saint-Jean  d'Dlloa,  et  déji 
il  ouvraitaux  vaisseaux  étrangers  les  ports  de  la  Vera-  Gruz. 

Cependant,  i  Mexico,  des  faits  importants  s'accomplis- 
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saient;  le  commencement  des  hostilités  était  annoncé  à  la 
législatare.  A  cette  nonTclley  de  tous  les  bancs  et  de  toataa 
les  tribanes  partirent  les  cris  de  meurent  les  Français  ! 
meurent  les  étrangers  !  Aussitôt,  an  milieu  du  tumulte  qui 
régnait  dans  l'assemblée ,  on  décréta  que  la  guerre  était 
déclarée  à  la  France,  et  que  Ton  s'occuperait  immédiatement 
de  prendre  des  mesures  contre  ses  nationaux  (  30  novem- 
bre ).  Le  lendemain  tons  les  ressentiments  se  réveillèrent 
pins  profonds  et  plus  vifs ,  lorsqu'on  apprit  la  défaite  et  la 
capitulation  de  Rincon.  Le  président  Bustamente  crut  poo- 
voir  protester  contre  la  convention  signée ,  et  adressa  an 
peuple  mexicain  cette  singulière  proclamation  : 


«  Compagnons  d'armes!  notre  pays  est  en  danger  et  fait  nn  appel  à 
notre  courage.  Le  gonvernement  d'nne  nation  lointaine  et  paissante,  qol 
ne  nous  connaît  peut-être  que  par  l'or  de  nOs  mines  et  par  les  rlcbesaes 
que  plusieurs  de  ses  sujets  ont  amassées  parmi  nous,  nous  prodigue  tous 
les  genres  d'outrages,  et  croit  pouvoir  nous  civilLser  en  conmiençant  par 
nous  avilir.  Il  recherche  notre  amitié  pour  nous  Imposer  des  condi* 
tlons  humillanles,  et  c*est  à  ce  prix  seulement  que  nous  obtiendrons  aa 
bienveillance  ;  et  parce  que  nous  avons  résisté  noblement  et  à  jaate 
titre,  il  a  porté  la  guerre  sur  nos  côtes.  Notre  modération,  notre  ma- 
gnanimité, notre  désir  de  conserver  la  paix  ont  été  considérés  comme 
un|indlce  de  faiblesse  et  de  rimpossiblité  de  nous  défendre.  £n  un 
mot,  on  nous  a  pris  pour  des  Algériens;  prouvons  que  nous  sommes  des 
Ifezicalns* 

•  Vaillanta  soldats,  souvenez-vous  que  vous  êtes  les  mémee  qui,  sans 
l'appui  de  l'étranger,  sans  aucune  connaissance  de  la  tactique  mlU- 
taire,  et  même  sans  généraux,  avez  étonné  le  monde  par  vos  exploits 
héroïques,  votre  opiniâtreté  dans  les  combats,  votre  force  d'àme  A  âup- 
porter  le  travail  et  la  fatigue.  Rappelez-vous  l'inlrépidité  avec  laquelle 
vous  avez  arraché  des  mains  de  vos  maîtres  les  lauriers  du  triomphe  et 
les  brillants  trophées  de  la  conquête.  Soldats,  les  Français  ont  jeté  le 
gant  dans  Vera-Croz;  quelques-uns  de  vos  camarades  l'ont  levé ,  et  la 
lutte  a  commencé.  H&tons-nous  de  la  soutenir,  et  jurons  sur  l'autel  de 
notre  pays  outragé,  en  prenant  à  témoin  le  ciel  et  notre  prospérité,  de 
ne  déposer  les  armes  qu'après  que  nos  droits  auront  été  reconnus.  Ca- 
marades, dans  cette  lutte  sacrée,  nous  formerons  l'avant-garde.  Nous 
aurons  pour  réserve  la  nation  en  masse  qui  admire  nos  exploits  et  cou- 
ronnera notre  victoire,  ou  sera  vengée  par  notre  mort  glorieuse. 

«  SI  le«  Mexicains,  qui  ne  peuvent  pas  demeurer  indiflTérents  an  sen- 
timent de  l'honneur  national,  suivent  notre  exemple ,  et  si  la  latte  k 
laquelle  on  nous  a  Injustement  forcés  nous  était  contraire,  le  vaste 
territoire  de  cette  république  sera  converti  en  un  tombeau  générai  : 
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TaiiKTQean  et  Taincus  y  resteront  enscTeHs,  et  le  monde  dans  l'admi- 
rai ion  s'écriera  :  les  Mexicains  n'existent  plus ,  avec  eux  a  dispam 
lear  nom  sans  tache  et  sans  reproche  !  Gloire  à  ce  sublime  exemple  1 
Honte  aux  inijustes  agresseurs  de  la  nation  I  Amis,  tâchons  de  mériter 
cet  honneur  digne  d'envie ,  et  luttons  sans  rel&che.  La  justice  et  les 
vœux  de  quiconque  connaît  et  apprécie  la  bravoure  et  l'indépendance 
des  peuples,  sont  favorables  à  notre  cause.  Votre  cause  n'est  pas  seule- 
ment celle  du  Mexique,  mais  celle  du  continent  entier,  de  tous  les  peu- 
ples répnblicains,  de  tous  ceux  pour  qui  la  libellé  divine  est  quelque 
chose  de  plus  qu'un  nom. 

«  Tous  les  regards  sont  tournés  yers  tous  avec  anxiété.  Tous  désirent 
savoir  s'ils  doivent  vous  appeler  leurs  libérateurs  ou  vous  charger  de 
malédictions.  Qui  peut  douter  du  choix  que  vous  ferez?  Il  existe  parmi 
TOUS  de  nobhiS  exemples  donnés  par  les  hommes  qui  vous  menèrent  au 
combat  dans  les  glorieuses  circonstances  où  vous  parvîntes  à  conquérir 
▼otre  indépendance.  Mille  autres  brûlent  de  se  précipiter  dans  la  car- 
rière et  de  rivaliser  de  valeur  avec  vous.  Mexicains,  votre  général  pré- 
sident vous  jure  sur  l'honneur  qu'il  ne  sera  pas  le  dernier  à  l'heure  du 
combat,  etqu'uni  fortcmânt  à  vous,  11  partagera  le  triomphe  avec  vous, 
ou  trouvera  dans  le  combat  une  mort  glorieuse. 

«  Ajiàstasb  Bustambkte. 

«  Mexico ,  1*'  décembre  i8S8.  • 


Le  mfime  joar  les  Chambres  discutaient  la  ^proposition» 
rejetée  naguère,  d'expulser  tous  les  Français  du  Mexique; 
et  le  lendemain  fut  en  effet  publié  nn  décret  par  lequel 
tons  les  Français  devaient  sortir  j  dans  les  trois  jours  du 
lieu  de  leur  résidence  ,  et  dans  quinze  du  territoire  de  la 
république.  Il  était  formellement  ordonné  à  ceux  du  dé- 
partement dont  Mexico  est  le  chef-lieu ,  de  se  rendre  au 
port  d'Acapnlco  qui  est  entièrement  abandonné  et  n'offre 
ancane  ressource  pour  l'embarquement.  Ajoutons  que  la 
route  est  longue  ,  pénible ,  infestée  de  brigands  ,  et  que 
des  fièvres  mortelles  régnent  do  tous  temps  sur  la  côte. 
Cette  condamnation  équivalait  donc ,  en  quelque  sorte,  à 
une  eondamnation  à  mort. 

Quelques  modifications  furent  apportées  an  décret  :  le 
délai  de  quinze  jours  fut  prorogé  à  soixante  sur  la  repré- 
sentation de  quelques  Mexicains  moins  animés  et  moins 
aveugles  ^  et  il  fut  permis  aux  Français  de  Mexico  do  se 
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retirer  sur  Tescedre  de  blociit.  Hais  les  Imuuus  m  t'en  iS§* 
posèrent  pas  moins  ao  départ ,  et  iéjh  (  8  décembre  ) 
on  grand  nombre  d'ouvriers  français  de  Mexico ,  se  ras-* 
semblait  à  la  barrière  de  Yera-Croz  pour  se  mettre  en 
marcbe  vers  cette  ville  »  lorsque  le  cbef  de  la  bande  fat 
appelé  an  palais  du  président  oA  le  ministre  de  rintérienr, 
PéradOf  lai  signifia  qae  des  nooTelles  récentes  rendaient 
lenr  départ  impossible. 

En  effet,  lamiral  Baadin  avait  répondn  aa  refos  de 
M.  Bostamente ,  de  ratifier  la  convention  da  28  novem- 
bre y  par  une  descente  à  main  armée  dans  Yera-Craz  et 
l'avait  mise  bors  d'état  de  défense  (5  décembre).  Néan- 
moins, après  cette  coarte  action  où  Santa-Anna  avait  été 
grièvement  blessé  et  le  général  Arista  fait  pristMinîer, 
le  gonvemement  avait  fidt  placarder  dans  tontes  les  mes 
an  rapport  de  Santa-Anna  où  ce  général  s'attriboait  nne 
victoire  complète.  Il  prétendait  qa'aa  moment  où  Tamiral 
avait  envahi  la  ville ,  des  arrangements  se  négocisient  en- 
tre les  deox  gouvernements;  qae  da  reste,  il  avait  forcé 
lesFr  ançais  à  se  rembarquer  en  les  cbargeant  i  la  baïon- 
nette ;  qu'il  leur  avait  pris  nne  pièce  de  huit;  enfin,  qu'ils 
avaient  laissé  plos  de  cent  morts  et  nne  moltitade  de 
blessés  dans  les  rues  de  la  ville. 

«(  A  la  fin  de  mon  eiistence  »  ajoutait  le  général ,  je  ne 
puis  m'empdcher  de  manifester  la  satisfaction  que  î'é- 
prouve  en  voyant  des  commencements  de  réconciliation 
entre  les  Mexicains.  Je  donne  mon  dernier  embrassemenl 
au  général  Arista  avec  lequel  je  me  trouvais  malheureuse* 
ment  Aché,  et  d'ici  je  l'envoie  aussi  au  président  de  la  ré- 
publique en  témoignage  de  ma  reconnaissance  pour  m^n- 
vmr  honoré  au  moment  du  danger,  ainsi*  qa'à  tous  mes 
compatriotes  que  je  conjure,  au  nom  de  la  patrie  qui 
est  en  si  grand  danger,  de  renoncer  è  leurs  ressenti- 
ments ,  et  de  se  réunir  tous  en  formant  un  mar  impéné- 
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trable  contre  les  eoTahisseors  français.  Je  demande  aassi 
an  gouvernement  de  ma  patrie  que  mon  corps  soit  ense- 
veli dans  le  même  endroit  on  j'ai  été  frappé ,  afin  que  tons 
mes  compagnons  d  armes  sachent  quelle  est  la  ligne  de  ba- 
taille que  je  leur  ai  tracée.  Je  recommande  enfin  à  mes 
compatriotes  de  ne  pas  tacher  notre  victoire  en  attaquant 
les  personnes  des  Français  sans  défense  qui ,  sous  la  ga- 
rantie de  nos  lois  ,  résident  parmi  nous. 

«Les  Mexicains,  oubliant  toutes  mes  erreurs  politiques, 
ne  voudront  pas  me  refuser  le  seul  titre  que  je  désire  de 
laisser  i  mes  enfants  :  celui  de  bon  Mexicain.  Dieu  et  la 
liberté!  » 

Tous  les  faits  allégués  dans  cette  déclaration  n'étaient 
qoe  mensonge.  Néanmoins ,  le  commandant  de  Tesca- 
dre  française  ne  refusa  pas  Thonneur  d'une  réfutation 
aux  assertions  qui  avaient  trait  à  sa  récente  victoire  ^ 
il  avait ,  disait-il ,  annoncé  d'avance  au  général  Santa- 
Anna  que ,  par  suite  de  la  violation  de  la  convention  rela- 
tive à  Yera-GruZy  les  termes  de  cette  convenlion  cessaient 
pour  lui  d'être  obligatoires  *,  que  jamais  il  n  avait  eu  l'in- 
tention de  mettre  garnison  dans  la  place*,  qu'il  n'avait 
vonla  qne  la  désarmer.  Ce  but  une  fois  atteint ,  l'amiral 
avait  ordonné  le  rembarquement  qui  s'était  exécuté  tran- 
quillement et  dans  le  plus  grand  ordre  ;  c'était  alors  seule- 
ment que  Santa-Anna  avait  paru  sur  le  môle,  &  la  tête 
d'une  colonne  qui  n'avait  point  chargé  à  la  baïonnette,  mais 
avait  engagé  une  vive  fusillade  contre  les  embarcations 
françaises  qui  se  retiraient.  Les  Mexicains  n'avaient  rien 
pris  et  la  perte  des  assaillants  s'était  élevée  à  huit  hommes 
tués,  dont  trois  seulement  étaient  restés  sur  le  champ  de 
bataille ,  et  cinquante-six  blessés ,  dont  aucun  n'avait  été 
laissé  dans  la  ville. 

Ainsi  s'était  accompli  le  coup  de  main  de  la  Vera-Cruz, 
et  le  nouveau  gouvernement  mexicain  pouvait  comprendre 
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qoe  le  repréflentant  de  la  France  était  moins  qae  jamais 
disposé  i  céder. 

Cependant  rexécution  du  décret  d^expalsion  D*ayait  été 
que  retardée  à  Mexico^  elle  eut  lieu  le  10  décembre.  Les 
Français  furent  dirigés  en  trois  colonnes  sur  le  port  de  la 
Yera-Croz.  Leur  marche  n'avait  pas  été  entravée  jusqu'à 
cinq  lieues  de  distance  de  Yera-Cruz ,  où  qaelques  sol- 
dats de  Santa -Anna  se  jetèrent  sur  le  convoi  »  et  s'emparè- 
rent des  chevaux  et  des  charrettes.  Il  fallut  donc  franchir 
i  pied,  sous  un  ciel  brûlant,  la  route  sablonneuse  qui 
restait  &  parcourir.  L'amiral  Baudin  les  reçut  h  bord  de 
l'escadre  ,  et  pourvut  aux  moyens  d^embarquement  et  de 
passage  pour  la  Havane  et  la  Nouvelle-Orléans. 

La  situation  de  la  république  se  compliqua  de  jour  en 
jour-,  deux  fois  vaincue  par  l'étranger  qui  occopait  ses 
ports,  elle  voyait  la  guerre  civile  continuer  dans  son  sein 
et  distraire  ses  forces.  A  Tampico  les  fédéralistes  étaient 
devenus  redoutables ,  et  le  mouvement  militaire  dirigé 
contre  eux  n'avait  eu  d'antre  résultat  que  de  leur  permettre 
de  isanctionner  leurs  principes  par  une  victoire.  Dans  le 
combat  qui  avait  en  lieu  sous  les  murs  de  la  ville  sept  cents 
hommes  de  l'armée  centraliste  étaient  restés  sur  le  champ 
de  bataille ,  tués  ou  blessés.  Le  général  Goss  qui  la  com- 
mandait conjointement  avec  Pédrias  et  Ganalizo  avait  pris 
la  fuite.  Pedrias  lui-même  avait  succombé,  soit  qu'il  eût 
été  frappé  en  cherchant  à  s'échapper,  soit  que , tombé  aux 
mains  de  ses  ennemis,  il  eût  été  fusillé  (6  décembre). 

A  la  même  époque ,  le  progrès  du  fédéralisme  dans  es 
esprits  se  faisait  également  remarquer  a  Mexico  avec  un  ca- 
ractère peu  rassurant  pour  le  gouvernement  deBustamente. 
En  effet  le  président  s'était  vu'forcé  par  la  marche  descho- 
sesd'appeler au  ministère  l'ancien  président  GomesPedraza, 
fédéraliste  prononcé  -,  et  bientôt  le  peuple  manifesta,  d'une 
panière  non  équivoque ,  sa  sympathie  pour  les  réformes 
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qui ,  dans  son  espérance ,  allaient  être  proclamées  i  la  fa- 
yeur  de  cette administrationnoaTelIe.  Le  12,  de  nombreux 
rassemblements  eurent  lieu  dans  le  palais  et  sur  la  place 
pour  interroger  l'intention  du  gouvernement  qai  du  reste 
flottait  incertain  entre  la  volonté  des  Chambres  et  les  dé- 
sirs de  la  population.  Les  groupes  croissaient  sans  cesse 
aux  cris  de  :  ^«Ve  la  fédération  1  vive  la  liberté  !  vit^e  la 
constitution  sans  tache  !  vi\fe  la  charte  sacramentelle  de 
1824  !  meure  le  centralisme  l 

Toutes  les  cloches  de  la  cathédrale  sonnaient,  et  la 
grande  majorité  des  citoyens  partageant  Tenthousiasme  po- 
pulaire inondait  les  rues  de  la  ville.  En  même  temps,  on 
se  portait  unanimement  vers  la  demeure  du  président.  Là 
se  renouvelèrent ,  avec  plus  de  violence ,  les  protestations 
qui  avaient  éclaté  sur  tous  les  points  ,  et  Bustamente  lui- 
même  dut  bientôt  se  montrer  à  son  balcon  et  crier  : 
P^iye  la  fédération  l  vous  aurez  lafédération  !  Immédia- 
tement la  foule  satis&ite  se  dirigeait  vers  le  couvent  de 
Santo-Domiiigo ,  où  Tex-ministre  Yalentin  Gomez  Farias, 
ardent  démocrate,  était  emprisonné  depuis  trois  mois. 
De  toutes  parts  on  entendait  les  cri^  répétés  de  :  Vive  à 
jamais  notre  père  Fartas  !  nous  voulons  le  serrer  dans 
nos  bras  !  Les  portes  du  couvent  allaient  être  brisées , 
lorsqu'un  chef  de  la  commandance  générale  se  présenta 
pour  donner  ordre  au  commandant  du  poste  de  se  rendre 
aux  VŒUX  du  peuple,  et  de  mettre  Tex-ministre  en  liberté. 
Cependant  la  nuit  couvrait  déjà  cette  fête  populaire  4  on 
s'empressa  d'acheter  des  flambeaux  et  d'illuminer  les  alen« 
tours  de  la  prison ,  et  quand  Parias  parut  sur  un  balcon 
il  fut  salué  avec  transport.  Mais  ce  n'était  là  que  le  com- 
mencement de  son  triomphe.  Il  descendit  avec  le  ci- 
toyen José  Maria  Âlpuche  e  infante ,  prisonnier  comme 
loi  et  condamné  pour  la  même  cause. 

«  Nul  effort  n^  pat  contenir  U  foule ,  dit  nu  journal  fédéraliste  :  elle 
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se  précipitait  avec  ardear  sur  Fartas ,  elle  l'embrassait  et  lorsqu'elle  ne 
pouvait  se  procnrer  cette  satlsraction ,  elle  loi  toachaît  la  figure,  na 
bras,  le  coa,  le  chapeau  et  puis  elle  se  retirait  contente.  La  multitude 
fut  si  grande  quel  redoutant  qu'il  n'étoufiat,  on  eut  la  précaution  de 
le  faire  monter  dans  une  voiture  où  il  pénétra  non  sans  de  grandes 
difficultés.  M.  Aipuche  fut  placé  dans  une  autre  Toiture  :  le  peuple  dé- 
tela les  mules  et  se  mit  lui-même  à  traîner  les  deux  Toitures.....  Depuis 
le  plus  humble  domestique  jusqu'aux  capltaliales.  aux  fonctioonairesi 
aux  militaires ,  etc. ,  etc. ,  tons  ne  formaient  qu'une  masse  compacte 
et  uniforme  ;  tous  criaient  :  Ftve  A  Jamais  (a  constUution  î  vive  notre 
libérateur  M,  Fariast  notre  père,  l^unigue  homme  gui  noue  Qiifait  dm  bien! 
l'unique  tumune  qui  nous  ehérlssel  eeiui  qui  veut  notre  bien  et  nom  leeiem 
ffropre,  le  seul  qui  mérite  les  bénédictiof*s  de  la  république.  La  foule  qui 
traînait  les  carrosses  en  triomphe ,  traTorsa  les  rues  de  Santo-Domtngo 
et  Empédradille,  Flateras,  la  Palma,  los  portalos  de  Agostlnoa  et  los 
Flores;  elle  passa  près  du  palais,  et  lli  le  peuple  souTerain  fit  une  halte 
pour  s'écrier  de  nouTeau  :  Vive  à  Jamais  ta  constitution  t  vive  la  liberté! 
vive  l'illustre ,  le  grand  Fartas  t  Meure  le  centralisme  t  périssent  les  sept 
lois  de  Cuernavaca  !  On  a  déjà  livré  VUoa^  nous  ne  voulons  pas  qWon 
livre  la  répubtiqueX 

«  Le  peuple  se  rendit  de  là  Jusqu'à  la  rue  fermée  de  la  monnaie^  ou  de- 
meure M.  Parlas,  et  en  passant  deTant  le  poste  nommé  poste  d'Ordre  , 
11  s'écria  t  Vive  V armée  mexicaine  I  Vive  la  constitution  de  1624 1  Fîve 
notre  père  Parias  i  Maintenant  nous  aurons  de  bonnes  écoles,  comme  au- 
paravant, et  deébons  maîtres  qui  noms  enseigneront  bien,  et  ne  noms  mal" 
traiteront  pas  parce  que  nous  sommes  pauvres» 

«  Sur  toute  la  route  M.  Fartas,  fut  salué  par  les  personnes  dee  deux 
sexes  qui  se  trouvaient  aux  balcons.  Cette  circonstance  eut  lieu  dans 
toutes  les  maisons ,  à  l'exception  de  celles  des  Espagnols,  lesquels  se 
tinrent  enfermés. 

«  Le  peuple  ayant  obtenu  la  liberté  de  H.  Fartas ,  se  dirïgoa  sur  1^ 
maison  du  général  Urrea,  ce  Taillant  fédéraliste.  Voici  le  général  Vrreai 
Vive  U  sauveur  de  la  république  ,  le  soutien  de  la  fédération,  U  vain' 
queur  de  Pimposteur  César  l 

m  Vers  les  neuf  heures  du  soir,  les  groupes  se  divisèrent  en  pelotona 
et  se  retirèrent  dans  leurs  logis ,  sans  commettre  aucun  désordre.  Per- 
sonne ne  fut  menacé  ;  Jamais  il  n'y  eut  plus  de  sécurité  pôiv  léli  pro- 
priétés, et  la  troupe  que  Ton  avait  placée  dans  diflérents  endroita  a'eùl 
rien  à  faire. 

«  Le  peuple  a  déjà  pris  sa  résolution,  continuait  l'auteur  de  cet  ar- 
ticle, et  dès  aujourd'hui  (15  décembre)  que  Je  commence  à  examiner 
avec  attention  les  habitants  des  faubourgs,  Je  m'aperççts  qu'il  y  régna 
nue  fermentation  terrible.  U  y  a  de  la  décision  et  de  quoi  la  soutenir. 
Tout  le  monde  est  unanime  &  dire  :  Notts  Toulona  la  pure  fédéraUgat 
Toute  résistance  est  inutile ,  nubien  le  sang  coulera  par  torrents.  » 

Hais  ea  définitive ,  les  troupes  étaient  restées  fidèles 
U  gouTernement  >  et  c'était  li  an  fait  impoltut.  Toott« 
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fois ,  l'harmonie  avait  été  promptemeat  troublée  entre  le 
président  et  ie  noovean  ministre ,  qoi  trancha  le  différent 
en  se  retirant.  Ce  ne  fut  point  sans  avoir  latte  contre  de 
nombreux  obstacles  qae  M.  Bastamente  parvint  à  consti- 
tuer une  administration  qui  répondît  aax  nécesssités  de  Ibl 
situation.  M.  Gorostiza  fut  nommé  aux  affaires  étrangères, 
M.  Truel  à  la  guerre ,  le  colonel  Cortina  aux  finances , 
M.  Labrija  à  l'intérieur  ;  tous  hommes  de  principes  libé- 
raux. 

Un  projet  d*acte  de  conciliation  était  en  m6me  temps 
présenté  à  la  Chambre  des  députés.  La  nation  appelait 
tous  ses  enfants  à  la  défense  de  son  indépendance  et  de 
son  honneur.  Tous  ceux  qui  s'étaient  emparés  du  gouver- 
nement et  qui  se  soumettraient  i  sa  décision  dans  un  délai 
fixé  par  lui,  reprendraient  la  pleine  et  entière  jouissance 
de  leurs  droits  et  dignités  sans  avoir  à  redouter  aucune 
poursuite  pour  leur  conduite  politique  passée.  Toutes  en- 
quêtes commencées  contre  les  accusés  de  délits  politiques 
seraient  entièrement  suspendues ,  et  tous  ceux  qui  avaient 
été  emprisonnés  seraient  immédiatement  mis  en  liberté. 
Enfin  tous  ceux  qui  ^  pendant  la  guerre  qui  avait  lieu 
entre  la  république  et  la  France ,  tenteraient  de  troubler 
la  paix  publique  au  moyen  de  corps  armés ,  par  des  docu- 
ments écrits ,  ou  de  toute  autre  manière ,  seraient  décla- 
rés traîtres  et  punis  comme  tels. 

En  dépit  de  ces  essais  de  conciliation ,  le  parti  centra- 
liste paraissait  sérieusement  menacé.  Les  fédéralistes, 
ayant  à  leur  tête  les  généraux  Mejia  et  Urrea  y  agitaient 
vivement  lopinion  publique  ,  et  cherchaient  à  émouvoir 
la  fidélité  de  l'armée.  D  ailleurs^  les  partisans  de  la  consti* 
tution  de  1824  dirigeaient  de  fréquentes  et  sérieuses  atta- 
ques contre  le  président  :  ils  l'accusaient  de  sacrifier  les 
intérêts  de  la  république  à  une  ambition  personnelle.  Si  la 
question  étrangère  avait  été  décidée   par  les  armes  i 
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loi  seul  avait  appelé  ia  gaerrc  dans  le  bat  de  retarder  le 
triomphe  de  la  cause  fédérale. 

Eq  effet  y  deux  fois  yaincu ,  le  gouvernement  préten- 
dait encore  résister  aux  justes  réclamations  de  la  France. 
Il  espérait  forcer  l'escadre  à  lever  le  blocus,  en  Taffamant. 
L'amiral  Baudin  ayant  écrit  au  commandant  d'Anton-Li- 
zardo ,  pour  l'informer  qu'il  permettait  aux  Mexicains 
de  rintérienr  du  pajs  d'apporter  des  provisions  à  la  flotte, 
le  commandant  avait  refusé  d'accéder  à  cette  offre  et  l'avait 
soumise  au  ministre  de  la  marine.  Sa  conduite  fut  ap- 
prouvée parce  que,  disait  le  président,  la  nation  étant  en 
guerre  avec  la  France ,  aucun  secours  ne  devait  être  fourni 
à  l'ennemi.  En  même  temps,  le  ministre  recommandait 
d'exercer  1^  plus  grande  vigilance ,  afin  que  les  Françaia 
ne  pussent  recevoir ,  ni  à  la  Yera-Gruz,  ni  sur  aucun  an- 
tre point  des  provisions ,  de  l'eau  ou  toute  autre  espèce  de 
secours.  C'est  ainsi  que  s'explique  le  décret  qui  fut  publié 
le  8  janvier  1839  :  «  Par  les  articles  i^^  et  2 ,  les  ports 
de  la  Yera-Gruz  et  de  Santa- Anna  de  Tamaulipas  étaient 
compris  dans  l'article  1er  de  la  loi  du  â2  février  183S , 
qui  fermait  au  commerce  étranger  tous  les  ports  occupés 
par  l'ennemi  (  le  général  Santa- Anna ,  alors  en  état  de 
rébellion).  Toutes  les  dispositions  dictées  en  1839 ,  en 
conséquence  de  cette  loi ,  pour  les  ports  de  Yera-Cmz  et 
Santa-Anna  de  Tamaulipas,  par  les  ministères  respectifr, 
seraient  également  en  vigueur  pour  les  mêmes  ports. 
Le  gouvernement  se  réservait  de  faire  connaître  l'épo- 
que où  ces  obstacles  devraient  être  levés. 

Les  fédéralistes  ne  partageaient  pas  le  même  éloigne* 
ment  pour  la  France,  et  les  relations  les  plus  bienveillantes 
existaient  entre  le  général  Drrea  et  l'amiral  Baudin ,  sans 
toutefois  que  cette  bienveillance  entraînât  de  la  part  de 
ces  deux  hommes  de  guerre  quelque  combinaison  dé  pro- 
jets hostiles  au  gouvernement  établi  ;  seulement  Urrea  ne 
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disHiOLQlait  pas  qae  si  son  parti  triomphait^  les  difficoltés 
qoi  recalaient  la  conclusion  d'an  traité  ayec  le  Cabinet  des 
Toileries ,  ne  subsisteraient  plus. 

Que  si  la  victoire,  an  milieu  de  ces  dissensions  civiles, 
restait  aux  centralistes  \  jusqnes  &  quand  se  prolongerait 
la  guerre  étrangère  ?  Le  pouvoir  persisterait-il  dans  les 
premières  déterminations  ?  La  nomination  inattendue  de 
Santa*Anna  à  la  présidence  put  le  faire  craindre  un  ins- 
tant ',  néanmoins  de  nouvelles  propositions  furent,  au  nom 
de  Tamiral ,  soumises  an  gouvernement  par  Tentremise  de 
M.  Packenham ,  ministre  anglais.  La  condition  première, 
imposée  par  Tamiral  Baudin ,  était  la  réparation  de  Fin- 
salle  qni  lui  avait  été  faite  par  Santa- Anna  et  par  Bnsta* 
mente,  dans  leur  rapport  su^  le  coup  de  main  de  la  Yera- 
Grnz.  Elle  lui  fut  accordée  et  dès  lors  les  négociations 
furent  poursuivies.  De  nombreuses  conférences  eurent 
lieu,  et  après  de  longues  tergiversations ,  un  traité  de 
paix  et  un  armistice  furent  signés  entre  MM.  Gorostiza , 
Victoria,  Packenham  et  Baudin  (  9  mars). 

.   L'armistice  était  ainsi  conçu  : 


m  Art.  l*'*  Les  hwtllitéa  seront  suspendues  ponr  qainze  jours,  i  partir 
de  lundi  prochain  11  courant,  et  le  port  de  la  Vera-Crnz  restera  ou- 
tert  à  tous  les  pavillons  indistinctement. 

«Art.  3.Toutes  les  marchandises  réputées  d*un  commerce  licite,  quelle 
qiie  soit  lem:  origine,  seront  admises,  payés  quels  que  soient  leurs  droits 
respectifs ,  conformément  .aux  tarifs  en  Tigueur  ;  et  pendant  ledit  laps 
a»  temps,  lesdits  droits  une  fols  payés,  leur  transport  dans  l'intérieur 
œ  pourra  ù\xe  prohibé. 

«  Art.  3»  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'aTant-garde  s'oblige  à  don- 
ner tous  les  ordres  qui  seront  nécessaires  pour  que  les  consignatalres 
•a  propriétaires  français  des  marchandises  qui  s*importeront  dans  la 
Yera-Gruz,  en  vertu  du  précédent  article,  ainsi  que  les  personnes  qui 
seront  dans  la  nécessité  de  conduire  leurs  affisires,  puissent  entrer  et 
demeurer  dans  la  TlUe,  et  veiller  à  leurs  intérêts  dans  l'intervalle  fixé.» 


Cependant ,  Gorostiza,  ministre  des  affaires  étran- 
gères^  dans  un  journal  qui  était  l'organe  du  gouvernement^ 
Ann.  hiêt.  pour  ist9.  3i 
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ayant  pris  reDgageDieiit  formel  de  fiaire  accompagner  la 
ratificalioii  d'une  proteitation  contre  le  pnneipe  de  Tin-» 
demnité  à  payer  à  la  France  »  Tamiral  Baodin  protesta.  U 
fot  signifié  par  laiqae:  qnelleqne  tài  la  teneur  des  ratiftea- 
tions  f  Tamiral  ne  les  considérerait  comme  régulières  et 
Talables  que  lorsque  le  gouvernement  aurait  formellement 
renoncé  à  toute  protestation,  interprétation,  restriction  ou 
réserve  quelconque,  soit  publique,  soit  secrète  qui  pAt  al- 
térer le  sens  du  traité  on  en  empêcher  Teffet,  soit  pour  le 
présent,  soit  pour  l'avenir.  L'amiral  n*efit  pas  hésité  k  sou* 
tenir  cette  réclamation  par  les  armes ,  et  k  recommencer 
les  hostilités  si  l'obstination  des  Mexicains  l'eût  rendu  né- 
cessaire ^  mais  M.  de  Gorostiza  ne  donna  point  suite  à  sa 
déclaration,  et  le  congrès  accepta  le  traité  dans  les  termes 
où  il  avait  été  primitivement  signé  à  la  Yera-Cruz. 

Les  ratifications  furent  échangés  à  Paris,  le  6  aofit.  La 
république  s'engageait  à  payer  è  la  France  une  somme  de 
ttx  cent  mille  piastres  fortes,  espèces  métalliques.  Des  ga« 
ranties  étaient  données  à  la  sûreté  future  des  personnes  et 
des  propriétés  des  Français,  jst  leur  commerce  était  désor* 
mais  placé  sur  le  mSme  pied  que  celui  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Là  question  de  savoir  si  les  navires  mexicains  et  leurs 
cargaisons  séquestrés  pendant  le  blocos  etpestérienrement 
capturés  par  les  Français  i  la  suite  de  la  déclaration  de 
guerre,  seraient  considérés  comme  légalemeiKl  acquis  ama 
capteurs ,  devait  être  soumise  à  l'arbitrage  d'une  tierce 
puissance.  Enfin  la  forteresse  dUlloa  serait  immédiatement 
évacuée ,  et  l'escadre  française  quitterait  les  porta  de  In 
répubHqne. 

On  doit  remarquer  que  l'amiral  Bandin  ,  prenant  an 
considération  l'état  déplorable  où  se  trouvait  le  pays  sous 
le  rapport  financier  n'avait  exigé  iunime  indemnité  pour 
les  frais  de  Ifi  guerre. 
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Tellf  fut  Tissoe  de  ce  pénible  démêlé.  L'aTeaglement , 
h  présomption  des  hommes  qui  étaient  an  poavoir  ayaient 
attiré  k  goerre  étrangère ,  malgré  la  jastice  des  demandes 
de  la  France  et  les  dangers  inévitables  d'qne  résistance  iné- 
gale. Lb  pays  défait  s*en  ressentir  long-temps  encore. 
Saint- Jeannl^UUoa  et  la  Vera-Crne  avaient  beaaconp  sonf- 
fcrt.  Le  commerce  était  paralysé ,  et  pendant  tout  le  Uo- 
cns  le  trésor  n'avait  pu  percevoir  le  tribat  des  impor- 
tations. Hais  la  cessation  des  hostilités  allait  immédiatement 
produire  d'heoreoi  effets  :  on  grand  nombre  de  vaisseanx 
marchands  entrèrent  dans  le  port  aussitôt  qoe  la  flotte 
française  leor  eut  donné  on  libre  passage. 

L'action  do  gouvernement  se  porta  dès  lors  tont  en* 
tière  8vr  l'armée  fédéraliste  dont  les  progrès  snccessib 
étaient  de  nature  à  inspirer  les  pins  grandes  inquiétudes  ; 
plusieurs  villes  avaient  arboré  leor  drapeau,  et  ils  domi- 
naient h  Merida  et  du  e5té  d'Honduras  et  dans  presque 
lente  la  province  de  Tabasco.  D'autre  part ,  Bnstamente , 
tm  quittant  le  fauteuil  de  la  présidence,  avait  pris  le  com* 
mandeoMut  de  l'armée  et  dirigeait  les  opérations  avec  vi- 
gueur y  en  poussant  vers  Tampico  ,  qui  était  devenu  le 
ceAire  des  mouvements  des  insurgés.  Une  rencontre  eut 
Ken  le  7  mai  ft  Necarigo,  nori  loin  de  Pnebla.  Le  général 
ile)ia,  qui  n'avait  alors  que  i  ,000  hommes  sons  ses  ordres, 
attaqua  les  nroupes  du  gouvernement  conduites  par  le  gé- 
néral Yaleneia  et  plus  fortes  du  double.Mejia  s'empara  trois 
fois  de  rartillerie  ennemie  ;  mais  en  dépit  de  ces  prodiges 
dft  valeur,  il  dut  céder  le  champ  de  bataille.  En  effet  Santa- 
iittua  étant  «rrivé  de  Pnebla  avec  1 ,400  hommes  >  dé- 
dda  la  victoire  long-temps  douteuse  du  général  Yalencia. 
Une  sanglante  exécution  termina  cette  journée.  Mejia 
friflouier  iat  assassiné  par  ordre  de  Santa-Anna.  Les 
Bselai  de  l'aimée  fédéraliste  se  dispersèrent  dans  toutes 
lea  dkneliuta»  Unoa  parvint  toutefois  i  gagner  Tampico, 
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Celte  défaite  fat  légèrement  compensée  par  les  saccèa 
dn  général  Lemos  contre  Gavaliro ,  h  Monterey  (S7  mai); 
à  la  snite  de  cette  action  Lemos  prit  possession  de  Da- 
rango  et  Santilla  ,  et  marcha  sur  Zacetas. 

Mais  à  la  même  époqne  Bostamente  pressait  Tampico 
et  se  préparait  à  l'attaque.  Les  consuls  étrangers  ayaient 
reçQ  une  circulaire  du  gouvernement  mexicain  par  la- 
quelle ils  étaient  invités  à  mettre,  dans  les  quinze  jours, 
leurs  compatriotes  et  leurs  propriétés  en  sûreté.  Les  négo* 
ciants  de  Tampico  étalait  également  engagés  k  éviter  par 
la  soumission  une  ^catastrophe  qui  résulterait  de  la  prise 
de  cette  ville  par  force.  Le  8  juin ,  l'armée  centraliste  fit 
son  entrée  à  Tampico  \  la  garnison ,  composée  en  partie 
de  militaires ,  refusa  de  se  rendre  f  et  préféra  quitter  la 
ville  par  petits  détachements  avec  armes  et  bagages.  Tus- 
pan  ,  où  s'était  retiré  Urrea ,  suivit  bientôt  l'exemple  de 
Tampico.  Les  débris  de  l'armée  vaincue  s'étaient  réunis 
sous  le  commandement  de  Lemos  ;  mais  ils  furent  dispersés 
par  le  général  Canalizo.  On  ne  saurait  trop  admirer  l'es- 
prit d'ordre  et  de  modération  qui  anima  les  généraux 
Arista  et  Bnstamente  au  milieu  de  ces  derniers  évàiements. 
Le  sang  fut  épargné  avec  religion,  et  aucun  de  ces  crimes 
qui  presque  toujours  avaientsignalé  la  marche  des  troupes 
mexicaines  ne  souilla  ce  triomphe.  Une  amnistie  générale 
fut  proclamée  ;  seulement ,  Urrea  et  plusieurs  de  ses  offi- 
ciers furent  condamnés  à  l'exil  pour  un  temps  plus  on 
moina  long. 

Ainsi  succombait  an  moins  en  apparence  le  parti  fédé- 
raliste qui,  quelques  mois  auparavant,  trouvait  une  si  vive 
sympathie  à  Mexico  et  dominait  déjà  sur  une  vaste  partie 
de  territoire. 

A  peine  les  craintes  du  gouvernement  furent-dles  éva- 
nouies de  ce  côté,  que  le  président  Santa- Anna  renouvela 
la  proposition  qu'il  avait  déjà  fiiite  d*envahir  le  Texas^  et 
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de  tenter  la  conquête  de  provinces  détachées  de  la  répa- 
bliqne  par  Témancipation  de  cette  jeune  nation.  Mais  son 
but  était  moins  de  venger  le  pays  et  de  l'agrandir  que  d'oc- 
cuper Bnstamente  loin  de  la  capitale  et  d'éloigner  ainsi  un 
rival  dangereux.  Cette  ruse  ne  trompa  personne  ;  les  amis 
de  Bnstamente  la  commentèrent,  accusant  Santa-Anna  de 
ne  rêver  que  le  pouvoir,  et  de  n'étendre  point  ses  vues  an» 
delà  des  limites  étroites  de  son  intérêt  privé.  D'ailleurs» 
les  partisans  eux-mêmes  dn  président  actuel ,  fatigués 
de  son  intolérable  despotisme,  convaincus  de  sa  faiblesse  on 
plutôt  de  son  incapacité ,  l'abandonnèrent  i  sa  destinée , 
sans  chercher  à  retarder  sa  chute. 

Bnstamente  allait  donc  être  encore  une  fois  placé  a  la 
tête  de  la  république.  Instruit  par  l'expérience ,  suivrait- il 
une  politique  plus  modérée  i  l'égard  des  puissances  étran- 
gères ?  et  les  mesures  d'administration  qu'il  prendrait  ré- 
pondraient-elles  aux  besoins  de  la  situation  ?  A  ces  ques- 
tions ,  la  réponse  était  encore  douteuse  à  l'époque  on  nous 
terminons  cette  histoire  ;  car  si  d'une  part ,  il  rendait  h  la 
presse  la  liberté  que  lui  avait  ravie  son  prédécesseur ,  de 
l'autre ,  il  faisait  anunler  par  le  congrès  un  emprunt  de 
130,000  livres  sterlings  contracté  avec  l'Angleterre  par 
H.  Benemerito,  et  ruinait  ainsi  le  peu  de  crédit  que  le  Me- 
xique conservait  encore  en  Europe.  En  outre  *,  un  change- 
ment avait  lien  dans  le  ministère  :  Juan  de  Dios  Tamedo 
était  appelé  aux  affaires  étrangères ,  Xavier  Echeverria , 
aux  finances  ;  G.  Cuevas  était  nommé  au  département  de 
l'intérieur.  On  se  souvient  que  ce  dernier  était  un  des 
hommes  qui  avaient  le  plus  contribué  à  exciter  la  guerre 
étrangère ,  et  que  d'ailleurs ,  devenu  impopulaire ,  il  avait 
déjà  été  renversé  dn  ministère. 
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Texas. 

Entre  la  rivière  Rouge,  le  golfe  da  Hexique,  la  rinire 
Sabine  et  celle  de  Laa-Nuecez ,  s'étend  on  vaste  territoire 
de  prairies  immenses,  de  forêts  séculaires  et  de  collines 
qoi  versent  sor  le  pays  de  nombreox  coars  d'eau.  C'est 
l'Italie  9  FAndalousie  do  nouveau  monde ,  comme  l'appel- 
lent les  Américains ,  naguère  possession  mexicaine ,  au- 
jourd'hui république  indépendante. 

Dans  nos  précédents  volumes  nous  avons  déji  décrit  les 
phases  diverses  de  sa  naissance  h  la  liberté  ^  nous  avons 
montré  de  quelle  manière  furent  brisés  les  liens  qui  atta- 
chaient le  Texaa  an  Mexique. 

Cependant  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup 
d'cril  en  arrière  et  de  revenir  sur  des  événements  qui  ^ 
dans  la  révolte,  ne  paraissaient  pas  pouvoir  obtenir  la  si-* 
gnification  et  l'importance  que  la  victoire  leur  a  données. 

On  sait  que  les  principaux  acteurs  de  ce  drame  furent 
les  Anglo- Américains  qui,  ila  faveur  des  insurrections 
soulevées  par  Hidalgo  et  Moreloi,  s'étaient  introduits  dans 
le  Texas  (  1810  )  ,  et  qui  plus  tard ,  sous  la  conduite  de 
Mosès-Austin ,  obtinrent  du  gouvernement  espagnol  d'y 
fonder  une  colonie  (  17  janvier  1821  ). 

Quelques  années  s'écoulèrent  pleines  d'événements 
pour  le  Mexique  :  Itorbe  déclara  l'indépendance  de  ce  pays 
(  1821*99  )  -,  mais  1  la  vue  des  révoltes  de  chaque  |our, 
des  gouvernements  éphémères  qui  succédèrent,  la  colonie 
dut  naturellement  sentir  de  l'éloignement  pour  un  pouvoir 
sans  force  et  sans  digùité.  Une  première  tentative  de  ré- 
bellion ,  d'ailleurs  promptement  comprimée  ,  éveilla  l'at* 
tention  du  Mexique ,  qui  commença  dès  lors  à  s'in- 
quiéter de  la  prospérité  des  nouveaux  habitants  do  Texas, 
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et  des  idéee  d'afprandissement  et  d'indépendance  qa'ib  dii- 
flimnlaient  mal.  Bientôt  les  yillefl  qni  ponyaient  recevoir 
garnison  forent  occupées  par  des  troupes  mexicaines. 

Ces  mesures  répressives  forent  suivies  d'un  décret  qni 
oboUssidt  le  droit  d'esclavage  sur  tout  le  territoire  de  la 
république.  La  colonie  élait  frappée  dans  ses  intérêts  les 
plns^rects,  dans  sa  vie  même.  De  là,  d'énergiques  et  fré* 
quentes  réclamations,  qui  do  reste  aboutirent  à  la  révo- 
cation da  décret  pour  le  Texas.  Mais  la  blessure  n'en  exis- 
tait pas  moins  )  les  intentions  do  gouvernement  étaient 
dévoilées,  et  la  concession  qui  venait  de  lui  être  arracbée, 
n'offrait  aucune  certitude  et  aucune  garantie  ponr  l'avenir. 
D'ailleurs,  une  nouvelle  cause  de  ressentiment  vint  enve- 
nimer cette  baine  oaissante  et  bâter  Tinstant  où  elle  devait 
éclater.  La  république  alarmée  du  nombre  sans  cesse 
croissant  de  la  population  texienne ,  usa  dn  droit  d  ex* 
closion  spéciale  qu'elle  s'était  réservé ,  et  déclara  que 
désormais  l'entrée  do  Texas  était  interdite  aux  américains 
du  Nord. 

Dès  ce  moment  les  Texiens  chercbèrent  un  prétexte 
plausible  à  mettre  en  avant  ponr  couvrir  leur  projet ,  dé- 
sormais bien  déterminé  ,  de  complète  indépendance.  En 
18SS  ils  se  réunirent  en  convention  à  San-Felipe,  et  ré- 
digèrent tout  d'abord  une  demande  formelle  de  séparation 
d'avec  l'état  de  Goaboila ,  auquel  ils  étaient  réunis ,  et 
Steplien-Austin,  le  fils  même  de  Mosès,  fut  député  auprès 
du  Congrès  général  pour  loi  soumettre  cette  pétition.  Son 
message  n'ayant  tien  prodoit ,  et  d'autre  part  les  troupes 
mexicalnOs ,  après  quelques  temps  d'absence ,  étant  ren- 
trées an  Texas ,  une  protestation  armée  eut  lieu  sur 
quelques  (Muints  du  pays. 

Xe  5  novembre  1 85S ,  une  nonvelle  convention  gé- 
nérale se  rassembla  i  San  Felipe  ,  et  il  fut  solennelle- 
mtmt  déclaré  ;  que  le  Texas  prenait  les  armes  pour  la 
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défense  de  ses  droits  méconniis  et  des  principes  également 
Tiolés  de  la  constitntion  fédérale  de  1824^  qa'il  n'était  pins 
régi  moralement  ni  cÎYileme&t  par  le  contrat  de  Tunion; 
qall  ne  reconnaissait  pas  les  autorités  présentes  dn  Mexi- 
que >  mais  qn'il  garderait  fidélilé  an  gonyernement  mexi* 
cain  quand  et  tant  que  cette  nation  serait  gouYcrnée  par 
la  constitution  et  les  lois  sous  l'empire  desquelles,  ayait 
été  formée  leur  association  politique. 

Henri  Smith  fut  nommé  gouverneur  de  TEtat,  et  Samuel 
Houston,  major-général  de  Tannée  régulière. 

Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  éclater  et  alors  se  dé* 
roula,  cette  longue  suite  d'événements  que  nos  lecteurs 
connaissent  déjà,  et  dont  l'issue  fut  la  proclamation  défini- 
tive de  l'indépendance  absolue  du  Texas  (2  mars  1836). 
On  appela  David  Bumett  à  la  présidence,  et  Laurenzo  de 
Zavala  i  la  vice-présidence.  Le  général  Samuel  Houston 
fut  confirmé  dans  son  commandement  en  chef.  Quelques 
jours  après,  était  rédigée  la  constitution  de  la  république 
texienne. 

Elle  admettait  trois  pouvoirs:  exécutif,  législatif  et 
judiciaire  ;  un  président,  une  Chambre  des  représentants 
et  un  Sénat.  Le  président  serait  élu  par  le  peuple,  pour 
trois  ans ,  et  inéligible  le  terme  suivant.  Il  devait  avoir 
trente-cinq  ans  au  moins  et  trois  années  de  résidence  dans 
la  république. 

Le  droit  de  grftce ,  le  pouvoir  de  faire  des  traités  sauf 
la  ratification  des  deux  tiers  du  Sénat,  et  la  nomination  i 
tous  les  emplois  que  la  constitution  n'exceptait  pas  spécia- 
lement )  lui  étaient  accordés. 

10,000  dollars  de  traitement  lui  étaient  alloués  ;  3^000 
au  vice-président  et  aux  nûnistres. 

Les  représentants  seraient  nommés  pour  un  an. 

La  limite  d'flge  sine  quâ  mm  étAit  fixée  à  vingt-cinq  ans; 


ÀBIÊRIOCE.  --  tEXAS.  887 

le  candidat  devait  également  être  citoyen  de  la  répnbliqae, 
et  avoir  réaidé  dans  son  comté  on  district  six  mois  avant 
rélection. 

Les  sénateurs  seraient  nommés  poar  trois  ans ,  et  de- 
vraient être  ftgésde  trente  ans  >  et  avoir  une  année  de 
résidence  dans  iear  district. 

lis  se  renouvelleraient  par  tiers  ;  chaque  année  séna- 
teurs et  représentants  seraient  indemnisés  pendant  la  ses- 
sion. 

Il  y  aurait  quarante  représentants  et  vingt  sénateurs. 

Chaque  loi  devait  être  adoptée  par  les  deux  Chambres 
et  par  le  président  qui  ferait  connaître  sa  réponse  dans  les 
cinq  jours  ;  s'il  apposait  son  veto ,  il  fallait  pour  Taunuler 
les  deux  tiers  des  votes  dans  chacune  des  Chambres. 

Le  droit  de  sufFrsge  appartenait  à  tout  citoyen  âgé  de 
vingt-et-nn  ans  et  établi  depuis  six  mois  dans  le  pays. 

Nul  fonctionnaire  public  rétribué  ne  serait  éligible. 

Les  juges  seraient  élus  pour  quatre  ans^  rééligibles  et 
rétribués. 

Tont  accusé  pouvait  obtenir  son  élargissement  sous 
caution  suffisante ,  hors  le  cas  d'accDsation  capitale. 

Les  dettes  n'entraîneraient  pas  remprisonnement. 

Le  Jury  Yhabeas  corpus  et  la  loi  commune  d'Angle- 
terre étaient  les  fondements  provisoires  de  la  législation 
civile  et  criminelle. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  l'établissement  de 
cette  constitution  et  le  général  Houston  la  sanctionnait  par 
une  victoire  éclatante  sur  les  rives  da  San-Jacinto. 

La  première  pensée  des  Texiens  ,  en  cette  grande  oc- 
currence^ se  porta  vers  leur-mère  patrie,  la  fédéra- 
tion américaine  du  nord^  ils  lui  demandaient  la  reconnais- 
sance de  l^ur  indépedance,  promettant  d  ailleurs  d'entrer 
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ianiéfiatémeiit  dun  son  fem  ,  et  de  rattadier  leur  deitt* 
née  à  la  sienne.  Le  Cabinet  de  Wadûnglon  eonaentit  k  re* 
connaître  le  Texas;  mais  il  refosa  d'accepter  sa  réoBion 
comme  province  i  la  grande  famille  anglo-américaine. 

Ce  fat  à  la  suite  de  celle  déclaration  qae  les  Texiens 
songèrent  i  se  bfttir  une  capitale.  On  con?int  qa*eUe  s'éli* 
yerait  sur  la  rivière  de  Buffalo-Bayou,  et  qu'elle  porte- 
rait le  nom  du  vainqueur  de  San-Jacinto. 

ir  Quand  les  membres  du  gouvernement  et  des  deux 
législations  arrivèrent  à  l'emplacement  désigné,  dit  un 
voyageur»  il  y  trouvèrent  deux  cabanes  décorées  du  titre 
de  maison ,  et  comptant  en  tout  une  dizaine  d'habitants. 
Chacun  se  mit  à  l'œuvre  et  bieutAt  une  vaste  grange  en 
bois  s'ajouta  aux  deux  maisons  premières.  Cette  grange 
fut  appelée  Capitole-,  on  en  divisa  rintérieur^en  deux  par- 
ties, k  Taide  d'une  cloison  en  planches  :  le  Sénat  s'installa 
d'un  oOté,  les  représentants  de  l'aotre.  La  nuit,  le  froid 
était  assez  vif,  et  ni  le  président,  ni  les  ministres,  ni  les 
sénateurs,  ni  les  représentants  n'avaient  un  seul  lit  à  leur 
disposition  ;  on  emplissait  de  grands  sacs  de  toile  avec 
des  copeaux  de  bois,  et  président,  ministres,  sénateurs, 
représentants,  s'étendaient  dans  leur  sac.  Ce  genre  de  via 
dura  plusieurs  semaines.  )» 

La  population  de  la  ville  nouvelle  ne  tarda  pas  à  s'ac- 
croître ,  néanmoins  le  gouvernement  comprit  bientôt 
que  sa  position ,  sans  doute  heureuse  pour  le  commerce, 
ne  répondait  cependant  pas  à  tous  les  intérêts  de  la  répu- 
blique. 

En  effet  les  Mexicains  n'étaient  pas  ses  seuls  en- 
nemis ,  et  sur  ses  frontières  du  nord  remuaient  des  tribus 
des  Indiens  Commanches  et  Yaccos  vieux  débris  des  an- 
ciens maîtres  du  sol  américain  ;  menacés  eux-mêmes  dans 
leur  dernière  retraite  par  l'ambition  envahissante  des 
Texiens.  On  s'était  partagé  leurs  terres  -,  oH  ks  avait 
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TMdiiês  A'âtftiioe:  on  allait  s'en  emparer;  Mais  ilA  prirent 
les  armes  ponr  la  défense,  pois  ponr  l'attaque ,  et  ne  qatt-* 
fèrent  pins  leur  lanee  et  lenr  cheval  de  guerre.  Il  firilait 
donc  opposer  tine  dfgae  à  lenrs  invasions  ;  il  fallait  être  à 
perlée  de  sorvelller  lenrs  montements  et  de  les  réprimer 
par  Ane  prompte  résistance.  Or,  de  Hoaston  chez  les  In«- 
diens  la  distance  était  trop  grande  poor  qoe  le  gonveme- 
ment  pftt  atteiiidre  ce  bnt.  En  conséquence ,  il  fat  décrété 
que  la  capitale  serait  transférée  des  rives  da  Bajon  sar 
celles  du  Brazos  dans  le  comté  de  Bastrop  et  qu'elle  porte- 
rait le  nom  d'Àustin ,  fondateur  de  la  colonie  tezienne. 

Telle  était  la  situation  du  pays  au  commencement  de 
cette  année.  Un  nouveau  président,  M.  Mirabeau- Hamar, 
avait  été  placé  i  la  tête  des  affaires,  mais  la  politique  du 
gouvernement  n'avait  point  changé.  La  nécessité  des  al- 
liances devenait  de  plus  en  plus  évidente  à  cette  nation 
née  d'hier  et  encore  isolée.  En  effet ,  son  avenir  n'offrait 
pas  assez  de  garanties  pour  qu'elle  pût  établir  son  crédit  et 
négocier  avec  succès  les  emprunts  que  sa  situation  lui 
commandait.  C'est  ainsi  qu'à  une  demande  de  deux  mil- 
lions de  dollars  faite  aux  Etats-Unis,  il  fut  répondu  qu'on 
y  accéderait  sans  retard  si  l'indépendance  du  Texas  était 
reconnne  par  FAngleterre  et  la  France.  Le  président,  fran- 
çais d'origine,  aspirait  avant  tout  k  Tamitié  et  à  la  recon- 
naissance officielle  du  cabinet  des  Tuileries ,  sans  négliger 
pourtant  de  rechercher  celles  du  cabinet  de  Londres.  Le 
générai  Behderson  fut  donc  dépnté  vers  ces  deux  puissaii- 
ees.  Ses  propositions  n'eurent  point  un  complet  succès. 
L'Angleterre  qui  avait  de  nombreux  intérêts  à  défendre  au 
Mexique,  les  rejeta,  provisoirement  du  moins.  La  France 
était  vis-à-vis  de  la  république  dans  des  relations  plus 
bienveillantes,  et  h  sympathie  du  peuple  Texien  pour  les 
Français  avait  éclaté  pendant  le  séjour  de  l'amiral  Baudin 
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daD8  ce  pays.  Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na* 
Yigation  fat  signé  i  Paris,  le  S5  septembre. 

La  question  de  reconnaissance  avait  engagé  la  France 
à  suspendre  les  négociations  jusqu'à  ce  que  des  informa- 
tions suffisantes  eussent  été  recueillies  sur  Tétat  présent  et 
les  espérances  du  Texas.  Cette  enquête  fut  toute  fayora- 
ble  i  ce  pays.  En  effet ,  il  résulta  d*un  relevé  fourni  par 
le  ministre  secrétaire  du  trésor,  que  la  marine  se  compo** 
serait  incessamment  de  : 

s  Vaisseaux  de  70  canons  et  i,055  hommes  d*équipage  chacun. 
1  Bâtiments  de  18  canons  et    211      —  —  — 

s  Bricks  de  12  canons  et         159       _  —  _ 

3  Goélettes  de  7  canons  et         6S      —  —  ^ 

1  Steamer  de  7  canons  et         9  os      —  —  — 

1  Steamer  de  10  canons  et       132      —  —  -  -^ 

Déjà  le  Texas  possédait  tout  ce  matériel  de  marine  à 
l'exception  des  grands  vaisseaux. 

Dans  le  cas  de  reprise  des  hostilités  avec  le  Mexique ,  le 
gouvernement  était  autorisé  &  lever  six  régiments  réguliers, 
dont  un  de  cavalerie,  un  d'artillerie,  et  quatre  d'infiointerie* 
Douze  mille  hommes  de  milices  exercées  pouvaient  être 
prêtes  et  réunies  en  moins  de  trente  jours. 

Le  même  travail  donnait  Tétat  de  la  dette  et  des  res- 
sources de  la  république. 

DETTE* 

Emission  de  papier ,  on  firomistary-noteê  y  depnis 
l'établissement  du  gouYernement  •..*•••..      1/>9S,45S 

Rentré  par  perception  sur  les  importations  et  par 
.  les  taxes  directes  depuis  la  lot  de  la  dernière 
session  du  congrès. f  9S,4S5 

En  vertu  de  cette  loi,  cette  somme  rentrée  ne  pon- 
Tait  plus  être  émise,  il  restait  donc  en  circula- 
tion   000,000 

Le  montant  de  la  dette  consolidée ,  rachetable  an 
gré  du  goaTernement  après  Itit ,  était  de. .  •  •  •  607,100 

A  reporter. 1,507|800 
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Report ',1,567>800 

Le  montant  des  dettes  miliiaires  et  autres  obliga- 
tions en  matns  de  particuliers ,  était  de S48,ooo 

Réclamations  contre  le  gouTernement  non  encore 
liquidées ,  estimées ' 60,000 

Montant  de  la  det(e  proprement  dite 1,875,800 

Dépenses  du  gouvernement  pour  les  départements 
civils,  qui,  cette  année,  seraient  de 40O,ooo 

Total  général  de  la  dette  à  la  fin  de  la  présente  an- 
née ,  à  rexception  toutefois  des  dépenses  éven- 
tuelles de  l'armée  et  de  la  marine 3,S7S,800 

RESSOURCES. 

Droits  de  douane ,  estimés  pour  la  présente  année 

d'après  les  produit  de  premiers  mois A54>000 

Rentrées  sur  terres  vendues 564,ooo 

Taxes  directes 3ko,o:o 

Tente  de  lots  dans  la  ville  de  Oalhouru 600,000 

Yente  de  lots  de  la  ville  de  Justin  (la  nonvelle  5oo,ood     * 

capitale) 500.009 

Vente  do  lots  dans  la  ville  de  Gàlveston 350,000 

Total  « 3,018,000 

Total  de  la  dette  au  51  décembre  1839 3,375,800 

g-i      —  — -■ 

Balance  en  faveur  du  gouvernement 743,300 

Ajoutons  que  les  récoltes  de  coton  commençaient  à  être 
importantes ,  et  excitaient  un  vif  intérêt  chez  les  classes 
commerçantes  des  Etats-Unis  et  de  TAngieterre. 

Biais  un  obstacle  s'opposait  i  l'accroissement  de  la  po^ 
pnlation  :  le  petit  nombre  des  femmes  par  rapport  au  nom- 
bre des  hommes.  Dans  Tespérance  de  rétablir  prompte- 
ment  de  justes  proportions,  le  congrès  adopta  une  loi  qai 
accordait  S,882  aires  de  terre  à  tonte  femme  qui  se  marie- 
rait dans  le  courant  de  Tannée  avec  un  citoyen  de  la  répu- 
blique, reconnu  conmie  tel  à  l'époque  de  la  déclaration  de 
son  indépendance. 


■va» 
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CHAPITRE  XIV. 


Chiu  ttt  Pewv.  Occupation  de  tlma  pur  l'Iirmée  chlUenne.  —  8t  ftiite. 
^  Entrée  de  Santa -Crus  à  Lima,  —  Négociation*  —  Le  clurgd  d'af- 
faires de  la  Grande-Bretagne,  le  gonremement  de  Santiago  et  Santa- 
Gmt.  —  Traité  de  commerce  conclu  entre  le  protectenr  et  TAngle- 
terre.  —  Rencontre  sur  mer.  —  Bataille  de  Ynncan.  —  Révolte  dam 
l'armée  de  Santa-Groz.  —  Sa  faite.  Son  abdication.  —  Ol^solntli^  de 
la  confédération  pénibolivleane.—  GamarraSpréaident,  •*  Paix  entre 
le  Chili  et  le  Pérdn.  —  État  da  commerce  dans  ces  deux  j^ys, 

Batsn.  Révolte  dans  les  provinces  de  Rlo-Grande  et  de  Saint-Paul.  — 
Onvertare  de  la  session  lé^latlTe.  —  Disconn  dn  Régent,  -*  Révolte 
«dans  le  ilaranham.  -> Nouveau  ministère.  —  Clôture  de  le  session.— 
Situation. 

RÉPuaLiQua  AaaajfTniE.— Défaite  dee  GeiTleiittnea.-*Etat  du  pafa»-«Prlse 

de  l'île  Martin-Garcia.  —  Succès  de  Riveira.  —  Négociation  par  l'en- 
tremise du  Commodore  Nicholsoo.  —  Affairé  de  l'Atalaya  e^  du 
Saoucé.— Attitude  des  provinces.  ->  Exécutions.  —  Proclamation  du 
général  Lavalle.  —  Opérations  mUltaif  es. 

Ceagat.  —  Triomphe  de  Fructnoso  Riveira.  —  Prise  de  Tile  Martin- 
Garcia.  —  Insuccès  d'Oribès.  —  Nouveaux  préperatifi  de  guerre  à 
Bnenoê-Ayres.  —  AsO  Français  débarquent  à  Montevideo  pour  la  dé- 
fendre. —  Loi  sur  les  douanes.  —  Réclamation  du  cbargé  dTalMtoea  de 
France  et  du  consal  d'Angleterre. 

Répdbliqubs  du  cBifTRB.  —  Décrct  du  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade 

—  Traité  entre  le  Venesnela  et  le  Danemarok.  —  Réivolto  dee  Xtata 
de  Honduras  et  de  Nicarragua ,  dans  l'Ainér|w«  éqqaioviale,  ^  Tic- 
toire  du  général  Morazan,  k  Espirlta-Santo.  —  Pacification.  —  Prise 
de  Guatimala  par  l'indien  Carrera.—  Changement  de  gouvernement. 

—  L*£ut  se  sépare  de  le  Fédération.  —  SUnattee^  dflk  QMrt- 


Chili  et  Pérou. 


La  guerre  qui  diyisait  ces  deux  pays  était  plus  TÎTe  que 
jamais.  La  trahison  avait  ounti  à  l'armée  chilienne  les 
portes  de  Lima  (  SI  août  1838  )• 
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Cependant  Santa-GrnzB'aTançait  avec  des  troupes  nom- 
breuses ,  et  pouvait  se  trouver  le  lendemain  prêt  a  Tatta- 
que.  Un  soldat  chiUen  aoqoel  il  avait  rendu  la  liberté , 
apporta  cette  nouvelle  à  Lima.  Uae  terreur  panique  suc- 
cède alora  à  la  jactance  immodérée  de  Bninës.  Du  conseil 
de  guerre  est  convoqué  :  on  détibére.  Il  est  résolu  que 
Lima  va  Str^  abandonné ,  que  le  siège  de  Callao  sera  levé, 
et  que  Ton  prendra  provisoirement  position  è  six  lieues  de 
la  capitale.  Bulnès  commande  immédiatement  la  retraite^ 
Farinée  chilienne  part  en  désordre.  Le  président  Gamarra 
l'accompagne  emportant  les  tableaux ,  les  tentures  et  Tar- 
gpA  ^n%  a  pu  trouver  dans  les  palais  du  gouvernement. 

Anw  bien  Saata-Grux  opérait  le  lendemain  son  entrée 
i  Lima,  salué  sur  son  passage  i  maintes  reprises,  par  la  po- 
palation  enthousiaste,  du  nom  de  libérateur.Les  massacres 
etexactions  qne s'était  permis  sans  scrupule,  l'armée  enne- 
mie, n'avaittit  pas  peu  contribué  i  rendre  odieux  le  gou- 
▼nmement  de  Gamarra,  imposé  d'ailleurs,  au  pays  par 
les  tronpes  chiliennes  ;  et  d'autre  part ,  Santa-Gruz  avait 
pour  lui  le  souvenir  d'un  passé  glorieux  ,  une  popularité 
vimm  aetide  que  naguère ,  mais  néanmoins  puissante  en- 
core, et  enfin  la  sanction  d'une  victoire  toute  nationale,  o& 
let  arméea  étrangères  n'avaient  rien  à  réclamer.  Le  général 
a^empressade  profiter  de  ce  succès  et  se  mit  sans  retarda 
la  poursuite  des  fagitiEs.  Les  Chiliens  prévoyant  les  mouve- 
naenta  qui  allaient  être  dirigés  contre  eux,  leur  infanterie 
M^arrêta  point  sa  marche,  et  se  dirigeant  vers  la  mer,  elle 
ae  rembarqua ,  sans  toutefois  renoncer ,  comme  on  le 
pense  bien ,  à  opérer  une  descente  sur  un  point  où  elle 
trouverait  plas  de  sûreté.  En  même  temps  la  cavalerie 
qui  avait  un  jour  d'avance  ,  se  dirigeait  par  terre  sur  le 
dMpartament  de  la  liberté.  Car  malgré  cette  fuite  obligée 
et  cette  défaite  réelle  ,  le  gouvernement  de  Santiago  ne 
iwonçait  pas  à  l'espérance  de  ramener  le  président  Ga- 
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marra  dans  sa  capitale.  Le  chargé  d*affidres  de  la  Grande- 
Bretagne  lai  offrit  Tinteryention  amicale  du  Cabinet  de 
Londres.  Il  lai  fat  réponda  par  le  plénipotentiaire  dn  Chili, 
qae  rien  ne  pourrait  satisfiiire  la  république  chilienne  qae 
la  dissolution  de  la  confédération  pérutienne.  C'était  en 
réalité  rejeter  toute  proposition.  D'autre  part ,  le  général 
Santa-Cruz  avait  accepté  pleinement  Tinteryention  an* 
glaise  ;  et  même  il  avait  été  un  temps  où  tous  les  efforts 
de  sa  politique  tendient  i  l'appeler ,  au  prix  même  de  sa 
popularité.  C'est  dans  ce  but  qu'il  avait  signé  avec  le  con« 
sul  d'Angleterre  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  dont 
les  conditions  étaient  tellement  onéreuses  et  contrariaient 
si  vivement  l'opinion  ,  qu'il  n'osa  jamais  en  ordonner  la 
publication  dans  les  journaux  péruviens. 

Sur  de  telles  bases  tonte  n^ociation  était  impos- 
sible .  Les  hostilités  continuèrent ,  et  bien  que  la  ma- 
rine du  Chili  fat  de  quelques  fir^ates  seulement  et  celle  dn 
Pérou  a  peu  près  nulle,  la  mer  fnt  le  théâtre  de  plusieurs 
rencontres  et  le  résultat  fut  presque  partout  fitvorable  à  la 
nation  péruvienne. 

Cependant  un  événement  grave  allait  tout-1-coup  chan* 
ger  la  situation.  Ces  deux  armées  se  rencontrèrent  à 
Yuncan.  Les  Péruviens  commandés  par  Santa* Crue  furent 
complètement  battus,  et  laissèrent  i,S0O  honmes  sur  le 
champ  de  bataille. 

Cette  défaite  eut,  dans  toute  la  confédération,  un  eon- 
tre^eoup  funeste  au  général  Santa-Croz.  Les  esprits  qui 
avaient  si  chaudement  embrassé  sa  cause,  eommencèrent 
à  douter  de  l'avenir,  et  le  mécontentement  se  manifesta 
surtout  dans  l'armée. 

Pendant  que  le  protecteur  était  i  Areqaipa,  ses  troupes 
se  révoltèrent ,  et  l'irritation  éclata  si  menaçante,  qull 
fut  obligé  de  fuir  et  se  réfugier  h  Jblay ,  auprès  dn  eonsal 
britannique.  Là  encore,  Santa-Gruz  était  exposé  aux  atr 
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taqnes  de  la  populace  ;  le  consal  fit  débarqaer  pour  pro- 
téger 8on  évasion  70  hommes  d'an  Taisseaa  anglais  sta- 
tionné dans  le  port. 

Ainsi  la  chaîne  qni  avait  à  grand^peine  rapproché  nn  ins' 
tant  les  divers  Etats  de  la  confédération  Péru-bolivienue , 
se  trouvait  subitement  brisée.  Gamarra  n'avait  plus  de 
rival  ;  son  parti  triomphait. 

Santa- Gmz  cédant  à  nn  mouvement  généreux^  ne  cher- 
cha pas  à  relever  son  drapeau  tombé.  U  adressa  à  la  con- 
fédération le  manifeste  suivant  : 

•  Des  événemento  sarreniis  en  BoliTie  et  à  Pnno  exigent  de  mol  les 
^U8  grands  sacrifices  ponr  détourner  les  malhenrs  qn'entralne  la 
goerre  civile.  Je  décrète  en  conséquence  ce  gai  soit:  %9  J'abdique  de 
ce  moment  l'antorité  protectorale  que  j*al  légiilement  exercée  sur  les 
Stats  de  la  confédération  ;  3^  le  gonTemement  du  Pérou  méridional 
et  les  autorités  locales  continueront  à  maintenir  l'ordre  pnbllc  et  à 
faire  respecter  les  lois  en  vigueur,  josqu'A  ce  qu*une  couTentlon  na- 
tionale ait  décidé  du  sortftinir  du  pays.» 

Par  une  antre  décret,  le  général  Santa  -  Gruz  rési- 
gnait la  présidence  de  la  Bolivie,  et,  dans  une  adresse  au 
peuple ,  il  disait  : 

«  BoUTlens,  ne  scandalisée  point  le  monde  par  des  excès  qnl  attire- 
raient des  sentiments  de  haine  à  votre  pays.  L'anarchie  tous  dévorera 
al  la  désunion  éclate  parmi  vons.  En  quelque  lien  que  la  divine  Pro- 
vidence me  conduise,  et  aussi  long-temps  que  mon  absence  de  mon 
pays  natal  sera  reconnue  nécessaire  au  bien  général,  je  ne  cesserai  de 
faire  des  vœux  ardents  pour  votre  prospérité,  qui  a  été  mise  en  ques- 
tion pendant  ces  dix  dernières  années. 

«  Si  lea  Etats  composant  la  fédération  n'ont  pu  s'entendre ,  disait 
encore  le  général  au  nouveau  président  de  la  Bolivie,  et  si  la  confédé- 
ration n'a  pu  se  soutenir,  ce  n'a  été  nullement  de  ma  faute.  Jai  com- 
mis une  erreur  commune  à  tous  les  Boliviens  qui  étant  à  la  tête  du 
gouvernement  de  leurs  républiques  respectives^  ont  contribué  à  son 
établissement  %  erreur  qui  a  été  partagée  par  tous  ceux  qui  ont  montré 
qaelifue  Intérêt  pour  la  proepérlté  de  ces  contrées,  J'abdique  avec  la 
satisfaction  d'avoir  suivi  un  système  digne  de  sa  grandeur  et  d'avoir 
voulu  conserver  l'harmonie  et  la  paix  entre  les  Etats  bolivien  et  péru- 
vien. SI  l'arbitre  suprême  des  destlnéea  de  toutes  les  naUons  ne  m'a 
paa  permis  d'atteindre  le  but  que  Je  me  proposais,  J*ai  la  conviction 
qu'U  approuvera  mes  Intenttons  toujours  patrioUques.  Gomme  mon 
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absence  de  U  scène  pnbliqne  n'a  inhut  objet  qae  la  pals  et  le  beobeor 
de  la  BoIiTle,  afin  que  l'on  n'ait  aucnn  prétexte  ponr  fomenter  Tanarc- 
hle.  Je  me  snls  retiré;  mais  Je  recemal  toujenie  aveo  respect,  et  Je  reoi- 
pliral  toujours  avec  plaisir  et  empressement  las  erdres  qae  le  §•&• 
vemement  de  mon  pays  Jugerait  à  propos  de  me  transmettre  à  r^qaa« 
leor  o&je  vais  me  rendre  ImmftdirteiiiiBti» 

Le  génénJ  Gam'dnra  fat  4èft  Ion  piMé  à  k  tMa  d» 
gonyemement  péruTien^  et  le  général  Lafiienta  obtint  It 
Yice-présidence  «t  le  commandement  en  chef  de  l'année. 

Par  cette  r<&YohitÛMi  suinte  les  hottiiUéi  le  ^iwtaient 
aospendaes  catre  le  Chili  et  le  Pérou  »  et  le  génésal  Bok* 
nès^  campé  non  loin  de  Lima,  n'attendait  plus  pour  retirer 
ses  tronpea  que  le  paiement  de  Ilndemnité  ^11  rédamait 
pour  les  frais  de  la  gœml 

Cette  paix  si  long-temps  attendue,  si  nfument  désiién 
raidma  les  opérations  commercialei,  auparatant  langd^ 
santés  f  en  présence  de  dangers  incessants  et  d*nn  aTMiv 
incertain.  Dans  le  Chili  spécialement  ,  le  commerce 
étranger  reprit  nne  grande  activité.  Les  dteenslons  qni 
sttbsistaittit  entre  la  Bolivie  et  le  Pérou  ,  empfichaient 
le  moayement  de  s'accomplir  dans  ce  dernier  pajsfur  une 
échelle  aussi  Ifurge. 

BndsiL. 


La  guerre  civfle  continuait  sur  plnsienn^pinnledeP 
pire,  et  spécialement  dans  le»  proTines»  de  Bio-Grande  et 
de  Sainte  Paul ,  où  les  insurgés  araient  proclamé  leur  in- 
dépendance. Pourtant  si  Ton  en.  juge  par  le  diseonrs  du 
régent  à  l'ouyature  de  la  session  législative  (tt  mai  ),  la 
cour  de  Bio-Janeiro  s'effirayait  peu  de  cet  ineesssntes  ré^ 
voltes.  M*  Pedro  Âranjo  Lima  disait  : 

«  La  lotte  qni  a  éclaté  dans  la  provfaiee  de  Hio^rande 
par  suite  de  l'aveuglement  tfune  partie  de  ses  hidiitantiit 
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prolonge  ;  mais  nous  eepërons  que  la  penéTérance  et  la 
fermeté  da  goaTernement ,  secondées  par  les  efforts  des 
Brésiliens  fidèles  i  leors  serments  ^  parviendront  à  rétablir 
l'aotorité  impériale  trop  long-temps  méconnue.  » 

£tt  mfime  temps  qaelques  vaisseaux  de  guerre  et  des 
forces  nombreoses  étaient  dirigés  sur  le  foyer  de  la  ré- 
bellion. 

Hais  de  nonrelles  difficultés  allaient  surgir  et  diviser 
Tactioa  du  gouvernement.  Des  idées  révolutionnaires  fer^ 
mettaient  étalement  depuis  long*temps  dans  la  province 
de  Marmibam:  une  insurrection  édata.  La  ville  de  Gaxias^ 
envahie  par  les  rebelles ,  tomba  en  leur  pouvoir,  et  Ycnta 
fiit  sérieusement  menacée  pendant  quatre  jours  d'attaques 
réitérées»  mais  toujours  infiructueuses.  Cette  guerre  fut 
sanglante  et  cruelle  même  ;  les  troupes  du  gouvernement^ 
pudeurs  fois  battues  »  ne  parvinrent  qu'après  deux  mois 
d'effortSxSOuvent  malheureux  à  rentrer  dans  Gaxias. 

Pendant  que  ces  événements  s'accomplissaient,  une 
partie  du  Cabinet  donnait  sa  démission ,  et  une  nouvelle 
administration  était  constituée.  Manoel-Àntonio-Calvas 
uut  la  présidence  du  Conseil,  C.  -M.  La  Gama  le  ministère 
des  affaires  étrangères  j  J.  Ramiro  de  Assis  Coelho  la  jus-, 
tice,  et  Alvès  Branco  les  finances. 

La  clôture  de  la  session  eut  lieu  le  V^^  novembre. 

Pans  le  discours  que  le  régent  prononsa  en  cette  dr- 
c<mstaoce ,  il  était  dit  que  les  relations  d'amitié  de  l'em- 
pire  avec  les  puissances  étrangères  n'avaient  point  été  al- 
térées. Relativement  à  l'occapation  d'Ojdpock  par  les 
Français,  qui  avait  soulevé  dans  le  Sénat  des  débats  très 
animés,  «  je  regrette ,  disait  M.  de  Aranjo  Lima ,  de  ne 
pouvoir  encore  vous  apprendre  l'évacuation  de  notre  ter« 
ritoire.  » 

fc  Dans  la  plupart  des  provinces,  ajoutait-il,  le  plus  grand 
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déTOnement  à  nos  institations  politiques ,  et  le  plus  pro- 
fond attachement  à  la  personne  de  Femperear  Don  Pe- 
dro n  et  à  son  angnste  fBtmiUe^  continaent  à  se  manifes- 
ter; mais  en  même  temps  je  ne  pois  encore  yons  annoncer 
qae  la  guerre  dnle  qui  désole  qnelqaes-nnes  de  nos  pro- 
Tînces  ait  cessé.  » 

En  effet  »  les  provinces  de  Rio-Grande  et  de  Ifaren- 
ham  étaient  toujours  le^théfttre  des  mêmes  désordres  et  des 
mêmes  excès.  Les  dé&ites  récentes  des  insurgés  n'avaient 
point  encore  épuisé  leurs  forces  on  ruiné  leurs  espéran- 
ces ;  néanmoins  les  mesures  énei^ques  que  le  gouver- 
nement venait  de  prendre  semblaient  devoir  amener 
une  collision  décisive ,  toute  CsyoraUe  an  pouvoir,  et  ré- 
tablir sur  ce  sol  remuant  la  tranquillité  et  Tordre. 

République  ÀRCEirriNn. 


L'anarchie  organisée ,  la  terreur  et  la  nusère  par- 
tout y  et  pour  comble  une  cdnture  de  vaisseaux  enne- 
mis fermant  tous  les  ports ,  paralysant  le  commerce  : 
tel  était  le  triste  tableau  que  présentait  la  république. 
Mais  Textravagante  et  bicarré  tyrannie  du  président  Rosas 
faisait  face  aux  dangers  de  la  guerre  civile,  et  paraissait 
peu  s'inquiéter  des  mouvements  d'ailleurs  mesurés  et  lents 
de  l'escadre  française.  Néanmoins  les  premiers  engage- 
ments n'avaient  pas  été  favorables  aux  troupes  argentines. 
L'Ile  Martin-Garcia  qui. commande  Tembouchure  de  111' 
raguay  dans  la  Plata,  avait  été  prise,  le  11  octobre  1858, 
par  deux  cent  vingt-cinq  marins  français  aidés  de  quelques 
détachements  de  l'armée  du  général  Fructuoso  Riveira , 
président  de  Montevideo.  Yainement  Oribes  ancien  prési* 
dent  de  la  république  orientale ,  et  l'américain  Rrown , 
amiral  au  service  de  Rosas,  essayèrent-ils  de  s*opposer  aux 
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snccès  de  Rlveira  ;  ils  furent  forcés  de  fuir  devant  loi  et 
de  se  réfugier  à  Buenos. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  le  retour  deM.  Bu- 
chet-Marligny  auprès  du  gouvernement  argentin.  On  es- 
pérait beaucoup  de  sa  présence^  mais  Tattente  de  tous  fut 
trompée^  les  négociations  ne  purent  être  reprises  avec  suc-* 
ces.  Alors  eut  lieu  une  alliance  entre  Gorrientes  et  l'état 
oriental.  Dans  le  traité  qui  la  sanctionna,  le  51  déc.  1858, 
les  deux  provinces  convenaient  de  combiner  lears  armées 
sous  le  commandement  de  Biveira,  et  de  cbasser,  de  l'entrer 
nos  Ecbague  qui  y  gouvernait  pour  Rosas.  «  Hais,  dit  un 
officier  de  la  flotte,  dans  le  récit  de  ces  événements,  quand 
on  réclama  Taccomplissement  de  la  parole  donnée ,  l'as- 
tucieux Gaucho  resta  prudemment  sur  son  terrraïn ,  où 
sa  force  allait  croissante.  En  vain  M.  Roger  se  rendit-il 
an  camp  de  Durazno  pour  hâter  le  mouvement  des  trou- 
pes y  le  général  Riveira  promit  qu'il  allait  partir;  mais  il 
ne  bougea  pas  :  il  laissa  l'ennemi  écraser  son  allié.  Une 
seule  affaire  décida  du  sort  de  Corriente.  Le  51  mars,' 
jour  de  pftques,  elle  fut  terrible:  les  plaines  de  Pago^Largo 
en  ont  conservé  la  sanglante  trace.  Astrada,  gouver- 
sear  de  la  province ,  fut  défait  à  la  tète  de  ses  troupes, 
et  les  soldats  de  Rozas  exercèrent  sur  lui  des  atrocités 
révoltantes  :  il  fut  tué  à  coups  de  lance,  puis  écorché, 
dit-on,  et  sa  peau  coupée  par  lanières;  mais  il  faut  se 
défier  de  ces  détails  de  cruautés  que  publient  les  hommes 
intéressés  k  soulever  des  haines.  Les  deux  partis  s'accu- 
sent réciproquement  d'actes  qui  font  peine  à  l'humanité. 

Ces  événements  avaient  provoqué  la  promulgation  d'une 
loi  qui  autorisait  une  nouvelle  émission  de  billets  de  ban- 
que. Elle  portait  : 

«  ArU  i"  La  moimale  liTrera  aa  fl^nvernement  16,575»000  piastres , 
laYoir  :  8  millions  dans  le  présent  mois  de  ddcembre,  et  le  reste  en 
sept  mois»  à  partir  de  JanTier  1099,  c'est-à-dire  «,329,000  piastres. 
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«  Alt.  %  Dam  les  qoatre  mois  de  la  sanctiim  de  la  mrésakte  M ,  U 
commission  des  finances  pr tentera  à  la  Chambre  des  refiréaentanti 
poor  être  discuté  avant  l'expiration  des  sept  mois  ci-dessus,  nn  projet 
de  iroies  et  moyens  pour  fournir  mensneUemoiit  an^  trdsor  une  somme 
de  1,225,000  piastres. 

«  Art,  S.  A  la  mftme  épo<|Qe,  la  même  commission  présentera  nn 
antre  projet  ayant  poar  bat  de  créer  des  ressources  extraordinaires  poev 
procéder  ,  an  rachat  tant  des  16,575,000  piastres  d^dessuf»  qne  des 
ft,220,000,  émfs  en  vertn  de  la  loi  du  11  mars  1837.  Ce  projet  sera  ti- 
scnté  par  la  Chambre  dans  les  trois  mois  de  sa  présentation. 

«  Art.  A*  La  même  commission ,  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la 
présentation  soumettra  à  la  Cbambre  ponr'être  discuté  dans  les  denx 
mots,  nn  projet  pour  modifier  la  loi  qni  régit  la  contrlbntion»  de  façon 
que  cette  contribution  produise  3  millions  de  piastres. 


Par  saite  de  cette  émission  noaTelIe ,  la  somme  totale 
des  billets  de  banqae  en  cirèalation,  dans  la  seale  proyince 
de  Baenos-Âyres»  se  trouvait  portée  k  l'énorme  chiffre  de 
35  on  36  millions  de  piastres. 

Cependant  le  Commodore  Nicholson,  eommandanl  les 
forces  navales  des  Etats-Unis  snr  les  cfttes  da  Brésil ,  avait 
offert  à  la  république  sa  médiation  pour  temûncHr  le  difl^ 
rent  avec  la  France.  Les  prétentions  du  président  para- 
rent  si  exagérées  qne  les  poniparlers  furent  bientôt  rouih* 
pus»  et  que  les  hostilités  durent  continuer. 

Un  grand  nombre  de  bâtiments  fraudeurs  qui  s'étaient 
retirés  dans  l'Atalaya  et  le  Saoucé ,  en  violation  dn  bloens» 
furent  brûlés  par  des  flotilles  détachées  de  rèscadre  fran- 
çaise» 

D'autre  part,  les  provinces  de  Salta,  de  Taeuman ,  de 
Catamarca  et  Jnjay  semblaient  plus  qne  jamais  déter* 
mmées  i  secouer  le  joug  qui  pesait  sur  elles,  Qnei«* 
ques  généraux  de  l'armée  dispersée  de  Santa-Crux,  entre 
autres  Pedemeva  et  Âcha ,  s'étaient  rendus  à  Tucumas 
pour  se  placer  1  la  tête  de  l'insurrection  ;  mais  la  constance 
du  peuple  ne  répondit  pas  à  son  premier  enthousiasme,  et 
le  temps  n'était  point  venu  oà  ces  velléités  généreuses  se 
traduiraient  en  actes  de  conrage. 


ÀUÉmODE. -- BËPUBLIQUE  ARGENTINi;.    tSSi 

An  milieu  de  ces  incertitudefl ,  forcées  par  les  évine- 
méats  d'opter  entre  la  sonmission  et  une  révolte,  dans  la- 
quelle  peut-être  elles  ne  seraient  passecondées,  les  provin* 
«es  se  résignèrent  à  supporter  la  domination  du  tyran  plntOt 
que  de  s'exposer  à  Tavoir  pour  vainqueur.  C'est  ainsi 
qulberra ,  gouverneur  de  Santiago  del  Estero  y  -avait  d'a-> 
bord  accueilli  avec  Ceiveur  les  anciens  gouverneurs  de 
Cordova  et  de  Santa-Fé^Rodrignez  et  GuUen,  qui  s'étaient 
réfugiés  auprès  de  lui  ^  mais  voyant  que  les  provinces  n'é- 
taient pas  encore  prêtes,  il  entra  en  négociation  avec 
Rosas  qui  exigea  la  reprise  de  Rodriguez  et  de  GuUen.  Les 
deux  prisonniers  furent  passés  par  les  armes. 

Une  exécution  plus  odieuse  eut  lieu  au  sein  même 
de  la  Chambre  des  représentants.  Le  président  Yicente- 
Manuel  Maza  fut  poignardé  par  deux  sicaires  du  club  de  la 
Uazorca.  Le  lendemain,  le  colonel  Maza,  son  fils,  éprouva 
le  même  sort.  On  essaya  de  rejeter  ce  crime  sur  quelques 
individus  qui  conspiraient,  disait-on,  avec  HH.  Maza  pour 
jpenverser  le  gouvernement.  Le  peuple  n'accepta  pas  cette 
interprétation  des  faits  :  il  paraissait  d'ailleurs  certain  que 
ce  double  assassinat  avait  pour  but  d'étouffer  le  secret  du 
meurtre  du  général  Qniroga  auquel  étaient  initiés  le  père 
el  le  fils. 

Pendant  que  le  siècle  de  Galigula  revivait  ainsi  k  Bue- 
nos-Ayres ,  le  général  Lavalle,  saisissant  l'occasion  que  lui 
offrait  la  haine  populaire ,  faisait  appel  k  toutes  les  pro- 
vinces ,  et  préparait  une  expédition  contre  Rosas.  De  111e 
Martin-Garcia,  où  ses  troupes  étaient  concentrées^  il  lança 
dans  tout  le  pays  la  proclamation  suivante  : 

•  Je  àt/ftdê  foaler  ces  plages  nn  jour...  (7éUi1t  l'époque  à  la<iaelle 
nen  pla»  tfopérattonf  devait  être  fini.  Lea  attentats  Inouïs  dn  barbare 
m»  m*oni  pas  permis  d'attendre  plus  long-temps,  et  j*al  en  k  céder  a 
Itmpalslon  Invincible  de  ma  conscience ,  qnl  m'a  jeté  an  milien  de 
vovs.  A  la  têto  de  vos  frères,  mes  eempagnons  d'exUt  je  vlems  vous 
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offrir,  en  lenr  nom  et  an  mtcn ,  notre  épôe,  notre  sang  et  nos  des- 
tinées. 

«  Levez-Tons  donc ,  yleux  amis  de  la  liberté  !  car  Tons  avez  déjà  pour 
voos  des  'défenseurs  et  des  alliés  qai  ne  forent  jamais  Talncns  ! 

«Lavons  en  un  Jonr  l'humiliation  de  tant  d'années;  secouons  la 
chaîne  de  la  servi tode,  et  rappelons  que  nons  sommes  le  peaple  qui 
Jadis  a  renversé  en  six  heures  an  trône  de  trois  siècles ,  qui  fut  viclo- 
rieuz  en  cinq  cents  combats ,  qui  a  donné  le  Jour  à  vingt  peuples ,  e^ 
a  enlevé  ces  étendards  dont  le  poids  aujourd'hui  semble  écraser  les 
voûtes  de  nos  temples  1 

«  Il  est  Inutile  de  vous  avertir  que  Je  viens  recevoir  ma  foi  politique 
du  peuple.  Je  n'apporte  pas  de  souvenirs  ;  j'ai  rejeté  mes  traditions  ;  Je 
ne  venx  que  des  opinions  qui  appartiennent  à  la  nation  entière.  Je 
n'apporte  d'antres  couleurs  à  la  répnblliqne  Argentine  que  celles 
qu'elle  me  chargea  de  défendre  k  Maypu,  f  ichincba  et  Ituzaingo.  Je 
les  apporte  de  l'exil,  et  avec  elles  les  grands  principes  de  la  révolution 
de  mai. 

•  Je  n'ai  qu'un  seul  parti,  la  nation  ;  une  seule  cause ,  la  liberté  ; 
une  seule  ambition ,  rompre  le  dernier  anneau  de  l'esclavage  de  ma 
patrie,  et  de  déposer  mon  épée  aux  pieds  du  peuple  argentin. 

«Je  ne  reconnais  qu'un  ennemi,  l'ennemi  da  peuple;  le  tyran 
Rosas* 

«  Soldats  !  mes  compagnons  d'armes  depuis  vingt-cinq  ans,  Je  vous 
offre  une  place  dans  les  rangs  de  la  liberté  ;  J'embrasserai  mes  anciens 
camarades,  qui,  abandonnant  le  tyran  et  ses  sinistres  bannières;  vien- 
dront se  ranger  sons  leur  ▼ieux  drapeau  de  Msypu  et  auprès  de  lenr 
ancien  général.  Hommes  de  couleur  pour  qui  J'ai  combattu  cent  fols , 
puisque  j'ai  combattu  pour  l'égalité  de  tous ,  Je  sols  votre  ami  et  votre 
défenseur.  Tenez  dans  nos  rangs  pour  combattre  ce  sauvage  qui  vous 
assassine  et  vous  vend,  sous  le  prétexte  hypocilte  d'être  l'ami  des  pau- 
vres. Habitants  de  la  campagne,  hommes  vaillants  et  loyaux  quej'eatime 
hautement,  Je  suis  votre  sincère  partisan,  bien  plus  que  ne  Ta  Jamais 
été  ce  traître,  à  qui,  depuis  tant  d'années,  vous  servez  de  Jouet,  qai  vous 
opprime  et  vous  ruine.  Vous  avez  été  trompés;  Je  vous  plains,  et  viens 
vous  apporter  la  liberté,  mais  non  la  guerre.  Je  vous  invite  à  vous  armer 
contre  le  tyran,  pour  que  nous  puissions  travailler  en  paix  et  vivre  en 
liberté. 

«  Commerçants  et  industriels  I  vous  devez  aussi  vous  Joindre  à  nous 
pour  renverser  un  pouvoir  qui  ferme  les  ports,  qui  paralyse  les  travaux, 
qui  ruine  leconmierce,  qui  détruit  tout  enfin  par  l'anéantissement  d« 
mouvement  de  la  vie  matérielle  de  la  nation. 

«  Jeunes  patriotes,  rappelez-vons  que  vous  descendez  d'une  généra  • 
lion  de  géants,  et  que  les  fils  sont  obligés  k  soutenir  la  réputation  de 
leurs  pères.  Enfants  de  la  patrie,  le  jour  de  gloire  est  arrivé  !  Les  échos 
du  clairon  de  Âyacncho  vous  appelent  an  champ  d'honneur  :  la  gloire 
vous  offre  des  couronnes.  La  pyramide  de  mai  demande  d'antres  noms  ; 
la  renommée  cherche  d'antres  gloires  à  annoncer  an  monde.  Les  an- 
nales de  la  patrie  sont  ouvertes  :  faites  que  la  patrie  y  burine  vos 
hauts  faits. 

•  Qnartlcr-fénérai ,  en  marche  poor  Bnenos-Ayres.  » 


AMERIQUE.  -^  UBA6AY.  6SS 

A  la  mSme  époqae ,  ramiral  Leblanc  poussait  les  opé- 
rations da  blocDs  avec  vigueur  :  quatre  cent  cinquante 
marins  débarquaient  à  Montevideo  pour  agir  de  concert 
avec  Fructuoso  Rivera.  Les  provinces  elles-mêmes  pre- 
naient une  attitude  plus  menaçante.  Dans  les  camps  de 
Farmée  argentine ,  des  opérations  également  signifiantes 
avaient  lieu.  Oribès  rassemblait  ses  forces  devant  Buenos , 
et  manifestait  Tintention  bien  déterminée  de  se  mettre  en 
marche.  Il  était  donc  permis  de  penser  qne  les  hostilités 
prendraient  un  caractère  plus  décisif,  et  que  la  campagne 
qui  allait  s*onvrir  avancerait  le  dénouement  de  cette  grande 
question  d'humanité. 

Uragay. 

Ce  pays  y  comme  presque  toutes  les  républiques  du 
nouveau  continent ,  était  tourmenté  par  les  luttes  inté- 
rieures y  les  combats  fréquents  que  se  livraient  les  par- 
tis et  les  incessantes  modifications  que  subissait  le  gou- 
vernement. Les  passions  populaires  se  ralliaient  autour  de 
deux  drapeaux,  et  mettaient  en  avant  deux  hommes  de- 
puis longtemps  ennemis  :  Fructuoso  Riveira  et  Oribès. 
OribèSi  plus  heureux,  avait  quelque  temps  occupé  la  pré- 
sidence ;  mais  son  pouvoir  attaqué  de  toute  part  n'avait 
jamais  reposé  sur  une  base  solide.  D'ailleurs  la  sympathie 
qu'il  témoignait  pour  le  gouvernement  tyrannique  de 
Rosas ,  président  de  la  république  argentine,  avait  puis- 
samment contribué  i  détacher  de  lui  les  esprits  qui  jusqu'a- 
lors avaient  suivi  sa  fortune.  En  m6me  temps  le  général 
Riveira,  secondé  par  Lavalle,  avait  redoublé  d'efforts; 
son  triomphe  ne  put  rester  long*temps  douteux  ;  vain- 
queur ,  il  fit  son  entrée  à  Montevideo  et  fut  replacé  à  la 
tête  de  la  république  ;  néanmoins  Oribès  ne  désespéra  pas  : 
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abandoimé  de  ses  condtojeDS ,  il  tronn  an  appui  êàm 
la  personne  du  général  Roses  qni  loi  donna  nn  eommeiH 
dément, 

Cétait  Tépoqne  oâ  les  hostiHtés  commençaient  entre 
Boenos^Ayres  et  la  France.  Riteira,  de  son  cMé  se  rappro- 
cha des  Français  et  combattit  ayec  enx  derant  IVe  Martin- 
Garcia;  premier  fait  d^arme  de  cette  longue  expédition  dans 
laqnelle  toatefois  les  Honteyidéens  parurent  tont  d*abord  k 
Fescadre  de  blocas  des  amis  an  moins  dontenx.  Néan- 
moi^y  la  défense  de  llle  Hartin-Garçia  qni  dotait  être 
désormais  le  centre  de  tons  les  montements  dirigés  contre 
Roses ,  fat  confié  an  général  Riveira.  Cependant  Oribès, 
aidé  de  Taméricain  Brown,  amiral  an  service  de  Roses,  di- 
rigeaient nne  flotille  contre  Blontevideo  ;  mais  jenr  tenta- 
tive échona-,  ik  darent  se  réfugier  à  Buenos- Ayres. 

La  bande  orientale  était  ainsi,  par  la  force  des  choses^ 
entraînée  dans  cette  guerre  étrangère  et  drile  k  la  fois  ^ 
les  exilés  argentins  trouTaient  protection  aupris  de  èom 
Fructuoso,  et  se  préparaient  i  combattre  sons  sa  ban«> 
nièrc.  Le  général  ne  répondit  pas  anx  espérances  quib 
aTaient  fondées  sur  le  traité  du  31  décembre  1888,  con- 
clu entre  la  prorince  de  Corrientes  et  Montevideo.  Son 
absence  à  Pago-Largo,  facilita  le  succbs  de  Rosas.  Cepen- 
dant ,  une  nouvelle  expédition  se  préparait  sous  les  murs 
de  Buenos.  La  république  Orientale  était  sérieusement 
menacée;  le  président  demanda  à  Famiral  Leblanc  nn 
'renfort  pour  protéger  Honterideo.  Son  vcra  fat  exaucé , 
et  480  bommes  de  Tescadre  française  débarquèrent  dane  le 
port  de  cette  ville.  En  même  temps  des  proclamations 
étaient  adressées  à  tous  les  citoyens  et  aux  Rrançsis  éld^fis 
dans  ces  parages  pour  les  appeler  anx  aftnes. 

La  situation  fftcbeuse  où  se  trouvait  FCragay  avait  èlh 
terminé  le  Congrès  à  porter  une  toi  transitoire  tnr  lei 
douanes.  Quinze  joun  après  sa  pid>ficati0n,  ki  marchan- 
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dbes  sujettes  à  un  droit  qwlconqae  d'importation  et  qui 
semettt  expédiées,  poar  la  consommation,  dans  les  douanes 
de  l'Etat  devaient  payer  nn  droit  additionnel  de  hait  pour 
cent  sur  lenr  évaluation  pendant  la  gnerre  actnelle. 

À  partir  de  la  mêsM  date ,  toas  les  articles  d'exporta- 
tion soumis  i  nn  droit  quelconque  par  la  loi  de  douane 
qui  s'expédieraient  des  porta  de  l'Etat  pour  l'étranger, 
paiendent  on  Aroit  additionnel  de  un  pour  cent  d'après  la 
valenr  de  la  place  durant  le  même  temps.  Ces  droits  ne 
pouvaient  être  aliénés  en  aneane  manière  -,  ils  seraient  per- 
fQS  dans  la  forme  ordinaire  par  les  administrations  de 
VEUX. 

Le  chargé  d'affaires  de  Franee  »  de  concert  avec  le  con- 
sul d'Angleterre,  réclamèrent  officiellement  contre  le  car 
ladère  de  rétroactivité  que  présentait  cette  loi.  Il  était 
dès  Ion  à  présumer  que  leurs  représentations  aéraient 
écoutées. 


BxKWÀQcm  DU  Gentee* 

Par  un  décret  du  98  mai  1838,  le  congrès  de  la  Nou- 
velle-Grenade avait  décidé  que  les  cantons  de  Porto-Bello 
et  de  Panama,  seraient ^^ncf  pendant  çingt  ans,  pour 
le  commerce  de  tontes  les  nations  non  ennemies,  à  partir 
du  jour  oi  les  deux  océans  seraient  unis  par  nn  canal  ou 
on  chemin  de  fer  de  Porto-Bello  i  Panama.  Mais  comme 
aucune  des  compagnies  concessionnaires  n'avait  rempli 
ses  engagements ,  ni  même  commencé  l'exécution  de  ce 
grand  projety  le  congrès  adopta,  le  9  mai  1839,  nn  dé- 
cret qui  portait  : 


«  art.  f».  JoÊqa'k  H  TéÊXI»M»n  ^e  la  dlBpostlaQ  prévue  par  Parti 
U^^Wenà  d*  as aai  1695»  le  perl  4»  Panema  joiiiratPan4aat  <]aatre 
annécty  dea  privUéfea  sniTanU  : 
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«  i*  Les  bàUmenU  naUonanx  et  étnoigiert  des  paiM^nces  amies  et 
neutres  ne  paieront,  à  leur  entrée  dans  ledit  port,  ancnn  droit  d'an- 
crage ,  de  tonnage  on  autres,  perçus  à  l'entrée  et  sur  le  mouillage  dn 
bâUment  ; 

«  2*  Les  produits  agricoles  des  républiques  de  l'Equateur^  du  Pérou, 
da  Ueiiqae  et  de  l'Amérique  centrale,  dont  l'importation  est  permise 
dans  la  Nouvelle-Grenade ,  et  qui  sont  importés  à  Panama,  ne  seront 
soumis  à  aucun  droit  d'importation. 

«  2^  L'or  en  poudre,  en  pftte  ouvré,  et  l'argent  en  barres,  pignea  ou 
ouvré,  ne  paieront  à  l'exportation  aucun  droit,  pourvu  que  ces  métaux 
proviennent  des  provinces  de  l'isthme  ou  soient  venus  de  l'extérieur  ; 

«  à'*  Les  b&timents  nationaux  et  étrangers  qui  entreront  dans  le  port 
de  Panama  pourront  aller  faire  de  l'eau  et  des  vivres  dans  l'Ile  de  Xa- 
boga.  La  douane  prendra  les  précautions  nécessaires. 

•  Art.  2  .  La  ville  de  Portobello  est  déclarée  port  d'entrepôt  pour 
toutes  les  marchandises  nationales  en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies par  le  décret  législaUf  du  à  avril  18M. 

«  Art.  3.  Le  port  de  Buenaventura,  sur  la  côte  de  l'océan  Pacifique 
sera  pour  quarante  années  port  franc,  avec  la  libre  entrée  et  sortie 
des  navires  nationaux  et  étrangers  de  toute  classe,  sans  paiement  du 
droit  d'importation  ou  de  tout  autre  charge  de  quelque  nom  ou  espèce 
que  ce  soit.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  navires  des  nations 
en  guerre  avec  la  Nouvelle-Grenade, 

«  Paragraphe  aniçue.  L'exemption  de  l'article  précédent  ne  comprend 
que  le  port  et  les  habitants  de  Buenaventura  ;  toutes  les  marchandises 
exportées  pour  les  autres  parties  de  la  république  par  terre  et  par 
mer  seront  soumises  au  paiement  des  droits  nationaux.  • 


A  Texception  d'an  traité  de  commerce  concla  ayec  le 
roi  de  Danemarck,  la  répabliqae  de  Yenezaela  n'offre  au- 
cun événement  dont  l'importance  pour  le  présent  ou  la 
portée  pour  l'avenir  noua  fasse  un  devoir  de  le  signaler* 

Mais  la  plus  profonde  agitation  régnait  dans  l'Amérique 
équatoriale.  Les  états  deHouduras  et  de  Nicaragua  étaient 
en  pleine  rébellion  contre  la  fédération.  Le  général  Mo- 
razan  fut  envoyé  avec  des  forces  nombreuses  pour  com- 
primer la  révolte.  Une  rencontre  eut  lieu  à  Espiritu-Santo» 
non  loin  de  San-Vicente.  La  victoire  resta  à  l'armée  de 
la  fédération  :  les  Etats  se  soumirent ,  destituèrent  leurs 
cheb  et  les  remplacèrent  par  des  hommes  portés  i  la  paix. 

La  tranquillité  se  rétablissait  dans  la  république,  lors- 
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que  Tindien  Carrera  tomba  tout-à-conp  snr  Gaatimala  à 
la  tête  de  six  cents  hommes ,  et  s'en  empara.  Il  était  ap- 
pelé y  assore-t-on  y  par  le  parti  seri^ile  \  il  se  contenta  de 
renyerser  le  général  Salazar  y  qae  Morazan,  dans  l'intérêt 
de  son  expédition  y  avait  institué  gonverneor  de  Fétat. 
Pea  de  temps  après  ces  événements,  on  apprit  que  l'as- 
semblée da  Gaatimala  avait  résolu  sa  séparation  de  la 
fédération  et  décrété  la  confiscation  provisoire  de  ses  re- 
venus, reconnaissant  toutefois  la  dette  contractée  par  Té- 
tât pour  subvenir  aux  frais  de  la  dernière  expédition  de 
Horazan  contre  Carrera. 

Quels  pouvaient  être  les  résultats  de  cette  scission? 
sans  doute  de  nouveaux  changements  pour  les  autres 
Etats,  et  par  suite  la  réunion  prochaine  de  la  grande  con- 
vention réformatrice  de  la  constitution.  Le  gouverne- 
ment de  la  fédération  prit  des  mesures  énergiques  pour 
prévenir  ces  effets-,  et  d'abord  ce  qui  importait  avant  tout, 
c'était  la  destruction  de  Carrera.  C'est  vers  ce  but  qu'il  se 
proposa  de  diriger  tous  ses  efforts. 
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NOMS  DES  ÉTATS 
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DES  PRINCES  RÉGNANTS  (i). 


FRANGE  ON>Taame) 

Golooiet  (Alger  compris),      .... 
Loois-Pwum  !•'— 6  octobre  1773, — roi  des  Fran- 
çais 9  août  i83o. 

AUTRICHE  (empire) 

FaaoïHAMD  I"  —  1795,  =s  a  mars  i635. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Louis  !•'•  —  1786  ^  i3  octobre  i8a5. 

CONFEDERATION  GERMANIQUE  (sans  y  com- 
prendre l'Autriche,  la  Fiasse  et  la  Bavière).    •     .    . 

DANNEMARK  (monarchie) 

FaioiaiG  VI.  —  itÎSS,  »  1808. 
CBsiSTiaaji  VIII.  —  1786,  s  1839. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies 

IsABiLLB  II.  — 10  octobre  i83o,ava9  septembre  i833. 

ÉTATS  ROUAINS 

GaiooiaB  X  VI.  -^  18  sept.  1765,  sa  a  féTrier  i83i«     . 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni). 

en  Asie.      •    •    •    • 

Colonies  |  «"  Amérique. .  .  . 
en  Afnque.  .  .  • 
en  Océanie.     •    •    • 


SURFACE 

du 
TaaaiTOiBB 

en 
miilescarrés 

de 
60  au  degré. 


lies  I 


VicTOfiB  I"*.  —  ai  mai  1819,  =s  ao  juin  1837» 

HOLLANDE  (royaume). 

.Colonies. 

GoiLLAUMR-FaioMaio  I*'. —  I77ayss3i8i5. 

BELGIQUE  froyaume^ 

LioroLB  I*' —  16  décemore  1790»:=  roi  des  Belges 
ai  juillet  i83i. 

PORTUGAL  (imraume) 

DowA  Mabia.  —  1819,  ai  1896 y  par  l'abdication  de 
DOIT  Pioao. 

PRUSSE  (monarchie) 

FaioÉajc-GoiLLAUMB  III.  —  1770,=:  1797* 
RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).    •    . 

Royaume  de  Pologne «     . 

Nicolas  I*'.  -«  a  juillet  1706 ,  =  f  décembre  i8a5. 

SARDAIGNE  (monarchie) 

Cbablbs-Albbbt.  —  a  octobre  1798,  =r  a7aTril  i83i. 

DEUX-SICILES  (monarchie) 

FBBDiHAfrD  II.  —  1810.  »s  R  novembre  i83o. 

8 DÈDE  et  NORWÉGE  (royaume  uni).    •    .    . 
CiAaus-JsAN.  —  1764*  BBS  5  février  1818. 

SUISSE  (confédération,  aa  cantons) 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Asie  et  Afrique 

MàiMooD.  —  17841  SB  1808. 
Abdol-Mbdjio.  —  i8a3,  sa  iS^g. 

ÉTATSUNIS    DE    L'AMÉRIQUE   DU    NORD 
(république) 


V  AR  BuBBH  (Martin),  proclamé  président  le  8  février 
1837,  installé  le  4  noAr*  suivant. 
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APPENDICE. 

DOCUMENTS    HISTOBIQUES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DscouAS  prononcé  par  le  roi  à  Vouvet" 
iwre  de  la  session  des  chambres  Uffis- 
taiives,  le  17  décembre  i8S8. 

«  Heoieim  les  pain,  messieart  les 
députés, 

»  Depuis  votre  dernière  session,  la 
prospérité  de  la  France  n*afait  que  s^ac- 
cnkEire  ;  le  repos  dont  elle  jonit  n'a  fait 
q«e  s'afiennlr* 

•  li  m'est  doox,  en  me  tronyant  au 
miliett  de|  toos,  de  n'avoir  à  réclamer 
voire  concours  que  pour  améltortr  en- 
core un  état  général  déjà  si  favorable. 

»  Mes  rspports  avec  les  puissances 
étrangères  sont  toujours  aussi  satisfai- 
sants; ia  France  occupe  le  rang  qui  lui 
appartient  dans  l'estime  de  ses  aUiés  et 
tûns  celle  du  monde  entier. 

»  Les  conférences  ont  été  reprises  à 
Londres  sur  les  affaires  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande.  Je  ne  doute  pas 
qu'elles  n'aient  une  issue  prochaine  et 
pacifique ,  en  donnant  à  l'indépendance 
ae  la  Belgique  et  au  repos  de  l'Europe 
me  nouvelle  garantie. 

s  En  Italie,  les  troupes  autrichiennes 
sont  sorties  des  Etats  romains.  Confor- 
mément à  la  convention  faite  avec  le 
Saint  «Siège,  nos  troupes  ont  évacué 
AncAne.  L'occupation  militaire  a  cessé 
dans  des  Etats  dont  l'indépendance  in- 
téresse la  France  à  un  haut  degi  é. 

»  L'Espagne  est  toujours  en  proie  aux 
mêmes  déchirements,  aux  mêmes  mal- 
kears.  Nous  continuons  d'eiécoter  avec 
nos  alliés  toutes  les  clauses  du  traité  de 
la  quadruple  alliance.  Le  gouvernement 
de  la  reine  régente  n'a  cessé  de  recevoir 
de  noua,  non  seulement  les  secours  aux- 
quels les  traités  nous  obligent ,  mais 

Jnn.  hUU  pour  iSSg.  Jpfr, 


encore  tout  l'appui  que  Tintérét  de  la 
France  nous  permettait  de  lui  donner. 

»  J'espère  que  nos  différends  avec  le 
Mexiqoe  et  ia  république  Argentine 
touchent  à  leur  terme.  De  nouvelles 
forces  navales,  parties  récemment  de 
nos  ports,  sont  en  ce  moment  devant  la 
Vera-Groz,  etvootobtenirdu  gouverne- 
ment mexicain  la  justice  et  la  protection 
que  notre  commerce  réclame  depuis  si 
long-temps. 

»  En  Afrique,  Messieurs,  la  peité* 
vérance  de  nos  sacrifices  trouve  sa  ré- 
compense. Le  tableau  qui  sera  mis  soua 
vos  yeux  vous  prouvera  que  votre  con- 
fiance dans  les  vues  de  mon  gouverne- 
ment n'a  pas  été  trompée.  La  paix  n'a 
paaété  interrompue  cette  année  ;  notre 
position s'aifermit  et  s'améliore  tonales 
jours.  Dans  les  provinces  de  Gonstan« 
tine  et  d'Alger,  des  opérations  dirigées 
avec  habileté  et  prudence  ont  donné  à 
nos  établissements  les  extensions  de 
territoire  dont  leur  sécurité  ou  leur  proa- 
périté  ne  pouvait  se  passer.  Partout  les 
indigènes  respectent  l'autorité  de  la 
France ,  et  obéissent  sans  hésitation  à 
une  admistration  régulière  et  équitable* 
La  création  de  l'évéché  d'Alger  est  un 
nouveau  gage  de  la  stabilité  de  notr* 
possession. 

•  L'état  de  nos  finances  est  de  plus  en 
plus  prospère.  L'accroissement  progres- 
sif et  constant  du  revenu  public  atteste 
l'heureux  développement  de  la  richesse 
nationale  et  le  bien-être  dont  jouissent 
tontes  les  classes  de  la  population.  Quel- 
ques intérêts,  il  est  vrai,  sont  en  souf- 
france et  réclament  toute  l'attention  de 
mon  gouvernement  f 'il  vous  sera  pré- 
senté ,  dès  le  début  4e  vos  travaux,  des 
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dispositions  relatitea  à  la  sitaation  de 
DOS  colonies  et  aux  besoini  de  notre  na« 
T;gaiioD. 

»  Vous  aurez  ausâ  à  tous  occuper  de 
divers  projets  de  loi  ayant  pour  but  de 
satisfaire  au  ? ceo  de  la  Charte ,  de  ptr- 
fectîonner  là  l^istation  générale ,  et 
d'introduire  des  améliorations  dans  di- 
Terses  branches  de  radministration  pu- 
blique. 

»  Messieurs,  mon  cœur  est  encore 
ému  des  témoignages  que  j*ai  reçus  de 
la  France  entière ,  lors  d'un  éTénement 
qui  a  comblé  tous  mes  vœux.  La  nais- 
sance du  comte  de  Paris  était  la  plus 
jgrande  consolation  que  le  ciel  pût  m'ac* 
Corder* 

»  Mon  petit-fils  sera  élevé ,  comme 
l*a  été  son  père ,  dans  le  respect  de  nos 
institutions ,  et  dans  ce  dévouement  à  la 
France  dont  ma  famille  tout  entière  ne 
cessera  de  lui  donner  l'exemple.  (Vives 
acclamations.)  J'ai  désiré  qu'une  cir- 
constance solennelle  vous  réunit  autour 
de  son  berceau,  et  que  la  religion  bénit, 
au  milieu  de  vous,  cet  enfant  qui  ap- 
partient tout  entier  à  la  patrie. 

»  Mesrieurs,  l*état  florissant  de  notre 
pays,  dont  je  me  suis  félicité  avec  vons, 
•st  dû  an  conconrs  si  constant  que  les 
chêoibres  m'ont  prêté  depuis  huit  ans, 
et  an  parfait  accord  des  grands  ponvoifs 
4e  l'Etat.  N'oublions  pas  que  là  est  notre 
force.  Poisse  cet  aceord  devenir  toua  les 
}onrs  plus  complet  et  plus  inaUérable  ! 
poisse  le  Jeu  de  nos  institotibns,  libre 
et  régulier  to«t  à  la  fois,  prouver  au 
monde  que  la  monarchie  constltuiioii- 
■elle  pent  réunir  aox  bienfaits  de  la  li- 
berté la  stabilité  qni  M  la  force  des 
EtatsU 


•mm 


pBOCtAMATiOKS  du  roiqui  prorogent  ta 
êuskm  de  â8ft9  de  ta  chambre  des 
paire  et  de  ta  chambre  dee  députée, 

liOUis-pBiLiFPE.  roi  des  Français,  etc. 

La  session  de  4  890  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés  est 
prorogée  au  15  février  prochain. 

La  présente  proclamation  sera  por- 
tée à  ia  ebambiv  de^paira  par  le  prési- 
dant db  DOirt  cooaail,  miniatra  aecré* 
taire-d'éut  an  département  des  affaires 


étrangères  ;  par  notre  gardedes-sceanx, 
ministre  secrétaire  '^d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes;  par 
notre  ministre  secrétaire -d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre,  et  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  déparieBent 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  Si* 
jour  du  mois  de  janvier, 

LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  da  eonseit  des  minisires, 
ministre  secrétaire 'd^état  au  dé' 
partement  des  affaires  étrangères, 

MolA. 

LouisPaïuppB,  roi  des  Français,  etc. 

-  La  session  de  1839  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  ehambre  des  dépntés  est 
prorogée  au  45  février  prochain. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  chambre  des  députés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'etat  au  département 
de  l'intérieur,  et  parnos  ministres  secré- 
taives- d'état  aux  départements  de  l'in- 
atniction  publique,  des  finances  et  da 
commerce* 

LOtlS-PHILIPPB. 

Par  le  Boi  i 

Le  pair  de  France ,  ministre  terf^ 
iaire^itat  au  département  de  Vin-> 
iérieuTf 

MoirrainR. 


OROOnilANCE  da  roi  qui  dissout  ta  cAam- 
tre  des  députés,  et  convoque  les  cot* 
téges  électoraux  et  Us  àhambre». 

Louis-Pbtuppe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  l'article  U  de  la  Charte  coastita- 
tionnelle  ; 

Vu  la  loi  du  19  avrU  iSSl; 

Sur  le  rapport  de  notn  iuaislre  ae- 
crétaire-d'éut  au  département  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordannona  ce 
qui  suit  t 

Art.  !•'.  La  chambre  deadéputés  est 
dissoute. 

Art.  a.  LeaeoUégeséleeiOFaBXs«at 
convoqués  pour  Je  il  mars  procfaaâiit  ^ 
l'effet  d'élire  chacun  an  dépoté. 


DOGOMEMTS  HISTORIQUES.  (/'•  Partie.) 


L<i  de«it  eol)égC9  électoraux  et  la 
Corse  sont  convoqués  au  même  effet 
pour  le  6  mars  prochain. 

Art.  3.  La  chambre  des  pairs  et  la 
chambre  des  députés  sont  convoquées 
pour  le  20  mars  prochain. 

An.  4*  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  an  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  rexécntion  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  2* 
jour  du  mois  de  février  i8S9. 

LOUlS-PflaiPPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  4é  France ,  miniêtre  Hère- 
tmire  *  éTétat  mt  département  de 
antérieur^ 

MoiVTAtlTBT. 


ObdORHAhCE  du  roi  qui  eom^oque  le$ 
chambres  pour  le  k  avn'/. 

Louis-Phiuppb,  roi  des  Français,  etc. 

r^ooi  avons  ordonné  et  ordonnoBS  ce 
qniinit: 

La  chambre  des  palrt  et  la  chambre 
des  députés,  qui,  par  notre  ordonnance 
do  2  février  48;}9,  devaient  se  réunir  le 
29  mars  suivant ,  se  réuniront  le  jeudi 
4  avril  prochain. 

Donné  au  palais  des  Toileries ,  le  24* 
Jour  du  mob  de  mars  1839. 

LOUIS-PHI  LIFPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  ^  minisire  eecri- 
taire 'd'état  au  département  de 
antérieur^ 

MonTUiTST. 


M.  Girod  (de  TAin) ,  pair  de  France, 
est  nommé  garde -des-sceaux ,  ministre 
aecrétaire-d'éiat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  remplacement 
de  M.  Barthe ,  dont  la  démission  est  ac* 
ceptée. 

La  démission  de  M.  le  comte  Mole, 
président  du  conseil  des  ministres,  et  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
des  affliires  étrangères,  est  acceptée. 

M.  le  duc  de  Montebello,  pair  de 
France ,  est  nommé  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  le  lieutenant -général  Despans- 
Cubiéresest  nommé  ministre  secrétaire* 
d'état  an  département  de  la  goerfOy  en 
remplacement  de  M.  le  Keutenant-gé« 
néral  baron  Bernard ,  dont  la  démiaaion 
est  acceptée. 

M.  le  baron  Tupinier,  membre  de 
la  chambre  des  députés,  est  nommé  isi- 
nistre  secrctaire-d'éiat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  rem- 
placement de  M.  le  vice-amiral  de  Ro- 
samel ,  dont  la  démission  est  acceptée, 

M.  Parant,  membre  de  la  chambré 
des  dépotés,  est  nommé  ministre  secré- 
taire-d*étatao  département  de  rinalroc- 
tion  publique»  en  remplacement  de 
M^  de  Salvandy ,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

M.  Gantier,  pair  de  France,  est  non»- 
mé  nûnistn  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment des  finances,  en  remplacement  de 
M.  Lacave-Laplagne,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Au  palaia  des  Tuileries  »  le  31*  jour 
du  mois  de  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Roi  : 

Le  ffarde-des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire-d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes^ 


OanoSHAifCBS  du  roi ,  qtd  nomment  ptm» 
usure  minisiree* 

Loun-PniuppE,  roi  des  Français^  etc. 

Nom  emms  ordonné  et  ordonnona  ce 

^îsoU  : 

B&.  de  Gaspirin,  pair  de  Franco,  est 
nommé  mlnisttesecréuire-d'éutan  dé- 
paHenent  de  l'inlérieor ,  en  remplace- 
ment de  VL,  le  comte  de  Montalifef , 
ioni  la  dinMoo  est  tmoptée. 


A.  Giaoo  (de  l'Ain). 

IiOot8»PHiupp«,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qni  suit  : 

M.  deGasparin,  ministre  secrétaire- 
d'état  an  département  de  rintérieur, 
est  chargé ,  par  intérim ,  des  fondions 
de  ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  Tagri- 
ooltore  et  dn  commerce ,  en  remplace- 
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ment  de  M.  tfarUn  (daRord),  dont  la 
démiasion  est  acceptée. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  31*  joar 
d«  mois  et  mars  1839. 

LOUlSPfllLlPPE. 

Par  le  Roi  : 

|>  ganU-^ltS'tceaux,  tninUtre  secrè" 
iairt-d^êtat  au  départememi  dt  la 

JMtiU  €t  du  €UlU9, 

A.  QiBOB  (de  rAio). 


fwoeuMktwm  du  roi  if  ni  déeUarent  on- 
perte  U  Mftton  de  i  839  de  ia  ekamkre 
dee  pabrê  et  de  la  ekambre  de$  dé' 

vmiée» 

Loois-PBium,  rot  des  Français,  etc. 

llous  avons  ordonDé  ei  ordonnons  ce 
^ittitt 

Art.  !•«.  La  session  de  1839  de  la 
cbambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
dépatés  est  ouverte. 
.  Art.  S.  La  présente  proclamatioii 
am  portée  à  la  chambre  des  pairs  par 
notre  garde-des-sceanx ,  mimatre  secré- 
taire-d'étataa  département  de  lajosttee 
et  des  eoltes,  et  par  nos  minbtres  se- 
crétaires-d'éutaox  départements  des 
afiures  étiingérea  tt  des  finances. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Bois 

Is  parde-dee-ieeattx ,  ministre  ueré* 
taire^iiet  aa  d^jfartement  de  la 
Justieeei  dee  caUes  •  , 

A.GiBOD(del'Aui}. 

Lons-PaniF^B,  roi  des  Français^  etc. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
^sttlt  ; 

Art.  i".  La  session  de  4888  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
dépatés  est  ouverte. 

ArL  2.  La  présente  proclamation 
sera  portée  à  la  chambre  des  dépatés 
par  notre  ministre  secrétaire  -d'état  an 
dépattement  de  riatérieur ,  et  par  nos 
ministres  secrétaires -d*ét»t  aax  dépar* 
umcnu  de  la  g«erre  et  de  la  marine. 


An  palala  des  Toileriest  le  h*  jov 
du  mois  d'avril  4839. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi: 
Le  pair  de  Fratue,  miaietre  eeerd- 
taire^éiat  aadépartemamt  de  Vin- 


tériearm 


Gisraniir. 


Oroorrahccs  da  roi,  gui  ncmmeat 
un  nouveau  tninietére. 

LooD-PuupPB»  roi  des  Français,  etc. 

Noos  avons  erdeané  etordoanona  ce 
qui  suit: 

Art  i*'.  M.  le  maréchal  doc  de  DaU 
matie,  pair  de  France,  est  nommé  mi« 
nistre  secrélaire-d'état  an  déparieoMnt 
desaSairesétnuBgéres,  en  remplacement 
de  M.  le  dnc  de  MontebeUo,  dont  la 
démission  est  acceptée,  et  qui  reprendra 
les  fonctions  de  notre  ambassadeur  prés 
de  8a  Majesté  le  roi  des  Deux-Sidles* 

Art  2.  M.  le  maréchal  dnc  de  Dal- 
matle  »  minîsiie  secréttire-d*état  m  dé- 
parteoBfettt  des  affaires  étrenséres»  est 
nommé  président  de  noue  conieil  dee 
minisires. 

M.  Teste,  membre  de  la  chambre  dea 
dépatés ,  est  nommé  garde-des^sceaux , 
ministio  secrétaire -d'état  audéparlo- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  en  rem- 
placement  de  M.  (îirod  (de  l'Ain),  dooft 
la  démission  est  acceptée,  et  qui  le* 
prendra  les  fonctions  de  président  da 
contentieus  de  notre  conseil  d'éUL 

M.  le  lieutenant-général  Schneider, 
mend>re  de  la  chambre  des  dépatés ,  est 
nommé  ministre  secrétaire-d'etataadé< 
partement  de  la  guerre,  en  remplace- 
nent  de  M.  le  lieutenant-général  Des. 
pansCubiéres,  dont  la  démission  eal 
acceptée,  et  qui  reprendra  les  fonctinne 
de  directeur  du  peffonoel  an  ninistéro 
de  la  guerre. 

M.  l*amtral  beroo  Dupcrré,  pair  dn 
France,  eu  nommé  aalnistre  secrètaire- 
d*état  au  département  de  la  marine  et 
dea  colonies,  en  remplaeemem  de  M.  la 
baron  Tupinier,  dont  la  démission  est 
acceptée,  et  qui  reprendra  les  fonctiona 
de  direetenr  des  irâns  an  ministèra  do 
la  marine ,  et  oeUea  de  membra  dn  con- 

aeil  d'amhAnté. 
M .  T.  Oucfaltel,  membre  de  la  eb«A* 
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bre  des  dépstés,  est  nommé  ministre 
lecrétaîre-d'état  andépartemenl  de  Tin* 
tërienr,  en  remplacement  de  M.  d«  Gas* 
perin ,  dont  ia  démimion  est  acceptée. 

M.  Goaln-Oridaine,  membre  de  la 
ehambre  des  dépotés,  est  nommé  mi- 
■Istre  8éeréuire*d'éiat  aa  département 
do  commerce. 

M.  Dnfanre ,  aacmbre  de  la  cbambro 
des  dépotés,  est  nommé  ministre  sacré- 
taire-d'éut  an  départtanent  des  tmaoi 
IMd^ltcs. 

M.  Villomain,  pair  de  FVanee.  est 
wmmié  ministre  secrétaire-d'état  an  dé- 
partement de  l'instmction  pobUaoe,  en 
remplacement  de  M.  Parant*  oont  la 
dénnssion  est  acceptée ,  et  ^i  repren* 
dra  les  fonctions  de  conseiller  à  la  cenr 
de  cassation. 

11.11.  Passy,  président  de  la  cbambre 
des  députés ,  est  noosmé  ministre  secré- 
taire-d'état an  département  des  finan* 
ees ,  en  remplacement  de  M.  Gantier , 
dont  la  démission  est  acceptée,  et  qnl 
reprendim  les  fMictionsde  premier  soos- 
gottvemenr  de  la  banque  de  France. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  iV  Joor 
ém  mois  de  mal  i8<9. 

LOUIS-PHILIPPE. 

|>ar  le  Roi  t 

Le  préiUêni  du  com$eH^  mtnistrs  se- 
créipàr^^Mat  ûu  diptartemmii  du 
mffatrtê  étrangér4if 

If  M  Doc  de  Dauutii. 


OommiHCB  du  roîf  portant  ^uê  ia 
ékawikre  deê  paires  conâtitMée  en  cour 
éÊJuêtitei  procédera  sons  déùn  anja» 
gement  dee  aitentatê  eemmU  à  Parie 

UeiletiZmaii999. 

toin»-Pnuppi,  roi  des  Fraoçidte,  ete. 

Snr  le  rapport  de  notre  gtide-dea* 
•eeanic,  ministre  secrétaire -d'état  an 
département  de  la  instice  et  des  cultes» 

Va  Particle  S8  de  la  Charte  constitn- 
IlootiéUe ,  qui  attriboe  à  la  chambre  des 
pair» la  connaissance  des  crimes  de  haote 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
PKtat; 

Ta  les  aHicles  87,  88, 9i,  92, 06, 97, 
96,  99  dn  Gode  Pénal; 

Attendu  que  la  Tille  de  Paris,  dans 
les  journées  des  12  et  18  mai  courant , 


a  été  le  théfttra  d'attentats  contre  la  8à« 
reté  de  l'Btst,  dont  il  appartient  à  la 
cour  des  pairs  de  rechercher  et  de  punir 
les  auteurs,  soit  qu^ls  aient  agi  isolé* 
ment  ou  à  l'aide  d'associations , 

I^OQs  avons  ordonné  ci  oidonuons ce 
qui  suit  : 

Art.  i*%  La  chambre  des  pairs,  coo- 
atitnée  en  cour  de  justice,  procédera 
MUS  délai  au  jugement  des  individus  qui 
ont  été  ou  qui  seront  arrêtés  commeau- 
teurs,  fauteurs  ou  complices  des  atten- 
tats ci  •  dessus  énoncés. 

Art.  2.  Elle  se  conformera,  pour 
l'instruction,  anx  formes  qui  ont  été  soi* 
ties  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  8.  Lesienr  Franck  Carré,  notro 
procureur -général  prés  la  eoor  nje^ 
de  Par^  remplira  les  fonctions  de  notre 
procuraor'général  prés  la  cour  des  pelrs« 

Il  sera  assisté  des  sieurs  Boudy  et 
NouBuier ,  substituu  du  procmreur-gé* 
nénàk  la  cour  royale  de  Paris,  qni  se» 
rant  chargés  de  le  remplacer  en  eu 
d'absence  on  d'empêchement. 

Art.  h»  LegardedesarchiTeadela 
chambra  des  pairs  et  ion  adjoint  rempli- 
ront les  fonctions  de  graffier  prés  notre 
eonrdespalra. 

Art.  5.  Notregarde-des-sceanv^ml- 
nbira  aecrétaire-d'état  an  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  prétente  ordonnance* 

Donné  en  notra  palais  des  Tnileriee, 
le  14*  Joor  do  mois  de  mal  1889* 

LOUIS-PHILIPPB* 
Parle  Rolt 

Le  garde-dei'teeaux,  minbtre  êeeré^ 
taire-d*état  au  départemeni  die  ta 
jur^.rcctéeeeuttee^ 

J*  B»  Tnn* 


Oboorharcb  duroiqui  prescrit  la  pu» 
tflication  de  ta  convention  conclue  d 
ConMlantinopte,  te  25  novembre  î  888, 
et  formant  appendice  eux  capitula^ 
tient  garantie»  à  ta  France  par  ta 
Porte-Ottomane» 

Louis-Fmum,  roides  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entra  Nous  et  Se 
Haute3selesultanMahmond,iIaétécon- 
eln  à  C  oosuntinople,  le  25  novembra  de 


& 
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FaiiDét  deroiére,  une  confeaiioii  for* 
maat  appendice  mz  capitalationsgertn- 
tie$  à  la  France  par  la  Porte-Otumane; 
Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  rèspectivementèchang éesà  Gonstaa* 
tinopie,  le  Si  mars  de  la  présente  année» 
et  dont  la  teneur  soit  : 

Convention  formant  apptndUit  aux  w 
jritnlaiionê  garantUfàta  France  par 
la  ihrie- Ottomane ,  et  omendaHt  ou 
modifiant,  dans  tintérétdu  eommerea 
et  de  la  navigation  des  deu»  pajfi, 
€ertaine$$tipttlatioHSiiuiétedentêon' 

.   tenu$idak$lneapitulationi* 

Pendant  la  long^oe  alliance  q«l  a 
lienrenseiiient  snbsisté  entre  la  France 
et  la  Porte -Ottomane,  des  capiuik* 
tioos  obtennea  de  la  Porte ,  et  des  trai- 
tés condas  entre  les  deai  puissances  ont 
réglé  le  tanz  des  droits  payables  sor  les 
■larcbandises  exportées  de  Turquie, 
conune  snr  celles  Importées  dmis  les  do* 
maines  da  Grand -Seigneur)  et  ont  été* 
Mi  et  consacré  les  droits,  privilèges 9 
Immunités  et  obligations  des   mar* 
ehands  fraoçais  trafiquant  on  résidant 
dans  retendue  de  Tempire  ottoman» 
Cependant,  depuis  l'^qoc  où  les  ca- 
pitulations ont  été  re  visées  pour  la  derr 
Btére  fois,  des  changements  dt^diflTérente 
nature  sont  survenus,  tant  dans  Tadmi- 
nistrsiiott  intérieure  de  l'empire  tnrc 
que  dans  ms  relations  eitérienres  avec 
les  autres  puissances,  et  Sa  Majesté  le 
roi  dès  Français  et  Sa  Hautesse  le  sultan 
sont  convenus  de  régler  de  nouveau . 
par  un  acte  spécial  et  addi  lionne  I,  les 
rapports  commerciaux  de  leurs  sujets  « 
le  tout  dans  le  but  d'augmenter  le  com*- 
merce  entre  les  états  respectifs,  comme 
dans  celoi  de  faciliter  davantage  Vé- 
change  des  produits  de  Tun  des  deux 
pays  avec  ceux  de  l'autre. 

A  cet  effet ,  ils  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires, 

Sa  Majesté  le  roi  des  Prançsls,  — 
M.  Albin-Reine,  baron  Roussi 0 ,  vice- 
amiral  .  pair  de  France,  membre  de  Va* 
ca demie  des  sciences ,  grand'crois  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-dMtonneur, 
décoré  du  grand  ordre  du  Nichani  Ifti- 
bar,  grand'croix  de  l'ordre  grec  du  San* 
Teur,  commandeur  de  Tordre  de  la 
Croix  du  Sud  du  Brésil ,  son  ambassa* 
deur  prés  de  h  Sublime  Porte  ; 

fit  Sa  Hautesfe  le  tultan ,  —  le  iréa- 


excellent  et  tréa-dîttiiigiié  lféhtaot« 
Mourry-Biendi,  conseliler  d'éut  vm 
département  des  aflOiires  étrangères,  t»* 
nant  le  portefeuille  de  ce  ministère  par 
intérim,  décoré  de  Tordre  da  Nichant 
Iftibar  de  première  classe,  gnndfcniit 
de  Tordi*e  belge  de  Léopold ,  et  le  trAe* 
excellent  et  très -distingué  Mustapha* 
Kiani-Bey ,  membre  du  conaefl  supréese 
d'état,  préaident  du  cottseild^utibté  pn^ 
bliqoe  et  dn  conmmrce ,  ministre  d'état 
de  première  classe,  revêtu  des  décora- 
tiona  affiecfèes  k  ces  deux  emplois  ; 

Lesquels,  après  a'étre  donné  réeiprop 
quement  communication  da  lenrspteine 
pouvoirs ,  trouvés  dans  te  bonne  et  due 
forme»  sont  tombée  d'aœord  aur  les  tr- 
ticlea  suivanu  1 

Art  !•'.  Tous  les  droits, privil^«B 
•t  immunitéa  qui  ont  été  conférés  aux 
sujets  ou  aux  bâtiawais  français  par  k» 
capitttlationa  et  les  traitée ezistants»soBt 
conOrmés  aujourd'hui  et  pour  toujours^ 
à  Texceptien  de  ceux  qui  vont  éira  apé^ 
cialement  modifiés  "par  la  présente  con* 
vention  ;  et  il  est,  en  outre,  etpresaè» 
mt^t  entendu  que  tous  les  droits,  pri- 
vilèges et  immunités  que  la  Sublémn 
Porifraocorde  aujourd'hui,  on  pourrait 
accordera  Ta  venir,  aux  bÂtimentaetauz 
sujets  de  toute  autre  puissance  étran- 
gère ,  seront  égaiement  accordés  ans 
Bujeta  et  aux  b&timents  français  «  oui  «a 
auront ,  de  droil  >  Texéixiee  et  û  Joeia- 
aanee. 

Art.  2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  ou  leurs  ayants  cause 
pourront  acheter  dlBB  toutes  les  parties 
de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  veuil- 
lent en  Ibîre  le  commerce  à  Tinténewr, 
aoit  qu^iis  se  proposent  de  les  éxpetler, 
tous  les  anielee,  sans  exoeption,  pao* 
venant  du  sot  ou  de  TinddstHe  de  ce 
pays.  La  Sublime  Porte  s^engtge  lor* 
mellemeot  a  abolir  tons  les  monopoles 
ip*t  £raniient  les  prodoila  d*  Tagriqul- 
inre  et)es  autres  productions  quelcon- 
ques de  son  territoire,  comme  aussi 
pUe  renonce  à  Tosage  destcftkérés  de- 
mandés aux  antoriiés  locales  pour  Ta- 
chât de  ces  marchandises ,  ou  pour  les 
transporter  d'un  lieu  à  ou  autre ,  quand 
elles  étaient  achetées.  Toute  tentative 
qui  serait  faite  par  une  autorité  quel- 
conque pour  forcer  les  sujets  français  à 
se  pourvoir  de  semblables  permis  ott 
ieskcrèa  sera  con^iciKice  comme  uno 
infraction  aux  tiaiiés,  et  la  Sublimo 
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l'intérieur  pour  les  y  Tendre ,  payera 
un  droit  BdatGonne]  de  deux  pour  cent. 
Si ,  ensuite  «  ces  marchandises  sont  re« 
Tendaes  à  IMntérieur  on  à  l'extérieur, 
fl  ne  sera  plos  exigé  aucun  droit ,  ni  dn 
vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celai 
qui,  les  ayant  achetées,  désirera  let 
expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qni  auront  payé 
l'ancien  droit  d!importation  de  iroiâ 
pour  cent  dïïM  un  port  pourront  être 
envoyées  dans  un  autre  port ,  franchei 
de  tout  droit ,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles 
y  seront  vendues  ou  transportées  da 
celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que 
le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent 
devra  être  acquitté. 

11  demeure  entendu  que  le  goûter* 
nement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais ne  prétend  pas ,  soit  par  cet  article, 
soit  par  aucun  autre  du  présent  traité, 
stipuler  au-delà  du  sens  naturel  et  pré* 
cis  des  termes  employés ,  ni  priver,  ei| 
aucune  manière ,  le  gouvernement  dtt 
Sa  Han fesse  de  Texercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure,  en  tant^ 
toutefois ,  que  ces  droits  ne  porteront 
pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipula- 
tfons  des  anciens  traités  et  aux  privilè- 
ges accordés  par  la  présente  convention 
aux  sujets  français  et  à  leurs  proprié- 
tés» 

Art.  0.  Les  sujets  français  ou  leura 
ayants  cause  pourront  librement  trafi- 
quer, dans  toutes  les  parties  de  Tempiro 
ottoman,  des  marchandises  apportéea 
des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchan- 
dises n'ont  payé  à  lear  entrée  que  le 
droit  d'importation ,  le  négociant  fran- 
^is,  ou  son  ayant  cause ,  aura  la  faculté 
d'en  trafiquer,  en  payant  le  droit  addi- 
tionnel de  deux  pour  cent  auquel  il 
serait  soumis  pour  la  vente  des  propres 
marchandises  qu'il  aurait  lui-même 
importées,  ou  pour  leur  transmission 
faite  dans  l'intérienr  avec  Tintenlion 
de  les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois 
ront  admis  comme  antériaurement  dans  acquitté ,  ces  marchandises  seront  libres 
tontes  les  parties  de  Kempire  ottoman,  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la 
sans  aucune  exceplioo,  moyennant  on  destination  ultérieure  qui  sera  donnée 
droit  de  infi$  pour  cent ,  csdculé  sur  la  à  ces  marchandises, 
valeur  de  ces  articles.  Art.  7.  Aucun  droit  quelconque  ne 

En  remplacement  de  tous  les  droits  sera  prélevé  sur  les  marchandises  frau- 
de commerce  intérieur  qui  se  perçoi-  çaîses,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
vent  aojOttrd'hai  sur  ladites  marchan-  de  la  France  et  de  ses  dépendances ,  ni 
dises,  le  négociant  français  qui  les  im-  sur  les  marchandises  provenant  da  sol 
portera  «  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  on  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
d'arrîTée^  soit  qu'il  les  expédie  dans    étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  mar- 


Porte  punira  immédiatement  avec  sé- 
vérité tons  vézirs  ou  autres  fonction- 
naires auxquels  on  aurait  une  pareille 
infraction  à  reprocher,  et  elle  indemni- 
sera les  sujets  français  des  pertes  ou 
vexations  dont  ils  pourront  prouver 
qn'ds  ont  eu  à  sonfiHr. 

Art.  S.  Les  marchands  français  ou 
leurs  ayants  cause  qui  achèteront  un 
<^jet  quelconque  4  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Turquie ,  dans  le  but 
de  le  revendre  pour  la  consommation 
dans  rintèrienr  de  l'empir%  ottoman , 

J rayeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente, 
es  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans 
les  circonstances  analogues,  par  les  su- 
jets musulmans  ou  par  les  rayas  les  plus 
favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce  intérieur. 

ArL  4.  Tout  article,  produit  du  sol 
on  de  Findus^e  de  la  Turquie ,  acheté 
pour  l'exportation,  sera  transporté, 
libre  de  toute  espèce  de  charpre  et  de 
droits,  à  un  lieu  convenable  d'embar- 
qaement,  par  les  négociants  français  on 
teors  ayants  cause.  Arrivé  là,  il  pavera, 
à  son  entrée ,  un  droit  fixe  de  neuf  pour 
cent  de  sa  valenr,  en  remplacement  des 
endeos  droits  de  commerce  intérieur 
aappriaaès  per  la  préaeote  eonvention. 
A  sa  sortie  il  payera  le  droit  de  traU 
pour  ceHi^  andenwuMDt  ètabU ,  et  qni 
4te»enre  snbslstattt.  Il  est,  toutefois, 
hkm  entenda  que  tout  artide  acheté  an 
Keu  d'enibarquenaent  pour  l'exporta* 
tion,  et  qai  aora  déjà  payé,  à  son  en- 
trée ,  le  droit  inténeor^  ne  sert  pins 
soumis  qu'an  seul  droit  primitif  de  troii 
pour  cent» 

Aru  9*  To«t  arUele,  produit  du  sol 
ea  de  llndnstrie  de  la  Fience  et  de  ses 
dépenMMes ,  et  toutes  marchandises 
de  qoeMpie  espèce  qu'elles  soient ,  em- 
barquées sur  des  bâtiments  français  et 
élani  la  propriété  de  sujets  français,  ou 
apportées,  par  terre  ou  par  mer,  d'an- 
tres pays ,  par  des  sujets  fraeçaii^  se 
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chaDdise»*  embarqnées  tnr  des  b&U- 
meots  français,  appartenant  à  des  sujets 
français,  passeront  par  les  détroits  des 
Dardanelfet,  du  Boq>hore  on  de  k 
mer  Noire,  soit  que  ces  inarchandises 
traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments 
qui  les  ont  apportées ,  on  qu'elles  soient 
tctasbordées  sur  d'autres  bÂtiments ,  ou 
que ,  devant  être  vendues  ailleurs,  elles 
•oient,  ponr  un  temps  limité ,  déposées 
à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres 
batîmenu  et  continuer  leur  voya^. 

Toutes  les  marcbandîses  importées 
tti  Torquie  pour  être  transportées  en 
d'autres  pays,  ou  qui ,  restant  entre  les 
nains  de  l'importateur,  seront  ezpé- 
diiéea  par  lui  dan»  d'autres  pays  pour  y 
être  vendues,  ne  payeront  que  le  pre- 
mier droit  d'importation  de  iroi$  pour 
«ent,  sans  que,  sous  aucun  prétexte, 
on  puisse  les  assujettir  à  d'autres  droiia. 

Art.  8.  Les  fermans  eiigés  des  bâ- 
timents marchands  français,  à  leur  pas- 
sage dans  les  Dardanelles  et  dans  le 
Bosphore ,  leur  seront  toujours  délivrés 
de  manière  À  leur  occasionner  le  moina 
d«  retard  possible. 

Art.  9.  ta  Sublime  Porte  consent  à 
ce  qne  la  législation  créée  par  la  présente 
convention  soit  exécutable  dans  toutes 
les  provinces  de  l'empire  ottoman 
(^eit<àHlire  dans  les  posaesrions  de  Sa 
Hentesse  situées  en  Europe  et  en  Asie, 
an  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de 
TAfrique  appartenant  à  la  Sublime 
Porte),  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes 
les  classes  de  sujets  otjtonums. 

La  Sublime  Porte  déclare  aussi  nt 
point  s'opposer  à  ce  qne  Les  antres  puls- 
•anees  étrangères  cherchent  i  faire  jouir 
leur  commerce  des  stipulations  conte - 
ones  dans  la  présente  convention. 

Art.  iO.  Suivant  la  coutume  établie 
entre  la  France  et  la  Sublime  Porte ,  et 
•fin  de  prévenir  toute  difficulté  et  tout 
retard  dan»  l'estimalion  de  la  valeur 
des  article»  importés  en  Turquie  ou 
«iporté»  des  étals  ottomans  par  les  su- 
jets français,  de»  commissaires  versé» 
dans  la  connaissance  du  commerce  des 
4enz  pays  ont  été  nommés,  t)us  les 
qnatorte  ans ,  pour  fixer,  par  un  tarif, 
la  somme  d'ai^gent  en  monnaie  du  Grand 
Seigneur,  qui  devra  être  payée  sur 
chaque  article.  Or  le  terme  de  quatorze 
in»,  pendant  lequel  le  dernier  tarif  de- 
vait rester  en  vigueur,  étant  expiré ,  les 
tentes  partie»  contractantes  sont  con- 


venues de  nommer  conjointement  de 
nouveaux  commissaires,  pour  fixer  et 
déterminer  le  montant  en  argent  <^ui 
doit  être  payé  par  les  st^ets  françai», 
comme  droit  de  trçù  pour  cent  ^  suc 
la  valeur  de  tous  les  articles  de  com- 
merce importés  et  exporta  par  eux. 
Lesdits  commissaires  s  occuperont  de 
régler  a  vecéquiié  lemodede  payement 
des  nouveaux,  droits  auxquels  la.  pré- 
sente convention  soumet  les  produits 
turcs  desUnés  &  l'exportation ,  et  déter- 
mineront les  lieux  d'embarquement 
dans  lesquels  l'acquittement  de  ce» 
droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  établi  resteia  en 
vigueur  pendant  sept  années,  à  dater  de 
sa  fixation.  Après  ce  terme,  cbacuue 
des  hautes  parties  contractantes  aura 
droit  d'en  demander  la  révision.  Mais 
si,  pendant  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  des  sept  premières  années, 
ni  l'une  ni  l'antre  n'use  de  cette  faculté, 
le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi 
pour  sept  autres  années,  à  dater  du 
jour  où  le»  premières  seront  expirées, 
et  il  en  sera  de  même  k  la  fin  de  chaque 
période  successive  de  sept  années. 

CONCLUSION. 

La  présente  cenrentiGn  aère  ratifiée; 
le»  ratification»  en  aeront  échangées  A 
Constantlnople,  dans  l'espèce  de  troia 
moi»9  on  plu»  têt,  si  faire  ae  peut,  el 
elle  ne  commenoera ,  toutefois ,  à  être 
mise  à  exécntlon  qn'an  bmIs  de  mara 
1889. 

Le»  dix  artide»  qui  précèdent  ayant 
été  arrêtée  et  condna,  le  préeent  acte 
a  été  aigné  par  non»,  et  il  est  renia  à 
leurs  excellence»  le»  plènipoientlairea 
de  la  Sublime  Porte,  en  êchanfe  de 
celui  qu'ils  nous  remettent  enx-mème». 

Fait  à  GoD»tantinople ,  le  S5  novem* 
bre  1888. 

l^  vUê-cmirai^  pair  ëe  fhniea, 
êtnbaêiadear  du  roi , 

(L.  S,)  Baron  Roinain. 

Donné  en  notre  palaia  de  NenillT, 
le  S*  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  1630. 

LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  s 

Le  ii^mêtre  Meerétairt-d'ifûf  an 
département  de»  affairée  étran^ 
fféreê  ,  prétident  an  eomeU^ 

M«i  DnenDauum. 


DOCUMENTS  HISTOMQDES.  (/-  Partit.) 

ÙnxnaïkKCi» du  roi  qm  prescrioênt  U     ges,  la  reine  do  royiomê 
publication  des  truites^  avec  une  an 


nexe  de  vingt-quatre  articUi^  êignés 
à  Londres^  ie  19  avril  1839,  entre  la 
France^  C Autriche,  la  Grande^Bre- 
tagne ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  d*une 
part,  la  Belgique  et  tes  Pays-Bas, 
de  Vautre  part^  et  destinés  à  régler ^ 
d^une  manière  définitive^  la  sépara* 
iion  de  la  Belgique  d^avee  les  Pnys' 
Bas^  et  les  limites  de  leurs  territoires 
rtspeelifs. 

liOvis-PBiuppB ,  roi  des  Français, 
etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  Noas  et  Lenrs 
Majestés  ]'emperp.ar  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohéoie ,  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne'  et  d'Irlande  «  le 
roi  de  Prusse  et  l'emperenr  de  toutes 
les  Busaies,  d'une  part,  et  leurs  Ma- 
jestés le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
dnc  de  Luxembourg,  et  le  roi  des 
Belges  de  l'autre  part,  il  a  été  con- 
eln  et  signé  à  Londres,  le  49*  jour  du 
mois  d'sTril  de  la  présente  année  1839, 
deux  traités,  avec  annexe  de  vingt- 
quatre  articles,  ayant  pour  objet  de 
régler,  d*an«  manière  déAnitlTe,  les 
affaires  bollindo  -  belges  ;  traités  dont 
nos  ratifications,  délivrées  le  18*  jonr 
da  mots  de  mai  dernier,  ont  été  échan- 
gées à  Londres ,  avec  celles  de  leurs 
Majestés  Néerlandaise  et  Belge,  le  8* 
jonr  du  présent  mois  de  juin  ; 

Desquels  traités  la  teneur  suit  : 

{Voir\^  texte  des  traités  aux  Docn- 
mentsbistorif  nés  de  la  Belgique.) 


OanoififAiici  du  roi  aux  prescrit  la  pu- 
blieation  du  traite  d*aceestion  de  la 
Confédération  Germanique  aux  dis- 
positions  eoneemant  le  grand  -  duché 
de  Luxembourg,  contenues  dans  les 
traités  signés  a  Londres,  le  i9  avril 
18S9,  ;yottr  régler,  d*une  manière 
définitive,  la  séparation  de  la  Bel» 
gique  d^avec  les  Pays-Bas,  et  les  li' 
mites  de  leurs  territoires  respectifs, 

Looia-PHoiPPi,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Leurs 
Majestés  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême ,  le  roi  des  Bel- 
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Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande ,  le  roi 
des  Pays  -  Bas ,  grand  •  doc  de  Luiem- 
bourg,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur 
de  toutes  les  Riissies,  d'une  part,  et  la 
Confédération  Germanique  ,  de  l'autre 
part ,  il  a  été  conclu  et  signé  à  Londres, 
le  19*  jour  du  mois  d'avril  de  la  pré- 
sente année  18S9,  un  traité  d^aecession 
de  ladite  Confédération  aux  dispositions 
concernant  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, contenues  dans  les  traités  signés, 
le  même  jour,  entre  les  sept  puissances, 
pour  régler,  d'une  manière  définitive, 
les  aflaires  hoUando-belges;  traité  dont 
nos  ratifications ,  délivrées  le  18*  four 
du  mois  de  mai  dernier,  ont  été  échan- 
gées à  Londres .  avec  celles  de  la  Con- 
fédération Germanique,  le  8*  jour  du 
présent  mois  de  juin  ; 
Duquel  traité  la  teneur  suit  : 

(Foir  le  texte  du  traité  aux  docu- 
ments historiques  de  la  Belgique. 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  Caugmentation  de  la  garde  mu- 
nicipale de  Paris, 

Louis- Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  leschambres  ont 
adopté ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre ,  sur  l'exercice  1839 ,  un  cré- 
dit extraordinaire  et  spécial  de  quatre 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  huit  cents 
francs  (  495,800  fr.  ) ,  comme  subven- 
tion à  la  ville  de  Paris  pour  l'augmen- 
tation de  la  garde  municipale. 

Art.  3.  Cette  subvention ,  qui  mon- 
tera pour  une  année  entière  à  un  mil* 
lion  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille 
trois  cent  quatre-vingt-seize  francs 
(  1,487,896  fr.  ) ,  ne  sera  payée  que 
moyennant  la  justification  de  l'entretien 
de  quinze  cent  cinquante-deux  hommes 
d'infanterie  de  la  garde  municipale ,  an« 
delà  de  l'effectif  actuel.  U  ville  de  Pa- 
ris  demenre  chargée,  en  outre,  des  frais 
de  casernement.  Pour  1889,  la  subven- 
tion sera  allouée  proportionnellement 
à  la  durée  moyenne  de  l'entretien  de 
l'augmentation  d'effectif. 

Art.  8.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi,  an  moyen 
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des  ressoarcet  affectées,  par  la  loi  de  fi- 
naoces  du  ih  juillet,  aux  besoins  de 
TexercJce  1SS9. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  an  paiai9de  Nenilly,  le  18*  jour 
du  mois  de  jaillet  1839. 

LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  mMttre  tecrétaire'tVétat  au  dé» 
portement  de  la  guerre^ 

Sgbneidbb. 


APPENDICE. 


Loi  relative  aux  étrangert  réfugiée. 

Loois-Phiuppi,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont 
adopté ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  soit  : 

Art  !•'.  Les  lois  des  21  avril  1832 
et  1"  mai  1 834 1 relatives  aux  étranglera 
réfugiés ,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin 
de  1840. 

Art.  S,  Toatefoia  les  étrangers  ré- 
fugiés qui  auront  demeuré  en  France 
ou  servi  sous  les  drapeaux  pendant  cinq 
années,  et  qui  n'auront  snbi  aucone 
condamnation  criminelle  ou  correction- 
nelle ,  pourront ,  en  donnant  avis  préa- 
lable de  leur  déplacement  au  préfet  du 
département,  changer  de  résidence  sans 
Tautorisation  du  gouvernement. 

Cette  auioriiation  continuera  de  leur 
être  nécessaire  pour  résider  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  un  rayon 
de  seize  myriamétresdela  frontière  des 
Pyrénées. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  24* 
jour  du  mois  de  juillet,  l'an  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  s 

Le  ministre  icerétaire  *  (Citât  au,  dé' 
partement  de  Ciniirieur, 

X.  Ddcbaibl. 


Art.  !•'.  Ilestottvertan  ministre  des 
finances  un  crédit  de  neuf  cent  vingt 
mule  boit  cent  quatorze  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  (9S0,81é  fr.  90  c.),  à 
l'effet  depourvoir,  à  défaut  du  gouver* 
nement  die  la  Grèce ,  au  payement  du 
semestre  écho  le  1*'  mars  1839 ,  et  da 
semestre  à  échoir  le  1"  septembre  1839, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
Pemprant  négocié  le  12  janvier  1833 
par  ce  gouvernement,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  garantie  par  le  tré- 
sor de  France,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale 
dn  9  juillet  suivant. 

Art«  2.  Les  payements  qui  seronl 
faits  en  vertu  de  l'autorisation  donnée 
par  l'article  précédent  auront  lieu  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouverne- 
ment de  la  Grèce  ;  il  sera  rendu  annuel- 
lement aux  chambres  un  compte  spécial 
de  ces  avances  et  des  recouvrements 
opérés  en  atténuation. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépenat 
autorisée  par  la  présente  loi ,  an  moyes 
des  ressources  accordées  par  la  loi  d« 
finances  du  14  juillet  1838  pour  les  b«- 
loins  de  l'exerdce  1839. 

La  présente  1(m,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-Glond ,  le  S6* 
lour  du  mois  de  juillet ,  l'an  1889. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  : 

Le  ministre  tecrétalre  -  d*éiat  au  dé* 
partement  des  finances^ 

H.  PA85T. 


Loi  relative  à  Pempnint  grée, 

Louxs-PaiLippB,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  a  vous  proposé,  les  chambres  ont 
adopté ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 


Loi  relative  à  ta  translation  des  dé- 
pouilles moriellee  des  victimes  de 
Juillet, 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  dépouilles  mortelles 
des  victimes  de  Juillet,  déposées  ac- 
tuellement au  Louvre,  à  la  rue  Froid- 
manteau  ,  au  marché  des  Innocents ,  et 
en  d'autres  endroits,  seront  transférées 
et  réunies  dans  les  caveaux  existants  sous 
la  colonne  de  Juillet. 

Art.  2.  Un  crédit  de  cinquante  mille 
francs  est  ouvert  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  pour  rappropriation  des 
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Loi  pariant  réglmnént  défUùHfdm  bud- 
get de  C  exercice  18SG. 


ctf  eaov  destinés  à  h  sépoltiire  défini- 
tive des  victimes  de  Juillet. 

Art.  3.  11  sera  pourvu  à  h  dépense 
autorisée  par  la  présente  loU  an  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  é4  juillet  1838  ponr  les  be- 
soins de  l'exercice  1639. 

Art.  4.  Un  crédit  extraordinaire  sera 
nUérieuremenl  alloué  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses qu'auront  nécessitées  l'exhumation 
et  la  translation  prescrites  par  la  pré- 
aente  loi. 

La  présente  loi ,  ete. 

Fait  au  palais  de  Saint -Gloud ,  le  29* 
]  onr  du  mois  de  Juillet,  Vén  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  i 

Le  minittre  secrétaire 'd^état  au  dé' 
portement  des  travaux  publies , 

J.  DuFilTBB. 


Loi  ^t  ouvre  un  crédit  poar  Vaehéeê» 
ment  du  monument  de  JwUet, 

Loois-Pbilippb,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambras 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i839, 
un  crédit  de  deux  cent  soixante-douze 
nulle  francs,  qui  sera  employé  à  l'achè- 
vement des  travaux  du  monument  de 
Juillet,  sur  la  place  de  la  Bastille. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  parla  présente  loi,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  44  juillet  4838  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1889. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  an  palais  de  Saf Dt-Cloud ,  le  26* 
jour  du  mois  de  Juillet,  l'an  1839. 

LOUIS-PUILIPPE. 

V 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  -  d*êfat  au  dé* 
portement  des  travaux  publics, 

J.  DrFAoaa. 


Lonxs-PBXLippB,  roi  des  Français,  etc. 

Tfoos  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Règlement  du  budget  de  l'exercice  1 880 . 

S  1*'.  FiXiTlOir  OBS  DéPBRSES. 

Art.  1*'.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1836 , 
eonstatées  dans  les  comptes  rendus  par 
lesministres,  sont  arrététn,  conformé- 
ment au  tableau  A  d-annexé,  à  la 
somme  de  un  millisrd  quarante-oeiif 
millions  cent  vin^  et  an  mille  six  ee»! 
quatre-vingt'seize  francs  soixante-dix* 
huit  centimes,  ci.  ,  â» 049, 1111,698,18. 

Les  payements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture 
sont  fixés  à  on  mil- 
liard quarante  -six 
millions  neuf  cent 
six  mille  neuf  cent 
neuf  francs  trante- 
sept  centimes,  cl. ..  1,046,996,909,81 


Et  les  dépenses 
rastant  à  payer,  à 
deux  millions  deux 
cent  qnatorse  mille 
sept  cent  quatre- 
vingt-sept  francs 
quarante* un  centi- 
mes ,  ci .  « 


9,214,187,41 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  de  l'exercice  1836  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  régies  prescriles  par 
les  an.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

S  II.  Fixation  ou caâoiTS. 

Art.  2.  11  est  accordé  aux  mintstrea, 
sur  l'exercice  1836 ,  pour  couvrir  les 
dépensesteffectoées  au-delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  17 
août  1835  0t  par  diverses  lois  spéciales, 
des  crèdtts  complihnentaires  jusqu'i 
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eonciiiTe&ce  de  là  somme  de  deux  mil- 
lions trois  cent  hait  mille  einq  cent 
soixante -neuf  francs  ;qaatre  centimes 
(2,308,569,04). 

Ces  crédits  dememreiit  répartis,  par 
ministère  et  par  service ,  confonaénieiit 
an  tableaa  A  ci-annezé. 

Art.  S.  Les  crédiu  montant  à  an 
milliard  soiiante-seise  millions  quatre 
cent  dix-huit  mille  quatre  cent  trente- 
no  francs  cinquante-qnatre  centimes, 
onverls  aux  ministres ,  conformément 
aux  tableaux  B  et  G  ci-annexéB«  pour 
les  ser\icet  ordinaires  et  extraordinai- 
res de  l'exercice  IS90«  sont  réduits, 

I*  D*ooe  somme  de  vingt  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  quatre  cent 
soixante-trois  francs  soixante-six  cen* 
times,  non  consommée  par  les  dépen- 
Ms  constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
iSSe,  et  qui  est  annulée  définitivement. 


20,450,469,66 


S^Deoellededenx 
millions  deux  cent 
quatorze  mille  sept 
centquatre-vingt-sept 
fiuncs  quarante- un 
cwtimes,  représen- 
tet  les  dépenses  non 
payées  de  l'exerd- 
ce  i856y  qoe,  con- 
formément à  l'art« 
I«*  ci- dessus,  les 
ministres  sont  auto- 
risés à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des 
exercices  courants, 
d 

8*  De  celle  de  im 
million  quarante  six 
mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-seixe  francs 
floixante-mi  centi- 
mes, pour  la  portion 
BOB  employée  en 
1886  des  crédits  af- 
fectés k  des  dépen- 
ses spéciales  par  les 
lois  des  2  juin  1884 
et  50  juin  1888  •  et 
dont  il  sera  disposé 
sur  Texercice  1887, 
d 

4*  Bt ,  enfin,  de 
celle  de  huit  mil- 
lious  cent  sept  mille 
neuf  cent  quarante* 


2,214,787,4i 


•^m» 


€,046,896,61 


tro'is  francs  cinquan- 
te-trois centimes , 
non  employée,  à  l'é- 
poque de  la  clôture 
de  Texerdce  1836, 
sur  les  produits  affec- 
tés, tant  aux  dépen- 
ses des  pontset  chaus- 
sées sur  produits  de 
droits  de  péage  spé« 
dalisés  qu'au  servi- 
ce des  départements 
pour  les  dépenses  va- 
riables %  les  secours 
en  cas  de  grêle,  in- 
cendie, etc.,  les  dé- 
penses cadastrales, 
les  non-valeurs  sur 
contributions  fon- 
cière, personnelle 
et  mobilière  ;  la- 
quelle somme  est 
transportée  aux  bud- 
gets des  exerdces 
1837  et  1888,  pour 
y  recevoir  la  desti- 
ntion  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de 
tnances  du  17  aoAt 
1885  et  par  les  lois 
de  règlement  des 
exercices  1884  et 
1885,  savoir; 

Arexerdcel837. 
pour. .  436, 329,  Oo 

Arexercice4858, 
pour. .  7,671.6i4»47  J      8,i07,943,58 

Ces  annulations 
•t  transports  de  crè- 
dits,montantensem- 
Ue  à  trente-un  mil- 
lions huit  cent  vingt 
mille  quatre  -  vingt 
OBxe  francs  vingt-un 
centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par 
ministère  et  par  cha- 
pitre,conformément 
an  tableau  A  d-an>> 
aexé 31,820,091,21 

Art.  4.  AU  moyen  des  dispositiooa 
contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  de  Uexer- 
cice  4856  sont  définitivement  fixés  à 
un  milliard  quarante-six  millions  neuf 
cent  six  mille  neuf  cent  neuf  francs 
trente-sept  centimes  (1,046>906,909, 
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37),  etrépariUcoûrormémenUuméme     mité  de  l'art  3  de 
tableaa  A. 

S  lil.  PlXAnON  DIS  RBCBÏTB9. 

Art  S.  Les  droits  et  produits  cons- 
tatés au  profit  de  l'Etat  sur  Texercice 
1830  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  D  ci-annezé ,  &  la  somme  de 
un  milliard  soiianle-cinq  millions  deux 
cent  quarante  mille  quatre  cent  qua- 
rante-huit francs  soixante -un  centimes, 
ci. 

Les  recettes 
effectuées  sur  le 
même  exercice, 
Jusqu'à  Tépoque 
de  sa  dAture , 
sont  flxées  à  un 
milliard  soixan» 
te -un  millions 
deux  cent  quatre- 
vingt-dix—  sept 
aille  quatre  cent 
trente-un  francs 
•oizante-qnalone 
centimes,  ci . .  • 
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1,065,240,448,61 


la  présente  loi,  une 
somme  de  huit  mil- 
lions centseptmille 
neuf  cent  quarante- 
trois  francs  cin- 
quante-trois cen- 
times, pour  serfir 
à  payer  les  dépen- 
ses départementales 
restant  à  solder  à 
l'époque  de  la  clô- 
ture de  Texercice 
1886,  savoir  : 

A  l'exerc.  1837, 
436,829, 

A  Texerc.  1888, 
7,671,614,47 


J37.V 
),06) 

588,  { 


8,107,943,58 


1,061,297,431,74 


Vtles  droiu  et 
produits  restant 
à  recouvrer ,  à 
trois  millions  neuf 
cent  quarante  trois 
mille  seise  francs 
quatre-vingt-sept 
centimes,  ci.  % .  . 


Les  recettes  ap- 
plicables à  cet  exer- 
cice demeurent , 
en  conséquence,  fi- 
xées  à  la  somme  de 
un  milliard  soixao- 
te-dix-sept  millions 
cinq  cent  vingt-trois 
mille  sept  cent  huit 
francs  cinquante  - 
trois  centimes,  ci.  • 


1,077,523,708.58 


8,943,016,87 


Les  sommes  qui  pourraient  être  ul- 
térieurement réalisées  sur  les  ressour- 
ces affectées  à  l'exercice  1836  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
dce  courant,  au  moment  où  les  recou- 
mvmeots  auront  lieu. 

Art.  0,  Sur  les  ressources  de 
l'exeidce  1836,  arrêtées  à  la  somme 

de. 1,061,297,481,74 

etaugnientées,  en  exécution  de  la  loi 
de  règlement  du  budget  de  1885,  des 
fonds  restés  disponibles  sur  ce  dernier 
exercice,  d  . .  .         .  24,884,220,82 


El«S8lfBI.S.  • 

il  cet  prélevé  et 
transporté  aux 
exercices  1887  et 
i8M»   ea  coafor- 


1,085,631,652,06 


S  IV.  Fixation  du  aésuLTAT  otoéaAL 

DU  BU06BT. 

Art  7.  L'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1856 ,  arrêtées  par  rariide 

précédent  à 1,077,523,708,  53 

sur  les  payements 

fixés  par  rart.l«'&.  ;1, 046,906. 909,  37 

est  réglé,  confor- 
mément au  tableau 
£  ci-annexé,  à  la 
somme  de  trente 
millions  six  cent  sei- 
ze mille  sept  cent 
quatre  •  vingt  dix- 
neuf  francs  seize  cen- 
times, ci 30,616,799,  16 

Cet  excédant  de  recettes  est  trans- 
porté et  affecié  aux  budgets  des  exer- 
cices suivants,  savoir  : 

Au  budget  de 
l'exercice  1857,  la 
somme  de  quatre 
millions  cinq   cent 
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soixante-birit  mille 
cent  trente  -  cinq 
francs  trente -neuf 
centimes,  pour  cou- 
▼rir  le  montant  des 
dépendes  spéciales 
de  i8S6,  réimpn- 
tées  en  somme  égale 
sur  cet  exercice,  ci. 

Et  au  budget  de 
retercice  1838 ,  la 
somme  de  Tiogt-six 
millions  quarante- 
huit  mille  six  cent 
loixante-trois  francs 
soixante  —  dix  -  sept 
centimes,  en  accrois- 
sement des  ressour- 
ces de  ce  budgetfCi. 


ÂPl^ENDICK. 


i(,668,lS5,89 


26,048.663,77 


Total 80,616,799,19 

TITRB  H. 

Règlement  de*  budgets  spéciaux  annexée 
au  budget  général  de  CEtat, 

Art.  8.  Les  dépenses  payées,  pendant 
Texercice  1836,  sur  les  crédits  spéciaux 
pour  travaux  publics  extraordinaires, 
accordés  eu  ministre  de  riniérieor  et  à 
celui  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce par  rart«  3  de  la  loi  du  27 
juin  1833  et  Tart.  4  de  celle  du  S 
juin  1834,  lesqoeb  crédits  montaient 
à 51,186,930,05 

sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  F 
ci-annexé  ,  à  la  somme 
de  dix-holtmilKonsnenf 
cent  quatre-vingt-douze 
mille  deux  cent  qnaran- 
te-neuf  francs  cinquan- 
te-huit centimes ,  ci.  •  •  18,99î,249,58 


Et  la  portion  de  cei 
crédits  restant  à  em* 
ployer  à  l'époque  (te  la 
clôture  de  Texerdee 
1836 ,  montant  à  douxe 
millions  cent  quatre- 
vingt-quatorze  mille  six 
cent  quatre-vingt  francs 
quaraote-sept  centimes, 
confoimément  au  même 
tableau,  est  transportée 
à  l'exercice  1837,  po«r 
y  recevoir  la  destination 


qui  lai  a  été  domkée  par 

les  lois  précitées,  ci. .  •  12,194,^80,47 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  services  spéciaux  de  la  Légion: 
d'Honneur,  de  l'imprimerie  royale,  des 
poudres  et  salpêtres,  de  la  caisse  dea 
invalides  de  la  marine  et  des  monnaies 
et  médailles ,  rattachées  pour  ordre  ati 
budget  général  de  Texercice  1836«  de- 
meurent déHnitivement  arrêtées  et  ré- 
glées à  la  somme  de  vingt-trois  milllonl 
sept  cent  dix-hnit  mille  quatre  cent 
vingt-six  francs  trente-six  cemimet 
(25,718,426  fr.  56  c.)  conformément 
an  tableau  G  ci-anneié. 

TITRE  III. 

DiipoMan  parHenlUre* 

Art.  10.  Tautea  les  dépenses  votées 
aux  budgets  coloniaux ,  et  acquittées 
dans  la  métropole,  sont,  comme  les 
autres  dépenses  des  colonies,  sOQniseê 
avec  les  pièces  justiOcatives,  au  con- 
trôle de  la  cour  des  comptes. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  paMs  de  Saint-Cloud ,  le 
3«  jour  du  mois  d'aont ,  l'an  1859. 

LOUIS- PHI  LIPPE. 

Parle  Roi: 

Le  miniêtre  êeerétaire-d^éiëi 
au  département  des  fman* 
ces, 

H.  Pmx. 


Loi  sur  P organisation  de  Cètût^mai^r 
général  de  Varmée» 

Loco-Phiuppi,  roi  dea  Français,  «te. 

Noos  avons  proposé  »  les  chamÉNres 
ont  adopté ,  nons  avons  ordotaié  oc  or** 
donnons  ce  qui  suit  s 

Art.  !•'.  Le  nombre  des  BUuréchanK 
de  France  est  de  six  an  pins  en  temfn 
de  paix,  et  pourra  être  porté  à  donne 
en  temps  de  guerre. 

Lorsqu'on  temps  de  paix  le  nombre 
des  maréchaux  de  France  excédera  la 
limite  6xée,  la  réduction  s'opérera,  par 
voie  d'extinction  ;  tootefWa ,  il  poorin 
être  fait  une  promotion  sur  tfôia  va- 
cances. 

La  dignité  de  marécinl  do  rrantonin 
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fera  conférée  qu'aux  lieutenants- gé- 
néraux qui  auront  commandé  en  cnef 
devant  Tennemi , 

!•  Une  armée  ou  un  corps  d'armée 
composé  de  plusieurs  divisions  de  diflé- 
rentes  armes  ; 

S^"  Les  armes  de  rartiUerie  et  du  gé« 
nie  dans  une  armée  composée  de  plu- 
sieurs corps  d'armée. 

Art.  2  Les  lieutenants-généraux  et 
les  maréchaux -de -camp  Forment  un 
cadre  qui  se  divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'ac- 
tivité et  la  disponibilité  ; 

La  deuxième ,  la  réserve  ; 

La  première  section ,  en  temps  de 
paix ,  se  composera ,  au  plus,  de  quatre- 
vingts  lieutenants- généraux  et  de  cent 
soixante  marécbaux-de-camp. 

La  deuiième  section  comprendra  tous 
les  officiers  généraux  qui  cesseront  de 
faire  partie  de  la  première  par  applica- 
tion de  l'article  5  ci-après. 

Art.  3.  Kn  temps  de  paix,  les  em- 
plois d'activité  dévolus  aux  officiers  gé- 
néraux sont  exclusivement  conférés  aux 
officiers  généraux  faisant  partie  de  la 
première  section. 

En  temps  de  guerre ,  les  officiers  gé- 
néranx  de  la  deuxième  section  pour- 
ront être  employés. 

Art.  4.  En  temps  de  paix ,  il  ne  peut 
être  fait  de  promotions  dans  le  cadre  de 
l'état -major  général  qu'en  raison  des 
Tacanecs  qui  surviennent  dans  la  pre- 
mière section. 

Art  5.  Les  lieutenants-généraux ,  à 
l'âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  et 
les  marédianx-de-camp,  à  aoixante- 
deux  ans  accomplis,  cessent  d'apparte- 
nir à  la  première  section  pour  passer 
dans  la  seconde. 

Toutefois ,  pourront  être  maintenus 
dans  la  pRmière section.  Jusqu'à  l'âge 
de  soixante- huit  ans  «  las  lientenants- 
générauz  qui  seraient  l'objet  d'une  or- 
dance  spéciale  délibérée  en  conseil  et 
inscrite  au  Bulletin  des  Lois. 

Seront  maintenus  de  droit ,  sans  li- 
mite d'âge ,  daps  la  première  section , 
les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait 
à  l'une  des  conditions  spécifiées  dans  le 
quatrième  et  le  cinquième  parsgraphe 
de  l'article  !•'. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai 
4884  restentapplicables  aux  officiers  gé- 
néraux de  la  première  et  de  la  deuxième 
section» 


Art.  6.  Lorsque  la  cadre  d'activité 
de  l'état-major  général  de  l'armée  ex- 
cédera les  limites  0xéea  par  l'article  3» 
il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promotion 
sur  trois  vacances. 

Art.  7.  A  l'avenir  les  officiers  gêné* 
raux  autres  que  ceux  auxquels  seraient 
appliquées  les  dispositions  de  la  lot  du 
49  mai  4834 ,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  5 ,  ne  seront  ad- 
mis à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

Art.  8.  Les  officiers  généraux  de  la 
deuxième  section  reçoivent  les  trois  dn- 
quièmes  de  la  solde  de  leur  grade»  sani 
les  accessoires. 

DUposiiions  transUoiris. 

Art.  9.  Les  officiers  généraux  mis  en 
non-activité  par  ordonnance  du  28  août 
4S36,  et  ceux  oui  font  actuenement 
partie  du  cadre  de  réserve  institué  par 
l'ordonnance  royale  du  d5  novembre 
1830»  seront  placés  dans  la  deuxième  sec- 
tion créée  par  l'art.  2  de  la  présente  loi. 
Néanmoins  ceux  qui  n'auront  pas  ai« 
teint  la  limite  d'âge  déterminée  à  l'ar- 
ticle 5  sont  susceptibles  de  passer  dans 
la  section  d'activité. 

Art  10.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne  sont  pas  applicables  aux 
officiers  généraux  actuellement  en  ré- 
forme, et  dont  la  position  reste  fixée 
par  l'article  22  de  la  loi  do  19  mai  1884. 

Art.  11.  Toutes  dispositions  contrai- 
res à  la  présente  loi  sont  et  demeureat 
abrogées. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-Olond ,  le  4* 
jour  du  présent  mois  d'août ,  l'an  1839* 

LOUlS-PHl  LIPPE. 
Pai:  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire -iCétat  a»  dé" 
partemtnt  de  la  guerre, 

SCHirBXDBR. 


Loi  relative  d  C amélioration  des  ports. 

Louia^pHiuppi,  roi  des  Français,  etc. 

Mous  avons  proposé  »  les  chambrêi 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ee  qui  suit  i 

Art.  1*'.    Une   somme   de  deux 
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APPENOICB. 


miUioDs  qaatre  cent  mille  francs 
(  2,400,000  fr.)  est  affectée  à  la  con- 
truetion  d*une  écluse  de  chasse  et  au 
prolongement  des  Jetées  de  Calais. 

Art  2,  Une  somme  d'un  million 
deui  cent  mille  francs  (  4,300,000  fr.  ) 
est  affectée  à  la  construction  de  qnais  en 
maçonnerie  au  port  de  Boulogne. 

Art.  3*  Une  somme  de  deux  millions 
trois  cent  mille  francs  (  2,300,000  fr.  ) 
est  affectée  à  l'éublissement  d*im  bassin 
à  flot  ait  port  de  Dieppe.  - 

Art.  4*  tJoe  somme  de  six  millions 
(6,000,000  fr.)  est  affectée  à  Télargis- 
aement  du  bassin  Vanban  et  à  la  con- 
stniction  d'un  bassin  à  flot  dans  la  rete- 
nue de  la  Floride,  au  port  du  Havre. 

Art.  5.  Unesomme  d'un  million  trois 
cent  quinze  mille  francs  Tl, 315, 000  fr.) 
est  affectée  à  la  construction  de  quab  au 
port  de  Roaen. 

Art.  0.  Une  somme  de  trois  cent 
■aille  francs  (300,000  fr.)  est  affectée  à 
la  reconatraction  des  quais  du  port  de 
coaaaaerce  d«  Hiett. 

Art  7.  Une  aenime  de  qaatre  mil- 
lions (4t000,000  fr.)  est  affectée  à  i*éu- 
bUsaeaent  d'an  baiain  à  flot  an  port  de 
RedoD ,  et  à  la  Jonction'  de  ce  portaTec 
Ica  caoanz  de  Bretagne. 

Art.  8.  Une  somme  de  neof  cent 
cinquante  laille  francs  (1^,000  fr.)  est 
affectée  à  la  construciion  d'une  jetée  an 
port  da  Groisie. 

.  Art*  9.  Une  somme  de  six  cent 
soixante  mille  francs  (660,000  fr.)  est 
affectée  à  la  coBtfraciioo  de  quais  au 
port  de  Nantes. 

ArL  10.  Une  somme  de  trois  mil- 
lions (3,000,000)  est  affectée  au  perfec- 
tionnement dn  port  de  la  Rochelle. 

ArL  il.  Une  somme  de  cinq  cent 
trente-cinq  mille  francs  (535,000  fr.  ) 
est  affectée  à  rétablissement  de  per- 
rés  et  d'appontements  au  port  de  com- 
merce de  Uocbefort. 

Art.  12.  Une  somme  de  trois  eent 
mille  francs  (500.000  fr.)  est  affectée  à 
la  eonstruclton  d'une  ecluse.de  chasse 
au  port  du  Cbftteau  (lie  d'Oieron). 

Art  13.  Une  somme  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (2,500,000 
francs)  est  affectée  à  l'exécution  des  tra- 
vaux de  défense  delà  rade  de  Verdon. 

Art.  14*  Une  somme  de  sept  millions 
(7,000,000  fr.)  est  affectée  aux  travaux 
d'aaaélioratioii  et  d'agividissement  da 
port  de  Cette. 


Art.  15.  Une  somme  de  sept  millions 
deux  eent  mille  francs  (7,200,000  fr.) 
est  affectée  à  la  conatraction  et  à  Félar- 
gissement  des  quais ,  ainsi  qu'à  l'appro- 
fondissement du  port  de  Marseille. 
Art.  16.  Une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000  fr.)  est  affectée  à 
la  construction  d'un  môle  et  d'une  cale 
de  radoub  an  port  d'Ajaccio. 

An.  17.  Une  somme  de  boit  cent 
mille  francs  (800,000  fr.)  est  affectée  à 
l'établissement  d'un  môle  au  port  de 
l'ile-Rousse  (Corse). 

Art.  18.  Sur  les  allocations  détermi- 
nées par  les  articles  précédents  s'éle^ 
vant  ensemble  à  la  somme  de  quarante 
millions  six  cent  soixante  mille  francs 
(  i^0,600,000  Ar.  ) ,  il  est  ouvert  an  mi- 
nistre des  travaux  pablics,  sur  l'exercice 
de  1839,  nn  crédit  df  deux  millions  sept 
cent  cinquante  nrîlle  francs  (2,750,000 
francs) ,  et  sur  l'exerdce  de  I840 .  de 
dix  millions  six  cent  cinquante  mille 
francs  (10,650,000  fr.). 

Ces  créffits  seront  répartis  de  U 
manière  soivaote  : 


EXERCICE  1839. 

Galab  .....•.••  100,000  fr* 

Boulogne 100,000 

Dieppe 100,000 

Le  Uâvre 600,000 

Rouen 100.000 

Brest 50<000 

Redon 100,000 

Le  Croiaic 100.000 

Nantes >  . . .  100,000 

La  Rochelle 100,000 

Rochefort.  • 100,000 

Oléron 50,000 

Verdon  . .  .  .  ^  . .  .  200,000 

Cette. 200,000 

Marseille 600,000 

Ajaccio 50,000 

Ile-Roosse. S  00«O0O 

ToTAi..  •  .  .  2,;50,000 


EXERCICE  1840. 

Calais. 650,000 

Boulogne  .......  800,000 

Diepne 500,000 

Le  Havre 1,200,000 

Total.  .  .  .    2,650,000 
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Rbpobt. 

Rouen 

Brest 

Kedon 

Le  Croisîc»  •  •  • . 
Nantes.  ..•••« 
La  Rochelle.  •  • . 
Rochefort..  •  • . 

Olénm S00»000 

Terddm 800,000 

Cette • . .  •  •     â,000,000 

Marseille 3,000,000 

AJacdo 100,000 

Ile-Routte.  ••..••       300,000 


9,650,000 
800,000 
200,000 
800,000 
250,000 
800,000 
500,000 
250,000 


Total 10,650,000 

ArL  19.  Il  sera  poaim  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi,  an  moyen 
do  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travanx  pabRcspor  la  loi  du  17  mal  1887. 

La  prtsente  loi ,  etc. 

Fait  an  paiaii  des  Toileries,  le  9*  Joor 
da  mois  dWîkt ,  l'an  1889. 

LOUIS-PHILIPPS. 

Fn  le  Roi  s 

Le  ndfdMtre  ieerétaire'4ritat  au  dé' 
pttriement  d€$  travaux  pubtta, 

J.  DcFAvai» 


LoitpH  ouvré,  sur  Veao€rciùeiS9S,Mn 
erééU  extraordinaire  pour  Ue  dé' 
penêee  des  armemente  dMgée  contre 
U  Mexique  et  contre  Bueuoe'Jyree. 

Louis-Pbiufpb,  roi  des  Français,  etc. 

Nons  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté,  noos  avons  ordonné  et  or^ 
donnons  ce  qui  suit  t 

AmCLi  miiQoi. 

n  est  OQTert  an  département  de  la 
asarine  et  des  colonies,  an  titre  de 
l'exerdce  1888 ,  et  sor  les  ressources  de 
cet  exercice ,  un  crédit  extrsordioaîre 
de  huit  cent  cinquanie  mille  francs 
(850,000  tt.)f  pour  acquitter  les  dépen- 
ses resunt  dues  par  suite  des  srmemenis 
dirigés  contre  le  Mexique  et  contre 
Bueno8*Ayres. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  nfsniére 
suivante:  * 

Chapitre  IV,  solde  et  entretien  des 

Jnn»  kiii»  pour  1839.  Jpp» 


■7 

corps  organisés  k  terre  .  et  des  équipa- 
ges embarqués 700,000  ifr. 

Chapitre  X,  affrète- 
ments et  transports  par 
mw. ,  150,000 

Emsimblb.  .  .      850,000 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  &  Paris,  le  10*  Jour  du  mois 
d'août  1889. 

LOUIS^PHILIPPB. 

Par  le  Roi: 

L'amiral j  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  •  d^éiat  iau  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

DcpBRai. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Vexerciee  1840. 

Louis-Pbiuppb,  roi  des  Français,  efe« 
Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avotis  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  i 

Art  1*'  Des  crédite  sont  ouverts  Jus- 
qu'à concurrence  d'un  milliard  quatre- 
vingt-dix-neuf  millions  neuf  cent  treize 
mille  quatre  cent  quatre-vingt- sgit 
francs  (1,099,018,487  U,),  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  I840,  conformé- 
ment à  l'état  A  d-annexé,  applicables^ 
savoir  1 

A  la  dette  publique 
(l»*  partie  du  budget).      325,500,184 

Aox  dotations  (2*  par- 
tie)        16,785,410 

Aux  services  géné- 
raux des  ministères  (8* 
«partie).  .••••.•••• 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et 
revenus  directs  et  indi- 
rects (4*  partie) 124»701,485 

Aux  remboursements 
et  restitutions  à  faire 
sur  les  produits  desdits 
impôts  et  revenus,  aux 
nott-vslenrs  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (5* 
partie) 59,363,4S0 

Total  égal 1,099,913,487 
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573,612,988 


ï8  ktPÈfibiCt. 

Pes  crédits  nlôiiiallt  à  ta  soisme  dé 
Tingt  millions  six  cent  quarante* six 
mille  six  cent  qaaure-vingt-doaze  francs 
(20,64Q»692  fr.),  sont  également  ou- 
verts, pour- Texercice  i840,  aaxser- 
Tices  spéciaux  portés  pour  ordre  an 
budget ,  conformément  à  l'état  B  ci^ 
annexé. 

Art.  2.  Un  crédit  spécial  de  qaaran- 
ib-cinq  millions  de  francs  (45,000,000 
fr.)  «si  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics ,  pour  être  employé ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  conformément  aux  alloca- 
tions fixées  pour  chaque  chiqtitre  daiia 
VétatG  annexé  à  la  présente  loi  {budget 
extraordinaire  de»  travaux  publia)» 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  payement 
des  dépenses  mentionnées  dans  les  art. 
4  et  2  de  la  présente  loi ,  et  dans  les 
tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1840. 

Art.  4*  il  sera  rendu  un  compte  spé- 
cial et  distinct  de  l'emploi  de  chacun 
des  crédits  ouverts  au  titre  des  chapi- 
tres 18 ,  19  et  23  bis  de  la  2*  section 
du  budget  du  ministère  «de  la  guerre , 
pour  travaux  extraordinaires  civils  et 
militaires  &  exécuter,  en  1840 ,  sur  di- 
vers points  dés  possessions  françaises  du 
pord  de  l'Afrique.  Ces  crédits  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  autre  affectation. 

Art  5.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
la.guerre.nn  crédit  d'un  million  cin- 
quante mille  francs  (1,050,000  fr.), 
pour  l'inscription  au  trésor  public  des 
pensions  militaires  h  liquider  dans  la 
csfnrant  de  l'année  1840. 

'  Art.  6.  lia  faculté  d'ouvrir,  par  or* 
donnanca  du  roi ,  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  acéordée  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  avril  1833 ,  pour  subvenir  à 
l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  sèr^ 
^ce  porté  an  Imdget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  ooDcemant  nm  aendca 
voté ,  et  dont  la  nomendttiire  mit  t 


Ministère  de  la  Justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établis- 
sement des  évèques,  des  archevêques 
et  des  cardinaux  ; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

Les  tndtements  et  indemnités  des 
membres  4«  chapitre  et  dn  dové  pa- 


Ministère  dês  ttfaku  itram^èr^. 

tes  frais  d*établi»ement  dès  à^nls 
poétiques  et  consulaires; 
Les  frais  de  voyage  et  de  courriers; 
Les  missions  extraardliiahres. 

Ministère  de  OnstmetUm  jimbU4Me. 

Traitements  érenCaels  des  proïes- 
seqrs des  facultés; 

Les  frais  de  conciHirs  dans  les  fa- 
cultés ; 

Les  prix  de  l'Insatnt  et  de  l'Acâdé* 
mie  royale  de  Médecine. 

MmUtdre  de  Vintérieur» 

Dépenses  départementales. 

Jfiniit^e  des  tr^itau»  fmbUes ,  de  Va* 
çricultureet  du  earnsneree* 

Travaux  sur  les  produits  spédaax  ; 
Enconn^emeals  aax  pèches  mariti- 
mes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils 
de  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  foarrages  de  ia  gendar- 
«eiie; 

Achats  de  grains  et  de  ratiens  toutes 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages  ; 
.  Nouvelle  solde  de  non-activité  (hi 
du  h  mai  1834). 

Ministère  de  la  vuuine  et  des  èolonUs» 


Les  frais  de  proeédnre  des  tribunanx 
maritimes; 

Ai^ts  géa^riwii  de.denréM  etd'pb- 
Jets  relatife  à  la  eoéspoiitiou  des  cttiov. 

Ministère  des  finàinee. 


La  dette  publique  (dette  perpétàélle 
et  amortissement); 

Les  intérêts,  primes  et  amortisse- 
ment des  emprunts  pour  ponts  et  Ca- 
naux: 

ImérjftUdela  dette  flotuiite; 

Les  Iniérêu  de  h  dèUe  f  il^èi^  ; 
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Les  iotéfété  de  eaatîonnements  ; 

Les  pensions  (chapitres  10,*  il ,  IS , 
IS,  14,  i5  et  16); 

Lêt  frais  Judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances,  et  les  condamnations  pro- 
BOBCées  contre  le  trésor  publie  ; 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

Les  traitements,  taiations,  remises 
et  bonifications  aux  receveurs  des  fi- 
nances ; 

Frais  de  perception ,  dans  les  dépar- 
tements, des  contributions  directes  et 
dès  autre»  taxes  perçues  en  vertu  des 
rdies  ; 

Les  remises  pour  la  perception ,  dans 
les  départements,  des  droits  d'enregis- 
trement; 

Contribations  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  Tétat  et  des  biens  séques- 
trés; 

Frais  d'estimation,  d'aiBche  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
rBlat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves',  dé- 
shérences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passeport^  et 
permis  de  port  d*armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  de  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  ju- 
dieiaires; 

Portion  contriboliTe  de  PEtat  dans 
^  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  con- 
iributloiift  indirectes  dans  lès  départe- 
ments; 

Achat  de  papier  filigraiift  pour  les 
cartes  à  jouer  ; 

Gon^bution  foncière  de  bacs ,  ca- 
naex  et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  ft  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  dé  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  de  bureaux 
de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  Tenant  déirétranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dam  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des 
paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches;  * 

Réparations  et  frais  de  combustibles 
des  mêmes  paquebots; 

Transport  des  dépêches  par  entre- 
prises; 

Remboarsements,  restitutions,  non* 
Taieors ,  primel  et  escomptes  ; 


♦è 


Trataux  d'abattage  et  de  iiiçoii  dès 
coupes  et  bois  &  exploiter  par  écono- 
mie. 

Art.  7.  Les  crédits  ordinaires  alloués, 
pour  souscriptions,  dans  les  budgets  des 
divers  ministères,  ne  pourront,  dans 
aucun  cas ,  être  engagés,  pour  plus  des 
deux  tiers  de -leur  chiffre  total,  en 
souscriptions  à  des  ouvrages  dont  la 
publication  embrasse  plusieurs  années. 

Art.  8.  Il  sera  établi ,  au  31  décem- 
bre de  chaque  anbée  et  par  chaque  mi« 
nistére ,  un  état  de  l'emploi ,  fait  pen- 
dant l'année,  des  fonds  consacrés, 

1*  A  l'impression  et  à  la  gravure  des 
livres  et  ouvrages  publiés  aux  frais  dtt 
gouvernement  ; 

S*  Aux  souscriptions  pour  l'encou- 
ragement des  sciences ,  des  lettres  et 
deSi  arts. 

Cet  état  contiendra  : 

A  l'égard  des  ouvrages  imprimés  ou 
gravés  aux  frais  du  gouvernement ,  li 
liste  de  ces  ouvrages,  le  nom  des  au- 
teurs ou  éditeurs,  l'évaluation  de  ]a 
dépense  totale ,  le  montant  de  la  dé- 
pense de  l'année  ; 

A  l'égard  des  ouvrages  auxquels  la 
gouvernement  aura  souscrit,  leur  titre, 
le  nom  de  l'auteur  ou  éditeur,  le  nom- 
1>re  des  exemplaires  achetés,  le  prix 
total  de  chacun  d'eux,. les  époques  do 
payements  pour  ceux  qui  doivent  em- 
brasser plusieurs  années,  et  les  sommes 
acquittées  pendant  l'année. 

Cet  état  contiendra  ,  en  outre  ^  à  l'é- 
gard de  tous  les  ouvrages ,  la  liste  no- 
minative des  bibliothèques  et  établlfsè- 
ments  publics  nationaux  on  étrangers 
auxquels  ils  auront  été  distribués ,  et 
celle  des  distribntions  individuelles  qui 
pourraient  avoir  été  faites  en  vertu  û% 
la  loi  du  23  mai  1834- 

Cet  état  sera  distribué  aux  cham- 
bres en  même  temps  que  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  courant;  il 
remplacera  la  liste  prescrite  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  81  janvier  1833 ,  lequel 
est  abrogé. 

Art.  y.  L'obligation  imposée  aux  dé-^. 
bitants  de  tabac  de  fournir  un  caution- 
nement en  numéraire  est  abrogée. 

Les  cautionnements  de  cette  origine 
actuellement  existant  au  trésor  seront 
remboursés  h  partir  du  1*'  Janvier  18^0. 

Les  cautionnements  qui  ne  seraient 
pas  réclamés  ou  dont  le  rembourse- 
ment n'aortiit  pas  en  lieu  par  qudqfde 
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qoe  ce  ràt  y  à  la  cMlore  dr  l'exer- 
cice 4840 ,  seront  versés  à  U  caisse  des 
dépôts  et  consignatiODs. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Toileriet,  le  l<K 
oor  ds  mois  d'aoât ,  l'an  48Sft. 

LOUlS-PHlLiPFB. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre-êeeréttûre  ttétût  au 
départ emeni  des  finances, 

•  H.  PasiT. 


ceotimes  par  cknqve    _ 

flpelle  que  soit  la  popalMiaB  de  lear 
domicile ,  Jasqa'an  maxîmaim  de  troie 
cents  finiicv,  qoi  ne  poom  étr«  dé- 
passé, et  sans  pré|adioe  da  dMilpi»> 
portiomeL 

Art.  4.  Lonqn'en  eséenlioii  dn  pa- 
ragraphe h  de  Parc  M  de  k  lo&dn  18 
jiâlet  4837,  il  y  ana  lle«  par  le  80«?«r> 
Dément  d'imposer  d'office ,  mr  Ici  i 


Loi  portant  fixation  du  budgti  des  re- 
eettes  de  Cexereice  1840. 

Louis-Phiuppe,  roi  desFrançsis,  etc. 

Noos  avons  proposé ,  les  chambres  < 
ont  adopté ,  noas  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qai  soit  : 

.     TITRE  1". 

Impôts  autorisés  pour  Cexerdee  1840. 

Art  i*'.  Les  eontribntîons  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes ,  seront  per- 
çaes,  pour  1840 ,  en  principal  et  centi- 
mes additionnels,  conrormémentà  l'é- 
tat A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaqne  départe- 
ment dans  les  cootribations  foncière, 
penoanelle  et  mobilière ,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  en  principal  anx 
sommes  portées  dans  Tétat  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art  2.  En  exécution  de  Fart.  108 
dn  Gode  Forestier,  une  somme  de  on 
million  six  cent  dix-sept  mille  sept  cent 
dnqoante-neof  francs  (1,617,759  fr.), 
montant  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sera  ajoatée,  ponr  1840, 
à  la  contribution  foncière  établie  sur 
^esbois. 

Cette  somme  sera  répartie,  par  une 
ordonnance  royale ,  entre  les  diiférents 
départements  du  royanme ,  à  raison  des 
dépenses  effectuées  pour  radministra- 
tlott  desdits  bois  dans  chaque  départe- 
ment. 

Art.  8.  L'article  21  de  la  loi  do  17 
Juillet  1819  est  abrogé. 

Les  fileurs  de  cocons  de  soie  paye- 
ront un  droit  fixe  d'un  franc  cinquante 


le  payement  des  dépenses  obligaloirei, 
le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins 
qu'il  nei^^iglaBe  de  l'acquit  de  dettes 
résultant  de  condamnations  judidaim, 
auquel  cas  il  pourra  être  èlefé  Juaqu'à 

ArL  5.  En  cas  d'insuffisance  des  ro* 
venus  ordinairea  pour  l'étabBaaeflaeoC 
des  écoles  primaires  communales»  èlé- 
mentaiies  ou  supérieures,  lesoouMils 
municipanx  et  les  conseils  géDénnz 
des  départements  sont  autorisés  à  voter, 
pour  1840,  à  titre  d'imposition  apé- 
ciale  destinée  à  l'instroetioB  prisBaire, 
des  centimes  addittomels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Ton- 
tefois,  il  ne  pourra  être  roté,  àce  titru, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conaeila 
municipaux,  et  plus  de  deux 
par  lea  conseils  généraux. 

ArL  8.  En  cas  d'insnfiiiaaDce  desi 
times  facultatifs  ordinaires  pour  con- 
courir par  deasubventiona  aux  dépenses 
Vdes  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
municaHen,  et,  dans  des  eas  extraor- 
dinaires, aux  dépenses  des  autres  che- 
mins vidnaux,  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voter,  ponr  1840,  à 
titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  cen- 
times add&tioiuiels  aux  quatre  contri- 
butions directes. 

ArL  7.  Continuera  d'être  faite,  pour 
1840,  conformément  aux  lois  existan- 
tes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrament,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe- 
ports et  de  permis  de  port  d'armes,  et 
des  droits  ae  sceau  à  percevoir,  ponr 
le  compte  du  trésor,  en  conformité  dns 
lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris 
celui  sur  lea  sels; 

Des  contributions  indinctes»  y  com- 
pris les  droits  de  garantie ,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  au- 
torisée par  l'arL  88  de  la  loi  dn  24  44- 
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cembre  iM4i  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  da  15  mai  1818, 
et  le  prix  des  pondres»  tel  qu'il  est  fixé 
par  les  lois  des  16  mars  1819  et  H 

mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postés  ; 

Des  rétribations  établies  sur  les  élè- 
ves des  collèges ,  des  institotions  et  des 
pensions  y  par  les  décrets  des  17  mars, 
17  septembre  1808  et  15  novembre 
1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension, 
par  le  décret  du  17  septembre  1808; 
des  rétributions  imposées  par  les  dé* 
erels  du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  12  et  du    17  février  1809, 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  y  ob- 
tenir des  grades  ; 
Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 
Dei  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures ,  conformément  à  l'ordon- 
nence  royale  du  17  avril  i  839  ; 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Du  produit  du  visa  des  passeports 
et  de  la  légalisation  des  actes  au  minis- 
tère des  affiiires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chan^erie  et  de  con- 
sulat, perçus  en  vertu  des  tarifs  ezis- 
tnics; 

D'un  dédme  pour  franc  sur  les  droits 
qoi  n'en  sont  point  affranchis,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires, et  sur  les  droits  de  greffe  per- 
çus* en  vertu  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  1826,  par  le  searénire  général 
4a  conseil-d'état. 

Art.  8.  Gontinuera d'être  faite,  pour 
lfi40,  conformément  aux  lois  existan- 
tes, la  perception 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'aotorisa- 
timi  du  gouvernement,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et 
iotres  ouvrages  d'art  intèresaant  les 
oommunantès  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants ;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  aniorisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807,  et  des  taxes  d'affoua- 
ges, là  od  il  est  d'ange  et  utile  d'en 
étabUr; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
4802,  pour  ooBCOUiir  à  la  construction 
oa  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
OBfiages  d'art,  à  la  charge  de  l'Etat, 


des  départements  ou  des  communes,  et 
pour  correction'de  fampessor  les  rou- 
tes royales  ou  départementales  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception 
imposés  par  Tarrèté  du  gouvernement 
du  20  prairial  an  11,  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  devant  les  jurys  mé- 
dicaux pour  obtenir  le  diplôme  d'offi- 
ciers de  santé  ou  de  pharmaciens  ; 

Des  droits  établis  ponr  frais  de  vi- 
site ches  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu 
des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  8  (2S  avril  1800),  et  du  6 
nivôse  an  11  (27  décembre  1802),  sur 
les  établissements  d'eaux  minérales  na- 
turelles, pour  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspection  de  ces  établisaements; 
.  Des  droits  d'octroi.;  des  droits  de 
pesage ,  mesurage  et  jaugeage'; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  gouvernement, 
sur  la  demande  et  au  profit  des  com- 
munes (loi  du  iS  juillet  1837);    - 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles; 

D'un  quart  de  là  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  ou  de  fêle  où  l'on 
est  adaûs  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établissements  sani- 
taires; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'a- 
près les  tarifs  dûment  autorisés  (loi  du 
iSjuilUt  4837)  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  d« 
location  sur  la  voie  publique ,  sur  les 
ports  et  rivières,  et  autres  lieux  pubUcs 
{foCdu  iS  Juillet  1887); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  mes« 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains 
(dispotitians  eomHnéeê  de  la  loi  du  li 
frimaire  an  7  et  du  décret  de  prtn- . 
cipe  du  25  mars  1807)  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la 
salubrité  publique  {JUn  du  16  eeplembre 
1807)  ; 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con« 
cession  de  terrains  dans  les  cimetières 
(décrets  organiqueê  du  23  prairial  aa 
12  et  da  18  août  1811). 


ti 
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Art  9.  PMr  nb^enir  aa  traitemeot 
des  inédecins-iiia|>efteah  des  baias ,  des 
fabriques  et  des  dépôis  d'eanx  miné- 
rales, le  gouferoemeot  est  autorisé  à 
imposer  sur  Jesdits -établissements,  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder 
mille  francs  pour  rétablissement  de 
Tivoli,  à  Paris,  deux  cent  cinquante 
francs  pour  une  fabrique,  et  cent  cin- 
quante francs  pour  on  simple  dépôt 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions 
sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
bottons  directes. 

Art.  10.  Est  maintenu ,  pour  18^0, 
an  profit  de  la  caisse  dea  invalides  de 
la  marine,  oà  le  prodoit  continuera 
d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente  ex- 
clusive des  feuilles  de  rôles  d'équipa- 
ges des  b&timents  de  commerce,  tel 
quHl  est  fixé  par  le  tarif  du  S7  juinlSOS. 

Art.  ii.  La  dépense  relative  au  ser:» 
vice  de  perception  et  de  surveillance 
des  entrepôts  de  douanes  créés  en  vertu 
de  la  loi  du  37  février  i882 ,  est  mise 
à  la  charge  de  PEtat,  à  partir  du  !•> 
janvier  1840. 

Art  12.  Le  délai  dans  lequel  doivent 
être  convertis  en  lois  les  règlements 
4'administration  publique  que  le  gou- 
vernement est  autorisé  i  faire  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1857, 
tpà  établit  un  impôt  sur  le  sucre  indi^ 
fènCi  est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  là 
aeasioB  de  1840. 

Les  contraventions  prévues  par  l'art. 
3  de  ladite  loi  seront,  ibdépendammènt 
de  l'amende,  punies  de  la  confiscation 
des  sucres ,  sirops  é't  mélasses ,  fabri- 
qfUés,  enlevés  ou  transportés  en  fraude. 

Art.  13.  Les  disposhions  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  janvier  4830,  rela- 
llvet  au  traité  passé  entre  l'Etat  et  la 
cmnpagnie  des  salines  et  mines  de  sel 
de  l'Est ,  sont  prorogées  jusqu'au  ,1*' 
Janvier  1841. 

Art.  i4«  Les  dispositions  de  l'art  3 
de  la  loi  du  4  juillet  1837,  sur  les  poids 
et  mesures,  ne  seront  appliquées  aux 
monnaies  en  circulation  qu'eti  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

^  Art.  18.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  propriétaires  qui 
diatillent  exclusivement  les  cerises  et 
prunes  provenant  de  leur  récolte  seront 
ajMtés  â  la  nomenclature  des  bouil- 
leurs  de  cru  de  l'art  8  de  la  loi  du  10 
Juillet  1887,  et  comme  uls  dispensés 
dt  la  licence  et  de  reiereica. 


Art.  16.  Lês  onvrages  d'or  etd'ar- 
gent  pourront  être  exportés  sanr  mar- 
ques des  poinçons  français  et  sans  paye- 
ment du  droit  de  garanti»,  pourvu 
qu'après  avoir  été  soumis  à  l'essai  et 
reconnus  an  titre  légal ,  ils  restent  dé- 
posés an  bureau  de  la  régie ,  ou  placés 
sous  la  surveillance  de  ses  préposés, 
jusqu'au  moment  od  l'exportation  en 
sera  constatée. 

Le  gouvernement  déterminera  par 
unréglement  d'administration  publique 
le  mode  d'exécution  delà  présente  dis- 
position. 

La  restiuition  des  deux  tiers  du  droit 
de  garantie  continuera  d'être  accordée 
poor  les  ouvrages  d'br  et  d'argent  qui 
ne  seront  exportés  qu'après  avoir  été 
marqués  des  poinçons  français. 

TITRE  11. 

Evaluation  de  CexereUê  1840. 

Art  17.  Les  voies  et  moyens  ordi« 
naires  sont  évalués,  pour  l'exercice 
1840 ,  à  la  somme  d'un  milliard  cent 
quinze  millions  sept  cent  soixante-cinq 
mille  deux  cent  vingt-deux  francs 
(1,115,765,332  fr.),  conformément  à 
l'eut  C  d-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget, 
sont  évaloées ,  pour  l'exercice  1840 ,  à 
la  somme  de  vingt  millions  six  cent  soi- 
xante-seize mille  six  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  (90,676,693  fr.),  confor-^ 
mément  à  fêtât  D  ci-annexé. 

Art  18.  Les  rAsources spécialement 
attribuées  au  service  départemental  par 
la  loi  du  10  mai  1858  sont  évaluées  à 
la  somme  de  8oixante*douze  millions 
neuf  cent  quinze  mille  dix  francs  (73, 
918,010  fr.)  pour  l'exercice  1840 ,  et 
leur  affectation  par  section  spéciale  est 
et  demeure  déterminée  conformément 
au  tableau  F  annexé  a  la  présente  loi. 

Art  19.  Une  somme  de  quarante - 
cinq  millions  (45.000,000  fr.)  à  pré- 
lever  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  lés  travaux  publics,  par  la  loi  du 
17  mai  1887,  est  mise  à  la  disposittott 
du  ministre  des  finances ,  avec  affbcta* 
tion  an  payement  des  dépenses  des  tra- 
vavx  publics  dont  l'imputation  a  été 
autorisée  pour  une  somme  égale  sur 
l'exercice  1840. 
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36  jnin  iSÛ,  sur   PiastniCtlOB  pri- 


TITRE  111. 

Moyen»  de  êtrtkê. 

^fU  30.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  i  eré^r,  ponr  le  service  de 
la  trésorerie  et  les  négociations  avec  h 
banque  de  l^anee,  des  bons  royaux 
portant  intérlftt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  cinquante  mil- 
lions. Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
Ildàte  les  bons  royaux  émis  en  vertu  de 
laloiduiOjuinlSSS. 

Dans  le  cas  oà  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  service, 
tt  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
Biob  supplémentaire  qui  devra  être  au- 
torisée perdes  ordonnances  royales  « 
lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin 
des  Lofs ,  et  soumises  à  là  ttnction  lé- 
gislative à  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chaine session  des  chambres. 

TITRE  IV. 
Diipotitions  généraUs, 

Art  Si.  Toutes  contributions  direc- 
tes ou  indirectes,  autres  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi ,  à  qaelqae 
tttre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
nent  interdîtes,  à  peine,  contre  les 
autorités  qoî  les  ordonneraient,  contre 
les  eai^oyés  qui  confectionneraient  les 
ràlm  et  tarifs^  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
:  concussionnaires^  sans  préjudice 


maire. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iO* 
jour  du  mois  d'août.  Tan  1889. 

LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le-  minittre  ucritaire-d^itai 
au  département  iUi  fintmi» 
eest 

H.     PASSYr 


Oroonrancb  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
bUçation  du  Traité  dû  paix  et  d^a- 
mitiè  conclu  à  la  Fera-Crutt  le  9 
mars  1839 ,  entre  la  France  et  la  ré- 
publique du  Mexique, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc« 
Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
président  delà  république  du  Mexique» 
il  a  été  conclu  à  la  Vera-Cruz ,  le  9  mars 
de  la  présente  année  1839,  un  traité 
de  paix  et  d'amitié  entre  la  France  et 
ladite  république  ; 

Traité  dont  les  ratifications  respec- 
tives ont  été  échangées  à  Paris,  le  6  du 
présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

AU  NOM  npi  LA  TfliS-SAINTB  TBINITé. 

8a  Majesté  le  roi  des  Français  et  le 
président  de  la  république  du  Mexique, 
désirant  terminer  la  guerre  qui  a  mal- 
heureusement éclaté  entre  les  deux 
pays,  ont  choisi  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  savoir  : 
Sa   Majesté  le  roi   des  Français, 

,,w—— ».  ww^^^r.  r , r-  - ^'  ^^«"'^   Boudin  t    contre -amiral, 

de  Faction  en  répéUiion',  pendant  trois    Dfldcier  de  l'ordre  royal  de  la  bcgion 
àmées ,  contré  tous  receveurs ,  percep-     d'Honneur  ; 


tçurs  ou  ùidividus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  anetion  devant  les  tribunaux,  il 


1899,  lelalif  aux  centimes  ||ue  les  con* 
éeili  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pQor  les  opérations  cadastrales,  non 
plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10 
mat  iSSS ,  sur  les  attributions  départe- 
■mtales  ;  du  A8  JuiUet  1887,  sur  l'ad- 
Mlaislratlon  communale;  du  Si  mai 
4880,  vu  les  chemins  vicinaux,  et  du 


Et  Son  Excellence  le  président  de 
b  république  du  Mexique ,  MM.  Etn- 
manuel' Edouard  de  Gorostiza^  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  Gua» 
dalupe  Victoria,  général  de  division; 

Lesquels,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  paix  constante 
et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français ,  ses  héritiers  et  snc- 
cesienrs,  <l'une  part» et  la  république 
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du  Me&iqoe,  d'aatre  part,  et  entre 
les  dtoyeni  des  deux  Etats,  sans  excep- 
tion de  personnes  ni  de  lieux. 

Art  S.  Dans  le  but  de  faciliter  le 

E>ompt  rétablissement  d'une  sonreil- 
nce  mutuelle  entre  les  deux  nations, 
les  parties  contractantes  conviennent 
de  soumettre  à  la  décision  d'une  tierce 
poissance  les  deux  questions  de  savoir  : 
i*  Si  le  Mexique  est  en  droit  de  ré- 
clamer de  la  France ,  soit  la  restitution 
des  navires  de  guerre  mexicains  captu- 
rés par  les  forces  françaises  subsé- 
quemment  à  la  reddition  de  la  forte- 
resse d'Uloa,  soit  une  compensation 
de  la  valeur  desdits  navires ,  dans  le 
cas  où  te  gouvernement  français  en 
aurait  déjà  disposé  ; 

2*  SMl  y  a  lieu  d'allouer  les  indem- 
nités que  réclameraient,  d'une  part, 
les  Français  qui  ont  éprouvé  des  dom- 
mages par  suite  de  la  loi  d'expulsion, 
de  l'autre,  les  Mexicains  qui  ont  eu  à 
sou0rir  des  hostilités  postérieures  au  26 
novembre  dernier. 

Art*  8.  En  attendant  que  les  deux  par- 
ties poissent  conclure  entre  elles  un  trai- 
té de  commerce  et  de  navigation  qui 
régie,  d'une  manière  définitive,  et& 
l'avantage  réciproque  de  la  France  et 
dft  Mexique,  leurs  relations  à  venir, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  citoyens  de  toute  classe^  les  navires 
et  marchandises  de  chacun  des  deux 
pays,  continueront  de  jouir,  dans  l'an- 
tre, des  franchises,  privilèges  et  im- 
munités quelconques  qui  sont  on  qui 
seront  accordés,  par  les  traités  ou  par 
l'usage  à  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  ;  et  ce  gratuitement ,  si  la  con- 
cession est  gratuite ,  on  avec  les  mêmes 
.  compensations,  si  elle  est  condition- 
nelle. 

Art.  4.  Aussitôt  qu'un  des  originaux 
du  présent  traité  et  de  la  convention  do 
même  jour,  dûment  ratifiés  l'un  et 
l'antre  par  le  gouvernement  mexicain, 
comme  il  sera  dit  en  l'article  ci-après, 
auront  été  remis  entre  les  mains  da 
plénipotentiaire  français,  la  forteresse 
d'Ulua  sera  restituée  au  Mexique,  avec 
son  artillerie,  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  aujourd'hui. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par 
le  gouvernement  mexicain ,  en  la  forme 
constitutionneile,  dans  les  douze  joors 
de  sa  date,  ou  plus  têt,  si  possible,  et 
par  Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 


dans  le  terme  de  qnatre  moto,  égale- 
ment comptés  de  ce  jdur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiairee 
ci-dessus  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  la  ville  de  Yera-Grax,  en 
trois  originaux ,  dont  deux  pour  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Français,  et  un  pour 
son  ekcelience  le  président  de  la  rèpn- 
blique  du  Mexique ,  le  9*  jnur  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  gr&ce  1839* 

f  L.  S.  )       Charles  Baudin. 

(  L.  S.  )  M.  E.  OB  GOBOSTIZA. 

(  L.  S.  )  GUAOALUPB  VlCTOaiA* 

Mandons  et  obdouhors  qu'en  con- 
séquence les  présentes  lettres,  revê- 
tues du  sceau  de  l'Eut,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera ,  et  insèiées  au 
BaUetin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tons  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et 
secrétaire-d'ètat  au  département  de  la. 
justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre* 
Becrélaire-d'ètat  an  département  des 
aifaires  étrangères,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chscnn  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Gloud, 
le  14*  jour  du  mois  d'août  de  l'an  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  minUtre  seerétcàre-iCétat 
au  département  des  a  faire» 
élrangiree ,  président  dm 
conseU, 

Mal  Duc  DB  DaUUTII. 


OanoHNANCB  DO  Uot  qui  prescrit  la  pm- 
bUcaêian  de  la  convention  conclue  â 
la  Vera-Crut,  le  9  mars  1889,  rela- 
tivement aux  indemnités  d  régler 
entre  la  France  et  la  république  dm 
Mexiquem 


Loois-PnnjpPB,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  In 
président  de  la  république  du  MeximM, 
il  a  été  conclu  a  la  Vera-Grax,  ie9 
mars  de  la  présente  année  18t9;».aM 
convention  relative  aux  indemnitèaà 
régler  entre  la  France  et  ladite -répn- 
bllque; 
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€onveDiioii  dont  l€s  ratifications  ont 
été  échangées  à  Paris,  le  6  du  présent 
mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVXimOlT* 

Sa  Majesté  le  roi  des  Françaie  et  son 
excellence  le  président  de  la  république 
da  Mexique,  désirant,  d'un  commun 
accord,  mettre  fin  aux  différends  qui 
se  sont  matbeurensement  élevés  entre 
leurs  gouTemements  respectifs,  et  qui 
ont  amené  des  hostilités. réciproques, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiai^ 
res,  savoir: 

Sa  HaJeFté  le  roi  des  Français, 
M.  Charles  Daudin,  conire-nmiral,  of- 
ficier de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'Homieur; 

Bt  son  excellence  le  président  de  la 
république  du  Mexique,  MM,  Emma-' 
nuet'Edonard  de  Gorosiiza,  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  Guadalupc 
Victoria,  général  de  division; 

Lesquels,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs^  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et 
due  forme ,  sont  convenus  de  ce  qujî 
suit: 

Art.  1^%  Pour  satisfaire  aux  lécla- 
mations'  de  la  France ,  relatives  aux 
dommages  éprouvés  par  ses  nationaux 
antérieitrement  au  26  novembre  1838, 
le  gouvernement  mexicain  payera  an 
gouvernement  français  une  somme  de 
six  cent  mille  piastres  fortes,  espèces 
métalliques.  Ce  payement  aura  lieu  en 
.  trois  dâégations  de  deux  cent  miUe 
piastres  chaque,  sur  Tadministratèur 
principal  de  la  douane  de  T  era-Gruz, 
A  deux ,  quatre  et  six  mois  de  date ,  du 
jour  de  la  ratification  de  la  présente 
eoDvention  par  le  gouvernement  mexi- 
cain. Lorsque  lesdites  délégations  au- 
roDtété  acquittées,  le  gouvernement 
de  la  république  demeurera  libre  et 
dégagé  envers  la  France  de  toute  ré- 
clamation pécuniaire  antérieure  au  26 
novembre  i8S8. 

Art.  2.  La  question  de  savoir  si  les 
navires  mexicains  et  leurs  cargaisons 
séquestrés  pendant  le  cours  du  blocus, 
et  postérieurement  capturés  par  les 
Français,  à  la  suite  de  la  déclaration 
de  guerre,  doivent  être  considérés 
comme  légalement  acquis  aux  capteurs, 
sera  soumise  à  l'arbitrage  d'une  tierce 
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puissance ,  ainsi  <(u'il  est  dit  en  l'art  9 
du  traité  de  ce  jour. 

Art.  8.  Le  gouvernement  mexicain 
s^engage  à  n'apporter  et  à  ne  laianr 
mettre  désormais  aucune  entrave  à' 
Tacquittement  ponctuel  et  régulier  des 
créances  françaises  qu'il  a  déjà  recon- 
nues ,  et  qui  se  trouvent  en  cours  de 
payement. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera 
ratifiée  avec  les  mêmes  formalités  et 
dans  les  mêmes  délais  qne  le  traité  de 
paix  de  ce  jour,  auquel  elle  demeorera 
annexée. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
cl*dessus  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  la  ville  de  Tora-Cms,  en 
trois  originaux,  dont  deux  pour  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français,  et  un  pour 
son  excellence  le  président  dé  la  répu- 
blique du  Mexique ,  le  9«  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grftce  i8Sl). 

(  L.  S.  ]        Charles  Baqdih. 

(  L.  S.  )        M.  B.  na  GoaosniA. 

(  L.  S.  )       GuADALCPi  Victoria* 

Mandons  et  oanoaNoiis  qu'en  eon* 
séquenceles  présentes  lettres ,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par* 
tout  où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois  4  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  i  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et 
secrétaire-d'éut  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire-d'éut  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre 
conseil ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Gloud, 
le  i4«  jour  du  mois  d'août  de  l'an  1859. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  t 

Ltf  mimstre  tecrétaire'iCétat 
{utdéfpartêment  des  afairês 
étrangères ,  président  du 
'Conseil^ 

M»l  Duc  M  D&LMATII. 


rf 


APPEIfDICS* 


QUMinr  AMs  du  Roi  qui  pfticrit  U  pa- 
blieatian  de  la  convention  conclue  à 
Parité  U  %  ûoAt  4S^J9,  entrA  la  France 
et  ta  Grande-Bretagne  ^  pour  la  dé- 
UmUtttion  éee  pêcheries  $ur  le*  côteê 
respêttweê  des  deux  pays. 

Loins-PwLipns,  roi  des  FruQçals,  etc. 

Savoir  Taisons  qa'entre  Nous  et  Sa 
Majesté  la  reine  da  royaume-nni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande .  il  a  été 
ccnda  à  Paria  »  le  3  dn  présent  moia 
d'aont»  une  convention  relative  à  la 
délimitation  des  pêcheries  sur  lea  cAtes 
reapeetives  de  la  France  et  de  la  Gran- 
de-Bretagne ; 

Convention  dont  lea  ratifications  ont 
été  échangées  k  Paris  lo  17  de  ce  mois» 
«t  dont  la  teneur  suit  i 

coiiviifnon. 

Sa  Blajesté  le  roi  des  Français  et  feu 
Sa  Majesté  le  roi  du  royanme-uni  de 
la  6ran<le-Bretagne  et  d'Irlande  ayant, 
en  Tannée  1857 ,  nommé  une  commis- 
sion mixte  pour  établir  et  détem^ner 
leallmiiea  en  dedans  desquelles  les  su- 
jets des  paya  respectifs  pourront  libre* 
nient  eiercer  la  pèche  des  huîtres , 
entre  TUe  dé  ieraey  ot  les  cèles  avol- 
aînantea  de  France  ; 

Lea  membres  de  ladite  commission 
étant  convenus  de  certainea  lignes  (tra- 
cées aar  une  carte  è  laquelle  il  sera 
référé  pins  loin)  pour  déterminer  ies- 
diies  limites»  nt  étant  tombés  d*accord 
sur  certains  arrangements  qui  leur  sem- 
blent devoir  prévenir  le  renouvellement 
des  disputes  qui  se  aont  souvent  élevées 
entre  les  pécheurs  des  deux  nations; 

H  a  paru  opportun  à  Sa  M^esté  le 
roi  des  Français  et  à  àa  Majesté  la  reine 
dn  royaume«uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  que  les  limites  dont  aont 
convenus  lesdita  commissaires,  et  les 
arrangements  qu'ils  ont  préposés,  fus- 
sent reconnu  et  aanciionnés  par  une 
convention,  qui  sera  conclue  entre 
Leursdites  Majestés  : 

£i  comme  lea  hautes  partiea  contrac- 
tantes ont  aussi  considéré  qu'il  était  à 
désirer  que  les  limites,  en  dedans  des- 
quelles le  droit  général  de  pèche  sur 
toutes  les  parties  des  côtes  des  deux 
pavs  sen  exclusivement  réservé  aux 
sujets  reraectifa  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  «  fnaaent  défioles  et 


réglées,  lifdUii  tai(e«  p«rtles  coi-' 
tractantes  ont ,  à  cet  effet,  nonuné  pow 
plénipotentiaires,  aavoir  i 

Sa  Majesté  le  roi  des  Fraoçais,  le 
aienr  Jean  de  Dieu  Soult ,  duc  de 
Dafmaf te, maréchal  et  pair  de  France, 
grand-croix  de  aon  ordre  royal  de  Ja 
Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  aecrétaire-d*état  an  départe- 
ment des  affaires  étrangères ,  préaident 
de  son  conseil  des  ministres  ; 

£t  Sa  Majesté  la  reine  dn  royiumn* 
uni  d«la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très -honorable  GranttUUt  comin 
GranmUe ,  pair  dn  royanme-nni,  che* 
valier  grand-croix  du  trés-honorable 
ordre  du  Bain,  membre  du  conseil  pri- 
vé, et  ambas^deur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sa- Majesté  Britan- 
nique prés  de  Sa  Majesté  le  roi  dea 
Françids; 

•  Lesquels,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  lei^^  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont 
arrêté  et  conclu  lea  articles  suivants  s 

Art.  1**.  11  est  convenu  ^ue  les  lignes 
tracées  entre  les  points  indiqués  par 
les  lettres  A,B,  G,D,E,  F,  G,  H, 
1 ,  K ,  sur  la  carte  annexée  à  la  présente 
convention  et  signée  par  les  plénipo- 
tentiaires respectifs,  seront  reconnues 
par  les  hantes  parties  contractantes 
comme  déterminant  lea  liroitea  entre 
lesquelles  et  les  côtes  de  France  la  pè- 
che des  hnttres  sera  exclusivement  ré- 
servée aux  sujets  français  ;  ces  lignes 
sont  comme  sait  : 

La  première  ligne  se  dirige  dn  point 
A  à  trois  milles  de  la  laisse  de  baaan 
mer  (la  pointe  du  Menaa  restant  «u 
sud}^  jusqu'au  point  B ,  dont  les  amecs 
sont  la  tour  d^Agon,  par  la  touffe  d^ar^ 
bre$  sur^/a  mont  ffuekon ,  et  U  $oniWiat 
de  Gros-Mont,  en  ligne  avec  le  aignal 
sur  Grand*  (le, 

La  seconde  ligne  court  dodit  poînl 
B  vers  la  tour  d^Agon  et  la  touffe  d^ar^ 
kres  sur  le  tnont  Huekon ,  dans  in  dir«c- 
tion  nord,  soixante-quatre  degrés  &t, 
jusqu'à  relever  au  point  G  le  moutin  et 
LingreviUe ,  à  l'Bst  du  monde. 

Partant  dn  point  C,  ia  tfoisiéaae 
li^^e  court,  £st  du  monde,  vers  (a 
uMuHn  de  LingrevUie ,  jusqu'à  ramener 
eu  point  D  le  rochtrlEtat  pprUgrmd 
Huguenant, 

La  qnetriéme  ligne  an  dirig»  du  point 
D  fera  In  nord  (filtvafil  to^jov»  (fSimt 
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pv  U  grand  HiiffUânant)^  jdsqa'à  la 
seetido  en  E  d'ane  ligne  ayant  ponr 
amers  ta  tour  d'Agon  par  la  cathédrale 
dé  Coutanetê, 

La  cinquième  ligne  conrt,  dans  la 
direction  de  l'est ,  dn  point  E  au  point 
F,  oà  te  cloctur  de  Pirou  se  relève  par 
le  rocker  le  Sennequel. 

La  sixième  ligne ,  partant  da  point  F, 
se  dirige  rers  nord  du  monde ,  jusqu'au 
point  G ,  dont  les  amers  sont  le  clocher 
de'BUrinviUe  par  le  Sennequet, 

La  septième  Kgne  court  du  point  6 
Ters  le  clocher  de  Pirou,  jnsqu^au  point 
fi,  où  le  phare  du  cap  Carterèt  reste 
an  nord ^  vingt-quatre  degrés  ouest. 

La  huitième  tigne  conrt  du  point  H 
au  point  I ,  qui  est  à  peu  près  par  le 
travers  de  Port- Bail ,  ^t  qui  a  pour 
amert  le  fort  de  Port-BaU^  en  ligne 
avec  le  clocher  de  Port-Bail, 

La  nearième  ligne  enfin  conrt  dn 
point  1  aux  Trois-Grunee ,  point  K, 
oà^  eap  Cartèret  reste  à  Test,  dix 
degrés  nord ,  par  le  clocher  de  Bame- 
ville. 

Il  est  en  outre  convenu  que  tous 
les  relèvements  désignés  au  présent 
trCide  sont  corrigés  de  la  variation  du 
compas ,  et  non  calcnlés  d'après  le  mé- 
lidicn  magnétique. 

Art.  2.  La  pôciie  des  huîtres ,  en  de- 
4mis  de  trois  milles  (calculés  de  la 
laisse  de  basse  mer)  de  THe  de  Jersey, 
sera  exclusivement  réservée  aux  sujets 
britanniques. 

Art.  3.  Sera  communeaux  sujets  des 
deux  pays,  la  pèche  des  huîtres  entre 
les  limites  ci-dessus  désignées ,  et  en 
éedans  desquelles  cette  pèche  est  ex- 
dosivement  réservée ,  soit  aux  pécheurs 
fraïaçais;  soi!  aux  sujets  britanniques. 

Art.  4*  Depuis  le  coucher  du  soleil 
JQsqn'aa  lever  du  soleil  suivant ,  il  sera 
défendu  aux  sujets  des  deux  pays  res- 
pectivement de  draguer  des  huîtres  en- 
tre les  cdtes  de  France  et  les  côtes  de 
Jersey,  du  cap  Carterèt  h  la  pointe 
du  Menga» 

Art,  5.  Attendu  que  les  lois  de  France 
eiî;rent  que  tons  les  bateaux  de  pêche 
français  soient  marqués  et  numérotés, 
il  est  convenu,  par  ces  présentes,  que 
tens  bAteanx  pécheurs  britanniques, 
draflruant  des  butires  entre  Jersey  et 
les  côtes  de  France ,  seront  aussi  mar- 
qués et  nnmérotés. 

Art.  6.  Tout  bateaux  pleheort  brl- 


tanniqnes  engagfés  dans  ladite  pècbe 
seront  inscrits  an  bureau  de  l'inspection 
des  pèches  dans  l'Ile  de  Jersey,  et  Ten- 
regîstrement  de  chaque  bateau  sur  la 
matricule  constatera  ie  numéro  <  la  des- 
cription et  le  tonnage  dudit  bateau, 
ainsi  que  le  nom  du  propriétaire.  Cette 
inscription  devra  être  renouvelée  an- 
nuellement avanl  l'ouverture. de  la  pè- 
che. 

Art.  7.  Le  droit  tl'abri  dans  les  tlet 
Ghansey  sera  accordé  aux  pécheurs  an-' 
glais ,  pour  cause  d'avaries  ou  de  mau- 
vais temps  évident. 

Art.  8.  Lorsque  les  bateaux  péchean 
d'une  des  deux  nations  seront  portés 
en  dedans  des  limites  de  pèche  établies 
pour  l'autre  pays,  par  des  vents  con- 
traires, des  courants  violents,  on  par 
toute  autre  cause  indépendante  de  la 
volonté  du  patron  et  de  l'équipage ,  on 
qu'ils  auront  enfreint  les  limites  en  lou- 
voyant peur-  regagner  leur  terrain  de 
pèche,  les  patrons  seront  tenus  d'ar- 
borer aussitôt  un  pavillon  bleu  de  deux 
pieds  de  guindant  sur  trois  pieds  de 
largeur,  et  de  conserver  ce  pavillon  en 
tète  du  màt  aussi  long-temps  qu'ils  res- 
teront en  dedans  dèsdites  limites. 

Les  croiseurs  de  chaque  nation  ap- 
préderont  les  causes  de  ces  infractions, 
et  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  lesdits 
bateaux  de  pèche  n'auront  ni  dragué 
ni  péché  en  dedans  des  limites  ci-dessus 
mentionnées,  les  croiseurs  susdits  ne 
devront  détenir  ni  les  bateaux  ni  les 
équipages ,  ni  exercer  à  l'égard  de  ces 
derniers  aucune  répression. 

Art.  9.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  jouiront  du  droit  ex- 
clusif de  pèche  dans  le  rayon  de  trois 
milles ,  à  pardr  de  la  laisse  de  basse 
mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des 
côtes  de  France,  et  les  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique  jouiront  du  droit 
exclusif  de  pèche  dans  un  rayon  de  trois 
milles  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long 
de  toute  l'étendue  des  côtes  des  Iles 
Britanniques. 

Bien  entendu  que  sur  cette  partie 
des  côtes  de  France  qui  se  trouve  entre 
le  eap  Carterèt  et  la  pointe  du  Menga, 
le  droit  exclusif  de  toute  espèce  de  pè- 
che n'appartiendra  qu'aux  sujets  fran- 
çais en  dedans  des  limites  mentionnées 
en  l'art,  i*'  de  la  présente  convention. 

Il  est  également  entendu  que  le  rayon 
de  trois  milles  i  fixant  la  limite  générale 
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da  droit  èxdasif  de  pèche  nir  les  côtes 
des  deux  pays,  sera  mesuré,  pour  les 
baies  dont  roaverturc  n'excédera  pas 
dix  milles ,  à  partir  d'une  ligne  droite 
allant  d'un  cap  à  Tautre* 

ÂrL  iO.  Il  est  convenu  que  les  milles 
mentionnés  en  la  présente  convention 
sont  des  milles  géographiques  de  soi- 
'xante  au  degré  de  latitude. 

Art.  ii.  Dans  le  but  de  prévenir  les 
eollisions  qui  »  de  temps  i  autre ,  ont 
lieu  sur  les  mers  entre  les  côtes  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  par- 
miles  dragueurs,  les  pécheurs  à  la  ligne 
et  an  filet  des  deux  pays,  les  hautes 
parties  contractantes  consentent  à  nom- 
mer«  dans  le  délai  de  deux  mois  qui 
suivront  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention,  une  commission 
qui  sera  composée  d'un  nombre  égal 
d'individus  de  chaque  nation  ,  qui  pré- 
pareront une  série  de  règlements  sur 
les  devoirs  et  obligations  des  pécheurs 
des  deux  pays  dans  les  susdites  mers. 

Ces  règlements  seront  soumis  par 
lesdits  commissaires  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  pour  être  approuvés 
et  confirmés;  et  les  hantes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  proposer  ft  la  lé- 
gislature de  leurs  nations  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des 
règlements  qui  seront  ainsi  approuvés 
et  confirmés. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera 
ratifiée ,  et  la  ratification  en  sera  échan- 
gée dans  l'espace  de  six  semaines. 

Bn  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  f  jour  du  mois 
d'août,  de  l'an  de  grftce  4899. 

(  L.  S,  )       Mal  Duc  Di  Dalhatib. 

(  L.  8.  )        QaANviLUs. 

Ma9I>oics  et  oanoNROMs  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres,  revétnet 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout OU  besoin  sera ,  et  insérées  au  BuU 
letin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de  la 
Justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  des 
aflhirea  étrangères ,  président  de  notre 
Conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  snrvei)ler  ladite  pnbli- 
c^iloiif 


Donné  en  notre  pelais  d'Eu ,  le  T7* 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  4839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Roi  : 

Le  minUtre  utréttùrt'é^état 
au  département  deu  afaireê 
étrangères,  fnréMident  dueon' 
seilj 

M>i  Duc  db  Dalkatib. 


Rappoet  au  roi  êur  Cadmlnistration 
de  Injustice  erimineUe  en  1837. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre 
M^esté  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  crimikieUe  en 
France ,  pendant  l'année  1837. 

Ce  compte  est  divisé  en  pinsieun 
parties ,  dont  la  première  fait  connaU 
tre  les  travaux  des  cours  d'assises  dm 
royaume. 

En  1836,  le  chiffre  des  accosations 
portées  devant  ces  cours  était  plus  élevé 
qu'en  1885,  mais  l'augmentation  n'était 
que  de  72  unités.  La  différence  entre  le 
chiffre  de  1887  et  celui  de  1836  est 
beaucoup  plos  marquée. 

En  efiet,  les  cours  d'assises  ont,  en 
4837,  jugé  5,878  afiâires  ;  en  1886,  elles 
n'avaient  statué  que  sur  6,300;  c'est 
une  augmentation  de  573  aecnsaliODS» 

Un  autre  fait  mérite  d'être  signalé 
à  l'attention  de  Votre  Msfesté. 

Depuis  1881  jusqu'en  1835 ,  le  nom- 
bre desaccusations  de  crimes  contre  les 
personnes  s^était  progressivement  ae- 
cm.  En  1836,  ce  mouvement  ascendant 
a  fait  place  au  mouvement  contraire,  le 
chiffre  s'est  subitement  alMissé  t  en 
1857,  il  n'y  a  ni  augmentation  ni  dimi- 
nution sur  le  chiffre  de  1836 ,  car  on 
doit  considérer  comme  im^gnifianie 
nne  diminution  de  trois  unités  (le  nom- 
bre des  accusations  contre  les  persoo» 
nés  était  de  1,558  en  1836;  il  est  de 
1,555  en  1887).  Mais  c'est  une  cfaooe 
digne  de  remarque  quece  temps  d'arrêt 
dans  l'augmentation  progressive  des  etp 
tentats  contre  les  personnes,  en  pré* 
sence  de  l'augmenution  du  chiffre  des 
accusations  contre  les  propriétés. 

En  efi'et,  ce  chiffre  est  beaneovp  pin 
élevé  que  Tannée  ~ 


DOCUMENTS  HISTORIQOES.  (f»  PariU.)  »d 

Ob  avait  relevé ,  ea  1836 »  3,743  ac-     chiffre  dépaaw  80 0,  U  moyenne  de  ton- 


cttsaiioBs  de  crimes  contre  les  proprié 
tés;  en  1837,  on  en  compte  4,818  : 
c'est  prés  d'un  sixième,  15  sur  100 
d'aogmentation. 

La  proportion  dn  chiffre  des  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  personnes  à 
celui  des  accusations  de  crimes  contre 
les  propriétés  est  de  S6  sur  100  ;  elle 
était  de  29  en  1886,  et  de  34  eta  1835. 
Les  crimes  de  diverses  natures,  com- 
pris dans  la  classe  des  crimes  contre  les 
propriétés,  ont  sogmenté  dans  nne  pro* 
portion  uniforme. 

L'état  statlonnaire  dans  lequel  se 
trouvent  les  accusations  de  crimes  con* 
tre  les  personnes  ne  s*est  pas,  an  con- 
traire, fait  sentir  également  dans  les 
diveiB  attentats  qui  composent  cette  ca* 
téforic.  Ainsi  les  crimes  de  meurtre  et 
d'assassinat  ont  diminué  de  21  et  11 
poar  100,  tandis  que  les  empoisonne- 
ments ont  augmenté  de  42  pour  100,  et 
les  viob  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des 
eniants  de  moins  de  15  ans ,  de  29  pour 
100. 

Le  Jury  a  admis  2,680  accusations  en 
lenr  entier  :  1,727  ont  été  suivies  d'ae- 
qmttement,  1,516  ont  été  modifiées. 

Les  accusations  sont  modifiées,  de- 
vant la  cour  d'assises,  de  deux  maniè- 
res :  on  les  Jurés  écartent  des  drcon- 
stnnees  aggravantes,  sans  lesquelles  le 
lait  conserve  encore  atsex  de  grarité 
ponr  être  répnté  crinie  ;  ou  leur  décla- 
ntloa  loi  enlève  ce  caractère  même. 

Dans  481  accnsations  (8  sur  100  da 
nombre  toul),  les  faits  modifiés  par  la 
déclaiation  du  jury  ont  conservé  le  ca« 
lactère  de  crimes  ;  dans  1,035  (18  snr 
iOO),  ils  ont  pris  celni  de  simples  dé- 
lits. 

Lee  6,873  accnations  portées  aux 
conrs  d'assises  ont  amené  devant  elles 
8^094  accusés. 

Dorant  la  période  de  douze  ans  qui 
précède  (1825  à  4836)  une  seule  année 
doime  un  nombre  d'accusés  plus  élevé 
que  1837,  c'est  1832  ;  mais  dans  le  chif- 
fre qu'offre  cette  dernière  année  sont 
compris  672  accusés  de  crimes  contré 
la  sûreté  de  TEut,  commis  à  Paris  et 
dans  les  départemens  de  TOoesL  Si 
l'on  retranche  ces  accusés,  dont  les 
crimes  ont  été  le  résultat  de  circonstan- 
ces politiques,  on  trouvera  que  1837 
présente  lie  chiffre  d'accusés  le  plus 
èltvé  que  la  f  taiisUque  ait  constaté.  Ce 


tes  les  années  précédentes  réunies.  Il 
excède  de  862  le  nombre  des  accnsés 
Jugés  en  1836. 

Si  l'on  met  le  nombre  des  accnsés  en 
rapport  avec  la  population  dn  royaume, 
on  trouve  1  accusé  snr  4*144  habitants; 
en  1836,  on  avait  relevé  1  accusé  snr 
4,638  habiunts. 

La  moyenne  de  1  snr  49I44  habitants 
a  été  dépassée  dans  28  départements  1 
dans  le  département  de; la  Seine,  qni 
présente  1  accusé  snr  1,071  habitanu; 
dans  TArdéche,  1  sur  2,081;  dans  le 
Bas-Rhin,  1  sur  2,221;  dans  la  Corse, 
1  sur  2,284;  dans  les  Pyrénées* Orien- 
tales ,  1  sur  2,314  ;  dans  le  Haut-Rhin, 
1  sur  2,316,  etc. 

Le  département  de  la  Seine ,  comme 
pendant  les  années  précédentes,  est  an 
premier  rang  des  départements  où  la 
moyenne  est  dépassée.  La  Corse,  jus- 
qu'en 1837,  venait  immédiatement 
après  le  département  de  la  Seine  ;  elle 
n'est  plus  qu'au  quatrième  rang. 

Les  départements  dans  lesquels  cette 
moyenne  n'a  pas  été  atteinte  sont  an 
nombre  de  58.  Ceux  où  la  criminalité 
est  la  moins  forte  sont  :  les  Basses-Pyré- 
nées, 1  accusé  sur  10, 145 habitants;  les 
Ardennes,  1  sur  9,899;  le  Jura«  1  sur 
9,010;  la  Dr6me,  1  sur  8,985;  la 
Creuse,  1  snr 8,911;  le  Cantal,  1  sur 
8,739. 

Le  chiffre  des  accnations  contre  les 
personnes  a  été  donné  plus  hant;  elles 
ont  conduit  devant  les  cours  d'assises 
2,141  accnsés,  c'est-à-dire  27  i:dr  100, 
le  nombre  total  des  accnsés  étant  de 
8,094. 

5,953  individns  ont  été  accusés  éè 
crimes  contre  les  propriétés  (74  sur 
100). 

L'augmentation  générale  des  accnsés 
de  crimes  cotitre  les  propriétés  s'est  ré- 
partie entre  59  départements;  dans  26, 
an  contraire ,  il  y  a  en  diminution;  le 
^«  présente  le  même  chiflre  qn'en 
1836. 

Maisjcette  reparution  n'a  pas  en  lien 
dans  dts  proportions  égales  :  le  chiffre 
a  donblé  ou  presque  donblé  dans  la 
Charente,  la  Dordogne,  les  Hautes- 
Alpes  ,  l'Isère,  la  Haute-Vienne.  l'Ar- 
déche,  Yanclnse;  dans  d'autres  dépar- 
tements ,  l'augmentation  est  peu  mar- 
3 née  ;  elle  est  de  18  pour  100  dans  le 
épartement  de  la  Seine« 


Lft  diiérencei  ciilrt  le  ehiffir*  des  ac- 
Casés  et  celai  des  accusations  révèle 
ebaque  aneée  le  besoîD  que  les  crimi* 
nels  éprouvent  de  s'associer,  oa  poar 
s'aider  matériellement  dans  la  perpé- 
tration du  crime,  ou  pour  s^enconrager 
à  mal  faire.  En  1837,  le  nombre  des 
aecasés  a  dépassé  de  S,  221  celui  des 
accusations,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  138  accusés  pour  100  accusations. 
Cette  proportion  est  la  même,  qu'il 
s'ai^isse  des  crimes  contre  les  personnes 
ou  des  crimes  contre  les  propriétés. 

Le  compte  général ,  après  avoir  fait 
connaître  le  nombre  des  accusés,  les 
divise  par  sexe,  par  ftge,  interroge  leur 
position  sociale  j  recherche  leur  état 
civil ,  constate  leurs  aotécédents. 

1,425  femmes  ont  été  accusées  de 
crimes,  c'est-à-dire  que  surlOOacca* 
ses,  il  y  a  eu  18  femmes;  396  de  ces 
femmes  avaient^  antérieurement  à  l'ao- 
comtion  qui  les  a  conduites  devant  la 
oour  d'assises,  vécu  dans  le  désordre 
et  le  libertinage. 

En  1837,  comme  pendant  les  années 
précédentes,  les  femmes,  comparati- 


APVEKhiCt. 

tion  descend  à  SSior  100,  qnaiid  il  é'a- 
git  des  accttsés  de  moins  de  95  «ns^ 

hurles  8,094  acculés,  4*784  (30  mt 
100)  éuient  oélibaulres;  2,969  (37  sur 
100)  étaient  mariés;  389  (4  sur  100) 
étaient  veafs:  Tétat  de  deni  accosés  est 
resté  inconnu. 

Sil'on  s'occupe  des  femmes  séearé^ 
ment,  on  trouvera  815  accusées  céliba« 
lalres,  4^f  mariées  et  131  veuves» 

-Parmi  les  accusés  mariés,  2,880  (80 
sur  100)  avaient  des  enfants,  583  (20 
Bdr  100)  n'en  avaient  pas;  qndkii  aux 
accusés  dans  le  veuvage,  203  (78  Mf 
100)  avaient  des  enfants,  et  70  (on 21 
sur  100)  n'en  avaient  pas. 

11  a  été  constaté  que  499  accosés  ti« 
▼aient,  antérieuremeni  aux  pouieuitel 
dont  ils  ont  été  l'objet,  dans  un  état 
d'immoralité'  notoire;  que  210  étaient 
enfants  naturels,  et  que  155  comptaient 
dans  leors  familles  des  individus  qeâ 
avaient  été  poursuivis  jadiciairemenl 
on  condamnés  par  les  tribunaux  de  ré- 
pression. 

5,694  accusés  étaient  nés  et  domici- 
liés dans  le  département  où  ils  oiit*été 


vementaux  hommea,  ont  commis  plus    jugés;  49  étaient  nés  dans  le  départe- 


de  crimes  contre  les  propriétés  que  de 
crimes  contre  les  personaesi.  Sur  les 
4,^25  accusées,  817  (22  sur  100)  étaient 
poursuivies  pour  des  crimes  conti-e  las 
personnes,  1,108  (78  sor  100)  pour 
des  attentats  contre  les  propriétés.  Pour 
les  hommes,  la  première  proportion 
est  de  27  sur  iOO,  la  seconde  de  73. 

Sous  le  rapport  de  l'âge ,  les  8,094 
aeeusèi  se  classent  comme  il  snit  : 

113  avalent  moins  de  10  ans;  1368 
étaient  âgés  de  16  à  21  ans;  1,3U8,  de 
%i  *  25;  1.340,  de  25  à  80  ;  1,105,  de 
30  à  35;  951,  de  35  à  40;  1,089,  de 
40  à  50  ;  480 ,  de  50  à  60  ans  et  au-dea- 
sus.'  Parmi  ces  derniers,  se  .trouvent 
44  septnagénairea  et  5  oCtogénairssé 

11  en  résulte  que,  sur  100  accusés, 
30 «valent  moins  de  25  ans;  80  étaient 
àgéi  de  25  a  35  ans;  34  »  de  plus  de  85 
ans. 

11  est  utile  de  constater  l'âge  au- 
quel  on  commet  le  pins  de  criÉkes  eott- 
tre  les  personnes.  Parmi  les  accusés  de 
00  ans  et  plus ,  on  en  relève  37  sur  100 
poursuivis  pour  crimes  contre  les  par* 
sonnes  ;  parmi  les  accusés  de  25  à  00 
nia,  il  n'y  en  a  plus  que  28  sur  100 
qui  aient  été  poursuivis  poar  crimes 
conue  let  ponomiea;  et  cette  pivpor* 


ment  et  en  habitaient  un  autre  ;  l,42t 
étaient  domiciliés  dans  le  dépaiteuent 
où  ils  ont  été  jugés  et  étaient  nés  dam 
un  autre;  393  éUient  nèa  et  domicilléa 
dans  un  autre  département  ;  209  n'é- 
taient pas  de  domicile  coma  ;  321 
étaient  étrangera  à  la  France. 

Ces  321  étrangers  ont  été  Jugée  dans 
cinquante-quatre  départements,  mais  le 
plus  grand  nombre  a  comparu  devant 
les  cours  d'assises  de  la  Seine  et  dea 
dèpartemens  iki>ntières  :  ie  Haot  et  le 
Bas-Rhin,  le  Var,  le  Nord,  le  RhOitn 
et  la  Moselle. 

4f  355  accusés  (57  sur  10(^)  habitaient 
des  communes  rurales  ;  3, 274  des  com- 
munes urbaines  ;  467  étaient  sans  doafl- 
eile  iixe. 

Un  desdocnmentsles  ploalntèretsanta 
fpie  présente  le  compte  général  de  la 
joatice  criminelle  est  cehii  qui  fait  con- 
naître  le  degré  d'instmctlon  qu'avalent 
•acquis  les  accusés.  Il  sert  à  montrer 
l'influeBce  que  peut  avoir  sur  les  pen- 
chants de  l'homme  la  culture  de  son  in- 
telligence ,  et  appelle  les  méditations 
aur  la  part  que  l'instmction  doit  pren- 
dre dans  la  réforme  des  prisons. 

Sur  les  8,094  accosés,  /^,601  ne  se- 

nient  ni liraid écrire^ 2,9» eatelent 


DOCUMENTS  HÎStOâlOtJÈS.  (^  Partie.] 

HM  tcélettiMitet  écrire  inipitfrfteiiieiit  ; 
Tf^  Mvaleiit  bien  lire  et  écrire  :  et  254 
eTaîeift  reçu  une  iiistruction  sopérienre. 

La  proportion  des  accttsés  complété* 
ment  illettrés  est  de  57  sur  100  ;  en 
I8S6,  elle  était  de  50  sur  iOO. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes ,  le  cbiffre  proportionnel 
de>  accusés  illettrés  était  de  52  sur  iOO  ; 


Si 


et  la  neuTième  criittê  qàe  Itf  iftciiiés 
ont  été  le  plus  nodkbreux. 

La  première,  qn\  comprend  h»  iiidi- 
▼idus  occupés  aux  travaux  de  là  terre, 
compte  2,682  accusés ,  c'est-à-dire  58 
sur  100  du  nombre  total. 

La  deuxième ,  qui  renferme  les  ou* 
Triers  chargés  de  mettre  en  œuvre  les 
matières  premières,  telles  due  le  fer, 


et  parmi  Iw  accusés  de  crimes  contre  le  bois ,  la  laibe,  etc. ,  prânte  4,745 

les  propriétés,  de  59  sur  100.  accusés,  22  centièmes  du  nombre  total. 

La  proportion  des  accusés  illettrés  a  La  neuvième  et  dernière  classe,  celle 

continué  d'être  plus,  forte  parmi  les  des  gens  sans  aveu,  des  vagabonds,  des 

femmes  que  parmi  les  hommes.  Elle  mendiants,  des  ûUe^  publiques,  offre  le 


est  de  75  stfT  100  pour  les  femmes,  et 
de  53  sur  100  pour  les  hommes.  ^ 

C'est  dans  la  classe  des  accusés  les 
plus  âgés  qu'on  trouve  le  plus  d'indivi- 
dus sachant  au  moins  lire  et  écrire; 
ainsi ,  on  en  compte  45  sur  190  parmi 


chiffre  de  999  accusés,  12  centièmes  du 
nombre  total. 

Les  autres  aceUsés  se  répartissent 
proportionnellement ,  comme  les  an- 
nées précédentes,  entre  les  six  autres 
classes.  Si  toutes  les  classes  ènt  participé 


iM  accusés  de  ▼^8^  ct^n  à  quarante    à  l'augmentation  du  nombre  des  accu- 

,  ,  ,       ^^  ^^^  y^^  signalé  à  Voire  Majesté  an 

commencement  du  rapport,  une  re- 
marque doit  être  faite  né^famoins.  La 
classe  des  gens  occupés  aui  travaux  de 
la  campagne  a  éprouvé  ua  accroisse- 
ment moins  sensible  que  colles  des  ou* 
vriers  de  toute  e^ce  et  des  commer- 
çants. 

La  proportion  des  accusèî  de  crimes 
contre  les  personnes  est ,  dans  la  pre- 
nkiére  classe  (laboureurs,  Journaliers), 
de  87  sur  lOO  ;  dans  la  seconde  (arti- 
sans), 27  ;  dans  la  troisième  (boulan- 
gers, bouchers,  charcutiers},  84;  dans 
la  quatrième  (cbapeliers,  tailleurs, 
blanchisseurs),  26  ;  dans  la  cinquième 
(commerçants),  15;  dans  la  sixième 
(voituriers,  hommes  de  peine),  21; 
dans,  la  septième  (  hôteliers,  domesti- 
ques), 45  ;  dans  la  huitième  (professions 
libérales),  40;  dans  la  neuvième  (gens 
sans  aveu),  8. 

^>  Après  avoir  fait  connatfre  l'âge ,  le 
sexe  des  accusés,  Teursprofèssions,  etc., 
le  compte  met  sous  les  yeiix  de  Votre 
Majesté  le  résultat  des  accusations  por- 
tées contre  eux. 

Sur  les  8,094  accusés  coiitradictoire- 
ment,  5^117  ont  été  condamnés  :  88  à 
mort,  177  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité.  782  aux  travaux  forcés  à  temps , 
856  à  la  réclusion,  8,280  à  des  peines 
correctIonneUeé,  89  à  la  simple  déten* 
tion  dans  une  maison  de  correction. 

Les  condamnations  à  des  peines  infa- 
mautes  sont  dans  la  proportion  de  IS 
MT  iOO  accolés,  •!  U$  coDtftouiailoiie  I 


ans,  et  89  seulement  parmi  ceux  qui  n'e< 
valent  pas  atteint  leur  vingt  et  unième 
aanée. 

La  moyenne  ci-dessus  établie  de  57 
accusés  illettrés  sur  100  a  été  dépassée 
dans  49  départements. 

Ceux  de  ces  49  départements  où  Ton 
a  relevé  le  plus  d'accusés  illettrés  sont 
les  suivants: 

La  Haute-Vienne,  98  accusés  illet- 
trés sur  100;  les  Gâtes-du-Nord,  92; 
le  Finistère,  87  ;  le  Lot,  l'Âriége,  86 ; 
la  Dordogne,  84  ;  le  Tarn ,  88;  la  Gor^ 
rèze,  82  ;  la  Sarthe,  la  Vienne,  81,  etc. 

Les  départements  où  se  trouvent  au 
contraire  le  moins  d'accusés  illettrés 
sont  : 

La  Meuse,  où  88  accusés  sur  100  sa- 
Taient  au  moins  lire;  le  Haut-Bhin,  où 
cette  proportion  était  de  79  sur  100  ;  la 
Moselle ,  72  ;  la  Meurthe ,  68  ;  le  Bas- 
Bhin,  67  ;  la  Seine,  65  ;  le  Doubs,  60  ; 
les  Hautes-Alpes,  l'Ain,  les  Àrdennes, 
l'Aube,  59  sur  100.  Cette  dernière 
proportion  est  i  peu  près  la  même  dans 
le  Jura ,  l'Orne ,  la  Gôte-d'Or  et  les 
Vosges 

Paraai  les  accusés ,  1,899  vivaient 
dans  une  oisiveté  presque  habituelle  ; 
6,665  travaillaient,  2,448  pour  leur 
propre  compte,  et4>252  pour  le  compte 
d'aotmi. 

J'ai,  comme  les  années  précédentes, 
fait  diviser  les  accusés  en  neuf  classes , 
où  ils  sont  rangés  selon  les  professions 
ifai*ïh  exercent. 

Cm  dam  h  prmiért ,  la  aeeonde 
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peine  de  mort  a  éié  coma|Qée ,  poor  7» 
en  celle  deâ  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
pour  le  biiitiéme ,  eo  SO  ans  de  travaus 
forcés.  . 

Aux  termes  cre  la  loi,  les  cours 
d'airisesont  le  droit  de  dispenser  le» 
condamnés  aux  travanx  forcés  A  temps 
ou  à  la  réclusion,  de  la  peine  accessoire 
de  l'exposition  y  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
en  état  de  récidive ,  on  qu'Us  n*ont  pas 
commis  le  crime  de  faux. 

C'est  seulement  depuis  4831 ,  et  en 
Tertu  de  la  loi  modificative  du  Gode 
Pénal,  que  les  magistrats  ont  ce  droit  ; 
il  est  donc  intéressant  de  voir  comme 
ils  en  ont  usé. 

Sur  1,815  accusés  condamnés  aux 
travaux  forcés  on  à  la  réclusion,  991 , 
aux  termes  des  arrêts,  et  sauf  Tinter* 
vention  de  droit  de  grâce ,  ont  dû  subis 
la  peine  de  l'exposition  ;  824  (  45  sor 
1001  en  ont  été  dispensés  :  48,  à  cawe 
de  leur  âge,  soit  qu'ils  ù'enssent  pas 
atteint  18  ans,  soit  qu'ils  eussent  dé- 
claration des  circonstances  atténuantes  passé  70  ans  ;  781,  en  vertu  du  droit 
a  été  jointe  au  verdict  de  culpabilité  à  conféré  aux  cours  d'assises  par  la  loi  da 
l'égard  de  2.678,  comme  il  a  été  dit  28  avril  1832. 
plus  baut  :  c'est  la  proportion  de  69  sur  La  proportion  des  condamnés  dis- 
100  ;  elle  est  la  même  qu'en  1838.  pensés  de  l'exposilion  est  la  même 

Un  nouveau  tableau  fait  connaître  la  qu'en  1836.  Gomme  en  1836  aussi ,  les 
durée  des  peines  prononcées  par  cba-  cours  d'assises  ont  usé  trés-inégalement 
que  cour  d'assises.  Ce  document  per-  de  ce  droiL  Dans  le  département  de  In 
mettra  de  constater  quelle  est  la  ré-  Seine,  la  dispense  de  l'exposition  a  été 
preidon  dans  chaque  ressort  ;  il  mettra  tccordée  à  61  condamnés  sur  lOOi 
à  même  de  rechercher  les  causes,  soit  Votre  Majesté  a  fait  remise  de  la 
de  l'affaiblissement  de  l'action  crimi-  peine  acceooire  de  l'expo^lion  .à  44 
neOe,soitde  son  plus  grand  dévelop-  condamnés;  22  avaient  été  déclarés 
pement.  Dés  cette  année ,  on  peut  re-  coupables  de  fa«x  et  de  fabrication  de 
marquer  que  c'est  dans  le  dépsôriement  fausse  monnaie, 
de  la  Seine  que  l'on  prononce  relative-  Sur  les  8,094  accusés  jugés  contirt^ 
ment  le  plus  de  peines  de  courte  durée,  dictoirement ,  2,977  ont  été  acquittés  ; 
Ainsi  4  sur  400  accusés  condamnés  à  c'est  la  proportion  de  37  sur  100;  elle 
Femprispnnement  par  la  cour  d'assises  n'avait  été  en  1886  que  de  36  sur  10<i. 
de  la  Seine,  162  ou  les  deux  dnquié-  189  accusés  n'ont  été  déclarés  con-^ 
mes  n'ont  eu  à  subir  qu'un  an  et  moins  pabies  par  le  jury  qu'à  la  simple  majo- 
d'emprisonnement;  tandis  que,  pour  rite  de  sept  voix;  et  les  magistrats  onb 
tout  le  royaume,  cette  proportion  n'ei-    usé  à  l'égard  d'un  seul  de  la  faculté  qn» 


cendu  la  peine  de  denx  degrés  ;  pour 
1,784 1  Ils  ne  l'ont  abaissée  que  d'un 
seul  ;  meis  il  est  à  remarquer  <|ue,  pour 
1,808  de  ces  derniers ,  la  Im  ne  leur 
permettait  pas  de  l'abaisser  davantage  : 
c'est  donc  à  l'égard  de  476  condamnés 
seulement'  que   les   magistrats  n'ont 

rnt  usé  de  la  latitude  que  leur  laissait 
déclaration  du  jury  pour  l'applica- 
tiondes  peines. 

Si  les  individus  condamnés  l'avaient 
été  sans  que  des  drconstances  atté- 
nuantes eussent  été  déclarées,  void 
quelle  aurait  été,  pendant  l'année  1837, 
la  répreirion  en  matière  criminelle  : 
188  condamnés  à  mort  ;  260  aux  tra* 
vaux  forcés  â  perpétuité;  1,690  aux 
travaux  forcés  à  temps  ;  1,718  à  la  rédu- 
sion  ;  1,228  à  des  peines  correctionnel- 
les ;  1  à  la  déportation  ;  3  à  la  dégrada- 
tion dviqne. 

lie  nombre  des  accusés  reconnus 
coupables  par  le  jury  de  faits  qualifiés 
crimes  par  la  loi  est  de  8,855 ,  et  la  dé- 


cède pas  le  quart. 

Sur  les  83  condamnés  à  mort,  25  ont 
été  exécutés  ;  ils  s'étaient  rendus  coupa- 
bles :  14 ,  d'assassinat  ;  1 ,  d'une  tenta* 


leur  confère  la  loi  de  renv^er  à  une 
autre  session  d'assises  les  afbires  dans 
lesquelles  les  verdicts  de  colpabililè 
n'ont  été  rendus  qu'à  la  majorité  de 


tive  de  ce  crime  ;  5  d'empoisonnement  ;  sept  voix. 
1,  de  pairidde  ;  2 ,  de  meurtre  accom-  Sans  la  modification  apportée  par  la 
pegné  d^m  autre  crime  ;  1 ,  d'infanti-  loi  du  9  septembre  1835  an  Gode  d'ins- 
dde ,  et  1 ,  d'incendie  de  maison  ba-  traction  criminelle ,  et  qui  est  relative 
Mtée.  au  nombre  de  voix  nécessaire  pour  for- 
La  démence  de  Votre  Majesté  s'est  mer  la  majorité ,  les  189  accusés  déda<- 
étendoe  sur  8  de  ces  condamnés,  et  la  rés  coupables  à  sept  voix  senlemeni 

Jnn,  hisi.  pour  iSSq.  Jpp.  9 
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eussent  été  acquittés,  et  on  aurait  en, 
en  les  ajoutant  aui  1^977  autres ,  la  pro- 
portion de  ti^  acquittés  sur  iOO  aceosés, 
comme  en  1835. 

Le  nombre  moyen  de  87  acquittés 
anr  iOO  accusés  a  été  dépassé  dans  85 
départements;  dans  10  même  II  y  a  en 
plus  d'acquittés  que  de  condamnés;  ce 
sont  les  sairants  :  la  Nièvre ,  65  acquittés 
sur  100  accusés  ;  la  Vendée ,  60  ;  TÂu* 
de ,  59  ;  les  Landes,  58  ;  l'Yonne,  57  ;  la 
IiOiéri,  54;  le  Gers,  la  Creuse,  1*A- 
riége,  52  ;  la'Somme,  51. 

Dans  8  départements ,  an  contraire, 
le  nombre  des  acquittés  n'a  pas  été  du 
quart  dés  accusés  ;  ce  sont  le^sulTantsi 
le  Gantai ,  17  acquittés  sur  100  accusés; 
la  Hante-Vienne,  18  ;  le  Calvados ,  les 
Yosgea,  49  ;  la  Meuse ,  22  ;  la  Corréze, 
28;  la  Drûme,  les  C6tes^do-Nord ,  24* 

Parmi  les  départements  qui  tiennent 
d'être  signalés  comme  ayant  présenté, 
en  1887,  la  répression  la  plus  sévère , 
Jes  Vosges,  la  Meuse,  la  Drôme  et  les 
Gêtes-do-Nord  avaient  eu  également, 
en  1886,  témoins  grand  nombre  pro- 
portionnel d'acquittements.  La  Vendée, 
laLocére  et  la  Creuse  avaient  oiTert,  en 
18811,  comme  ils  l'offrent  en  1837,  le 
ckUfre  proportionnel  d'acquittements 
le  plut  élevé. 


La  nature  dea  ^mes ,  l'flgt ,  le  iet6 
des  accusés,  le  degré  d'instruction  qn'ilf 
avaient  acquis ,  ont  exercé,  sur  les  ac^ 
quittements,  une  influence  qu'il  eAntUK 
de  constater. 

On  compte  48  acquittés  sur  100  tccor 
ses  de  crimes  contre  les  personnes;  et 
88  acquittés  seulement  sur  100  accusa 
de  crimes  contre  les  propriétés. 

On  relève  86  acquittés  sur  IQO  hom- 
mes accusés,  et  89  femmes  ont  été  ao* 
quittées  sur  100. 

Terme  moyen ,  il  y  a  eu  85  acquittéi 
sur  100  accusés  de  moios  de  25  ans  ;  8^ 
sur  100,  de  25  à  40  ans;  89  sur  iOO« 
de  40  â  60  ;  47  sur  100  accusés  de  plu 
de  6o  ans. 

Voici  la  proportion  des  acquittement* 
relativement  au  degré  d'mstntctioii 
qu'avaient  reçu  les  condamnés: 

Accusés  entièrement  illettrés ,  85  wn 
100  ont  été  acquittés  ; 

Accusés  qui  savaient  lire  et  éciiri 
imnarfaitement,  89  sur  100; 

Accusés  sachant  bien  lire  et  éeriiti 
46  sur  100; 

Accusés  ayant  un  degré  d'instroctioft 
supérieur,  59  sur  100. 

Je  donne  ici  à  Votre  Majesté  le  relevé 
des  acQuittements  prononcés,  depoia 
1825  9  oana  les  aflaires  lea  phtt  grava» 
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Les  cours  d'assises  ont,  en  1887,  jugé     donne  nne  moyenne  de  498]  fr.  ptr 
par   contumace  h^Q  accusations,  qui     chaque  vol; 


comprenaient  498  acensés ,  dont  47  fem 
mes  ;  c'est  129  accusations  et  144  accu- 
sés de  moins  qu'en  1836. 

Sur  ces  498  accusés,  IS  seulement 
ont  été  acquittés. 

2/i5  accusés  jugés  par  contumace  ont 
été  repris ,  en  1 887,  et  jugés  contradic- 
toircment.  126  (plus  de  ta  moitié)  ont 
été  acquittés  ;  sur  ies  i\  9  autres ,  52  ont 
été  condamnés  à  des  peines  infamantes, 
et  67  à  des  peines  correctionnelles. 

Pont  88  des  accusés  dont  }a  contn- 
mace  a  été  purgée  en  1887,  il  s'est 
écoulé  moins  d'un  an  entre  rafrêt  ren- 
du par  contumace  et  celui  qui  a  statué 
conlradictoirement  sur  leur  sort.  Pour 
106,  il  s'est  écouté  de  1  an  à  5  ans; 
poar  41  f  de  5  à  10  ans  ;  pour  11^  de 
10  à  15  ans;  pour  4 »  de  15  à  20  ans. 

Les  crimes  les  plus  fréquemment  dé- 
noncés aux  cours  d'assises  sont  les  sous- 
tractions frauduleuses. 

Les  3, 564  accusations  de  vols  de  tonte 
espèce  déférées  aux  cours  d'assises  con- 
tenaient 5,4di  faits  de  soustraction  ou 
de  tentative  de  aoustractionfrandnleuse; 
761  de  plus  qu'en  1836. 

Les  simples  tentatives  sont  an  nom- 
bre de  401 ,  ce  qui  léduit  à  5,090  Je 
nombre  des  vols  consommés. 

Parmi  les  vols  consommés,  il  en  est 


Pour- 806,  en  argenterie,  bijoux, 
montres  et  autres  objets  précieux, 
valant  ensemble  approximativement 
75,310  fr.  :  c'est  pour  cbaqve  vol  une 
valeur  moyenne  de  246  fr.  ; 

Pour  865,  en  marcfaandiaes  de  uwtfl 
espèce ,  valant  ensemble  approximati- 
vement 90,400  fr.  :  valeur  moyenne 
de  chaque  vol ,  248  fr.  ; 

Pour  921 ,  en  linge  et  vêtements, 
valant  ensemble  50,452  fr.  ravaleur  mo* 
yenne  de  chaque  vol ,  55  fr.  ; 

Pour  524  «  en  objets  mobiliers  de 
toute  espèce ,  valant  ensemble  14«984 
fr.  :  valeur  moyenne  de  chaque  vol^ 
29  fr.  ; 

Pour  190,  en  comestibles,  valant 
ensemble  1,940  fr.  s  valeur  moyenne 
de  chaque  vol ,  10  fr.  ; 

Pour  199 ,  en  blé  ou  farine ,  valant 
en  totalité  13,812  fr.  :  valeur  moyenne 
de  chaque  vol ,  69  fr.  ; 

Pour  285 ,  en  animaux  domestiques 
vivants,  valant  ensemble  21,840  fr.; 
valeur  moyenne  de  chaque  vol ,  98  fr.; 

Enfin,  pour  64,  en  objets  divers 
sans  distinction ,  les  voleurs  avant  en^ 
porté  tout  ce  qu'ils  trouvaient ,  la  valeur 
totale  était  de  22,102  fr.,  et  la  valeur 
moyenne  de  chaque  vol  de  845  fr. 

Le  compte  dont  je  présente  l'analyse 


998  d'objets  dont  la  nature  et  la  valeur    à  Votre  Majesté  classe  aussi  les  vob 


ou  la  valeur  seule  n'ont  pas  pu  être  dé- 
terminées. 

Les  4,097  vols  d'objete  dont  la  nature 
tt  la  valeur  approximatives  ont  pu  être 
déterminées  ont  causé  un  préjudice  to- 
tal de  850,224  fr.,  ce  qui  donne  un 
préjudice  moyen  de  208  fr.  par  cbaque 
vol.  Cependant  il  faut  remarquer  que 


d'après  le  taux  plus  ou  moins  élevé  du 
préjudice  qu'ils  ont  causé. 

854  vols  ont  causé  un  préjudice  de 
1  à  10  fr.  ;  1,577,  de  10  à  50  fr.  ;  527^ 
de  50  i  100  fr.  ;  984 ,  de  100  à  1,000 
fr.  :  155,  de  1,000  fr.  et  plus. 

Il  est  utile  de  comparer  la  répression 
à  l'éiévatien  plus  ou  moins  grande  du 


des  restitution?  ont  en  lieu,  restitutions  préjudice  causé  par  les  soustractions 
dont  il  a  été  impossible  de  se  rendre  frauduleuses  dont  il  Vagissait  de  juger 
compte,  et  que  dés  lors  il  est  néces-    les  auteurs 


saire  de  faire  subir  au  chiffre  850,224 
fr.  une  réduction  dont  la  statistique  n'a 
pu  encore  fixer  le  chiffre. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
pour  4t097  vols,  la  nature  et  la  valeur 


Les  réponses  du  Jury  ont  été  négati- 
ves, à  l'égard  de  86  sur  100  des  vols 
de  la  première  classe  (1  à  10  fr.) ,  de 
24  sur  100  des  vols  de  la  deuxième 
classe  (10  à  50  fr.),  de  21  sur  100  des 


approximatives  des  objets  volés  ont  pu  vols  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 

être  connues.  classe  (50  à  100  et  100  à  1,000  fr.),  de 

La  nature  des  objets  volés  cousis-  22  sur  100  des  vols  de  la  cinquième 

tait  /  classe  (1.000  fr.  et  au-dessus). 

Pour  1,293  de  cas  vols,  en  argent  Les  réponses  do  jury  ont  Clément 

monnayé,  billets  et  effets  de  commer-  été  négatives  pour  85  sur  100  des  sin* 

ce ,  représentant  ensemble  une  valeur  pies  tentatives, 

approximative  de  559,884  fr.,  ce  qui  J^es  réponses  du  jury  ont  été  «flCr- 
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maii vas,  sans  être  suWies  de  la  décla- 
ration des  circonstances  attéonantes, 
à  l'égard  de  IS  pour  100  des  toIs  de  la 
première  classe,  de  20  pour  100  des 
vols  de  la  deuxiéoie ,  de  26  pour  100 
des  Tols  de  la  troisième,  de  31  pour 
100  des  vols  de  la  quatrième^  de  39 
pour  100  des  toIs  de  la  cinquième 
classe. 

Qoaat  auxtentatîTes  de  vol ,  93  pour 
100  ont  été  réprimées  par  des  déclara- 
tloDs  aifirmatives  non  suivies  de  décla- 
ration de  circonstances  atténuantes. 

Les  relevés  qui  précédent,  curieux 
en  ce  qu'ils  font  connaître  approxima- 
tivement le  préjudice  que  le  crime 
cause  »  chaque  année ,  en  France ,  à  la 
propriété  mobilière ,  ont  cette  impor- 


aprés  avoir  fait  constater  leur  retour  an 
bien  et  par  les  magistrats  et  par  le 
prince.  Je  me  reserve  d'atdrer  plus 
particulièrement  l'attention  de  V^otre 
Majesté  sur  cette  matière. 

Le  nombre  des  délits  politiques  et 
de  la  presse  jugés  par  les  cours  d'assi- 
ses, en  18S7.  s'est  élevé  à  71  ;  ce  n'est 
guère  plus  du  dixième  du  nombre  des 
délits  de  cette  espèce  qui  ont  été  jugés 
en  1881  et  1832. 

Ces  71  affaires  comprenaient  96  pré- 
venus :  35  poursuivie  pour  délits  poli- 
tiques, 34  pour  délits  de  la  presse  non 
périodique ,  et  27  pour  des  délits  com- 
mis par  la  voie  des  journaux. 

Sur  ces  96  prévenus  »  68  ont  été  ac- 
quittés et  28  condamnés;  le  verdict  du 


tance ,  qu'ils  prouvent  que  le  tort  causé    jury  à  l'égard  de  7  de  ces  derniers  n'a 


par  le  vol ,  quoique  ce  soit  là  un  fait 
qui  semble  en  dehors  de  la  criminalité, 
détermine ,  selon  son  plus  ou  moins 
de  gravité ,  la  rigueur  ou  l'indulgence 
du  jury. 

La  statistique  recherche  queb  ont 
été  les  motifs  dei  plus  grands  crimes.- 
Ces  motifs  sont  toujours  les  mêmes, 
c^est  la  cupidité,  la  violation  de  la  foi 
conjugale,  les  haines  nées  des  dissent 
8101»  de  famille,  inspirées  par  les  trou- 
bles que  cause  toujours  le  désordre  des 
mœurs:  cette  année,  c'est  la  cupidité 
et  l'adultère  qui  ont  engendré  le  plus 
,  de  crimes. 

Les  art.  619  et  suivants  du  Code 
d'inslmction  donnent  aux  condamnés 
pour  crimes,  qni  ont  subi  leurs  peines 
on  qui  ont  été  graciés,  le  moyen  d'ob- 
tenir leur  réhabilitation  ;  et  cette  rèha^ 
Mutation  fait  cesser  les  incapacités, 
suite  des  condamnationa  encourues.  Il 
ftutqne  ces  condamnés  aient  tenu  pen- 
dant cinq  ans,  depuis  leur  libération, 
une  bonne  conduite ,  attestée  par  l'au- 
torité municipale,  et  qu'ils  réunissent 
certaines  conditions  de  résidence.  La 
réhabilitation  est  accordée  par  Votre 
Majesté,  après  que  les  cours  royales 
ont  donné  un  avis  favorable.  En  4837, 
32  condamnés  libérés  ont  été  réhabili- 
tés. C'est  un  chiffre  peu  élevé  ;  et  Votre 
Hdfeaîé  pensera  peut-être  que  le  légis- 
lateur devrait  faciliter  plua  qu'il  ne  le 
Ihit  la  réhabilitation ,  l'étendre  surtout 
aux  condamnés  à  de  simples  peines  cor- 
TCCtionnettes ,  et  encourager  enfin  des 
hommes  qui  veulent  rentrer  dans  la  so- 
ciété dont  leur  faute  lea  avait  bannis, 


été  rendu  qu'à  la  simple  majorité  de 
sept  voix. 

Sur  2ô  poursuites  intentées  à  la  presse 
périodique,  14  ont  été  dirigées  contre 
les  journaux  qui  se  publient  à  Paria. 

En  1837,  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ont  jugé  définitivement 
140,247  affaires,  qui  comprenaient 
193,065  prévenus. 

Le  nombre  des  affaires  était,  en 
i^36 ,  de  128,489,  en  18S5,  de  118,225. 

Ainsi ,  le  chiffre  des  affaires  jugées 
en  i  837  excède  celui  de  1836  de  1 1  ^758, 
et  celui  de  1835,  de  22^022. 

Les  tribunaux  correctionnels  avaient 
statué  sur  le  sort  de  178,573  prévenus^ 
en  1836 ,  et  de  164,886 ,  en  1835. 

Le  chiffre  des  prévenus,  pendant 
l'année  1837 ,  excède  donc  de  14,492 
celui  de  1836  ,  et  de  28,179  celui  de 
1835. 

Le  nombre  des  affaires  Jugées  par 
les  tribunaux  correctionnels ,  statuant 
en  matière  de  délits  communs,  est  de 
56,235  ;  celui  des  prévenus  poursuivis 
pour  ces  délits  est  de  75,132. 

L'augmentations'estrèpartie,  comme 
en  1836 ,  entre  les  délits  communs  et 
les  contraventions  en  matière  fiscale; 
mais  il  faut  remarquer  que  ces  derniè- 
res contraventions  ont  participé  à  l'aug- 
mentation par  un  chiffre  propHortionnel- 
lement  plus  fort. 

L'augmentation ,  parmi  les  délits 
communs,  s'applique  exclusivement  aux 
vols,  dont  le  nombre  s'est  élevé ,  dans 
le  cours  d'une  année,  de  14>029  à  15,- 
962. 

Cet  aceroissemnit  des  vols«  depuis 


; 


89  APPENDICE. 

i8i6i  «a  un  f Ait  irés-dignc  (l*att«ntlon.  dus  poursulfU  par  le  minUtére  publie^ 

Le  chiffre  des  contraTenlions  fores-  La  proportion  est  de  9  sur  400 ,  quant 

lieras  était ,  en  1836 .  de  63,277  ;  il  s*est  aux  prévenus  juf  es  à  la  requête  des 

élevé  à  77»571 ,  en  1937  ;  celui  des  dé>  administrations  financièresi  et  de  A4  sur 

linquants  était  de  09,148,  en  1836;  il  100  pour  les  prévenus  que  ponrsai« 

est  monté ,  en  1837,  k  ili,  259«  vaient  les  parties  civiles  seules* 

Mais  raugmeotation  des  contraven-        164,524  prévenus  ont  été  condam- 

tions  forestières  n*a  pas  été  progressive  nés,  savoir  : 

tomme  celle  des  soustractions  fraudu-        124,271  à  l'amende;  59,618  à  Tem* 

leusos.Si  ces  contraventions  ont  aug-  prisonnement{38â  jeunes  enfants  de 

mente ,  en  1836  et  1837,  comparative-  moins  de  16  ans,  à  être  détenus  dana 

ment  à  1835»  elles  avaient  diminué  une  maison  de  correction;  25  jeunes 

d'une  manière  notable  en  1834  et  1885»  vagabonds,  à  rester  sous  la  aorveillance 

et  elles  sont  encore  loin  d'atteindre,  en  de  la  haute  police  sans  autres  peines  ; 

1837,  le  chiffre  que  présentaient  les  enfin,  22  délinquants  forestiers  ont  été 

années  1831 ,  1833  et  1833.  condamnés  k  démolir  des  constructions 

Les  193.065  prévenus  jugea  »  en  élevées  à  une  distance  trop  rapprochée 

1857 1  par  les  tribunani^  de  police  cor-  des  forêts  de  TEiat. 
rectionnalle ,  se  divisent  en  154*808        La  duréederemprisonnementet  d« 

hommes  et  38,257  femmes;  c'est  pour  la  détention  coixeciionnellc  -  a  été  de 

100  prévenus,  80  hommes  et  20  fem*  moins  de  §  jours  pour  5,503;  de  6 

sits.  jours  à   1  mois  exclusivement  pour 

Un  nouveau   tableau  présente  les  11,332  ;  de  1  à  6  moia  pour  12,749  j  de 

prévenus  claisés  suivant   le  sexe  et  5  mois  à  1  an  pour  3,328  ;  de  1  an  pou? 

Hga,  par  chaque  nature  d'affaires,  1,670;  de  1  an  et  1  jour  à  2  ans. in- 

La  proportion  du  nombre  de  fem-  dusivement  pour  3>784  ;  de  plus  de  S 

mes  jagéea   coirectionnellement ,  est  ans  et  moins  de  5  ans  pour  914 1  de  5 

plus  forte  parmi  les  prévenus  de  cou-  ans  poqr  711  ;  de  5  à  10  ans  exclusive- 

traventioos  en  matière  fiscale  que  parmi  ment  jpour  165  ;  de  10  ans  pour  50. 
]m  prévenus  de  délits  communs  t  cette        6» 635  jugements  ont  été  attaqués 

luroportioB  eat.4e  21  sur  100  parmi  par  la  voie  de  l'appel.  Le  chiffre  de 

bs  prenlen }  elle  eat  de  17  sur  100  tous  les  jugements  renda»  par  les  tri* 

parmi  les  derniers*  bunaux  correctionnels  est  de  1 40447 1 

U  est  &  remarquer  que  les  prévenus,  c'est  donc,  sur  100  jugements ,  5  4oi|t  ^ 

eomme  les  acciiséa ,  attentent  plua  aax  on  a  voulu  obtenir  la  réformaûon. 
propriétés  qu'ai»  personnes.  Les  tribunatix  d'appel  ont  confirmé 

Sous  le  rapport  de  l'Age',  les  préve-  3,909  jugements;  Us  en  ont  infirmé  « 

nos  de  délita  eomMUBs  (les  seuls  dont  soit  entièrement,  soit  sur  certains  che& 

I'Am  ait  été  constaté)  se  classent  ainsi  seulement,  Bi726i 
qoMIsuit:  Le  nombre  des  préveoua  intéresiéi 

Panni  les  hommes ,  2,578  étaient  dans  ces  6,6S5  appela  était  de  9,138, 
âgés  de  moiaa  de  16  ans  ;  7,440,  de  10        4*885  étaient  appelanla ,  3,537  inti- 

4  21  ;  52,05a,  de  plus  de  21  ans.  mes,  et  716  éuient  appelanu  et  intl* 

Parmi  les  femmes,  453  étaient  Âgéea  loés  tout  à  la  fois. 
de  moins  de  16  ans;  1.029,  de  16  à  21        8ur.  ces  9.138  préveans,  dont  lei 

■ns;  11,579,  de  plua  de  21  am^  causes  ont  été  portées  en  appela  5,444 

C'est  parmi  leè  prévenus  de  vol  que  ont  été  traités  par  lea  jnges  d'apfèl 

les  jeunes  délinquants  de  oMûns  de  16  comme  par  ceux  de  première  instaiice» 

ansaoïU  le  plqs  nombreum  ;  la  propor*-  c'est-à-dire  que  les  jugements  qui  en 

tion  est  de  9  pour  100,  undis  qu'elle  acquittaient  1,412  et  en  condamnaient 

n'est  que  de  2  pour  100  parmi  les  pré-  3*983  oajL  él4  confirmés.  A  l'égard  4t 

Tenus  des  diverses  autres  espacée  de  49  prévenue,  l«s  juges  d'appel  ont  Coa- 

délits  commune.  firiité  dès  jugements  d'incompétence* 

Sur  les  193,065  prévenus,  28Mi        A>009  prévenus,  acquittés  par  les 

onl  été  acquittés;  c'est  15  pour  100,  premiers  juges,  ont  été  condamnée  e» 

comme  en  1884  et  1835»  En  1836,  la  appel  ;  709 ,  an  contraire  ,  a|Nréf  «voir 

proportion  n'a  été  que  de  14  sur  lOO*  été  condgesnés  en  première  Inatance  i 

Il  y  a  ttt  19  acqmttéssBr  100  préve-  ont  été  acquittée  en  appnL 
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Lei  pdDfi»  prtsoDCéoi  par  les  jugea 
An  {kremier  degré  contre  625préveDa9 
ODt  été  Aggravées  par  les  tribunaux 
d'appe)  ;  an  contraire ,  les  peines  pro- 
Boocéet  contre  l,iiO  ont  été  dimi- 
nuées;  pourSAt»  enfin,  des  jugements 
de  auras  on  dMnéompétence  ont  été 
zéformés ,  et  les  juges  d'appel  ont  sta« 
teé  an  fond. 

En  résumé,  le  sort  de  5»444  préve* 
nos  n'a  pas  changé  par  réTénement  de 
rappel  ;  celui  de  3,694  a  été  modifié* 
Ces  modifications  ont  été  favorables  à 
1,819,  et  ont  ^aggravé  la  position  de 
1,634. 

Sur  les  !8,094  accusés  jugés  par  les 
eonrs  d*assises9  en  1837,  1,78S  étaient 
en  lécidi^e;  ce  chifire  excède  de  S46 
raltti  de  1836  ;  mais  comme  le  nombre 
des  accusés  en  général  a  augmenté 
dans  une  proportion  égale,  il  en  résulte 
que  le  rapport  des  récidives  aux  accu- 
aés  est,  en  1837  comme  en  1835  et  en 
1836,  de  21  sur  100. 

On  relève ,  sur  les  1,732  accusés  en 
récidive,  185  femmes ,  on  11  sur  100. 

1,070  des  accusés  en  récidive  (62  sur 
100)  n'avaient  précédemment  aubi 
qu'une  condamnation  ;  pour  916,  cette 
condamnation  avait  été  eorrec^n- 
selle;  pour  154,  infamante;  370avaient 
déjà  été  condamnés  deux  fois;  163, 
trois  fois;  129  avaient  subi  de  4  à  11 
condamnations,  tant  correctionnelles 
qu'inlamaiiles. 

186  avaient  été  précédemment  con- 
damnés aux  travaux  forcés;  114  «  à  la 


la  immiéra  fois  en  justice  9  est  d6  4S 
pour  100. 

Cette  proportion  a  été  de  11  sur  100 
parmi  les  accusés  qui  aTaîeiR  déjà  suM  la 
peine  des  travaux  forcés;  de  14«  parmi 
ceux  qui  avaient  é  té  condamnésè  la réehi» 
sion;  de  16,  parmi  les  aceusésqui  avaient 
snbi  un  emprisonnement  de  plus  dfune 
année;  de  22,  parmi  ceux  qui  avaiénl 
été  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
moins  d'une  année  ou  à  l'amende. 

Parmi  les  acomés  en  général,  comme 
il  a  été  dit  plua  haut ,  27  sur  100  ont  été 
poursuivis  pour  des  crimes  contre  lei 
pe^nnes,  et  78pottr  des  crimes  contre 
les  propriétés. 

1,481  des  accusée  en  réoidiv«  {86  sur 
100)  étaient  traduits  devant  les  ooote 
d'assises  comme  autenn  dé  orimeseon« 
tre  les  propriétés ,  et  249  (14  sur  100} 
oomme  ayant  attenté  aux  personnes. 

45  des  249  récidivistes  accusés  de  cri-« 
mes  contre  les  personnes  étaient  pour-^ 
suivis  pour  aaminat ,  et  18  avaient  été 
déterminés  à  commettre  ce  crime  par 
cupidité. 

La  moyenne  des  assami  nais  qui  ont  en 
pour  cause  la  cupidité  est ,  pour  les  ac* 
cusés  non  récidivistes ,  de  80  sur  100 
seulement. 

La  proportion  des  accusés  de  vol  est^ 
au  total  des  accusés  jugés  par  les  cours 
d'assises,  de  60  sur  100* 

Parmi  les  accusés  en  récidive ,  fa  pro* 
portion  des  accusés  de  vol  est  de  77  Air 
100.  . 

Le  rapport  des  accusés  illettrés,  pour 


réclusion;  505 ,  à  un  emprisonnement  les  récidivistes,  est  de  60  sur  100. 

de  plus  d*une  année  ;  837 ,  à  un  em*  Il  est  de  57  sur  100  se^enKiit  pour 

prisonnement  de  moins  d'un  an,  on  tous  les  accusés  mns  distinction, 

leulement  à  l'amende.  8,944  des  prévenus  jugés  par  les  tri- 

Les  départements  où  la  pr^[Ktrtlon  des  banaux  de  pol iceeorrectionnellc  se  trou- 


récidives  au^  accusés  a  été  la  plus  forte 
sont  I  le  Doubs,  87  récidives  sur  400 
accosés;  Seino^t-M«rne«  85;  Meorthe, 
tanckise,  88;  Gèle -d'Or,  Seine-et- 
Oise;  80,  Nord,  lile-et-Villaine ,  29; 
Seine,  $S* 

Les  départements,  an  contraire,  où  il 
7  •  eu  ^  moins  d*accuaés  en  récidive 
sont  la  I^iévre  ,  PArdéche,  5  récidives 
sur  100  accusés  ;  la  Creuse,  les  Landes> 
6;  les  Basses  •Pjfrénéea,  9;  l'àude, 
rindre,  laCorréze,  l'Ariége,  10. 

Les  antres  départements  se  placent 
entre  cet  deux  limites  extrêmes. 

La  proportion  des  acquittements, 
fVBd  il  s^afit  d'iceaséa  tmdaiti  pour 


vaient  en  récidive;  1,256  d'entre  eux 
ont  été  jugés,  dans  le  cours  de  l'année 
1837 ,2, 3, 4)5, 6  et  7  fois;soit  par  le 
même  tribunal ,  soit  par  des  tribunaux 
différents  ;  c'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi ,  dans  les  tableaux  aes  récidives 
correctiennelles ,  le  chiffre  des  réctdi* 
vistes  est  porté  à  10,488. 

Le  nombre  des  récidivistes  est  plus 
élevé  de  748  qn'fl  ne  l'était  en  1836  ; 
mais  comme  le  nombre  des  prévenus 
pounoivts  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic ,  les  seuls  à  l'égard  desquels  l'état 
des  récidives  puisse  être  constaté,  a  éga- 
lement augmenté,  la  proportion  des  ré- 
cidive! parmi  les  prévenus  n'a  pas  varié  ; 
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«eUe  «st  à  peu  prêt  la  même  ckaqne  année 
depuis  i8d5 ,  c'est-à-dire  de  18  sur  iOO. 

Il  y  aTaJt  1,828  femmes  parmi  les 
prérenasenréddite  :  c'est  18  ponr  100. 

i,  170  desprévenoseD  récidive  avaient 
•obi  des  pdnes  infamantes  :  685,  la  peine 
des  travanz  forcés  ;  494  »  cell^  de  la  ré- 
efauion  ;  9,259  n'avaient  snbi  que  des 
peines  correctionnelles. 

5»801,  c'est-à-dire  an  pen  pins  de  la 
moitié,  n'avaient  été  précédemment 
eondanînés  i|a'ane  seule  fois  ;  3,220  l'a- 
valent été  deox  fois;  1,122,  trois  fois  ; 
i,795,  de  quatre  à  dix  fois. 

Parmi  les  prévenus  en  récidive ,  i^  y 
a  en  659  acquittés,  ou  6  sur  100  ;  la  pro- 
portion est  19  sur  100  ponr  tous  les  pré- 
▼enns  pris  ensemble. 

On  constate,  dans  le  département  de 
la  Seine,  24  récidivistes  sur  100  préve- 
nus ;  c'est  toujours  dans  ce  département 
que  se  trouve  la  proportion  la  plus  éle- 
vée. 

On  a  compté  25  sur  100  dans  les  G6<- 
tea-du-Nord  et  de  la  Gôte-d'Or  ;  22  sur 
100  dans  le  Loiret  et  dans  l'IUe-et-Yi- 
laine ;  21  sur  100  dans  le  Calvados,  le 
Nord  et  la  Marne  ;  20  sur  100  dans  la 
Iioire- Inférieure. 

Dans  les  départements  dont  les  noms 
Boivent ,  le  nombre  des  prévenus  en  ré- 
cidive a  été  bien  moins  considérable. 
Dans  la  Corse,  on  en  a  relevé  2  sur  100  ; 
dans  les  Basses-  Alpes,  5  ;  dans  la  Lo- 
aère,  le  Cantal ,  6  ;  dans  l'Ardécbe ,  In- 
dre-et-Loire ,  les  Basses-Pyrénéès ,  U 
Haute-Loire ,  7  ;  et  dana  la  Charente- 
Inférieure,  8. 

Parmi  les  prévenus  en  état  de  réci- 
dive ,  2,525  ne  s'étaient  rendus  coupa- 
bles, quand  ils  ont  paru  devant  les  tri- 
banaux  de  police  correctionnelle,  que 
d'avoir  enfreint  leur  ban  de  surveil- 
lance ;  (f  est  prés  du  quart  du  nombre 
total  :  24  sur  100. 

La  rupture  de  ban  était ,  sous  le  Code 
Pénal  de  1810,  réprimée  administrative- 
ment  ;  depuis  1882 ,  c'est  une  infraction 
souflftise  aux  tribunaux  ordinaires ,  et  le 
ehiinre  élevé  de  ce  délit  expliqué  en 
partie  l'augmentation  signalée ,  depuis 
quelques  années,  dans  le  nombre  des  ré- 
cidives correctionnelles. 

8,688  autres  prévenus  en  récidive 
étaient  poursuivis  pour  vol  ;  1.814«  pour 
vagabondage  et  mendicité  ;  862 ,  pour 
coups' el  blessures;  647,  pour  rébellion, 
Ottirages  et  violences  envers  des  fonc- 


tionnaires pdblics  ;  856 ,  pour  escroque- 
rie ou  abus  de  confiance;  les  1,041  au- 
tres, pour  divers  délits  d'une  autre  na- 
ture. 

Les  doute  derniers  tibleaux  de  la 
troisième  partie  du  compte  sont  plus 
spécialement  destinés  à  faire  connaître 
les  résultats  de  notre  système  actuel  de 
répression. 

Après  avoir  fait  constater,dans  un  pre- 
mier tableau,  la  situation  des  condanwés 
libérés  des  bagnes  et  des  malsons  cen- 
trales ,  sous  le  rapport  de  la  durée  de  la 
détention  qu'ils  oùt  subie ,  du  montant 
de  la  masse  qui  leur  a  été  remise  à  leur 
aortie ,  de  leur  degré  d'instruction  ,  Je 
me  suis  attaché  à  faire  connattre ,  dans 
les  tableaux  suivants ,  combien  de  ces 
libérés  ont  été  poursuivis  et  jugés  de 
nouveau  depuis  leur  libération ,  en  in- 
diquant dans  quelle  position  ils  se  trou- 
vaient, à  leur  sortie  des  bagnes  ou  des 
prisons;  c'est-à-dire  s'ils  avaient  passé 
plus  ou  moins  de  temps  dans  ces  lieux 
de  détention ,  quel  éuit  le  montant  de 
leur  masM ,  s'ils  savaient  lire  ou  écrire, 
'  etc. 

Pour  les  libérés  de  chaque  année,  on 
rdéve  ainsi ,  pendant  les  cinq  ans  qui 
suivent  leur  sortie  des  bagnes  et  des 
malsona  centrales,  et  à  mesure  qu'elles 
sont  constatées,  les  poonuites  nouvelles 
dont  chacun  d'eux  devient  l'objet.  De 
la  sorte  on  établit  combien  de  ces  libé- 
rés récidivent  une  ou  pludeursfUs  du- 
rant cette  période. 

Dn  fait  qui ,  par  son  importance,  doit 
frapper  d'abord  l'attention ,  c'est  que , 
parmi  les  forçats  Iftérés  chaque  année 
depuis  1888 ,  les  récidives  se  sont  repro- 
doites  annuellement  dans  une  propor- 
tion aaseï  uniforme.  On  ne  remarque 
pas  qu'elles  soient  plus  fréquentes  rela- 
tivement parmi  les  libérés  de  1886  et 
1897,  que  parmi  ceux  de  1888  et  1884- 
Il  en  est  autrement  des  condamnés  qui 
sortent  des  maisons  centrales  ;  ceux  qui 
ont  été  mis  en  liberté  pendant  les  deux 
dernières  années  de  la  période  quin- 
quennale présentent  un  chiffre  propor- 
tionnel  de  réddivesplus  élevé  que  celui 
des  deux  premières  années. 

C'est  toujours  dans  les  dou^Ee  pre- 
miers mois  qui  suivent  la  libération  que 
les  récidives  sont  le  plus  fréquentes  par- 
mi les  condamnés  des  bagnesèl  des  mai- 
sons centrales. 

Sur  100  libérés  des  bagnes  qui  ont 
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été  repris  dans  les  cinq  années  de  leur 
libération ,  55  ont  commis  les  nonveanx 
crimes  oa  déUtspour  lesquels  ils  ont  été 
poorsnîvîs  avant  l'expiration  de  la  pre* 
iniére.  70  sur  iOO  des  libérés  des  mai- 
sons centrales  ont  commis,  dans  le  même 
laps  de  temps ,  les  nonvelles  infractions 
qnl  les  ont  ramenés  devant  les  triba- 
naux.  Il  est  même  à  remarquer  que  4i 
sur  iOO  des  libérés  des  bagfnes ,  et  50 
sur  iOO  des  libérés  des  maisons  centrales 
n'ont  pas  laissé  passer  le  sixième  mois 
tans  donner  lien  à  de  nouvelles  pour- 
aoîteflu 

C'est  surtout  d'infraction  au  ban  de 
surveillance  que  se  rendent  coupables 
les  libérés  dans  les  premiers  mois  de  leur 
libération.  Pour  la  plupart  d'entre  eux, 
la  rnptm>e  du  ban  de  surveillance  est  un 
délit  suivi  presque  immédiatement  d'an- 
tres plus  graves. 

La  proportion  des  récidives  est  tou- 
joars  moins  forte  parmi  les  forçats  li- 
bérés que  parmi  les  libérés  des  maisons 
centrales. 

Sur  3,832  condamnés  sortis  des  ba- 
gnes, de  1833  à  1837  inclusivement,  699 
(il  sur  100)  s'étaient  rendus  coupables 
de  nouveaux  crimes  on  délits  jusqu'au 
31  décembre  1837;  tandis  que  sur 
26,385  condamnés  libérés  pendant  ces 
mêmes  cinq  années,  de  diverses  mai- 
sons centrales ,  6,132  (  ou  23  sur  100  ) 
étaient  tombés  en  récidive  avant  la  fin 
de  l'année  1837. 

Tons  les  ans ,  terme  moyen  *  les  ba* 

Ses  et  les  maisons  centrales  rendent  à 
société  666  forçats  et  5, 277  individus 
ayant  subi  soit  la  réclusion ,  soit  l'em- 
prisonnement ;  et  dans  l'enace  de  quel- 
ques années,  les  tribunaux  les  renvoient 
à  ces  établissements  dans  la  proportion 
dn  quart  au  tiers. 

Les  récidives  sont  moins  fréquentes 
pnrmi  les  libérés  des  bagnes  que  parmi 
ceux  dès  maisons  centrales  ;  mais ,  par 
«ne  sorte  de  compensation ,  quand  les 
forçats  libérésrentrentdans  la  mauvaise 
▼oie,  ib  commettent  des  crimes  plus 
graves  que  les  libérés  des  maisons  cen- 
trales. 

Sn  effet ,  snr  100  ibrçats  libérés  qui 
tombent  en  récidive,  prés  de  la  moitié 
se  rendent  coupables  de  vols  qualifiés 
ou  d'infractions  encore  plus  rigoureuse- 
ment punies  par  la  loi,  tandis  que*  sur 
100  libérés  des  maisons  centrales,  un 


tent  des  soustractions  fraudnleiues  ac« 
eompagttées  de  drconstanoes  aggravan- 
tes et  de  plus  grands  crimes. 

Par  une  conséquence  toute  naturelle, 
les  forçats  libérés  sont  en  général  con- 
damnés à  des  peines  plus  sévères  que  !•■ 
libérés  des  maisons  centrales. 

La  proportion  des  récidives  aux  libé- 
rations diffère  encore  bien  plus  de  ba- 
gne à  bagne  et  de  maison  centrale  à 
maison  centrale  qu'elle  ne  diffère  des 
bagnes  aux  maisons  centrales. 

Ainsi ,  tandis  qu'à  Toulon  on  compte 
28  récidives  sur  100  libérations,  on  n'en 
constate  q^e  19  sur  100  à  Rocbefort , 
et  12  sur  100  à  Brest. 

€ette  différence  s'expUqoe  par  la  di- 
▼ersité  des  populations  des  trois  bagnes. 
En  effet ,  jusqu'en  1837,  les  condamnés 
i  plus  de  dix  ans  de  traraux  forcés 
étaient  exclusivement  renfermés  i  Brest 
et  à  Rocbefort  j  ce  qui  amenait  dans  ces 
bagnes  un  plus  grand  nombre  d'indivi- 
dus condamnés  pour  des  crimes  contre 
les  personnes.  11  est  à  croire  que  l'or- 
donnance du  9  décembre  1836 ,  qui  a 
décidé  qu'à  l'avenir  les  forçats  seraient 
répartis  entre  les  trois  bagnes  «rus 
égard  d  la  durée  dei  peineê  prononeée$, 
et  en  tenant  compte  seulement  des 
circonscriptions  territoriales  dans  les- 
quelles ils  auraient  été  jugés,  fera  dis- 
paraître la  différence  qui  se  remarouait 
jusqu'à  oe  jour  entre  ces  trob  étabusse- 
ments  relativement  à  la  proportion  des 
récidives  aux  libérations. 

La  proportion  des  réddives  aux  libé- 
rations n'est  pas  la  même  pour  tontes 
lesmaisons  centrales  ;  elle  varie  d'abord 
suivant  le  sexe  des  individus  qui  y  sont 
renferma  Les  femmesréddivent  moins 
souvent  que  les  bommes  :  la  différmee 
est  presque  de  la  moitié.  Le  lieu  où  les 
maisons  centrales  sont  situées  influe 
aussi  sur  le  chiffre  des  récidives  :  c'est 
ainsi  que  Poissy  et  Helun ,  placés  prés 
de  Paris ,  d'où  ils  reçoivent  leon  con- 
damnés ,  doiment  un  nombre  de  réci- 
divistes très-supérieur  à  œlni  qne  pré- 
sentent les  autres  maisons  centrales. 

Deux  tsbleaux  du. compte  sont  consa- 
crés à  faire  connaître  les  travaux  des  tri- 
bunaux de  simple  police  pendant  1687. 
Ces  tribunaux  ont  rendu  137,737  ju- 
gements ,  qui  intéressaient  180,2é8  in» 
culpés. 
C'est  9,é55  jogemento  et  11,964  in- 


peu  plus  du  quart  seulement  commet-    culpcs  de  plus  qu'en  1836. 
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.  Ii6  nombre  det  eontraiêntions  de  po- 
lice s'accroU  d*ape  manière  assei«eim- 
blc  depuis  quelqaesannéea.  La  moyenne 
annuelle  des  jugement!  rendus  par  les 
tribunaux  de  simple  police ,  qui ,  de 
iS2^  à  1830  inclusivement ,  avait  été  de 
98,162 ,  s'est  élevée,  depuis  cette  épo- 
que, à  111,401. 

Sur  les  137,737  jugements  rendue 
en  matière  de  simple  police,  en  1S37, 
130,966  l'ont  été  à  la  requête  du  minis- 
tère, public  et  6,771  à  la  requête jdes 
parties  civiles. 

32,484  inculpés  ont  été  acquittés, 
150.526  ont  été  condamnés  à  Tamende» 
6,325  à  l'emprisonnement. 

La  juridiction  de  simple  police  s'est 
déclarée  incompétente  à  l'égard  de  9ii 
inculpés» 

Le  tribunal  de  simple  police  de  la 
Seine  a  jugé,  en  1837,  29,301  affaires» 
comprenant  29.874  inenlpés, 

La  cinquième  partie  est  plus  spéeia* 
lement  consacrée  à  faire  connaître  lea 
travaux  des  magistrats  chargés  de  diri- 

fer  l'action  crimioelle  daos  le  royaume. 
Ule  aitire  particulièrement  mon  atten- 
tion, car  jly  trouve  le  moyen  de  suivre 
les  efforts  du  zèle ,  comme  aussi  de  con- 
stater, s^ii  y  avait  lieu,  la  tiédeur  dans 
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bunaux  de  simple  pdtcêf  elles  49 
tiémes  restant  sont  demeurés  impoor- 
suivis. 

Les  137,516  procès-verbaux  etpUitt* 
tes  dont  le  ministère  public  •  été  salai 
lui  sont  parvenus  ainsi  qu'il  soit  i 

37,235  procès- verbaux  ont  été  dres- 
sés par  la  gendarmerie  ;  33,088 ,  par  les 
commissaires  de  police  ;  25,041  *  par  les 
maires  ou  adjoints;  9,685,  par  les  iugee 
de  paix  ;  6,409  »  par  les  gardes  cbam- 
pétres. 

10,277  plaintes  ou  dénonciations  ont 
été  reçues  directement  par  le  procu- 
reur du  roi  ou  le  juge  d'instruction. 

I)ans  9,833  affaires,  les  parties  lésées 
ont  saisi  directement  le  trÛmnal  de  po- 
lice correctionnelle. 

Dans  5,029  autres ,  le  ministère  pa- 
blice  agi,  provoqué  par  la  notoriété  pu- 
blique ou  de  toute  autre  manière  ;  en* 
fin  925  procès  -  verbaux  ou  plaintes 
étaient  restés,  depuis  rannée  précé- 
dente, entre  les  mains  du  ministère 
publie. 

Des  187,516  affaires  dont  le  minbtère 
pnldic  a  dû  s'occuper,  808  n'avaient  en* 
core  été  l'objet  d'aucune  déterminatioii  p 
le  31  déceaabre  1837. 

83,558  ont  été  portées  à  Peodienoe 


l'accomplissement  des  devoirs,   liai»  par  dtation  direèu  ;  23,725  par  le  pro 

cetteannée,  comme  les  précédentes,  Vo»  coreur  du  roi  ;  9,833  par  les  parties  d- 

tre  Majesté  s'assurera  que  ceux  qu'elle  viles  ;  52,933  ont  été  communiquées  au 

a  institués  spécialement  pour  protéger  juge  d'instruction  pour  étrel'objetd'une 


la  société  en  poursuivant  les  criminels 
s'acquittent  de  leur  fooetlons  avec  une. 
consciencieuse  aeUvilé. 

Le  ministéfe  public  s'est  occupé ,  en 
1837,  de  1 3^,516  procès*verbaux,  plain- 
tes ou  dénonciations  ;  c'est  7,682  de  plus 
qu'en  1836. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  137,516  procès* 
verbaux,  plaintes  et  dénonciations, 
81,641  aàRûres  qui  ont  été  jugées  direc» 
tement  à  la  requête  des  admistietiona 
publiques,  et  187,737  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  simple  police , 
on  ebtiantle  chiffre  836,994  infractiona 
anx  lois  de  toute  nature^  qui  ont  appelé 
l'attention  de  la  justice  pendant  le  coars 
de  l'année  1837. 

18,692  de  ces  infractions  présentaient 
le  caractère  de  crimes  ;  mais  un  tiersseu- 
lement ,  3  pour  100  du  nombre  total , 


information  préalable;  8,878  ont  été 
renvoyées  soit  devant  les  tribunaux  de 
sfaapie  police,  aeit  gavant  la  juridiCtie» 
militaire;  46,839  ont  été  laissées  sans 
poursuites ,  soit  que  les  dénonciattoiia 
aient  été  reconnues  mai  fondées,  aoii 
que  les  auteurs  des  infractions  n'ejeat 
pu  être  désignés,  soit  pour  toute  autre 
cause. 

Su  ajoutant  à  ces  46,339  afiaSrea  de- 
menrèes  impoursuivies  las  18,911  qui 
ont  été  terminées  par  des  ordonnanoce 
ouarsètsde  non-iien,  on  trouve  que 
66,290  plsintes  on  poeèe-ve«lMmx  sont 
demeurés  sans  résultai ,  sur  les  137,516 
dont  le  ministèm  publiée  eu  à  s'occuper. 

Le  nombre  des  plaintes  et  des  procès- 
verbaux  qui  n'ont  amené  aucune  répras- 
sion ,  s'augmente  encore  du  cfaiflire  dee 
acquittements  prononcés  par  les  cours 


ont  donné  lieu  à  des  renvoCs  devant  les  d'assises  et  les  tribunaux  de  police  oor 

cours  d'assises  ;.40  pour  100  ont  été  po^'  reetionnelle. 
tés  devanf  les  tribunaux  de  police  eon-        Les  chambres  du  eansell  des  tribv* 

reetionnelle  ; 89 pour  406  deeantles  tri-  naux  de  première tHManeeeiittea Mil» 
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Blaiiié  ior  51,703  affaires  ;  eUet  en  ont 
déféré  6,574  aux  chambres  d^accusa- 
tion;  25,985  à  la  juridictioD  correcLioD- 
Delle  ;  173  aux  tribuDauz  de  simple  po- 
lice, et  373  à  d*autres  juridictions  com- 
pétentes ;  à  l'égard  de  18,599 ,  elles  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre. 

Sur  6,U82  alTaires  déférées  aux  cham* 
bres  d*accusation ,  tant  en  4837  que 
pendant  les  derniers  mois  de  1836 ,  ces 
chambres  ont  déclaré  n*y  avoir  lien  à 
suivre  à  l'égard  de  526  ;  elles  en  ont  ren- 
voyé 6,183  devant  les  cours  d'assises  ; 
267»  en  police  correctionnelle  ;  et  7  de- 
vant une  autre  juridiction. 

Trois  tableaux  expliquent  la  nature 
des  nfl^lres  qui  sont  restées  impoursui- 
vies ;  les  ihagistrats  ont  reconnu  pour 
28,514  que  les  faits  ne  constituaient  ni 
crimesnidéiits;  pour  13,688,  les  auteurs 
des  inrractions  signalées  n*ont  pu  être 
découverts  ;  12,393  infractions  étaient 
si  peu  graves  que  Tordre  public  n'était 
pas  intéressé  à  leur  répression ,  et  les 


Sur  100  affeirM  MwmiMe  aox  chMn- 

bres  du  conseil ,  93  ont  étéxéglées  «vaut 
l'expiration  du  troisième  mois. 

Devant  les  chambre»d'aocBsatioi»,  67 
aflaires  sur  100  ont  reçu  décisioii  dans 
les  trois  premiers  mois  de  la  perpétra* 
tion  du  crime  reproçbé. 

Les  cours  d'assises,  qui,  en  1835  et 
1836  »  avaient  jugé  67  aflkires  sur  i06 
dans  les  six  premiers  mois  da  aime  ^ 
n'en  ont  jugé  qae  64  sur  100,  en  i637; 
ce  ralentissement  dans  l'expédition  de 
ces  affaires  ne  peut  être  attribué  qu'à 
des  causes  accidentelles,  car  le  xéle  des 
magistrats  a  continué  d'être  le  même  q«e 
les  années  précédentes  >  ainsi  que  Tat" 
teste  la  célérité  avec  laquelle  ont  été 
jugées  les  ailaires  soumises  à  la  juridie'* 
tion  correctionnelle.  En  effets  sor  iOQ 
affaires  portées  devant  les  tribananx  cor* 
reciionnels  ,  03  ont  été  jugées  dans  les 
trois  premiers  mois  du  délit. 

Je  soumets  ici  à  Votre  Majesté  un  ta- 
bleau qui  indique  la  dnxée  de  la.détcn« 


iO  635  autres ,  enfin ,  ont  dû  être  aban-  ^tion  préventive  subie  par  les  individnt 
données  parce  qu'il  n'existait  que  de  qui,  après  avoir  été  mis  en  état  d'ax'- 
faibles  présomptions  contre  les  incul»  restation  pour  crimes  ou  délits,  ont  été 
pés,  on  pour  d'antres  motifs.  déchargés  des  pouisoites  ou  acquittés. 


INDIVIDUS    DÉTENUS. 


Renvoyés  .des  poursuites  par  les 
chambres  4u  conseil*  ••».«••«. 

Benvoyés  dw  poursuites  par  les 
chambres  d'accusation.  ....... 

Acquittés  par  les  tribunaua  csor- 

recti^AQola*  • 

Aoanittéaoa  absous  par  les  cours 

aaastses 

Totaux 


DU  aïs  OR  Li  DiraiiTioir  ntrmMTtwm. 


.3 

*  s 


93o6 


«9^7 


179      90S 


11767 


965 
44; 


353o 


449 

Hi4 
5oo 
é»7î 


.9 

•«8  *0 


i555 


55 

Sa 
1943 


g  o. 


<o 


166   141 


i546 


»4 
*97 


Totapa. 


494 


i9oa9 

575 
33i« 
3oos 


189a» 


%2  XoBCtionnaires  publies  ou  agaals 
do  gonvernement ,  à  savoir  t  ft  cimisuI  , 
26  maires ,  S  adjoints ,  i  directeur  de 
l'mrtgiatrttQMtt»  4  employés  des  po»* 


Us ,  S5  agenu  forestiers  et  1 1  dwaytrt 
de  divers  grades,  ont  été ,  en  18S7»  in- 
culpés à  raison  de  leurs  fonctions» 
L'anteriiMlim  de  leip«nrs«ivre  a  été 
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demandée  tant  anx  adsnîmstratioDs  pa-  damnés  à  l'amende  pour  n'avoir  pas  fait 

bliqnea  dont  Os  dépendaient  qu'an  eon*  ^oir  d'excases  admissibles  ;  3,239  ont 

seil-d'état.  Elle  a  été  refusée  ponr  31  et  été  excusés. 

accordée  pour  5i .  53,3!  7  témoins  ont  été  appelés  et  en- 

9%  de  ces  derniers  ont  été  déchargés  tendus  ;  c'est ,  terme  moyen ,  9  par  cfaa- 

dea  poursuites ,  et  ih  condamnés  a  di-  que  affaire. 

Torses  peines  ;  le  51*  n*est  pas  encore  La  chambre  crtminelle  de  la  coar  de 

Jngé.  cassation  a  été  saisie,  en  1837,  de  i,200 

Les  listes  du  jury ,  dressées  en  1836  pourvois  en  matière  crimioeUe ,  coires- 

pour  le  service  de  l'année  1837  ,  conn  tionneile ,  de  nmple  police ,  ou  de  dis- 

prenaieot  306,993  citoyens.  dpline  de  la  garde  nationale,  et  de  44 

Si  l'on  retranche  du  total  de  la  liste,  demandes  en  règlement  de  juges,  ou  en 

premièrement  ,1,158  noms  d'électeurs  renvoi  ponr  cause  de  suspicion  Intime 

faisant  double  emploi  y  parce  qu'ils  ont  ou  de  sûreté  publique  :  c'est  136  de 


été  inscrits  et  dans  le  département  où  moins  qu'en  1836  ;  le  nombre  des  pour- 
Us  avaient  leur  domicile  politique  et  vois  a  toujours  été  en  diminuant  depuis 
dans  celui  de  leur  domicile  réel ,  où  ib  1833.  « 
doivent  exercer  les' fonctions  de  jurés;  397  de  ces  pourvois  ou  demandes 
secondement ,  4,063  électeurs  ègés  de  étaient  formés  par  le  ministère  public» 
moins  de  trente  ans ,  il  reste  301 ,773  ci-  et  947  par  les  parties  intéressées. 
toyens  aptes  &  remplir  les  fonctions  de  Le  nombre  des  arrêts  rendus  par  la 
Jurés.  cour  de  cassation,  chambre  criminelle. 

Ils  ont  été  inscrits  sur  les  listes  aux  est  de  1, 338  ;  307  de  cassation ,  749  de 

titres  saivanis  :  183,145  électeurs;  711  rejet ,  339  de  non-lieu  à  statuer  ;  39  ac- 

fonctionnaires  nommés  par  le  roi  à  des  cueillent  des  demandes  en  règlement 

fonctions  gratuites  ;  4. 690 ,  oflSciers  en  de  juges,  ou  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 

intiaite  jouissant  d'une  pension  d  e  1 ,  200  picion  légitime  ou  de  sûreté  publique  ; 

francs  an  moins  ;  8,001  docteurs,  licen-  4  rejettent  de  semblables  demandes, 

dés,  membrescorrespondantsderinsti-  679  de  ces  arrêts  sont  intervenus  en 

tut  et  autres  sodétés  «vantes;  4i304  matière  criminelle  proprement  dite; 

notaires  ;  921  plus  imposés  appelés  pour  893 ,  en  matière  correctionnelle  ;  1 53 , 

compléter  le  nombre  800  dans  certains  en  matière  de  simple  police  ;  61 ,  sur 

départements.  des  questions  relatives  à  la  discipline  de 

Le  chiffre  des  moins  imposés  est,  à  33  la  garde  nationale  ;  43  ont  statné  sur  des 

près,  le  même  que  pour  1836.  dMnandes  en  règlement  de  juges,  on  en 

C'est  toujours  dans  les  Hautes- Alpes  renvoi  ponr  cause  de  sûreté  publique 

qu'il  faut  appeler  le  plus  grand  nombre  on  de  anspidon  légitime. 

de  jurés  supplémentaires  pour  compié-  Sur  les  5,944  arrêts  contradictoires. 

ter  le  nombre  de  800  ;  mais  c'est  dans  rendus ,  pendant  l'année  1837 ,  par  les 

la  Corse  que  le  cens  descend  toujours  cours  d'assises ,  en  matière  criminelle 

le  plus  bw.  En  1837,  il  est  descendu  à  et  de  délits  politiques  ou  de  la  presse , 

84  fr*  i  cent.;  en  1836 ,  il  s'était  arrêté  681  ont  été  déférés  à  la  cour  de  casm- 

à  93  fr.  18  cent.  tion ,  soit  par  le  ministère  public .  soit 

C'est  dans  trois  autres  départements  par  lea  condamnés  :  c'est  11  sur  100 , 

seulement  que  Pon  a  eu  également  be-  comme  en  1886. 

aoin  de  recourir  aux  électeurs  les  plos  84  ont  été  cassés  en  tout  on  en  partie, 

imposés  an-dessous  de  300  francs,  pour  Dans  37  afihires  intéresmnt  51  ac* 

compléter  les  Ibtes  do  jury.  Ces  trois  cusés .  la  cour  de  caimtion ,  annolant 

départemenia  sont  :  les  Basses-Alpes,  la  la  déclaration  du  jury ,  a  renvoyé  les 

Losère  et  les  Hautes-Pyrénées.  accusés  devant  une  autre  cour  d'assises 

l^s  cours  d'assises  ont  tenu  884  ses-  >  pour  être  procédé  à  de  nouveaux  dé- 

sions,tantordinairesqu'extraordinaires;  bats, 

elles  ont  siégé  pendant  4*156  jours.  Dans  9  autres  affaires  comprenant 

15,360  jurés  avaient  été  convoqués  chacune  1  accusé,  la  cour  n'a  pas  cassé 

ponr  faire  le  servicede  ces  384  sessions;  les  déclarations  du  jury,  mais  seulement 

42,144  ont  compam  et  ont  rempU  iews  les  arrêts  rendus  sur  ces  déclarationa. 

fonctions  ;  181  déeédés  étaient  au  mo-  BUe  a  ordonné  la  mise  en  liberté  mns 

ment  de  léconvocMion  ;  6  ont  été  con-  renvoi  de  l'un  des  accnsés  »  et  renvoyé 
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1«B  8  derniers  devant  des  cours  d'assiMS 
eutree  qae  celles  qai  avaient  rendu  les 
arrêts  cassés,  pour  qu'il  leur  fût  fait  une 
juste  application  de  la  loi. 

Dans  ii  affaires,  elle  n'a  cassé  lesar- 
rets  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  ^ 

5  individus ,  condamnés  à  mort  par 
les  arrêts  cassés ,  n'ont  été  condamnés 
qu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité  par 
les  cours  d'assises  devant  lesquelles  la 
cour  de  cassation  les  avait  renvoyés. 
Ua  seul  individu ,  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  par  la  cour 
d'assises  dont  l'arrêt  avait  été  annulé , 
l'a  été  à  la  peine  de  mort  par  la  cour 
d'assises  saisie  par  renvoi  ;  Votre  Ma- 
jesté a  étendu  sur  lui  sa  clémence  ;^sa 
peine  a  été  commuée. 

En  résumé,  le  sort  de  37  condamnés 
a  été  adouci  par  les  nouveaux  arrêts , 
H  même  ont  été  absous  ou  acquittés; 
celui  de  8  a  été  aggravé ,  celui  de  i5 
n'a  pas  été  changé. 

Le  conlpte  général  renferme ,  dans 
un  appendice .  des  documents  qui  ne 
pouvaient  être  rangés  méthodiquement 
dans  les  grandes  divisions  de  ce  travail, 
et  qui,  se  rattachant  indirectement  à 
l'administration  de  la  justice  criminelle, 
sont  utiles  à  consulter. 

Le  nombre  des  individus  arrêtés  cha- 
que jour  dans  le  département  de  la 
Seine  est  si  nombreux  que ,  si  des  ma- 
gistrats instructeurs  n'étaient  pas  char- 
gés ^cialement  de  leur  faire  subir  un 
premier  interrogatoire,  il  serait  iiiipos- 
aible  de  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  qui 
exige  que  toute  personne  arrêtée  soit 
Interrogée  dans  les  vingt-quatre  heures* 
C'est  dans  un  local,  appelé  petii.parquet 
da  procureur  du  roi,  que  sont  conduits 
tous  les  individus  arrêtés  ;  des  juges 
d'instruction  les  interrogent  immédia- 
tement. S'ils  sont  reconnus  innocents , 
on  les  met  eu  liberté  ;  si  leur  affaire 
entraîne  examen,  rinstructiou  est  con- 
tinuée et  complétée  par  d'autres  ma- 
gistrats. 

Bn  1837,  8,922 individusont été  con- 
doiia  au  petit  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine  (c'est  433  de  plus  qu'en  1836);  ils 
ont  été  interrogés  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  y  et  8,343  ont  été  mis  en  liberté  im- 
médiatement ;  on  a  continué  à  instruire  à 
regard  de  5,ô79  autres,  contre  lesquels 
des  mandats  de  dépôts  uni  clé  décernés. 
Les  morts  violentes  et  accidentelles 
iOBt  l'objet  de  l'alleniion  spéciale  du 


ministère  pnblic  ;  il  doit  rechercher  si 
elles  n'ont  point  été  le  résultat  d'oB 
crime.  Les  officiers  du  parquet  ont  en, 
dans  tont  le  royaume,  à  vérifier  les  cau- 
ses de  8,706  décès.  Il  a  été  constaté  par 
'  l'information  que  6,863  de  ces  décès 
étaient  le  résultat  d'accidents  de  diver- 
ses natures,  qui  sont  relevés  dans  le 
compte  ;  et  que  2,443  morts  violentes 
avaient  été  des  morts  volontaires. 

Parmi  ceux  qui  ont  attenté  à  leurs 
jours  on  compte  1,811  hommes  et  632 
femmes  ;  la  proportion ,  pour  ces  der- 
nières, est  de  26  sur  100. 

Le  chiffre  des  suicides  surpasse ,  en 
1837,  celui  de  1836  de  163.  Le  dépar* 
tement  de  la  Seine  en  présente  437. 

19  des  individus  qui  se  sont  donné  le 
mort  n'avaient  pas  atteint  leur  seiaième 
année ,  1  avait  moins  de  dix  ans,  et  2 ,  à 
peine  onze  ans  ;  143  avaient  de  soixante* 
dix  à  quatre-vingts  ans  ;  40  étaient  oc- 
togénaires. 

La  subfaiersion  est  toujours  le  moyen 
le  plus  fréquenmient  employé  par  les 
suicidés  pour  terminer  leur  vie  ;  la  stran- 
gulation vient  après  :  ces  deux  moyens 
de  destruction  ont  été  employés ,  en 
1837,  par  plus  des  trois  cinquièmes  de 
ceux  qui  ont  attenté  à  leurs  jours  ;  414 
ont  eu  recours  aux  armes  à  jfen  ;  158  à 
l'asphyxie  par  le  charbon  ;  c'est  dans  le 
département  de  la  Seine  que  ce  genre 
de  mort  a  été  le  plus  souvent  mis  en 
usage  ;  sur  les  158  asphyxiés  par  la  va- 
peur du  charbon ,  130  appartiennent  à 
ce  département. 

Si  on  répartit  les  suicides  dans  l'an- 
née par  groupes  de  trois  mois,  on  trooTe 
qu'en  1837,  comme  en  1836,  ils  ont  été 
plus  nombreux  dans  les  mois  de  prin- 
temps et  d'été  que  dans  ceux  d'automne 
et  d'hiver. 
Décembre,  janvier,  février.  • .  490 
Septembre,  octobre,  novembre.  514 

Mars ,  avril ,  mai 688 

Juin ,  Juillet ,  août 7S0 

Les  motifs  des  suicides  sont  nom- 
breux ,  variés  ;  mais  les  causes  les  plus 
fréquentes  ont  été  les  maladies  menu- 
les ,  la  misère  et  les  embarras  de  for- 
tune, les  chagrins  domestiques,  les 
souffrances  du  corps. 

L'ordonnance  du  6  février  1818  dis- 
pose qu'a  une  époque  de  l'année ,  qui 
est  maintenant  celle  de  l'avènement  de 
Votre  Majesté  au  ^trône ,  le  minisire 
de  la  justice  présentera  à  la  clémence 
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royale  ceux  des  détenus  qn\ ,  par  lent 
bonne  conduite  dans  les  bi|fnc8,  les 
maisons  centrales ,  d'arrêt  on  de  correc- 
tion, ont  mérité  de  l*indalgence. 

Des  listes  sont  à  cet  effet  dressées  par 
las  préfets ,  et ,  après  aToir  consulté  la 
procureurs  généraux,  je  prends  les  or- 
dres de  Votre  Majesté. 

Il  est  certain  que  les  mesures  d'In» 
dulgence  que  vous  prenez  alors,  Sire, 
ne  sont  pas  spontanées ,  et  dictées  seu- 
lement par  la  miséricorde  ;  Votre  Ma- 
jesté ,  en  engageant ,  pour  ainsi  dire , 
son  droit  de  grâce ,  a  voulu  aider  Tac- 
tion  de  la  réforme,  fille  offre,  en  effet, 
comme  récompense  à  la  bonne  con- 
duite ,  la  liberté  ou  un  adoucissement  à 
la  peine. 

Il  m*a  paru  utile  de  rendre  compte  à 
Votre  Majesté  de  l'exercice  qu'elle  a 
fait ,  au  9  août  1837,  du  droit  que  lui 
confère  l'art.  58  de  la  Charte.  Deux  ta- 
bleaux ont  été  placés,  à  cet  effet,  dans 
l'appendice. 

La  publication  de  ce  document  me 
semble  utile  et  fera  réfléchir  sur  la  part 
que  l'exercice  du  droit  de  grâce  doit 
prendre  dans  l'œuvre  de  la  régénéra- 
tion des  prisonniers. 

Les  trois  bagnes  de  Brest ,  Rocheforl 
et  Toulon ,  présentaient ,  à  l'époque  ou 
les  propositions  de  gr&ce  ont  été  faites, 
0,S4i  forçats.  L'administration  en  a 
proposé  157  comn^e  dignes,  par  leur  re- 
pentir et  leur  bonne  conduite ,  de  pren- 
dre part  à  la  clémence  du  roi«  Ses  pro- 
positions ont  été  accueillies  à  l'égard  de 
110,  qui  ont  obtenu,  49,  grâce  entière  ; 
97 ,  des  réductions  ou  conunutation  de 
peine. 

La  proportion  des  grâces  accordées 
à  la  population  des  bagnes  est  de  23  sur 
1,000. 

Les  19  maisons  centrales,  à  l'époque 
des  présentations,  renfermaient  16,4^0 
détenus  ;  l'adroinbtration  en  a  proposé 
619  à  la  clémence  royale  ;  404  ont  été 
graciés  par  Votre  Majesté  ;  205  ont  ob- 
tenu grâce  entière  ;  199  ont  eu  leurs 
peines  réduites  ou  commuées. 

La  proportion  des  grâces  accordées 
dans  les  maisons  centrales  est  de  24  sur 
1,000  détenus. 

Le  dernier  tableau  du  compte  fait 
connaître  quels  étaient  les  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  détenus  qui  ont  par- 
ticipé à  la  clémence  reyale,  et  la  sature 
ûi»  peines  qu'ils  subissaient. 


Ici  se  termine  l'analyse  du  compta 
général  de  l'administration  delà  justice 
criminelle  en  France,  pour  l'année 
1887.  Je  crois  qu'il  mérite  J'atteoUon 
de  Votre  Majesté.  J'ai  fait  tous  mes  ef- 
forts pour  que  les  renseignements  fus- 
sent complets  et  sûrs.  Les  magistrats  qol 
les  recueillent  m'ont  bien  secondé  ; 
grâce  à  leur  zéle^  j'espère  vons  présen- 
ter dorénavant  le  compte  des  travaux 
d'une  année  dans  l'année  qui  suivra.  La 
publication  de  ce  document  est  toujours 
attendu  avec  quelque  impatience  ;  c'est 
qu'il  est  nécessaire  aux  jarisconsultes, 
aux  magistrats,  aux  membres  des  deux 
chambres ,  qui  l'étudient  pour  appuyer 
leurs  travaux  sur  l'expérience. 

Je  sois  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très -humble  et  très-fidéle 
serviteur, 

Lé  ^(trdi-dW'êctaMsù ,  nwniêtrt  »ecré' 
taire '(Céiat  au  département  de  la 
Juetùe  et  des  euliee  ,    . 

J.-B.  TaSTB. 


Titus  de  lois  et  ordonnancée  dieereee* 

Los. 

i\i  Juiii,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
ettraordinaire  pour  complément  des 
dépense^  secrètes  de  l'exercice  1839. 

25.  —  Loi  (|ui  accorde ,  â  titre  de  ré- 
compense nationale ,  des  pensions  aux 
gardes  nationaux  blessés ,  et  aux  veuvea 
et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  lea 
journées  des  12  et  13  mai. 

26.  —  Loi  qui  accorde  deuxpensioaa 
à  titre  de  récompense  nationale ,  et  os» 
vre  un  crédit  pour  être  réparti  entra  les 
miliiaires  blessés ,  et  entre  les  familles 
de  ceux  qui  ont  péri  dans  lea  jonnéei 
des  12  et  13  mai. 

-—  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  ap- 
pel dt  80,000  hoflunes  sur  la  dane  de 
1838. 

—  Loi  qui  ouvre  nn  crédit  addition- 
ne!  pour  les  pensions  militaires  à  liqui- 
der en  1839. 

27.  —  Loi  qui  ouTrf  ;  lor  Texerdcf 
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Kibvenlioli  aux  caisses  de  retraite  de 
plvflîem  mimstères. 

—  Lois  qui  spproiitent  UB  échange 
â*iinmeiibles  entre  l*£tat  et  la  Tille  de 
IM«iixe,  et  eûtre  la  dotation  de  la  cou- 
ronne et  les  sieor  et  dame  Uènault 

—  Loi  qui  outre  nti  crédit  pour  l'ae- 
qttittement  d'one  créance  arriérée  da 
département  de  la  guerre. 

19  fmittgt,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  la  célébration  do'  9*  anniversaire 
des  jonmées  de  juillet  iSdo. 

24*  —  Loi  portant  allocation  au  mi- 
nii4re  de  la  guerre  de  crédiu  supplé- 
mentaires sur  Fezercice  1889,  et  annu- 
latioa  de  crédits  suf  le  même  exer^ 
tice. 

—  Loi  relatif e  à  Pagrandisiement  dn 
Falais-de- Justice  de  Faris. 

—  Loi  qui  autorise  le  département 
d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  et  à  contracter  un  emprunt. 

—  Lois  qui  autorisent  les  villes  de 
Casures,  de  Lyon,  de  Reims ,^e  Saint- 
Orner  et  de  Vannes ,  à  contracter  des 
emprunts. 

25  •  —  Lois  relatives  à  divers  change- 
ments de  circonscriptions  territoriales. 

S6*  —  Lois  qui  ouvrent  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit 
extraordinaire  de  dix  millions,  et  un  au- 
tre crédit  sur  rexercicel889,  et  un  cré- 
dit pour  l'acquittement  d'une  créance 
arriérée. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  Ta- 
cliévement  des  routes  ouvertes  dans  les 
départements 
loi  du  27  juin 


et  à  Trêves. 

—  Loi  qui  ouvre  on  crédit  pour  l'a- 
chèTement  du  pont  en  construction  ft  la 
Rocbe-Bernard  (Morbihan). 

—  Loi  qui  rapporte  celle  du  9  juillet 
1988,  reiative  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque. 

~  Loi  qui  autorise  les  départements 
de  Saône-et- Loire  et  de  Tlsére  à  s'im- 
poser extraordinaîrement. 

!•'  août  —  Loi  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  résilier  les 
conventions  résultant  du  cahier  des 
charges  joint  a  la  loi  do  6 'juillet  1888, 
relative  à  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  mer. 

—  Loi  qui  autorise  un  prêt  de  cinq 
millions  pour  l'achèvement  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Yersailles 
(rive  gauche  de  la  Seine). 

—  Loi  qui  modifie  le  cahier  des  char- 
ges joint  à  la  loi  du  7  jaillet  1838 ,  por- 
tant concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 

—  Loi  qui  modifie  le  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste. 

7.  -*  Loi  qui  accorde  des  pensions  à 
MM.  Daguerre  et  Niepce  fils,  pour  la 
cession ,  faite  par  eux ,  du  procédé  ser- 
vant à  fixer  les  images  de  la  chambre 
obscure, 

—  Loi  qui  autorise  la  reconstruction 
de  la  salle  Favart. 

8.  ^  Lois  qui  autorisent  les  départe- 
ments de  la  Gironde,  des  Ardennes,  dt 


de  l'ouest,  en  vertu  de  la  î^  Charente-Inférieure  et  de  la  Vienne 

1888.  ^  s'imposer  extraordinaîrement,  et  la 

—  Loi  qui  portedequatre  cent  mille  ^®  ^'  MarseiUe  à  contracter  un  em 

francs  à  un  milUon  le  crédit  alloué,  sur  ^'^^ 


l'exercice  1839 ,  pour  les  travaux  des 
routes  royales  de  la  Corse. 

—  Loi  qui  affecte  une  somme  de  cinq 
millions  à  Touverture ,  sur  le  littoral 
de  la  Corse ,  de  deux  nouvelles  routes 
loyales. 

— Loi  qui  classeparmi  lesroutes  roya- 
les la  route  départementale  de  Saône- 
•t^Loire  n*  1,  deChàlonsàStrasbouig. 

— -  Loi  qui  classe  au  nombre'des  rou- 
tes royales  la  route  de  Paris  à  Granville. 

—  Loi  qui  classe  au  nombre  des  roa- 

10$  rpjidw  la  rpM  dêpurtmomiilo  dt 


9.  —  Loi  relative  aux  réparations  de 
la  cathédrale  de  Chartres. 

—  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1889, 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  trai« 
tement  d'un  directeur  de  l'administra- 
tion des  cultes. 

— Loi  qui  approuve  un  échange  d'Im- 
meubles entre  l'Etat  et  la  ville  de  Be- 
lançon. 

10.  —  Loi  qui  accorde  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour 
les  dépenses  des  exercices  de  1889  et 
iW  et  dea  exercice»  doa. 
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2t/anvter.— Ordonnaoce  qoisQspeDd 
proTÎsolremeiit  rcxportation  des  grains 
et  farines  par  la  frontière  marilime  de 
rOcéao. 

80.  —  Ordonnance  qui  autorise  la 
Tille  de  Paris  à  su^ndre  l'exploitation 
de  l'entrepôt  des  douanes  dans  le  b&ti- 
ment  de  llle  des  Cygnes. 

2  février,  —  Ordonnance  portant  que 
M.  Persil»  président  de  la  commission 
des  monnaies,  est  réroqué. 

18.  —  Ordonnance  portant  que  M«  le 
bacon  lïéchin  est  nommé  préaident  de 
la  commission  des  monnaies. 

il  mars,  —  Ordonnance  qni  met  un 
crédit  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  4889,  pour  les 
traraux  à  faire  à  la  chambre  des  pairs, 
et  pour  l'achèvement  de  divers  monu- 
ments de  la  capitale. 

lO^tttii.  —  Ordonnance  relative  aux 
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poids,  mesures  et  inatramenU  de  pe- 
sage et  mesurage. 

80. — Ordonnance  qmfait  oesMr  l'ex- 
portation des  sucres  de  la  Martinique  à 
l'étranger. 

1  Juillet  —  Ordonnance  relative  am 
douanes. 

9.  —  Ordonnance  qui  interdit  l'ex- 
portation des  sucres  de  la  Guadeloupe 
à  l'étranger. 

36.  ^  Ordonnance  concenutnt  la 
garde  municipale  de  Paris, 

21  aoât,  -*-  Ordonnance  relative  à 
Timportation  des  sucres. 

27.  —  Ordonnance  portant  fixation 
du  prix  des  tabacs. 

17  octobre»  —  Ordonnance  qui  pres- 
crit la  publication  de  la  convention  con- 
clue le  27  août  1889,  entre  U  France 
et  la  Belgique ,  pour  l'ouverture ,  sur 
le  territoire  belge,  da  canal  dit  de  1  Es- 
pierre,  destiné  à  servir  de  prolongemeiit 
au  canal  français  de  ftonbaix. 
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RiTBAiT  en  compte  de  laHhMtion  de  taeaistê  dTimmiiMemtnt 

mi  31  déeemkre  1889. 


* 

Totil  des  fonds  aitribnéft  an  TMliat  des  renies  depuis  )e 

!•' imn  1846  jusqu'au  «1  décembre  485» 4,759,62^,482  fr. 


La  caisse  d'aiDortissf ment  aTnit  racheté  et  payé  an  31 
décembre  4899  : 

24,5(0,978  m  rtnle«^         o/o  qui  ont  rortl^  714  757,4^0 

iôS,>76                   4  ifS  oi««  a»73»,''g«» 

58o,iS»                   i        (iio  is,967,i«« 

a«S  187.898                  .">        o;o  tl39,7o8,5o:. 

Rentes  annulées  par  les  lois  des  1«*  mai  18Î5,  27  m  2H 
juin  18Sd  : 

3S,000,000  en  rentes  5  0/0     '     . 

7,068  h  1/S  0/0 

9.740  k  0;0 

49,008,286  3  0/0 

Total.    48,020,094 

Rentes  recnes  par  la  caisse  en  échange  des  bons  du 
trésor  (loi  du  47  août  4885)  : 

4.7<S,8n  4  o^  reprcMntant  en  capital  116,008,347 
1,410,090  «  ofo  38,a59,5g9 

•,»7«»9«    ^  ^      ,  1*4.041.74» 

Total  du  cottt  des  rentes  rachetées  et  reçues  en  échange 

deabonsdu^ésor. 1,644,487,520  fr.^e. 

Excédant  de  la  recette  snr  la  dépense 195,486,964  fr.  20  c, 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

69,940  fr.  84  c.  en  numéraire. 
195,867,021  Ir.  Il  c  en  bons  du  trésor. 


Afin.  hl»f, pour  \9^Z^, 


So 
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BUDGEt  DÉf^INlTIF  DE  1836. 


DÉPENSES. 


Mmisiènu  et  servieet. 


Dette  consolidée •.•.••..... 

Fond»  d'amortUaement 

Intérêts  y  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts pour  ponts  et  cenaax 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante.  .  .' 

Dette  Tiagière. .  .• , 

Pensions ,  retraites,  secours •  • 

liiste  civile • 

Chambre  des  pairs. 

Chambre  des  députés. •••... 

Xiégion*d'Honneur 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

—  des  affaires  étrangères. 

—  de  rinstruction  publique. 

—  de  rintérieur 

—  du  commerce. 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine.  •.•••....••..• 
-—  des  finances. ,  .  . 

ContributioBt  directes.  •  .  •  . 
Enregistrem.y  timbre  et  dom. 
Forêts.   .•...•••.*.. 

Administrât.  1  Douanes. 

desreTcnus<  Contributions  indirectes. .  •  . 

publics.       J  Tabacs 

Postes. 

Loterie 

^Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 

Remboursements,  non-valeon  et  primes.  •  . 

Créance  des  Etats-Unis  (traité  du  i4  inil» 

!et  i85i,  et  loi  du  i4  juin  i835.)  •-..•.. 


Totaux. 


CRjftDITS 

accordés 

par  les  lois 

précédentes. 


193,869,780 
44,61(1,463 

10,108,000 

9,000,000 
10,700,000 

4«9a5«ooo 

6a,ia8,530 

13,000,000 

730,000 

643,000 

a,4oo,ooo 
54,543,000 

7,580,719 
13437,486 
83,750,399 

56,743,a4 

336,180,008 

69.876,983 

3;),593,i45 

5,061,773 

•o»^77»796 

3,570,500 

33,3oa,934 

33,746,000 

30,Qo8,O0O 

33,553,981 

50,667 

5o3,ooo 
1*649478 

19,666,666 


1,076,418,431 


CRÉDITS 

définitifségans 

auxpayementa 

einolués. 


193,345,555 
44,616,463 

§,915,195 
,818,711 
10,032,454 
4,404,390 
6i,363,i54 
1 3,000,000 
730,000 
633,897 
9,400,000 
53,857,693 

7,548,4931 
13,942,781 


71,833,780 

54»35o,377 

318,433,937 


68,518,870 
i3, 188,014 

1 5,033,374 
io,48o,osi 
3,414,017 
13,361,760 
33,551,761 
30,430,984 
33,040,984 
46,339 

50,874*671 

• 

19,666,667 


1,046,906,909 


Crédits  complémentaires •  •  • . 

—  annulés  définitivement 

—  pour  dépenses  restant  à  pi^yor. 
'    — •  tnuif portés  au  budget  de  1037. 

^  V—  de  i838. 


3,3o8,56q 

90,450,463 

3,314,767 

436,319 

7,671,614 
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BUDGET  DÉFINITIF  DE  1836. 
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RECFTTBS. 


ÉVALUATIOIVS 

det,  pMidiiiU 

par  les  lois 
précédenteB. 


MU»»OIM 

définitifs. 


Produits  et  revenus* 

Gontribntionfl  directes 

Eoregistreizient  9  timbre  et  domaines 

Coupes  de  bois ..•••.•.•.« 

Douanes • 

Contributions  indirectes.  ..•••. 

Postes. ..,.••.••. 

Salines  et  mines  de  sel  de  TEst 

Versement  au  trésor  par  la  yille  de  Paris.  .  . 

Rccetlessar  divers  revenus  publics 

Produits  divers  provenant  des  ministères.  •  . 

Produits  extraordinaires ..*••#. 

Recettes  de  diverses  ori|rîne8 •  •  . 

Amendes ,  saisies  et  confiscations.  •  .  .  -•  .  . 
Fonds  reportés  de  reiercicei854*  ..•..• 
Excédant  de  recette  de  l'exercice  i835y  re- 
porté il  Texeroice  iS36 


367,089,344 
300,970,000 

33,970,000 
163,148,153 
i88,4a5,736 

36,600,000 

1 ,4^5,000 

5,5oo,ooo 
13,617,333 

3,4^3,000 

7.514,417 

340,000 

3,358,657 

6,5ii,7i3 


ToTAVx.  •• 1,015,874,343 


«M 


366,633,369 

311,783,961 

50,973,07a 

165,790,68a 

301,697,393 

38,991,301 

•  1,580,373 

5,5oo,ôotf 

13,033,111 

3,534,^45 
10,077,351 

358,6o3 
5,935,659 
6,5ii,7i3 

34,334,330 


i,o85,63 1,65a 


RÉSUMÉ. 


Rbcittss i,o85,63i,65a 

Fonds  t'rasportés  à  l'exercice  1837,  avec  afiTectation  aux 

dépenses  départementales  non  soldées  snr  i836. 436,339 

Idemk  l'exercice  i838..  •••••••«•«. ..  .^  •  ••• 7,671,614 


Reste  pour  recette  applicable  à  i836 1 ,077,533,708 

Diraxsis  de  l'exercice  i836 ..•.. 1,046,906,909 


Excédant  de  recettes  transporté  à  l'exer* 

cice  i837.«.» .«. 

—  i838 


o4>568,i35i 
36,048,664; 


3o,6i6,799 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  D^ieniet  de  l'ÉUt  pour  iSftO. 


DÉSIGNATION  DES  SERTICES. 


MONTANT 

DBSCAÉDITS 

•ccordét. 


I'*  Paoti.  Dette  pubiufue  et  dotations, 

/  /5  p.  loo 

^"®        }  Rentes         î      4  *'*  P"  '*^® 

consolidée,  j         wentes. . . .  <      ^         ^    ,  ^^^ 

\  \     5         p.  100 

Fonds  d'amortissement ..••.. 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  cananz*  •  ••••. •.. 

Intérêts  des  cantionnements 

Dette  flottante • 

Dette  viagère  et  pensions.  •  ...•.•........•• 

Î  Liste  civile •••.•. 
Chambre  des  pairs.. « 
Chambre  des  Idépotés 
Légion-d'Honneur 

II*  Paktib.  —  Servicôi  génêrAugs, 

Âdmitiist.  centrale  de  la  justice. 

Gonseil-d'état 

.  Cours  et  tribunaux ••.... 

...  J  Frais  de  justice  criminelle 

j  usnce      /  gjjjj^^  ^^^  f^^^  j^  retraites. . . . 

et  cnltes.     \  Dépenses  diverses 

Administration  des  cultes 

Culte  catholique. 

^Cultes  non  catholiques 

I  Administration  centrale.  ••••.•• 
Service  extérieur , 
Frais  de  courriers  et  de  service.  • 
Dépenses  diverses 
Dépenses  secrètes 

/  Administration  centrale 

Services  généraux 

Administration   académique   et 

.    .  ..        .     départementale 

nstrnfition  /  instruction  générale 

pubiiqoe.    J  Etablissements  scientifiques    et 

littéraires 

Souscript.,  publicat.,    encoura- 
gements, secours ,  retraites. . . 


I  ,024*^0  i 

>  1^978,7661  a4o,535,364 

55,791,7861 

44i6i  6,463; 

io,683,5oo\ 

»»°*^^'^^{    84,966,800 
9,000,000 1      '^v^^ 

56,383,500  ' 
14 1 000,000  \ 

790,000  f     16,735,4^ 

696,9901 
i,3i8,5oo/ 


534»8oo' 

53i,aoo 

i449ai«4a5 

4io3o,ooo 

900,000 

45,000 

919,559 

34,491,300 

1, 045,000  < 

676,19a' 

4i  346,300 1 

1,764,500 
167,078' 
65o,ooo 
591,600^ 
504,700 


56,oi9,a8i 


7»  604, 000 


1,033,900 
10,969,380 

«.974,077 

873,800^ 


15,160,457 
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BUDGET  GÉNlÊRAIi  des  Dépenses  de  rjËtat  pour  1840. 


DÉSIGIVATION  DES  SERVIGE3. 


lotérienr* 


Travaux  pu- 
blics» agricul* 
ton  et  com- 
merce» 


Guerre. 


Marine. 


ISnanoet. 


MONTANT 

DBg  Ca^AlTS 

accprdéf. 


Administration  centrale.  « 

Dépenses  secrètes 

Lignes   télégraptiiques 

Gardes  nationales. 

Subvent.  aux  caisses  de  retraite. . 

Bâtiments  et  monuments. 

Beaux-arts ...••.•«. 

Secours  généraux. 

Dépenses  départemeti taies. 

Administration  centrale 

Agriculture  et  baras 

Manufactures  et  commerce. . . . .  • 

Etablissements  thermaux  et  sani- 
taires. • 

Secours •.••• 

Ponts-ct-cbaussées  et  mines.. . . . . 

Serv.  des  départe  m.,  secours,  etc. 

^Subvention  aux  compagnies 

Administration  centrale 

Etats-majors ., 

Gendarmerie «• 

Recrutement  et  justice  militaire. . 

:  Solde  et  entretien  des  troupes.. , . 

'Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  ffuerre ,  retraites 

I  Matériel  de  lartillerie 

'Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires. • . 

Invalides. 

Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique 

'  Administration  centrale. 

Solde ,  hôpitaux  et  vivres 

Matériel 

Travaux  bydraul.  et  bàtim.  civils. 

Transports  par  mer  et  chiourmes. 

Dépenses  diverses. 

Service  scientifique*.  .,.....•«.. 

.Service  colonial 

Administration  centrale 

Cour  des  comptes 

Monnaies  et  médailles 

Cadastre. 

I Frais  de  trésorerie.* ............ 

Traitements  des  receveurs  et  des 
payeurs. 


899885,180 


i,o57,aoo' 

957>99o 
1,108,080 

1 58^000 
74,881 
1,548,500 
i,5i8,aoo 
4, 183,000  . 
79,a69,3a9/ 
1,119,868^ 
3,435,000 
5,688,000 


a44«5oo>  65,366,168 
a,  775, 900 
47,846,900 
556,000 
3,710,000. 
i,76a,85o\ 
i4,67a,6ii 
18,573,475 
65i,5oo 
i5o,oo3,a95i 
a,484,a9al 

9a5,4oo)a47,70i,470 

8,43a,oiO| 

10,134,000' 

1,663,310 

a,6ia,iao 


35,487,709j 
'  893,500^ 
34i  333,700 

ao,863,5ooi 
4,454,aoo 
3 1 5,800 
5i4)5oo 
8a  1,600 
0,990,000. 
6,43a,  600  > 
i,i5i,5oo 
a4a,5a9{ 
3,3oo,ooo 
a,68o,ooo{ 


73,015,800 


i9f^7fi*^ 


6,061,000^ 


S4 


>  ^      \ 
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fiUDGftX  QitUauuu^M  mpeMM  4e  l'État  peur  ^èk». 


DÉSIGiriiTIOir  BBS  SBRTICES. 


MONTANT 

DIS  CBéDITI 

accordés. 


llf*  Paitw.  —  jidmmiiîratitm  des  revêmut. 


GontisbotioD»  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines.. . 

Forêts. , 

Douanes. ..; ...•• 

GontributioDS  indirectes..  •  .* 

Tabacs.  /, 

Postes 

Salio^  et  mines  de  sel  de  l'Est • . 


14,785,700' 
io.S49,55o 
4<2ai,3uo{ 
34,070,800 
33,173  8iio 
33,690,801 
35,971,555 
159,011 


134»  701, 485 


IV*  Faitir:  —  fitmbouHtmtnti  et  prim^. 


Restitutions  çt  non-valeurs  sur  les  contrib.  dîr. . 

—  sur  produits  iadirects  et  divers 

—  d'amendes,  de  saisies ,  confiscations,  etc. . 

Primrs  à  Teiportation  ^e%  marcliandist>s 

Escomptes  sur  les  droits  des  sels  et  des  douanes. 


?8,86o,43o' 
5.366,000 
3,507.000 

ii,5ou,ouo* 
3,33o,ooo, 


59,353,430 


BËCAPITULA.TION  GÉNÉRALE. 


I^   Piaiia.  *-  Dette  publique. 

-Dotations 

•  Sf rTio«*s  généraux  des  ministères. . . 
Adm'nistratioQ  des  revenus  publics. 
Remboursements  et  primes 


Il*  PAaria. 
m*  Pàstib. 
IV'PAaTii. 


3s5,5oo,i64 

16,735,4^0 

573,613,988 

134.701,485 

59,363.43o 


Total  général  dea  dépenses  de  l'exercice  i84o. .  •  1,099,913,487 

Dépmnw  tPonlre, 


Ju.Uc«. (ÎÏÏ'""^.h""Ï'' 

I  Légion-d  Honneur.   ....•.••..•• 

Affaires  étrangères..    Ghanceflcries  consulaires •  .  •• 

Marine »•'••■    P&is'c  des  invalides t  •  •• 

Finances. . .  • .'.'«  J . .'  *  Fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


8.358,198 
a,4i8,ooo 
s5o,ooo 
8,370,000 
i..VSo,494 


Total  4e8  dépenses  mentionnées  pour  ordre 


•  •  • . 


ao,646»609 


POGqtlKliiTS  historiques;.  (/«  P^trU^.) 
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BIFDGBT  GÉNiBAL  des  ReTeniis  de  ViUkt  peur  1849. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


MONTANT 
prémmées. 


!  Foncière 
Perjonnelle  et  moWKère 
Portes  et  fenêtre. 
Patentes. «••• 
Taxes  ide  premier  avertissement* 
/  Droit  d'enregistrement,  de  greife, 
f      d'hypothèque,  et  perceptions 

diverses 

Enregistrem.,1  Droit  de  tiad>re*  ..-..,«... 
timbre       <  Revenus   et   prix   de  vente   de 
et  domaines,  i     domaines.  ••••••••••• 

Prix  de  vente  d'obfets  mobiliers 
et  immobiliers  provenant  des 
ministères.   •••••••••• 

/  Produits  des  coupes  de  bois«.  «  . 

Boisetpêche.]  Produits  divers  des  forêts.  •  .  • 

\  Droits  de  pèche*  .••.«•«•• 

{Droits de  douanes,, de  ni^vigation 
et  recettes  diverse» 
Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons  et  droit  de  fabrication 
des  bières 

^       ...       ,  Droits  divers  et  recettes  à  diffé- 
Contributions/     „„t,  ^^^ ;  . 

indirectes.    1  Produit  de  la  vente  des  tabacs.  . 
Produit  de  la  vente  des  pondres 

à  feu. 

Produit  de  la  taxe  des  lettre^.  . 
Droit  de  5  p.  100  sur  les  envois 

d'argent 

Produit  des  places  dans  les  malles- 
Postes.      <     postes.    •  ........... 

Prodoit  dea  ptaces  dana  les  pa- 
quebots.  

Produit  des  oflices  étrangers  et 
recettes  diverses.  ....... 

Rétribution  et  droits  universitaires 

Bentes  et  domaines  de  l'université *  .  . 


55,708,960 

90,881,96a 

36,888,690 

700^00 


186,439,000 
35,997,000 

3,980,000 


i,3i  7,000 

»^»3o»ooo  C 

4,054,000  i 

.  3ai,ooo) 

iit^o9a,ooo| 

57,168,000) 

46,998,000 
85,45 1, 00  0| 

5,o5o,ooo 
38,771,000' 

847»ooo 

s,4o^>ooo 

1,589,000 

740,000, 
_  3,790,0001 
600,000  f 


388«i3»,779 


995,o33yooo 


33,5i4,ooo 
168,190,000 


994497,000 


UfiSo^iïoo 


4>39o,ooo 
1,087,966,779 
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BUDGET  GÉNÉBAI*  des  Beveous  dé  PÉtot  pour  1860. 


INtelGNATlON  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

BU   UOBfm 

présamées. 


BeveiiQS 
diTe». 


(  Vérifies U  de*  poids  et  merarei.  • 
Taxe  des  brevets  d'inventioD.  • 
Ressoofces  locdes  d«8  départ.  . 
Pensions  et  rétribatioos  des  éiè- 
ves  des  écoles  militaires.  •  .  • 
Ancienne  dotation  de  TUôtel  des 

Invalides  de  la  guerre ' 

Retenue  sur  le  matériel  de  la 

marine « 

Revenus  de  divers  établisscoi*  . 
\  Recettes  de  diverses  natures.  •  • 

Produits  divers  provenant  des  ministèi^x.  .  .  . 

/Prod«  et  revenus  locaux  d'Alger. 

L  Produits  de  la  rentt*  de  l'Inde.  . 

p.»j..'t«     1  Prélèvements  sur  les  bénéfices 

«STordl.   /     delacaîs«ide.dépôtsetcon. 

naires.        I     signations.  • f.  .  • 

i  Recouvrements  sur  prêts  faits  en 

T      i83o  au  oommerae  et  k  l'in- 

>     dustrie..  ••*.••.•••• 

Reoetlet  de  diveiset  angines. 

-    Total  des  voies  et  mojena  de  l'exercice  i84o . 


i,o5o,ooo 

6si,ooo 

io»7ao,ooo 

676^6001 

9ia»ooo| 

470,000- 
3,a63,i6o 
9,913,900, 

a,3s 1,000 
1,000,000, 

i,oeo,ooo{ 

400,00Q 


1,087,966,77s 


19,637,800 


a,  349,660 


4,731,000 


l,3O0ftOOO 


1,115,765,333 


HecMtêt  pour  onfre, 

i»a»i^  ♦  Imprimerie  royale.  .     .  " 

^"•"^ i  Légion.d'Honieun  .    . 

ABiires  étrangêiei»     ChanccHeries  consulaire». 

Ifarine.    4     •    •     •    Caisse  des  invalides. 

Finances.     •    .    •    Retenue  sur  lev  mat.  versées  au  change. 


• 


3,418^000 
8,358,198 
35o,oo» 
8,3oo,ooo 
1,350,494 


Total  des  recettet  metttioanées  pour  ordre.    . 

RÉSULTAT. 


30,676,693 


Les  recettes  préauméea  sont  de ,    ,     i,ii5,765,3»9' 

Les  dépenses,  de 11099,913,487 


Excédant  présumé  de  recette.   .    •    •     . 


i5j85i,735 
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GOOM  WEB  vmtê  WBUCA  dans  ieurs  prùieipaUt  vêria^^OM  êà  1999» 


\ 

CINQ  POUR  CBNT. 

TROIS  POUR  CBNT. 

ACTIONS 

DATES 

». 

■■,         j 

<^^— 

-^^ 

de  la  baaqne 

Plemler 

Dernier 

Premier 

Dernier 

BB  raiacB. 

i 
i 

eovra» 

'conn. 

• 

m 

Jonisiance 

JoBîii.  da  abiept.  i838.| 

Jonisf.  dn  aa  déc.  i838. 

de  fanv.  1839. 

Janvier. 

3 

90 

110  i5 
iio  a5 

110  3o 
iio  35 

78    80 
78    60 

lî  ^ 

a66o 

a64a        5o 

3» 

110  6o 

110  70 

79    10 

79    1$ 

a64o 

Février* 

7 
ao 

109  80 
IIP  85. 

140    10 

,    m  00 

7«     50 

78     18 
78    71 

a6oo 
a6io 

»7 

110  70 
110  85 

110  80 

78  60 

78    70 

a6o7        5o 

Man. 

6 

111  o5 

7«    90 

79    o5 

a6ao 

Daaa  mars  1839.      { 

• 

7 

loé  45 

108  70 

79    o5 

79    ^5 

a6ao 

21 

ttfi  €0 

108  65 

79  75 

80  00 

U  n 

a63a        5o 

3o 

109  i5 

109  ao 

a64a        80 

Avril. 

S 

109  35 

109  S6 

8e    %b 

80    Se 

a645 

»P 

Jio  10 

140  a5 

8|     i5 

8i     aS 

a675 

«7 

tio  65 

110  70 

8t    3o 

81    4| 
81    tJ 

a700 

Mai. 

i 

lit  00 

111  a6 

81    €5 

a75o 

«7 

m  10 

111  ao 

81    35 

8«    4$ 

3710 

3i 

111  10 

111  ao 

81     ao 

81    3o 

a73o 

Juin. 

6 

111  00 

»      t 

111  ao 

81     10 

81     il 

9710 

• 

1 

da  aa  ja 

In  1839.  ' 

i 

iti  t6 

111  35 

lit  3o 

111  5o 

79    ^ 
79    4<> 

79    7} 
79    5o 

*7ià 
27SP 

•8 

m  10 

m  3o 

79    »« 

79    »f 

a700 
De  julU.  1839, 

Juillet. 

4 

111  55 

111  70 

79    >5 

79    3o 

3708 

85 

m  7^ 

m  90 
lia  30 

79    70 

L' i 

a75o 

AoûU 

lO 

lia  4o 

80    a5 

9780 

as 

na  <io 

lia  70 

.  80    70 
80    85 

80    8d 

3780 

5/ 

lia  70 
lia  Se 

lia  75 

80    o5 
80    60 

3795 

Septemb. 

6 

lia  65 

80    5e 

«770 

« 

Da  aa  septembre.      | 

, 

7 

110  ao 

110  55 

80    65 

80    80 

>778 

à6 

110  65 

110  80 

8t     00 

80    10 

a797        ^ 
9890 

Octobre. 

10 

lio  iS 

110  55 

81     55 

81    6I> 

n 

|io  70 

110  75 
110  p5 

81    60 

81    6^ 

a84o 

Novemb. 

110  75 

81    7« 

«1    80 

a90i> 

15 

ili  eS 

111  10 

81    90 

81    95 

a93o 

Iiécvuib. 

1 

111  35 

lia  60 

111  55 
lia  75 

81     q5 
^    3o 

8a    05 

8a    $ 

a94a        80 
agço 

•  ^ 

*      •    - 

«• 

du  aa  déoe 

mbre  i83^ 

^ 

tu  40 

lia  48 
lit  5o 

ècf    75 
80    40 

Zt 

SOM 

*9«« 
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ftteaf  ATIOR  If   TAUEpl  M8  PAUCIPALBS  1IABCHANDI8BS  IMPOBtilS  R  SIPOftTiB* 

{Commerce  générai  ) 

importations.  Exportations. 

Animanx  Tivants.  ....,•••     15,897,704  10,991^498 

Produits  et  dépouilles  d'animaax    208,681,541  77,999,717 

PMie 17,6^3,824  8,789,624 

Ftrineux  alimenudres. 21,862,210  22,760,828 

Froits 29,884,046  10,746,878 

Denrées  coloniales 111,547,885  38,482,290 

Sacs  ^égétaax. 87,221«964  19,506,704 

Boiscommans 88,398,254  6,649,766 

Fniits,  tiges  et  filaments  à  OQTrer.   121,47d,907  25,278,856 

Pierres,  terres  et  autres  fossiles.  . .   27,468,997  6,7S6,097 

BiéUnz 51,489,554  15,006,466 

Teintures  préparées. 82,768,485  8.758,768 

Fils.     24.915,841  4,985,638 

Gompositiotts  diverses. 6.9^0,147  25,969.566 

Boissons. .        1,861,798  72,461,806 

Vitrifications 1,688.800  17,454,639 

Tissus  et  feutres. 118,964,158  420,416,846 

Papier  et  ses  applications.  ....       2,045,489  15,194,951 

OuTrages  en  matières  diverses. .  .     46i290,557  120,838,866 


nifUlrf  DB  IMPOBTATIONS  n  kxpOBTATIORS  LES  PLI»  IMPCBTAimS,    PAB   PATS 

DB  PBO?BlfABGB  Bt  DB  DeSTIKATIOlf. 

(Commerce  général.) 

Importations.  Exportations. 

Etats-Unis. 182,795,688  170,698,082 

Belgique 9S,096;880  55,461,588 

Angleterre. 94«942,527  140,053,688 

Boyaume  de  Sardaigne. 111.784,701  59.520,898 

Espagne, 85,464,788  75,827,317 

Suisse 66,980,011  86,145,579 

Allemagne. 54,504.369  44,850,417 

Turquie 27,274,858  16,431,969 

Russie. 82,320,489  18,495,685 

Autriche,  y  compris  le  royaume 

Lombardo-Yénitien 5,154,982  10,291,954 

Prusse. 20,969,067  9,039,845 

Iforwége 11,00H,480  2,214,397 

"Villes  Anséatiques 9,933,881  20,775,465 

Deox-Sicilcs 22,475,8^  J8,544i568 

Egypte 3,445,790  8,776,694 

Etats  Barbaresques. .       6,008.447  5,264,136 

Indes 29,618,608  4,579,921 

Chine 1,203,711  289.796 

HalU 7,S60,381  5,058.274 

BrésU 9,485.624  22.957,881 

Meiiqne 4,415,076  8,106.536 

Rio  de  la  Piata. »  .  .  .*     6,382,974  5,027,810 

Chili 3,308,823  7,683,703 

Colonies  française» 70,815,871  65,435,250 

Alger 1,667,403  25,285,775 
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GOUVERNEMENT.  —  ADMINISTRATION  PtJÔUQCÈ  (l). 


(PersanneU) 

CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRiTAlRES-D'ÉTAT. 

AT  ART   DEPARTBMBIIT,    kV  l"   JAUVIER  iSSq, 


Mal. 

Le  eomtê  HoXétjfrétident  du  eonseit^ 
ministre  des  afaire$  étrangères. 

Barthej  garde-des-sccanx ,  miniâtre  de 
iajuêtie»  et  des  cultes. 

Le  eomte  de  Montalivet ,  ministre  de 
CintérieuT. 

Laeete-Laplagne,  ministre  des  finan- 
cée. 


Le  lieutenant -général  baron  Bernard, 
ministre  de  la  guerre. 

Le  Yice-amiral  Rosamel,  ministre  de  la 
fnarine. 

Martin  (da  Nord),  ministre  \én  eom- 
meree ,  de  l*agrieulture  et  dm  tra- 
vaux publia. 

De  Salrandy,  ministre  de  VinstructioH 
publique. 


Ministère  du  31  mari. 


MBI« 
De  Gasparin  ,  ministre  de  tiniérieur. 
Girod.  (de  T  Ain),  ministre  de  la  Justice 

et  dee  cuitee. 
Le  dne  de  Montebello,  ministre  lies 

a  foires  étrangères* 
Le  lientenant  -  général  Despans-Gu- 

biéies,  ministre  de  ta  guerre^ 


MM. 

Le  baron  Tupinier,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Parant ,  ministre  de  Cinstruetion  pu- 
blique. 

Gautier,  ministre  des  finaneesm 

De  Gasparin,  ministre  de  rintérienr* 
par  intérim  ministre  du  commerce^  de 
Vagriculture  et  des  tra^oMX  pmklken 


Ministère  du  ii  maù 


MM. 

&emaréehal  doc  de  Dalmalie,  ministre 

des  af aires  étrangères  et  président 

du  eenseU, 
Teste ,  garde-des-seeenx ,  miniab«  de 

ia  Justice  et  des  eultes. 
Le  lientenant -générai  Schneider  i  mi- 

nittre  de  la  guerre. 


MM* 
L'amiral  baron  Dsperré  «  ministre  de  la 

marine  et  des  colonies. 
T.  Duchfttel ,  minbtre  de  CiniérimÊr. 
Gunin-Gridainè,  ministre  ducommeree, 
Dufaure ,  ministre  des  travaux  publics, 
Tillemain,  ministre  lie  Cinstruetion  pu' 

blique, 
H.  Paasy  I  ministre  des  finances. 


(i)  Le  signe  sa  vent  dire  nommé. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Zi  Janvier,  M.  le  Keuteiumt-géDéral  ba- 
ron Voirol ,  =  pair  de  France. 

7  mars,  M.  le  vice -amiral  Dacampe  de 
RoBameI,s3sicfefii. 

M.  le  lieuteDant  -  général  vicomte 
Schramm ,  =3  idem, 

M.  (>ay*Lu8sac,  ancien  député,  ss^idem» 

M.  de  la  Pinsonnière ,  ancien  député  ^ 
ss  tacmm 

M.  le  dac  de  Gaamont-Laforce  »  =i'(f. 

11.  le  baron  Dupont-Delporte,  préfet, 
s=idem. 

M.  Nau  de  Ghamplouim  préfet,=3i(f6m. 

M. Maillard,  eonseillerd'état, s^idem, 

7  novembre.  MM.  Aubert  et  Bérenger, 
députés,  =  idenu 

M.  le  comte  Octave  de  Boissy,  =t=  idem, 

M«  le  vicomte  Borelli,  lieutenant -gé- 
néral, ssidem, 

M.  le  vicomte  Cavaignac,  Heutenant- 
général.saûtoit. 

M.  Gordier,  membre  de  P Académie 
des  Sciences ,  =»  idem, 

M.  Dannoa,  ancien  député,  znidem. 


M.  Despans-Cubiérès ,  ancien  ministre, 

=s  idiem» 
M.  Etienne ,  député,  membre  de  PA* 

cadémie,  =»  idem^ 
M.  Lebrun,  membre  de  l'Académie 

Française ,  ssidem, 
M.  le  marquis  de  Lusignan ,  député ,  =3 

idem^ 
M.  le  baron  de  Malaret,  ancien  député» 

ssidem, 
M»  le  comte  Eugène  Merlin,  ancien 

dépoté ,  =  idem^ 
M.  Persil ,  ancien  député ,  ancien  mi- 
nistre ,  a  idem, 
M.  le  comte  Jules  de  La  Rocbefoucauld» 

ancien  député ,  =  idem. 
M.  Rossi,  membre  de  PInstitut,3=i<(em. 
M.  le  comte  de  Sainte-Hermine,  ancien 

député  et  préfet,  =  idem, 
M.  le  baron  Teste ,  lieutenant-général, 

^=  idem, 
MM.  Garoillon  de  Tandeul  et  Viennet, 

députés,  =  idem. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


ELECTIONS  GEl^ERALES  DE  1S39. 

(ORDONNANCE  DU  2  FÉVRIER  1839.) 
Le$  nome  entre  (parent kêeee)  indi^fuent  Us  députés  remplacés. 


Aïs. 
MM. 

Pont-de-Taux. — Josserand.  (Gordier.) 
Bourg.  —  Bernard. 
Trévoux.  —  Perrier. 
Belley.  —  D'Angeville. 
Nantua.  -~  Girod  de  PAin. 

AISNE. 

Laon.  -*  Desabes. 
Gbauny.  —  Odilon-Barrot. 
Saint-Quentin.  —  Foold. 
Saint-Quentin.  —  Vivien. 
Vervins.  —  Qoinette. 
Soissotts.  —  Lherbette. 
GhAteao-Tbierry.  —  De  Sade. 

ALLIER. 

Moulins.  —  Meilheiirat.  (M.deTracy.) 
Lapalisse.  —  Moulin  Debord.  (Le  Lor- 
gue-d*Ideville.) 


MM. 
Gannat.  —  Ravnaud.  (Boirot). 
Montluçon  —  Tourret. 

ALPES  (BASSES-). 

Digne.  —  Gravier. 

Sisteron.  —  Le  général  de  Laidet. 

ALPES  (hautes). 

Embrun,  -r-  Allier.  (  Ardoin.  ) 
Gap.  —  D'Hauterive. 

ARDàCRE. 

Privas.  —  Rampon.  (Gbampanhet.) 
Toumon.  —  Boissy-d*Anglas. 
Annonay.  —  Tavemier. 
Joyeuse.  —  Mathieu. 

ARDEHEBS. 

Méziéres.  —  Oger. 
Rbétel.  —  Le  maréchal  Glanzel. 
Sedan.  — Gonin-Gridaine. 
Vooiifers.  —  Lavocat. 


Ànn,  hisi,  pour  iSSg.  Àpp, 
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ARIÉCe. 

MM. 

Pamiers.  —  De  Sainlcnac. 
Koix.  —  Dugabé. 
Saint-Girons.  —  Paçès. 

AUBE. 

Troyes.  —  Stourm. 
Bar-sur-Seine.  —  De  Mesgrignj. 
Nogent-sar- Seine.  —  Demeuf\e. 
Bar-sur- Aube.  —  Armand. 

ACDE. 

Garcaasoniie.  —  Iteasigeac.  (Teissére.} 
Garcassonne. — Mathieo  de  la  Bedorfb. 
Caslelnaudary.  —  Dejean. 
liimoux.  —  Pcyre. 
Karboone.  —  Èspéronnier, 

AVEYROH. 

Rodex.  —  Merlin. 
Saint-AffriquOb  — >  Tergnes. 
Espalion.  —  De  GuizarcL 
Malbau.  —  Nogaret. 
'Villefranche. —  CibieJ. 

BOUCHBS-DU-BUOIIB. 

Marseille.  —  Berryer. 
Marseille.  —  Beynard. 
Marseille.  —  DcStiriao.  (Paraoqac.) 
Aix.  —  Tbiers. 

Arles.  —  De  Grilles.  (Reybaad.) 
Tarascon.  —  Gras-Pré^iÛc.  (  De  Foa- 
géres.) 

CALVADOS. 

Caen.  — -  Aumont. 

Caen.  —  De  Tilly. 

Bayeux.  —  Desbameanx.  (  Le  général 

d'Hoodetot.) 
Falaise*  —  Leclerc 
Liûeox.  —  Goizot. 
Tire.  —  Deslongrais. 
Pont-rETèqae.  —  Tbil. 

CAHTAL. 

Saint-Flour.  ^  Dessauret. 
AnriUac.  —  Bonnefons. 
Mauriac,  —  Salvage. 
MoraU  —  Teillard-NozeroIIes. 

CHABEMTB. 

Angoolème.  —  Albert. 
Barbeiieux.  —  Tesniéres. 
Cognac.  —  Uennessy. 
Gonfolens,  —  De  Labolssière. 
Bnfiéc  —  Mimaud. 

CHABKHTfioIIlFÉElEUBB. 

La  BocbeUe.  —  Baateau, 
La  BocbeUe.  —  De  Cbasairon. 
Saint-Jean-d'Angely.  —  Deamorlitra* 

(Renou.) 
Jonzac.  —  Docbàtel. 
Marennea.  —  Cbataeloup-Lubat, 
Pochcfort  —  Tupiiiier. 


MM* 
Saintes.  -—  Dufaure. 

cnEB. 
Bourges.  —  Matter.  (Mayêt  Genelry.) 
Bourges.— Gaétan  de  Larocbefoncattld. 
Saint-Amand.  —  Jaubcrt. 
Sancerre.  — Duvergier  de  Haaranne. 

GORBÈZB. 

Toile.  —  De  Valon. 

BriTes.— Rivet  (LaTiallcdeMasmorel.) 

Uzerche.  —  Gautbier. 

Ussel.  —  De  Sabune.  (Finot.) 

CORSE. 

Ajacdo.  —  Le  général  Horace  Sébas- 

tiani. 
Bastia.  —  Limperani. 

COTB-O^OR. 

Dijon.  —  Saunac. 
Dijon.  —  Tournouer.  (Muteau.) 
Bcaune.  -^  Manguin, 
Seoinr.  —  Yatout. 
Gbâtillon.  —  Petot. 

COTEfr-DC-BOBD. 

Saint-Brieuc.  —  Toenz. 
Saint-Brievc.  —  Armez. 
Dinan.  —Yves  Dutertre.  (  Saint* Pem- 

Gouellan.) 
Guingamp.  ^  Legorrec.  (  Sauveur  de 

Lacbapelle.) 
Lannlon.  ~  Le  général  Tbiard. 
Loodéac.  —  Okis-Bizoin. 

CREUSE. 

Guéret.  —  Leyraud. 
Aubnsson.  —  Gomndeu 
Bourganeuf.  —  Emile  Girardin. 
Boussac.  —  Desaint-Horent. 

DORDOCBE. 

Périguenx.  —  De  Marcillae. 
Excideuil.  —  Le  général  Bngeaod. 
Bci]gerac.  —  Durand  de  Goibiac« 
Laliode.  —  Garraube. 
Nontron.  —  DusoUier.  (Lamy.) 
Ribcrac.  —  De  Belleyme. 
Sarlat.  —  De  Malleville. 

DOCES. 

Besançon.  —  De  Magnoncourt. 
Besançon.  —  Véjux. 
Baume.  —  Glément. 
Montbéliard.  —  De  Toomngin. 
Pontarlier.  —  Jouflroy. 

DROME. 

Valence.  —  Bérenger.   . 
Romans.  — Giraod. 
Grest.  —  Monier  de  la  Sizerane» 
Montélimard.  —  De  Gasparin. 

ECBB» 

Evreux.  —  Truttat 
VerReDil.  ^  Bo^er-Peyreleao, 
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MM. 

Les  ÂodeljB.  —  Antoine  Passy. 
Bernay.  —  Lepréfost. 
KopTian.  —  Mippolyte  Païay. 
Pont-Aademer.  —  Uébaru 
firionne.  —  Dupont  (de  rEore}. 

BCRB-BT-LOIR. 

Chartres.  —  Ghasles. 
Gbftteaudon.  —  Raimbanlt. 
Dreax.  —  Desmousseaaz  de  Giné. 
ISogent-le-Rotrou.  —  De  Salvandy. 

FIRISTÈRB. 

Brest,  —  Lacrosse. . 
Landemau.  —  Emin.  Las  Cases. 
Cb&teaulin.— Goury.  (Blacque-Belair.) 
Morlaix.  —  Pitoi-Dohelles. 
Qoimper.  —  De  Came.  (Lebastard.) 
.  Quimperlé.  —  Gaiibem.  (Daqoilio.) 

6ARD. 

Ntmes.  ~  Béchard. 

Ntmea.  —  Teulon. 

Alais.  —  Gbapel. 

Uses.  —  Teste. 

Saint-Uippulyte.  —  Chabaad-Latour. 

«arohhb  (hautb-;. 
Tonlonse.  —  Joly.  (Gaze.^ 
Toulouse.  —  Le  duc  de  Yalmy. 
Toulouse.  —  Lespinasse. 
Muret.  —  De  Rémusa  t. 
Saint-Gaodens.  —  Amilbau. 
Tillefranche.  —  Saubat. 

GBRS. 

Aach.  —  Barada. 
Gondom.  —  Persil. 
Lectoure  —  Subervic 
Lombei.  —  De  Panât.  (Troy.) 
Mirande.  —  Lacate>Lapla^e. 

GIBOBDB. 

Bordeanx.  —  Wustemberg. 
Bordeaux.  —  Ducos. 
Bordeaux.  —  Billaudel. 
Bordeaux.  —  Roui* 
Baxaa.  —  Galos. 
Blaye.  —  De  Lagvange. 
Lesparre.  —  Guestier. 
Liboume.  —  Martell. 
La  Réole.  —  Hervé.  (Dossaulx.) 

BÉRAVLT. 

Montpellier.  —  Grenier. 
Montpellier.  —  De  Larcy.  (Berard.) 
Béliers.  —  De  Beu.  (Flourens.) 
Pézénas.  —  Haguenot. 
Saint-Pons.  —  Axais. 
Lodère.  —  Gbaramaule.  (  Fumeron- 
d*Ardeuil.) 

ILLE-BT-VILAINB. 

Bennes.  —  Gaillard  de  Kerbertin.  (Jol- 
Hvct) 


Rennes.  —  Mangin  d'Oins. 
Saint- Malo.  —  De  Bertbois. 
Vilré.  —  De  Laplesse. 
Koagére.  —  Tréhu  de  Monibierry. 
Redon.  —  Defennon. 
Montfort.  —  D'Andigné  de  la  Cbasse. 
(Kerbertin.) 

niDBE. 

Gbâteauroux.  —  Charlemagne. 
Issondun.  —  Ueurtani. 
Lacbâtre.  -^  Muret  de  Bort. 
Leblanc  —  Lescot  de  la  Millandrie. 

niDRE-BT-LOIRB. 

Tours.  —  Alexandre  Gouio. 

Tours.  —  César  BacoL 

Locbes.  —  Jules  Tacbercau.  (  Lapin* 

sonniére.) 
Cbinon.  —  Piscatory. 

ISÈUB. 

Grenoble.  —  Alphonse  Périer* 

Grenoble.  —  Félix  Real. 

Vienne  —  Couturier.  (  Lombard-Bus- 

siére. } 
Vienne.  —  Terrcbasse. 
Saint-Marpellin.  —  Martin. 
La  Toor-du-Pin.—  Marion.  (Prunelle.) 
Voiron. —  Sapey. 

JCRA. 

Déle.  —  Parcey.  (Janet.l 
Lons-le-Saulnier.  —  Corditr.  (Colin.) 
Poligny.  —  Pouillet. 
Saint-Claude.  —  Dalloz. 

LAHI>BS. 

Mont-de -Marsan.  —  Laurence. 
Dax.  —  Dobarrart-d*£tchegoyen. 
Saint-Sever.  —  Le  général  Dnrrieu. 

LOIR-ET-CHBR. 

Blols.  —  Doguereau. 
Romorantin.  —  Durand. 
Vendôme.  —  Raguet-Lépioe. 

LOinE. 

Saint-Etienne.  —  Lanyer. 
Saint-Chamond.  —  Ardaillon. 
Fenrs.  —  Durosier.  (Conte). 
Montbrison.  —  Lachéze. 
Roanne.  —  Alcock.  (Bande). 

IVOIRE  (lUOTE^. 

Le  Pny.  —  Calemard-Lalayelte. 
Brioude.  —  Mallye.  (Sahelon.  ) 
Yssengeaux. —  Lafressange. 

LOntE-nrÉRIBORB. 

Nantes.  —  Dubois. 
Nantes.  <-  Bignon. 
Pont-Rousseau.  —  Lanjuinaii. 
Ancenis.  —  Billaud. 
Chateaubriand.  —  Labaye-Jousselln. 
Paimbœuf— Benoist.  (Gossîn.) 
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MM. 

Pont-Cb&teau.  —  Nicod. 

LOIRET. 

Pithiviert.  —  De  Loyne».  (Lejeune.) 
Orléans.  —  Abatacci.  (Crignonde  Mon- 

dgny.) 
OriéaDs.  ^  Sevin-Moreau. 

Gien.  —  Boger. 

Montargis*  —  Cotelle. 

LOT. 

GaboTS.  —  Boadodsqiilé. 
Gabon.  —  Pélissier  de  la  Mirandolle. 
Figeac.  —  Gbarles  Bessières, 
GoordoD.  —  CalmoD. 
Martel.  —  Deliheil. 

LOT-ET-GAnOKHE. 

Agen.  —  Damon. 
Agen.  —  Bouet. 
Mai-mandc.  —  Hichemond. 
IVérae.  —  De  Lusignan. 
Villeneuve-d'Agcn.  —  Paganel. 

LOZÈRE. 

Mende.  —  Moraogiés. 

Florac.  —  jLe  général  Meynadîer. 

MarTéJola.  — -  Cbazot. 

lIAim-BT-LOlRE. 

Angers.  —  Farran. 

Angers.  —  Robineau. 

Baugè.  —  Dntier. 

Gbolet.  —  DeâTret.  (Dubois.) 

Sanmnr.  —  Benjamin  Deleaaert. 

Doue.  —  Teissier  de  la  Motbe. 

Ségré.  —  Dananlx.  (Marcombe.) 

MAHCHE. 

Saint-LÔ.  —  Havin. 

Garentan.  —  Enouf. 

Gherboorg.  —  Qaesnanlt. 

Yalognes.  -—  De  Tocqaeville.  (Lemar- 

roto. } 
Gontancea.  —  Le  général  Bonnemain. 
Perriers.  —  Rihonet. 
Mortain.  —  Legrand. 
Avrandies.  —  Abrabam-Dubois. 

MARNE, 

Reims.  ^  Gbaix-d'£st-Ange. 

Reims.  —  De  Bussières.  (  flouzeaa- 

Muiron.) 
Ghàiona»  —  Dozon. 
Kpernay.  *-  Joseph  Périer. 
Salnte-Meneboald.  —  Paal  Pérignon. 
Vitry-rar-Marne.  —  Royer-Gollard. 

marub  (haute-). 
Langres»  —  De  Vandeuil. 
Boorbonne.  —  Athanase  Renard» 
Chaamont.  -^  Daval  de  Fraville. 
Yassy.  —  De  Beanfort. 

MAYEIIIIB. 

LavaK  — Lafalette.  (Bidaulf.) 


MM* 
Laval.  —  BondeU 
Mayenne.  —  Gheanais» 
Mayenne. —  Letoumeax. 
Ghâtean-GonUer.  —  Paillard  du  Gléré. 

medrtbe. 
Nancy.  —  Moreao* 
Nancy.  -^  De  Lacoste. 
Lunéville.  —  De  PEspée.  (Boulay  de 

la  Meortbe.) 
ChAteaa-Salins.  —  Boart>o&  de  Vatry. 
Toul.  —  Groissant. 
Sarrebonrg.—  Mai  chai. 

MEUSE» 

Bar-le-Duc  —  GiBon. 
Gommercy.  —  Etienne. 
Monunédy.—  Le  généra)  Jamiiu 
Yerdan. — Génin..  - 

MOBBIHAa. 

Yannca. — Acbille  Vigier. 
Yannes.— Bernard  (de  Rennes). 
Lorient. — Le  Déan. 
UenneboB. — Arlbar  de    l4JM>Drdon- 

naye. 
Fontivy.— Delà  Gillardais. 
Ploérmel.-.De  SiTry. 

MOSELLE. 

Mets.~->PaixhaDs. 

Metz. — Parant. 

Metz. — Gharpentier.  (Bompart.) 

ThionTille.—D'Honolsteiu. 

Briey. — Ladoucette. 

Sarregnemines.— Legénér.  Schneider. 

■lÈVBB. 

N  avers. —Manuel. 

Ghàteaa-Ghinon. — De  Ghamplatrettx. 
Glamecy. — Dupin. 
Gosne. — Lafond. 

NORD. 

Lille. — Delespaul. 
LiUe.— Lestibotidois.  (Josson.) 
Lille. — Hennequin. 
Douai. — De  Montozon. 
Douai.  —Martin. 
Dunkerqne. —Roger. 
Bergues.— De  Staplande. 
Gambrai.— Taillandier. 
Cambrai.— Corne. 
Yalenciennes. — Dumont. 
Avesnes. — Marchand. 
Hazebronck.  — Warein. 

OISE. 

BeauTais.— Danse. 
Beanyais.— De  Mornay. 
Senlis.— Lemaire. 
Glermont  —  Legrand. 
Gompiègne.— Henry  de  PAigle.  (Ba* 
rillon.) 
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MMé 
AlcDçon, — Mercier. 
Scex.— Df  Gorcelles.  (Glogenson.) 
Argentan. — His. 

6acé.— Gigon  de  La  Bretherie.  (Gou- 
pil de  PréfelD.; 
DomfroDt.— Lemercîer. 
Laigle.— DeTnicy. 
Mortagno.  — Ballot. 

PAS-DE-CALAIS. 

Arras.— Hénaiilt. 
Arras.— Harlé  fils. 
Béthane.— Delbeeqae. 
Boalogne.— Fnmçois  Delessert 
Montrenil.— D*HérambaulU 
Seiot-Omer. — Armand. 
Saint-Omer.— >Lesergeant  de  Monne- 

coTe. 
SaintPol.— Pléron. 

POY^DB-DOHB. 

Glermont.— Desaignes. 

ClenBont^oiiTel. 

Riom.— Chabrol  de  VoMc.  (Maignol.) 

Riom. — Gombarel*  (Simmer.) 

iMoire.— Girod  de  Langlade. 

ThierSé-^Berger. 

Aaibert— Roaamel.  (Molin.) 

PYBÉHÉBS  (basse»-}. 

Pan. — Lavielle. 
Bayonne.— Ghegaray. 
llaiiléOB.— Dagnenet. 
OleroD. — Lacaae. 
OcUmi»— Liadiéres. 

ptbébAbs  (hautes-). 
Tarbes. — Dlntrans. 
Argelles. — Golonèfl. 
Bagnéres.— Gaathier  d'Hantesert  e. 

PYRiBÉBSr-OBIEIlTALBS. 

Perpignan. — Arago. 
CéreL — Gardas. 
Pradas.— Parés. 

BHIH  (bas-). 

Btraabonrg.— Garl. 
Straabonrg.— Martin. 
Strasbourg. — Scbaoanburg* 
Saveme.— Saglio» 
SehélesUdt— Halles. 
WiMembonrg.  —  Dietrich.  (Général 
Schramm.) 

EHra  (haut-], 
G  olmar. — Hartmann. 
Golmar. — G  olbéry. 
Malbaasen.— Kœchlin. 

AlAdrch Pfliéger. 

Beirort.-*Stnicb.  (Haalz.) 


Lyotta-^Siaset. 


Lyon.— Jars. 

Lyon.— Fnlchlroo . 

Lyon. — Verne  de  Bachelard. 

Villefranche.— Lanrens-Hamblot. 

SAOHE  (HADTE-). 

V  esonl. — Genoux. 
Jassy. — De  Marmfer. 
Lare. — De  Grammont. 
Gray.— Lacordaire.  (Jobard.) 

SAONE-BT-LOIBE. 

MAcon. — De  Lamartine. 
MAcon. — Mathieu. 

GhAlons-sur-Saône.— Petiot  de  Gref- 
fier. 
GhAlons-sor-SaAne.— Général  Bacheln. 
Antnn. — De  Montepin. 
Charolles. — Lambert. 
Louhans. — Ghapujs  de  MontlaTitle. 

SARTRE. 

Le  Mans. — Basse. 

Le  Mans.— Garnier- Pages. 

Le  Mans.— Leiong. 

Saint-GaIai8.-*De  Montesqnioo. 

La  Flèche.— Paillard- Dncleré  fils. 

Mamers.  —  Letronne.  (Gaillard-d' Ail- 
leras.) 

Beanmont-sor-Sarthe. — H.  Saint>AI- 
bin. 


i«'arr.  Le  général  Jaeqaeminot. 


!•    — 

Lefeb^re. 

5«   — 

Legentil. 

4*   - 

Ganneron. 

6«    — 

Salferte. 

«•  — 

GamoLfJ.Laffite.) 

!•   — 

Moreaa. 

8«  — 

Bendin. 

9*  — 

Galis.  (Locqaet) 

io«  — 

t  Josaiea. 

!!•  — 

Vavin.  (Démonts.) 

«•  — 

Gochin. 

13«  — 

Gamon. 

i4*- 

Lascases  père. 

Meanx.— Ang.  Portalis. 
Melan.— De  PrasUn.  vSeltes.) 
Fontainebleau. — Leboenf. 
Provins.— Gerrais. 
Goolommien.— George  Lafayetle* 

SEIHB-ET-OISB. 

Versailles.— Kemillly.  (JouTencel.) 
Saint  -  Germain  -en  -  Laye. — Aogoste 

Berlin  de  Vaux. 
Gorbeil.— Defitte. 
Etampes. — Delaborde. 
Mantes. -Hemoux. 
Raotbonillet— Lepele^sr  d^Anna^t 
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MAL 

PontoiM.— Bertille. 

SUSC-nFÉRIBlInE. 

Rouen.— Barbet. 
Rouen.— Tousain.  fCurmerO 
Rouen.— LalTitte.  (Isarn.) 
Rouen.— V.  Grandin.  (Sovaîsuc.) 
Le  Bavre.— Mermilliod. 
Bolbec— Viiet. 
Dieppe.— Berigny. 
Dieppe.— GhasseloupLaobai. 
Neuf châlel.— Desjobert. 
YTetoU— Anisson-DuperroD. 
Stint-Valery.— Mallet. 

fiiTBBS  (DEUX-)- 

Niort.— AniauMeL  (Uicbe].} 
Melle.— Augois. 
Parthenay.— Allard. 
Bressuire — Tribert. 

SOHHE. 

Amiens. — Gaumartin. 
Amiens.— Gautier  de  Rumilly. 
Abbeville.— Estancelin. 
Abbeville.— Renouard.  (Garpentin.) 
DonllenSi — Blin  de  Bourdon. 
Montdidier.— Gadeau  d'Acy. 
Péronne.— De  Beanœont.(De  Uanssy ,] 

TARH. 

Alby.— Decazes. 
Gastret.-'Ptt  Dalmatie. 
Castres.  — Bemadou. 
Gaillac. — De  Lacombe. 
Laftnr.— Bspigac.  (De  llanchin.) 

TARH-BT-GAROaUB. 

llonUoban.— Janvier. 
Gaassade.— Malleville. 
Gastel  -  Sarrasin.- Faure-Dére.    (De 

Saget.) 
M(risBac.— Diiprau 

VAS. 

Tonlon«— BoÉameK 
Toulon,— A.  Denis. 


MM. 
Dragttignan. — Emmanuel  Poalle. 
Grasse.— Boulay. 
Brignoll^. — Pascalis . 

TAVCLCSK. 

Avignon.  — Poncet. 
Oraoge.  — Meynard. 
Garpentras. — De  Gérante. 
Apt.— Mottet. 

yESDÂB. 

Luçon. — Isambert. 
Fontenay .  — ^Gbaigneau. 
Bourbon- Vendée.— Ghambolle. 
Les  Herbiers.— Gnyet- Desfontaines. 
Les  Sables.— Lnneau. 
vieshb. 
Poitiers.— Dranlt. 
Gh&teileraulU  -Martinet. 
Givray. — Le  général  Demarçay. 
Loudun. — Nosereaa. 
Montmoriilon.-:- Juny  en . 

VIBmiE  (HADTE-). 

Limoges.  — Talabot. 

Limoges.  «-Petiniaud.  TGay-Lussac.) 

Bellae.— Maurat  -  Ballange.    (Ghar- 

reyron.) 
Saint-Yrielx.— Gorally.    (Saînt-Marc- 

Girardin.) 
Saint  -  Junien.  —  Tixier.    (Edmond 

Blanc.) 

VOSfiES. 

Epioal.— Cnny.  (Perrin.) 
Mirecourt. — Dieudonné. 
Neufehâteau. — Gauguier. 
Remiremont. — Bresson. 
Saint-Dié.— Doublât . 

Yosic. 
Anxerre.— Larabit. 
Avalon — Alfred  de  Cbastellux. 
Joigny. — Gormenin. 
Sens. — Tuitry. 
Tonnerre. —Baomt. 


17-48  avrit.  M.  Glapier,  «  à  Toulon 
(Var) ,  en  remplacement  dr  Pami- 
ral  Rosamel. 

...  M.  Molîn ,  sa  à  Arobert  ^uy-de- 
^  Dôme) ,  en  remplacement  de  1  ami- 
ral Rosamel. 

6-7  mm.  M.  Bovftt  a  été  réélu  à  Agen 
(lot-et-Garouoe). 

.•.M.L8ciM^-L^p1agne  a  été  réélu  à 
Mlrahde  (Geh). 


d2-15.M.  d*Hondetot,  »  à  Bayênx 

(GaWados),  en  remplacement  de  M. 

Desbameauz. 
iZ'ih.  M.  Parant  a  été  rééln  à  MtU 

(Moselle). 
i4-i5.  M.  le  baron  Tnpinier  ■  été  rééUi 

à  Rocbefort  (Gharente-lnférieure). 
•V4  M*  d^  Loypvs  a  ét^rééftt%PnM- 

viers  (Xbiret). 
Sft-25.  M.  Peyramont ,  ss  &  Bourga- 
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neof  (Creuse) ,  en  remplaeemcDt  de 
M.  Emile  de  Girardin ,  électioh  an- 
nalèe. 

6-1  juin.  Le  général  Suberric  a  été 
réélu  à  Lectoure  (Gers). 

iO-il.  M.  Ducbâiel  a  été  rééla  à  Jon- 
zac  (Charente-Inférieure). 

...  M.  Dafaure  a  été  réélu  à  Saintes 
(Charente- Inférieure). 

...  M.  Cunin-Gridaine  a  été  rééla  à  Se- 
dan (Ardennesj. 

•••  M.  roupard-DupIesâs»  =:  Château- 
Gontier  (Mayenne) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Paillard-Ducléré ,  dé-' 
cédé. 

ii-12.  M.  le  lientenant-général  Schnei- 
der a  été  réélu  à  Sarreguemines 
(Moselle). 

•..  M.  PassjL  a  été  réélu  à  Errenz 
(Eure). 

17-18.  M.  le  général  Meynadler  a  été 
réélu  à  Florac  (Lozère). 

•••  M.  Legrand  a  été  réélu  à  Clftrmont 
(Oise). 

•••  M.  Dubois  a  été  réélu  à  Nantes 
(  (iOire- Inférieure). 

...  M.  Quénault  a  été  réélu  à  Cher- 
bourg (Manche). 

...M.  Antoine  Passy  a  été  réélu  aux 
Ând<!ly8(£ure). 

33.34.  M.  Parant  a  été  réélu  à  Metz 
(Moselle). 

24-25.  M.  Teste  a  été  réélu  à  Usés 
(Gard). 

•..M.  Dejean  a  été  réélu  à  Gastelnau- 
dary  (Aude). 

2d-a7*  M.  Topinitr  t  été  réélu  fc  Ro- 
ebefort  (dÀreMe-Inférieure). 

i-S  JttUUt.  M.  Boadet  a  été  réélu  à 
LirvAl  (Mayenne). 

S-8.  M«  Botmin,  »  à  Gifray  (Vienne), 
en  remplacement  de.  M.  le  général 
Demarçay,  décédé. 

7-8.  M.  Deshameauz  a  été  réélu  à 
Bayenx  (Galrados). 

18-10.  M.  Legrand  a  été  r^élu  à  Gicr- 
mont  (Oise). 

17-18  ooéf.  M.  le  marquis  de  Dalma- 
tiaa  été  rééla  à  Castres  (Tarn). 

36-27.  M.  le  général  Meynadier  a  été 
réélu  à  r]<ira€  (Loière). 


28-29.  M.  de  la  Salie ,  =  à  Lesparre 

(Gironde),  en  remplacement  de  M. 

Guestier,  démissionnaire. 
13-14  sepUmbre.  M.  Dessavret  a  été 

réélu  à  SaiDt-Flour  (Gantai). 
27-28.  M.  Pons,  =:à  Espallon  (Avey- 

ron),  en  remplacement  de  M.  de 

Goizard. 
27-28  octobre,  M.  Mutean ,  =  i  Dijon 

(Gôte-d*Or).  en  remplacement  de  M. 

Tournouer. 
28-29.  M.  Persil  fils,  =  à  Gondom 

(Gers),  en  remplacement  de  M.  Pei^ 

sil,  élef  é  à  la  pairie. 
...  M.  Lanyer  a  été  réélu  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 
...  M.  Mottet  a  été  réélu  à  Apt  (Vaa- 

cluse). 
80-81.  M.  Rivet  a  été  réélu  à  Brives 

(Corréze). 
20-21    novembre.  M.    Paganel  a  été 

réélu  à  Villencuved'Agen  (Lot-et- 
Garonne). 
27-28.  M.  Molin  a  été  réélu  à  Ambert 

(Puy-de-Dôme). 
7-8  décembre,  M.  Hubert ,  =  à  Paris, 

(Seine),  en  remplacement  de  M.  Sal- 

verte,  décédé. 
...  M.  Legrand  a  été  réélu  à  Guéret 

(Creuse). 
li-12. M.  Etienne  fils,  sa  Commercy 

(Meuse),  en  remplacement  de  M. 

Etienne,  élevé  à  la  pairie. 
12-13.  M.  Lavielle  a  été  réélu  à  Pan 

(Basses- Pyrénées). 
17-18.  M.  Pauwels^  >«  à  Langres  (Hau- 
te-Marne) ,  an  remplacement  de  M. 

de  Vandeuil. 
...  M»  de  Beanmont,  as  à  Mamers  (Sar- 

tbe) ,  en  remplacement  de  M.  Le» 

tr6ne,  décédé. 
19-20.  M.  Barsalon,  =  à  Nérae  (Lot- 
et-Garonne),  en  remplacement  de 

M.  de  Lusignan,  élevé  à  la  pairie. 
22-25.  M.  Berlin  de  Vaux  a  été  rééla 

à  Saint-Germain-en-La>e  (Seine-et- 

Oise). 
23-24.  M.  Delacroix,  =  i   Valence 

(Drôme),  en  remplacement  de  M. 

Bérenger,  élevé  à  la  pairie. 
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GONSBIL.D*ÉTAT. 


It  mari.  MM.  Lamy,  maréchal-de- 
camp^  et  J.  Boolay,  maître  des  re- 
qoêtes,  e=â  conseillen-d'état  enser« 
Tîce  extraordinaire,  avecaotorisation 
de  prendre  part  aux  travaux  des  co- 
mités et  délibérations  du  conseil. 

...M.  Prosper  Hochet,  maftre  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire,  = 
secrétaire  général  du  conseil- d*élat , 
en  remplacement  de  M.  Hochet. 

.«.MM.  Léon  Cornudet,  maftre  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire,  et 
LouyerVillermay,  auditeur  de  pre- 
mière classe,  =  maîtres  des  requê- 
tes en  service  ordinaire. 

•••  MM.  Gbaucheprat,  secrétaire-géné- 
ral du  ministère  de  la  marine  ; 

••»  Dagnan ,  chef  du  cabinet  du  minis« 
tére  de  la  guerre; 

...  Lebertre,  ancien  chef  de  bureau  à 
l'administration  des  cultes ,  chef  du 
cabinet  du  ministère  de  l'intérieur , 
Kï  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  avec  autorisation  de 
participer  aux  travaux  des  comités 
et  mx  délibérations  du  conseil* 


30  mai.  M.  Macarel,  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  et  corn- 
munale,=3Con8eiller-d'étaten  senricv 
ordinaire,  en  rempiacemejt  de  M* 
Qnesnault,  appelé  à  d*autres  fonc» 
lions. 

21  septembre.  MM.  Mottet,  andeii 
procureur  général ,  membre  de  la 
chambre  des  députés; 

...Boulay,  secrétaire  général  an  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce, 
conseiller-d'état  en  service  extraor- 
dinaire ; 

.»•  Rivet,  anden  préfet,  conseiller-d'é- 
tat  en  service  extraordinaire ,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés  ; 

...lie  vicomte  d'Haubersart ,  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ; 

...  Toumouer ,  maftre  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ; 

...  Lanyer,  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  =:  conséiller-d'ètat 
en  service  ordinaire. 


PRÉFECTURES. 


80  janvier.  M.  de  Saint- Aignan,  préfet 
de  la  Somme,  =>  préfet  du  Nord,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Mé* 
ehin. 

••.  M.  Onfroy  •  préfet  des  Vosges,  mm 
préfet  du  département  de  la  Somme, 
en  ren^[»lacement  de  M.  de  Saint- 
Aignan. 

...  M.  Brun,  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
= préfet  du  département  des  Vosges, 
en  remplacement  de  M.  Onfroy  de 
BréviUe. 

...  hL  le  baron  Rougier  de  la  Bergerie, 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Bayeux,  =:  préfet  de  Lot-et-Garon- 
ne ,  en  remplacement  de  M.  Brun. 

7  février,  M.  Darcy,  sous-préfet  de 
Sens,  r=9  préfet  du  département  de 
,  Tarnet«6aroime ,  en  remplacement 
de  M.  Bruley-Desvarannes. 

28  maù  M.  Jayr,  préfet  de  la  Moselle» 


=  préfet  du  département  daBhÔM, 
en  remplacement  de  M.  Rivet. 

29.  M.  Brun,  préfet  des  Vosges,  ■»  pré- 
fet du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, en  remplacement  de  M.  Rou- 
gier de  la  Bergerie. 

...  M.  Rougier  de  la  Bergerie,  préfet  de 
Lot-et-Garonne,s3s  préfet  desVosges, 
en  remplacement  de  M.  Brun. 

iO  aoûUM»  Meynadier,  préfet  du  Pny-de- 
Dême,  =:  préfet  du  département  deiU 
Moaelle  ,  en  rempljieefiient  de  M* 
Jayr,  nommé  à  la  préfecture  da 
Rh6ne. 

...  M.  Germeau ,  préfet  de  l'Oise ,  sa 
préfet  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  en  remplacement  de  M.  Mey- 
nadier. 

•••  M.  de  Gré? ecœnr ,  anden  préfet,  = 
préfet  de  l'Oise  ,  en  remplacement 
de  M.  Germeau* 
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••.  M.  Thomas,  préfet  de  la  Sarthe,  ra 
préfet  du  déparlemeBt  da  Jnra ,  en 
remplacement  de  M.  Lepasqaier, 
décédé. 

...  M.  Braley-DesTarannes,  ancien  pré- 
fet, =  préfet  du  département  de  la 
Sarthe,  en  remplacement  de  M. 
Thomas. 

...M.  Barthélémy,  préfet  de  la  Haute- 
Saône  ,  sca  préfet  du  département 
de  la  Loire,  en  remplacement  de 
M.  Paye. 

•••  M.  Mazéres,  préfet  de  l'Aveyron,  = 
préfet  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  en  remplacement  de  M.  Bar- 
thélémy. 

...  M.  de  Guîzard,  ancien  préfet,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés ,  = 
préfet  du  département  de  rAveyron, 
en  remplacement  de  M.  Mazéres. 

...  M.  Bonnet,  préfet  de  TA  in,  sa  pré- 
fet du  département  de  l'Indre,  en 
remplacement  de  M.  de  FreuUe- 
ville. 

...  H.  de  Jussieu  (Aleils),  anden  pré- 
fet, =3  préfet  du  département  de 
l'Ain,  en  remplacement  de  M.  Bon- 
net. 

àS  septembre*  M.  Maneel,  préfet  de 
la  Vienne,  =  préfet  du  département 
de  la  Sarthe,  en  remplacement  de 
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M.  Bruley-Desrarannes,  appelé 
d'autres  fonctions. 

18  octobre.  M.  Gabriel,  préfet  de  l'Au- 
be, =  préfet  du  département  de  la 
Charente- Inférieure,  en  rempUee- 
ment  de  M.  de  Pelet. 

...  M.  de  Pelet ,  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  =  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  en  remplacement 
de  M.  Maneel,  appelé  à  la  préfecture 
de  la  Sarthe. 

•..M.  Darcy,  préfet  de  Tarn-et-Ca- 
ronne,  =  préfet  du  département  de 
rAube,enremplacementde  M.  Ga- 
briel ,  appelé  à  la  préfecture  de  la 
Charente-Inférieure. 

...  M.  Ménard,  préfet  de  la  Creuse,  =2 
préfet  du  département  de  Tam-et- 
Garonne,  en  remplacement  de  M. 
Darcy,  appelé  à  la  préfecture  de 
l'Aube. 

«..M.  Fleury,  anden  préfet,  membre 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
=  préfet  du  département  de  la  Creu- 
se, en  remplacement  de  M.  Ménard, 
appelé  à  la  préfecture  deTam-et- 
Oaronne* 

...  M.  Héniut,  sous-préfet  de  Bayon- 
ne,  =3  préfet  du  département  de  la 
Haute-Loire,  en  remplacement  de 
M.  Legonx. 


COUR  DB  CASSATION. 


tS  nuarê,  M.  Parant  «  sons^ecrétaire 
d'état  au  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes,  es  conseiller  à  la  cour 
de  cassation ,  en  remplacement  de 
M*  Choppin*d'Aniouville ,  admis  à 
Uxttraite.    .-.  .  «  <. 


9  novembre»  M*  Bryon ,  praiaier  plai- 
dent de  la  cour  royale  de  Riom ,  =3 
conseiller  à  la  ^^cour  de  cassation ,  en 
remplacement  de  M.  Voyain  de  Car- 
tempe  fils,  déeédé. 


-  — — -1 


COURS  ROYALES. 


ê  Janvier,  M.  Marquézy,  avocat-géné- 
ral à  la  cour  royale  d'Aiz,  =>  conseil* 
1er  en  la  même  cour ,  en  remplace- 
ment de  M.  Bendt,  décédé. 

•••  M.  Yaisae ,  procureur  du  roi  prés  le 
trâ>nnal  de  première  Instance  de 


Toulon,  =3  avocat  général  à  la  cour 

royale  d'Aix,  en  remplacement  de 

M.   Marquézy,  appelé   à  d'autres 

fonctions. 

février,  M.  Legeard  de  la  DIryals , 

conadiler  i  la  cour  royale  de  Ren* 
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=s  président  de  châvibre  en  la 
même  coar,  en  remplacement  de 
M.  Boallaire  de  la  Villemoisant , 
admis  à  la  retraite. 

...  M.  Lagré^,  vice-président  da  tribn- 
pal  de  première  Instance  de  Bennes, 
;=  conseiller  en  la  même  conr ,  en 
remplacement  de  M.  Legeard  de  la 
t^iryais. 

...  M.  Fenigan,  aTocat  général  à  la 
ooar  royale  de  Bennes,  =s  conseiller 
en  la  même  cour ,  en  remplacement 
de  M.  Brager,  décédé. 

..»  M.  Danl-Villebogard,  sobstîtot  dn 
procureur  général  prés  la  cour  royale 
de  Rennes,  s»  avocat  général  en  la 
même  conr,  en  remplacement  de 
If.  Penîgan. 

5.  H.  Garaad,  conseiller  à  la  conr 
royale  de  Limoges,  s=>  président  de 
(hambre  en  la  même  conr,  en  rem- 
placement de  H.  Firmigier,  décédé. 

••.  M.  Blalés,  conseillera  la  cour  royale 
d*Or]éans.  =3  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Limoges,  en  remplacement 
de  Id.  Mootiéal,  décédé. 

6.  M.  de  La  Toomelle,  procureur 
général  prés  la  conr  royale  de  Nîmes, 
i«  idem,  prés  la  oour  royale  d'Or- 
léans, en  remplacement  de  M. 
Mottet« 

...  M.  Plongoulm,  avocat  général  à  la 
conr  royale  de  Paris ,  =  procureur 
généiil  préslacoor  royale  d'Amiens, 
en  remplacement  de  M.  Gillon. 

...  M.  Partarieu-Lafosse ,  snbrtlMtt  da 


procnreor  général  prés  la  conr  royale 
de  Paris,  =:  avocat-général  en  la 
même  conr,  en  remplacement  de 
H.  Plongoulm. 

8.  mars»  M.  Portails,  juge  dn  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine, 
ss  conseiller  à  la  conr  royale  de  Pa- 
lis, en  remplaeement  de  M.  Nandin, 
décédé. 

5.  tu>ét,  M.BinandfConseilleraaditenr 
à  la  conr  royale  de  Bordeaux,  = 
conseiller  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Daviand^  déoédé. 

•••M.  Vedrines ,  conseiller  en  la  eonr 
royale  de  Rimes. = idem  en  la  même 
conr  de  Bordeaux,  en  remplacement 
de  M.  Gutaignet. 

il.  M.  Mathias,  vice-président  dn  tri- 
bunal de  première  instance  de  la 
Seine,  =:  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris  ^  en  remplacement  de  M* 
Démets ,  démissionnaire. 

8.  octobre.  M.  Nogués,  procurear 
général  prés  la  cour  royale  de  la 
Martinique,  sss  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Metz,  en  remplacement  de 
M.  Virvaux,  décédé. 

i7i^em^re.  M.  Plougoulm,  procu- 
reur général  prés  la  cour  royale 
d'Amiens,  cs^idem  de  Toulouse,  ea 
remplacement  de  M.  Romiguiéres. 

23.  M.  Cahier ,  substitut  dti  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Douai, 
^=  conseiller  en  la  même  cour, 
en  remplacement  de  M.  Devinck , 
décédé. 


COUR  DES  COMPTES. 


i"  avril.  M.  Bartbe ,  pair  de  France , 
=  premier  président  de  la  cour 
des  comptes ,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Siméon,  démissionnaire. 


.  M.  Lacave-Laplagne ,  député ,  — 
conseiller-maître,  en  remplaoemeni 
de  M.  Cordelle ,  nommé  conseiller 
honoraire. 


MABINE. 


tijanvitr.  M.  Charles  Bandin,  contre- 

amiral,  «=  Tice-wral. 
10  fhrier.  M.  Gasy  (Josepb-^jègoire), 

omMM  dç  Talnetn  •  9  cdStre-emi- 

T)U>  en  renij^lacemwt  de  M.  Gharlei 

Baudin, 


Ih  novembre,  M.  Hedell  ( Anne^Cbré  - 
tien-Louis),  capitaine  de  vaisseau,  et 
gouverneur  de  Bourbon ,  aa  contre- 
amiral  ,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  Haaelin,  décédé. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   {!''  PariU.)  yS 

CLERGÉ. 


S5  Jtdn.  M.  le  cardinal  dUsoard,  ar- 
chevêque d'Aach,  =^  archevéqae  de 
LyoDf  en  remplacement  de  M.  le 
cardinal  Fescb,  décédé. 

6  décembre,  M.  de  Bonald,  évéque 
da  Pay,  =  archeTéqne  de  Lyon,  en 


remplacement  de  H.  le  cardinal 
Fesch,  décédé. 
...  M,  de  la  Croix  d*Axolette  ,<é?éqne 
de  Gap ,  =3  arcbeyéque  d'Ajbch ,  en 
remplacement  de  Al.  le  cardinal 
d*Isoard»  décédé. 


PaOMOTIONS  DIVERSES. 


tO  mars»  M,  Mamyneau ,  capitaine  de 
valswan  en  retraite,  =s  commandant 
des  Iles  Saint-Pierre  et  Miqaelon, 
en  remplacement  de  M.  Bmc. 

i"  avrit.  M.  le  comte  de  Montalif  et , 
sa  intendant-général,  administrateur 
de  la  liste  ciTile ,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Bondy,  demi»- 
aionnaire. 

tSmaî.  M.  Antoine  Passy,  député, 
SB  directeur  de  l'administration  dé- 
partementale et  communale ,  en 
remplacement  de  M.  Macarel. 


...  M.  le  tlcomte  Dejean,  député, 
=  idem  de  la  police  générale  du 
royaume',  en  remplacement  de 
m'  Alexis  de  Jos^en« 

19.  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio,  => 
grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'flonneur,  en  remplace- 
ment de  M.  le  maréchal  comte  Gé- 
rard. 

jl9/tttn.  M.  Gourbeyre,  capitaine  de 
vaisseauysss  gou?emeur  de  la  Guyane 
française ,  en  remplacement  de 
M.  Aourquier  du  Camper. 


DOCVJIIENTS    HISTORIQUES. 


DEUXIEME  PARTIE. 


BELGIQUE. 
Décret  de  prorogation  de»  ckambree^ 

«Nous,  Léopold, 

•  Vu  VvX»  7i  de  la  constUntion ,  de 
l*avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

•  Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

•  Les  ebambres  législatives  sont 
ajournées,  à  partir  du  4  février  Jusqu'aa 
4  mari  prochain. 

»  Notre  ministre  de  rintérieor  est 
chargé  de  Te^Lécation  de  la  présente 
ordoonance.  • 

Bruxelles,  4  f^rier.   Léopold. 


PBOJITS  DS  LOI, 

Auioriêant  te  roi  à  accepter  et  d  ti- 
ffntr  tes  24  ariiêleit  et  relatif  d  ta 
natnraliiation» 

Léopold,  roi  des  Belges, 
A  tons  présents  et  à  venir  salut  i 
De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres. 

Noos  avons  chargé  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  de 

I»ré8enter  aux  ebambres,  en  notre  nom, 
e  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Considérant  que,  par  leurs  actes,  en 
date  da  25  Janvier  4839  ,  les  plénipo- 
tentiaires des  cinq  puissances,  réunis  en 
eonférence  à  Lmidres,  ont  soumis  à 
racceptation  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  les  bases  de  béparation  entre 
les  deux  pays  ; 

Va  Tart.  68  de  la  constitution  ; 

Revu  la  loi  du  7  septembre  i83i  , 

Nous  avons,  de  comuiun  accord  avec 
les  chambres,  décrété  et  nous  ordon- 
nent ce  qui  sait  : 


ArticU  unique.  Le  jrol  est  autorisé  i 
conclure  et  à  signer  les  traités  qui  règlent 
la  séparation  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande,  sous  telles  clauses,  condi* 
tiens  et  réserves  que  S.  M.  pourra  Juger 
nécessaires  on  utiles  dans  l'intérêt  du 
pays. 

Bruxelles^  le  16  février  1859. 

LiopoLO. 

Par  le  roi  : 

Lêwinietredêê  afax^ee  étrange' 
re$  et  de  Vint&iewr^ 
M  Thbvz. 

Le  minUtre  de  ta  çuerre, 

WiLLIUR. 

Le  miniitre    dee  travaue^  pu» 
bticê^ 

IVoraoïiB, 


Léopold  •  roi  des  Belges , 

A  tous  présenta  et  à  venir,  saint. 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  nous  avons  chargé  notre  nainistre 
des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur 
de  présenter  aux  chambres,  en  notre 
nom,  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  s 

«  Vu  le  paragraphe  i*'  de  l'art,  4  de 
la  constitution,  portant  : 

9  La  qualité  de  Belge  s'acquiert  *  se 
»  conserve  et  se  perd  d'après  les  règles 
•  déterminées  par  la  1(^  civile.  » 

•  Nous  avons ,  de  commun  accord 
avec  les  chambres ,  décrété  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  t 

»  Art.  i«r.  Les  habitants  des  parties 
du  Limbourg  et  du  Luxembourg  dé* 
tachées  par  suite  du  traité  entre  la  Bel* 
gique  et  les  cinq  puissances  et  entre  la 
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Belgique  et  la  Hollande ,  qui  joobseot 
de  la  quitté  de  Belge,  peuvent  con- 
server cette  qualité  à  la  condition  de 
déclarer  que  leur  intention  est  de  jouir 
du  bénéfice  de  la  préftaio  iisposiiioB  » 
et  de  produire  en  même  temps  le  cer- 
tificat de  l'administration  communale 
compétente,  portant  qu'ils  ont  trans- 
féré leur  domicile  dans  le  teriitoire  qui 
constitue  définitivement  le  royaume  de 
Belgique. 

Cette  déclaration  devra  être  faite 
dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  rati6calions  des  traités 

S  rémentionnés ,  s'ils  sont  majeurs,  et 
ans  Tannée  qui  suivra  leur  majorité, 
s'ils  sont  mineurs. 

La  déclaration  et  la  remise  de  cent* 
ficats  auront  lieu  devant  la  députation 
du  conseil  provincial,  de  laquelle  res- 
sortit le  lieu  où  ils  ont  transféré  leur 
domicile. 

La  déclaration  sera  faite  en  personne 
on  par  un  mandataire  porteur  d'une 
procn/atioD  spéciale  et  authentique. 

Art.  S.  Les  fouctionaaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  administratif  qui  auront 
usé  du  bénéfice  de  la  disposition  pré- 
cédente, jouiront  des  deux  tiers  de  leur 
traitement  actuel,  aussi  long-temps 
qu'ils  n'auront  paa  obtenu  un  autre 
empld. 

Bruxelles,  le  16  février  1839. 

LAoPou). 

Par  le  roi  : 

Le  minisirt  det  agairei  Uran» 
giru  et  de  CinterUwr» 

0BTftllllX. 

Lé  Mtnislra  de  la  guerreg 

WflLUfAft. 

Le  ministre  dee  travausp  p^btke, 

NOTBQMB. 


Tsâml  avec  tee  Paye'Bae  peur  ta  Upe^ 
ration  de  ta  Belgique  et  de  ta  iàQi- 
tuade. 

Au  nom  de  la  trés-saintè  et  indivisi- 
ble Trinité  1 

S.  II.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  It 
roi  des  Fays-Bas,  grand- doc  de  Luxem- 


bourg, prenant  en  considération  leurs 
traités  conclus  avec  les  cours  d^Autri- 
che,  de  France,  delà  Grande-Bretagne, 
do  Prusse  et  de  Russie ,  savoir  :  Par 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  16  novembre 
d83i,  et  par  S.  M.  le  roi  des  ^ays- 
Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg ,  en 
ce  jour,  Lcursdites  Majestés  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  I 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Syl- 
vain Van  de  Weyer,  son  envoyé  extra* 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  S.  M.  britannique,  oflider  de 
Tordre  de  Léopold,  grand'croix  de 
Tordre  d'Ernest  de  Saxe,  de  Tordre  de 
la  Tour  et  de  TEpée ,  de  Tordre  mili- 
taire et  religieux  des  saints  Maurice  et 
Lazare ,  commandeur  de  Tordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur,  etc.  i  etc. , 
etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Paya-Bas, 
grand-duc  de  Luxembou^,  le  sieur 
iûtomen  Dedet^  commandeur  de  Tordre 
du  Lion  Néerlandais,  commandeur  de 
Tordre  deTEtoilePolairede  Suéde,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléal- 
poieotiaire  prés  Sa  Majesté  Btitanni* 
que; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleios-poutoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1.  Le  territoire  belge  w^ 
posera  des  prOTinces  de 

Brabant  méridional, 

Liège, 

Namnr, 

Hainault. 

Flandre  occidentale, 

Flandre  orientale, 

Anvers 

et  LimbOurg, 

telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  royaunt 
des  Fays-Baa  constiloé  en  Î8I6 ,  à  Teji- 
ception  des  districts  de  la  province  de 
lÀmbonrg  désignéa  d8naTarticle4* 

Le  teiritoire  belge  compiendra ,  «i 
outre,  la  partie  du  grana- duché  dm 
Luxembourg  indiquée  dans  Tart.  !• 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  ,  grand-duc  de  Luxembourg,  con- 
sent à  ce  qae,  dans  le  grtDd-dudié  d» 
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Lnxembotirg,  les  limites  da  territoire 
Belge  soient  telles  qu'elles  vont  être 
décrites  cl-dessoas  : 

A  partir  de  la  frontière  de  Franc* 
entre  îlodange,  qal  restera  an  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  Aihus,  qui 
appartiendra  à  la  Belgique ,  il  sera  tiré, 
d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui, 
laissant  à  la  Belgique  la  route  d'^r/on 
à  Longwy,  la  TÎlle  d*Arlon  avec  sa  ban- 
lieue,  et  la  route  d'Arlon  à  Baatogne, 
passera  entre  Messaney ,  qui  sera  sur  le 
territoire  belge,  et  CUmancy^  qui  res- 
tera au  grand-duché  de  Luxembourg , 
poar  aboutira  Steinfort,  lequel  endroit 
restera  également  au  grand-duché.  De 
Sieinfortt  cette  ligne  sera  prolongée 
dans  la  direction  d^Eitehen^  de  HeebuSt 
Guirsch  ,  Oberpallen ,  Grende,  iVo- 
ihomb,  Parctte  et  Perléj  jusqu'à  Mar- 
telange;  HeebuSf  Guirtch,  Grende, 
Pioihomb  et  Parette^  devant  appartenir 
à  la  Belgique ,  et  Eischen,  Oberpallen, 
Perlé  et  marlelange  au  grand-duché. 
De  Marlelange ,  ladite  ligne  descendra 
le  cours  de  la  Sure^  dont  le  thalweg 
servira  de  limite  entre  les  deux  Etats , 
jusque  vis-à-vis  Tintange,  d'où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que 
possible  vers  la  frontière  acioelle  de 
rarrondissementde  Diekirch,  et  passera 
tn\tt  S  arrêt  s  Harlange,  Tarehamps, 
qu'elle  laissera  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  HonvilU,  Uvarehampi 
Loulremange,  qui  feront  partie  du  ter- 
ritoire belge  :  atteignant  ensuite ,  aux 
environs  de  Doncols  et  de  Soulett  qui 
resteront  an  grand-duché,  la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissement  de  Die- 
kirehi  la  ligne  en  question  suivra  ladite 
frontière  jusqu'à  celle  du  territoire 
prussien,  'fous  les  territoires,  villes, 
places  et  lieux  situés  à  l'est  de  cette 
même  ligne ,  continueront  d'appartenir 
au  ffrand-duché  de  Luxembourg. 

11  est  entendu  qu'en  traçant  cette  H* 
gne,  et  en  se  conformant  autant  que 
possible  i  la  description  qui  en  a  été 
faite  d-dessus ,  ainsi  qu'aux  indications 
de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté, 
au  présent  article ,  les  commissaires  dé- 
marcatcnrs,  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'art.  6,  auront  égard  aux  localités, 
ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront 
eu  résulter  mutuellement. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans 
l'article  précédent,  il  fera  assigné  à 
S9i  Majeité  le  roi  de»  Pa/i-Bas ,  grand* 


duc  de  Luxembonrg»  nne  indemnité 
territoriale  dans  la  province  de  Lîm* 
bourg. 

Art.  H.  En  exécution  de  la  partie  de 
l'art,  i"  relative  à  la  province  de  iLim- 
bourg,  et  par  suite  des  cessions  que 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand* 
duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'art.  It, 
Sadite  Majesté  possédera,  soit  en  sa 
qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les 
territoires  dont  les  limites  sont  indi- 
quées ci-dessous  : 

1**  Stir  la  rive  droite  de  la  Même  : 
aux  anciennes  enclaves  hollandaises  sur 
ladite  rive  dans  la  provioce  de  Lim- 
bourg,  seront  joints  les  districts  de  celte 
même  province ,  sur  cette  même  rive, 
qui  n'appartenaient  pas  aux  Etats-Gé- 
néraux, en  1790;  de  façon  que  la  par* 
tîe  de  la  province  actuelle  de  Limbourg 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse , 
et  comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest, 
la  frontière  du  territoire  prussien  à  l'est, 
la  frontière  actuelle  de  la  province  de 
Liège  an  midi,  et  la  Gueldre  hollan- 
daise au  nord ,  appartiendra  désormaîy 
tout  entière  à  Sa  Majesté  le  roi  dea 
Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand- 
duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être 
réunie  à  la  Hollande. 

2*  Sur  ta  rive  aauehe  de  la  Meuse  : 
à  partir  du  point  le  plus  méridional  ()è 
la  province  hollandaise  du  Brabant  sep- 
tentrional, il  sera  tiré,  d'après  la  cart# 
ci-jointe ,  une  ligne  qui  aboutira  à  la 
Meuse  au  dessus  de  ÎVeuem^  entre  cet 
endroit  et  Steveniwaardt ,  au  point  o4 
se_ touchent,  sur  la  rive  gauche  de  f4 
Meuse,  les  frontières  des  arrondisse- 
ments actuels  de  Ruremoude  et  de 
Maestrichi  ;  de  manière  que  Bergerot^ 
Stamproy ,  Neer-ltterem,  iiterwoordf 
et  Thorn ,  avec  leurs  banlieues ,  ainsi 
que  tous  les  autres  endroits  situés  aa 
nord  de  cette  ligne ,  feront  partie  du 
territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hoUandaiset 
dans  la  province  de  Limbourg,  sur  là 
rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront 
à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  ville 
de  Maestriehty  laquelle,  avec  un  rayon 
de  territoire  de  douze  cents  toises ,  à 
partir  du  glacis  extérieur  de  la  plaoe 
sur  ladite  rive  de  ce  fleuve ,  continuera 
d'être  possédée  en  toute  souveraineté 
et  propriété  par  Sa  Majesté  le  roi  dea 
Feys-Bw» 
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Art.  6.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas,pand-dQC  de  Luxemboarg,  s'en- 
tendra avec  la  confédération  germani- 
que et  les  agnats  de  la  maison  de  Nas- 
sau, sur  l'application  des  stipulations 
renfermées  dans  les  art.  3  et4i  "insi 
que  sor  tons  les  arrangements  que  les- 
dits  articles  pourraient  rendre  néces- 
saires, soit  avec  les  agnats  ci-dessus 
nommés  de  la  maison  de  Nassau ,  soit 
avec  la  confédération  germanique. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangements 
territoriaux  arrêtés  ci-dessus,  chacune 
des  deux  parties  renonce  réciproque- 
ment, pour  jamais,  à  toute  prétention 
sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux 
situés  dans  les  limites  des  possessions 
de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent décrites  dans  les  art.  i,  2  et  4* 

Lesdites  limites  seront  tracées  con- 
formément à  ces  mêmes  articles ,  par 
des  commissaires  démarcateurs  belges 
et  hollandais,  qui  se  réuniront,  le  plus 
tôt  possible ,  en  la  ville  de  Maastricht. 

ArL7.  La  Belgique,  dans  les  limites in- 
diqaéesaaxart.l,S  et  4,  formera  un  Etat 
indépejidant  et  perpétuellement  neutre. 
Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même 
neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des 
Flandres  sera  réglé  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  d'après  les  stipulations 
arrêtées,  à  cet  égard,  dans  l'art.  6  du 
Traité  définitif  conclu  entre  sa  majesté 
Pempereur  d'Allemagne  et  les  Etals- 
Généraux,  le  8  novembre  1785;  et, 
conformément  audit  article ,  des  com- 
missaires, nommés  de  part  et  d'autre, 
ê'entendront  sur  TapplicatloQ  des  dis- 
positions qu'il  consacre. 

ArL  9.  S  ^*  Lc8  dispositions  des  ar- 
ticles i08  jusqu'au  117  inclusivement 
de  l'acte  général  du  congrès  devienne, 
relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves 
*  et  rivières  navigables  seront  appliqués 
à  cenx  qui  séparent  ou  travm^ent  à  la 
fois  le  terri toiie  belge  et  il  territoire 
liollandais. 

S  S.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  em- 
bouchures ,  il  est  convenu  que  le  pilo- 
tage et  le  balisage ,  ainsi  que  la  conser- 
vatioB  des  passes  de  l'Escaut  en  aval 
d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveil- 
lance commune ,  et  que  cette  surveil- 
lance commune  sera  exercée  par  des 
commissaires  nommés ,  à  cet  effet ,  de 
part  et  d*autre  ;  des  droits  de  pilotage 


modérés  seront  fixés  d*on  commun  ac- 
cord ,  et  ces  droits  seront  les  mêmes 
pour  les  navires  de  toutes  les  nations. 

En  attendant ,  et  jusqu'à  ce  que  ces 
droits  soient  arrêtés,  il  ne  pourra  être 
perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevée 
que  ceux  qni  ont  été  établis  par  le  tarif 
de  1829 ,  pour  les  bouches  de  la  Meuse» 
depuis  la  pleine  mer  jusqu'à  Helvoet , 
et  de  Helvoet  jusqu'à  Rotterdam,  eo 
proportion  des  distances.  Il  sera  au 
choix  de  tout  navire  se  rendant  de  la 
pleine  mer  en  Belgique ,  ou  de  la  Bel- 
gique en  pleine  mer  par  l'Escaut ,  de 
prendre  tel  pilote  qu'il  voudra  ;  et  il 
sera  loisible ,  d'après  cela ,  aux  deux 
pays  d'établir  dans  tout  le  cours  de  l'Es- 
caut et  à  son  embouchure  les  services 
de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  fournir  les  pilotes.  Tout  ce  qui  est 
relatif  à  ces  établissements  sera  déter- 
miné par  le  règlement  à  intervenir  con- 
formément au  paragraphe  6  d-«près. 
Le  service  de  ces  établissements  sera 
sous  la  surveillance  commune  mention- 
née au  commencement  du  présent  pa- 
ragraphe. Les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  conserver  les  passes  navi- 
gables de  l'Escaut  et  de  se^  embou- 
chures, et  à  y  placer  et  y  entretenir  les 
balises  et  bouées  nécessaires,  chacun 
pour  sa  partie  du  fleuve. 

S  8.  il  sera  perçu  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  sur  la  navigation  de 
l'Escaut  et  ses  embouchures,  un  droit 
unique  d'un  florin  cinquante  cents  par 
tonneau ,  savoir  :  un  florin  douze  cents 
pour  les  navires  qni,  arrivant  de  la 
pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  occi- 
dental pour  se  rendre  en  Belgique  par 
l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuze , 
et  de  trente-huit  cents  par  tonneau  dea 
navires  qui,  arrivant  de  la  Belgique 
par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Ter- 
neuze, descendront  l'Escaut  occidental 
pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer.  Bt 
afin  que  lesdits  navires  ne  puissent  être 
assujettis  à  aucune  visite ,  ni  à  aucun 
retard  on  entrave  quelconque  dans  les 
rades  hollandaises,  soit  en  remontant 
l'Escaut  de  la  pleine  mer,  soit  en  descen- 
dant l'Escaut  pour  se  rendre  en  pleine 
mer,  il  est  convenu  que  la  perception 
du  droit  susmentionné  aura  lieu  parles 
agents  néerlandais  à  Anvers  et  à  Ter- 
neuze. De  mémo  les  navires  arrivant  de 
la  pleine  mer  pour  se  fendre  à  Anvers 
par  l'Escaut  occidental,  et  venant  d'en* 
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à  rendre  impraticableB  les  ?oiés  de  ni- 
vig«tîoD  indiquées  aa  présent  article, 
le  goaTemement  des  Pays-Bas,  assigne* 
ra  à  la  navigation  belge  d'autres  Toies 
aqssi  sûres  et  aussi  bonnes  et  commo^ 
des ,  en  remplacement  desdites  TOles 
de  naTîgation  f doyennes  impraticables» 

Art.  40.  L'usage  des  canaux  qui  tra* 
▼ersent  a  la  fois  les  deux  pays  conti- 
nuera d'être  libre  et  commun  à  leora 
habitants.  Il  est  entendu  qu'ils  en  joui- 
ront réciproquement  et  aux  mêmes 
conditions,  et  que,  de  part  et  d'autre, 
il  ne  sera  perçu  sur  la  naTîgaiion  des- 
diu  canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  il.  Les  communications  com- 
merciales par  la  ville  de  Maestrickt  et 
par  celle  de  Sittard  resteront  entière- 
ment libres,  et  ne  pourront  être  en- 
travées sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qai,  en  traversant 
ces  deux  villes,  conduisent  aux  fron- 
tières de  r Allemagne,  ne  sera  assujetti 
qu'au  payement  de  àtoilB  de  barrière 
modérés  pour  l'entretien  de  ces  routes, 
de  telle  sorte  que  le  commerce  de* 
transit  n'y  poisse  éprouver  aucun  obs- 
tacle ,  et  que ,  moyennant  les  droits  d^ 
dessus  mentionnés^  ces  routes  soient 
entretenues  en  bon  état  et  propres  à  fa- 
ciliter ce  commerce. 

Art.  13*  Dana  le  cas  où  il  aurait  été 
construit  en  Belgique  une  nouvrilé 
route  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui 
aboutirait  à  la  Meuse,  vis-à-vis  le  can- 
ton hollandais  de  Sittard ,  alors  il  ser» 
loisible  à  la  Belgique  de  demander  à  1» 
Hollande ,  qui  ne  s'y  refuserait  pas  danr 
cette  supposition ,  que  ladite  rodte  oot 
ledit  canal  fût  prolongé  d'après  le  même 
pian .  entièrement  aux  frais  et  dépens 
de  la  Belgique,  par  le  canton  de  Sittard, 
jusqu'aux  frontières^ de  l'Allemagne. 
Cette  route  ou  ce  canal,  qui  ne  pour- 
rait servir  que  de  communication  com- 
merciale ,  serait  construit ,  au  choix  de* 
la  Hollande ,  soit  par  des  ingénieurs  et 
ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait 
raoïorisation  d'employer,  à  cet  effet,, 
dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par  des 
ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande* 
fournirait ,  et  qui  exécuteraient  aux  frais 
de  la  Belgique  les  travaux  convenus;  le 
tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollan- 
de,etsanspréjadicedesesdroilsde  sou- 
veraineté exclusifs  sur  le  territoire  que 
traverserait  là  route  ou  le  caMi  en 
question. 


droits  suspects  sons  le  rapport  sanital- 
re,  auront  la  faculté  de  continuer  leur 
route  sans  entrave  ni  retard,  accompa* 
gués  d'un  garde  de  santé,  et  de  se  ren- 
dra ainsi  au  lieu  de  leur  destination. 
Les  navires  se  rendant  d'Anvers  à  Ter- 
neuze ,  et  vice  versa ,  ou  faisant  dans  le 
fleuve  même  le  cabotage  ou  la  pèche 
(ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci  sera  ré- 
glé en  conséquence  du  paragraphe  6 
ci-après),  ne  seront  assujettis  k  aucun 
droit. 

S  4.  La  branche  de  l'Escaut ,  dite 
râcaut  oriental,  ne  servant  point, 'dans 
rétat  actuel  des  localités ,  à  la  naviga- 
tion de  la  pleine  mer  à  Anvers  et  àTer- 
neoze,  et  vice  versa ^  mais  étant  em- 
ployée à  la  navigation  entre  Anvers  et 
le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée, 
dans  tout  son  cours,  de  droits  ou  péages 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus, 
d'après  les  tarifs  de  Mayence,  du  81 
mars  1831 ,  sur  la  navigation  de  Gor- 
cum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  propor- 
tion des  distances. 

S  5.  11  est  également  convenu  que  la 
navigation  des  eaux  intermédiaires  en- 
tre l'Eecaot  et  le  Rhin  pour  arriver 
d'Anvers  au  Rhin,  et  vice  versa,  res- 
tera réciproquement  libre,  et  qu'elle 
ne  sera  assujettie  qu'a  d?s  péages  mo- 
dérés ,  qui  seront  les  mêmes  pour  le 
commerce  des  deux  pays. 

$  6.  Des  commissaires  se  réuniront , 
de  part  et  d'autre ,  à  Anvers ,  dans  le 
délai  d'un  mois ,  tant  pour  arrêter  le 
montant  définitif  et  permanent  de  ces 
péages ,  qu'afin  de  convenir  d'un  régie* 
ment  giènéral  pour  l'exécution  des  dis- 
positions du  présent  article ,  et  d'y  com- 
prend^ l'exercice  du  droit  de  pèche 
et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute 
J'étendue  de  l'Escaut  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  et  égalité  en  faveur 
des  sujets  des  deux  pays. 

$  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  cecpe 
ledit  réglementsoitarrêté,  la  navigation 
de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements 
restera  libre  au  commerce  des  deux 
pays,  qui  adopteront  provisoirement,  à 
cet  égard, ^es  tarifs  de  la  convention 
sigoée,  le  SI  mars  1831 ,  à  Mayencc, 
pour  la  libre  navigation  dn  Rhin,  ainsi 
que  lesLautres  dispositonsde  cette  con- 
vention, en  autant  qu'elles  pourront 
s'appliquer  à  ladite  rivière. 

$  8.  Si  des  événements  naturels,  ou 

des  travaux  d'arts  venaient  par  la  suite 
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99 


AtnWKK. 


Lts  de«x  parUM  fixenient  d'an 
commao  accord  le  montant  et  le  mode 
de  perception  des  droits  et  péages  qui 
seraient  prélevés  sur  cette  même  route 
ou  canal. 

Aru  13.  S  1".  A  partir  da  !•' jaavitr 
1839,  la  Beigiqae,  du  chef  du  partage 
dès  dettes  publiques  du  royaume  des 
Pays-Bas,  restera  chargée  d'une  somme 
de  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas 
de  rentes  annuelles,  dont  les  capitanx 
seront  transférés  do  débet  du  grand- 
livre  d'Amsterdam,  ou  du  débist  da 
trésor  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de 
la  Belgique. 

{  S.  Les  capitaux  transférés  et  lea 
rentes  inscrites  sur  le  débet  du  grand- 
livre  de  la  Belgique ,  per  suite  du  pa- 
ragraphe précédent,  josqu*à  la  coq- 
currence  de  b  somme  totale  de  dnq 
millions  de  florins  des  Pays-Bas  de  ren* 
tes  annuelles,  seront  considérés  comme 
faisant  partie  de  la  dette  nationale  bel- 
ge :  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admet- 
tre ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'aveniri 
aucune  distinction  entre  cette  portioii 
de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa 
réunion  avec  la  Hollande,  et  tonte  au- 
tre dette  nationale  belge  déjà  o^ée  oa 
à  créer. 

S  3.  L'acquittement  de  la  somme  de 
rentes  annuelles  d-dessus  mentionnée 
de  cinq  miUionsde  florins dci  Pays-Bas 
aura  lieu  régulièrement,  de  semesire  eo 
senicsue ,  smt  à  Bruxelles,  soit  à  An- 
gers ,  en  aigent  comptant ,  sans  déduc- 
tion apicnne  de  quelone  nature  que  œ 
fuisse  être ,  ni  pour  le  présent  ni  pour 
avenir. 

%  4.  Moyennant  la  création  de  ladite 
somme  de  rentes  annuelles  de  dnq  mil- 
lions  de  florins,  la  Belgique  se  trouve- 
ra déchargée  envers  la  Hollande  de 
tonte  obligation  du  chef  du  panagc  des 
dettes  publiques  du  royeuase  des  Pays- 
Baa. 

S  5.  î>tB  commissaires  nommés  de 
part  et  d'autre  se  réuniront,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  en  h  ville  d'U- 
trecht,  afin  de  procéder  au  transfert 
dea  capitaux  et  rentes  qoi,  du  chef  du 
partage  des  dettes  pubUiques  du  royau- 
me des  Pays-Bas,  doivent  passer  à 
la  chaiige  de  la  Belgique,  jusqu'à  la 
coneocBence  de  dnqmillieiis  de  flocias 
de  rentra  annnellei»  Ils  proeéderant 
jiQwi  à  l'ef tiaditioii  dea  archivée,  ém 


carte»,  plana  et  docoveMs  qneleoiifMf 
appartenant  à  la  fielglquà  ou  concer- 
nant son  administration* 

Art.  là.  Le  port  d'Anvei* ,  eonfor- 
mément  aux  stipulations  de  l'art,  ik  dst 
traité  de  Paris,  du  SO  mai  1814,  eoa* 
tinuera  d'être  uniquement  m  portd» 
commerce. 

Arti  15.  Les  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique ou  particuliéra ,  tels  que  canaux, 
routes  ou  autres  de  semblable  nature^ 
construits ,  en  tout  ou  en  partie ,  aux 
freia  du  royaume  dea  Paya-fias,  appar- 
tiendront, avec  les  aTantages  et  lea 
chaiges  qui  y  sont  attachés ,  au  pays  oA 
ils  sont  situÀ 

11  reste  entendu  que  les  capitanx 
empruntés  pour  la  construction  de  cea 
ouvrages,  et  qui  y  aont  spécialement 
afl'ectte,  seront  comprb  dans  lesdttea 
chargea  pour  autant  qu'ils  ne  sont  nta 
encore  remboursés,  et  sans  que  les 
remboursements  déjà  effectués  puissent 
donner  Ben  à  Bquidation. 

Art  16.  Les  séquestres  qoi  auraient 
él^mis  en  Belgique ,  pendant  les  trou- 
bles pour  cause  politique ,  sur  des  biens 
et  domaines  patrimoniaux  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  retard ,  et  hi  Jouia- 
sanoe  des  biens  et  domaines  susdits  sera 
inmiédiatement  rendue  aux  légitimes 
propriétaires. 

Art.  17.  Dana  lea  deux  pays  dont  la 
séparation  a  lieu  en  conséquence  des 
présents  articles,  les  babitsnts  et  pro- 
priétaires, s'ils  -veulent  transférer  leur 
domidle  d'un  pays  à  l'autre ,  auront  la 
liberté  de  disposer,  pendant  deux  ans, 
de  leurs  propriétés,  meubles  ou  inunen* 
blea,  de  quelque  nature  qu'elles  soient; 
de  les  vendra  et  d'emporter  le  produit 
de  ces  ventes ,  soit  en  numénira ,  soit 
en  autres  valeun,  sans  empêchement 
ou  acquittement  de  droits  autres  qnn 
ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur 
dans  les  deux  pays  pour  les  mutatlona 
et  tnnaCerts. 

U  est  entendu  qne  renondàilon  est 
faite ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
à  la  perception  de  tout  droit  d'aubatam 
et  de  détnclion  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en-  Belgique , 
et  des  Belges  en  Hollande. 

Art.  18.  La  qualité  de  sojei  yixte, 
quant  à  la  propriété ,  sera  reconnue  et 
maintenue. 

Art.  19*  Leadisposlilottsdesartlelna 
li  JnaqnPà  il  fnctelventnt ,  da  iinif» 
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cppdn  e^tre  F  Aatikhe  et  la  Russie  ;  \f 
df  mai  4Si5«  qui  fait  parlJe  intègraote  d^ 
l'acte  général  dn  congrès  de  Vienne  » 
dispositions  relatives  aux  propriétaires 
mittes ,  à  Télection  de  domicile  qu'ils 
sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils 
exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou  de 
l'autre  Rat ,  et  aux  rapports  de  voisi* 
sage  dam  les  propriétés  coupées  par  les 
fhmtiéres ,  seront  appliquées  aux  pro- 
priétaires ainsi  qu'aux  propriétés  qui , 
en  Hollande,  dans  le  grand  •  duché  de 
liuxerabourg  ou  en  Belgique ,  se  tron- 
teront  dans  les  cas  pré«us  par  les  sqs« 
dites  dispositions  des  actes  du  congrès 
de  Tienne.  Il  est  entendu  que  les  pro- 
ductions minérales  sont  comprises  dans  • 
fes  productions  du  sol  mentionnées  dans 
l^artîcle  30  du  traité  du  3  mai  1815 ,  sus 
allégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  dé« 
traction  étant  abolis ,  dés  a  présent,  en- 
tre la  Hollande ,  le  giand  -  duché  de 
Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est  en- 
tendu que ,  parmi  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées ,  celles  qui  se  rap- 
porteraient aux  droits  d'aabaine  et  de 
détiaetion  seront  censées  noiles  et  sans 
effet  dans  les  trois  pays. 

Art  SO.  Personne,  dans  les  pays  qui 
changent  de  domination,  ne  pourra  être 
rtefaerché  ni  inquiété ,  en  aucune  ma- 
nière', pour  cause  quelconque  de  parti- 
cipation directe  ou  indlreete  aux  étène- 
ttentf  politiques. 

Art  M.  Les  pensions  et  traitements 
d'attente ,  de  non-activité  et  de  réforme 
svMit  acquittés  à  f  avenir ,  de  part  et 
d^olre ,  à  loua  les  titulaires,  tant  dvftis 
qaa  miliiMres,  i|«i  y  ont  droit,  eonfor- 
Biéaieiit  aux  Ma  eo  vignemr  avant  le 
i*»BOvembra  48M» 

•  U  est  convenu  mm  les  pensions  et 
trpileneots  sasdilades  titulaires  nés  tnt 
les  territoires  q«l  oawtitneBt  atrionr» 
dlmi  la  Bi^croe  /resteront  à  la  charge 
da  tréaar  belge^  et  ks  pensions  et  trai- 
tements des  titulaina  «es  snr  les  terri- 
toiies  ^  ooestiiaent  aujoard'hoi  le 
n^enaae  des  Pays-Bee,  «  eelle  du  trèior 


.▲rU  22.  ToMtes  les  réclamations  dea 
si^els  belges  nr  des  ètablissemeiiu  par- 
ticuliers ,  tels  ftte  fonda  de  venves  et 
fo«Mia,eonnns  sona  la  déBonainatiQB  et 
fo»ds  des  Ugtâ  ^  et  de  la  caisse  de»  re- 
trflles  civiles  et  militaires ,  serosA  exa- 
mfof  s  par  k  rommissinn  mixie  4ont  il 
caifiiiayaB d«w  itevtklB  II»  elcèie- 


Ines  d'après  le  teneur  des  règlemeiye 
qui  régissent  ces  fonds  ou  caiaaes. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  quf 
les  versements  faits  par  les  comptables 
belges ,  les  dépôts  judiciaires  et  les  con- 
signations ,  seront  également  restitnéa 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  lenrft 
titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  di/f  s  ff'oa- 
çaiêês,  des  sujets  belges  avaient  encore 
à  faire  valoir  des  droits  d'inscription , 
ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées et  liquidées  par  ladite  commit- 
sion. 

Art.  23.  Seront  maintenus  dans  leur 
force  et  vigueur  les  jugements  rendus 
en  matière  civile  et  commerciale ,  les 
aetes  de  l'état  civil  et  Asi  actes  passés 
devant  notaire  on  autre  offlder  publie, 
so«i l'administration  belge,  dans  les  par* 
tiMadu  Limbourget  do  grand-duché  de 
Luxembourg  dont  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
va  être  remis  en  possession. 

Art.  S4«  Aussitôt  après  l'échange  dee 
ratiications  dn  traité  à  intervenir  entré 
les  deux  partiea,  les  ordres  nécessaire! 
seront  ebvoyéa  aux  commandants  dei 
troupes  respectives  pmir  l'évacuation 
des  territoires ,  villes ,  places  et  heurt 
qni  changent  de  domination.  Les  auto- 
rités ciriles  y  recevront  aussi,  en  même 
temps,  les  ordres  nécessaires  pour  là 
remise  de  ces  territoires,  villes,  placée 
et  lieux ,  aux  commismires  qui  seront 
déiignès ,  I  cet  effet ,  de  pert  et  d*autre. 

Cette  évacuation  et  celte  remise  s'ef- 
faeineront  de  manière  à  pouvoir  être 
terminées  dans  l'etpaee  de  vingltfOie 
jours,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Art.  25.  A  la  saite  des  slipulations 
dn  présent  traité,  il  y  aura  paix  et  ami- 
tié entre  8.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une 
pMrt,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays  Bas, 
graiMl-dnc  de  Luxembourg,  de  l'autre 
MM,  leurs  héritieft  et  successeurs, 
leurs  Etats  et  sujets  respectifs.  / 

Alt.  sa.  Le  présent  traité  «era  ratifié, 
et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Londres  dans  le  délai  de  six  seaMinéi, 
o«  pins  tôt  si  faire  se  peut. 

Cet  échange  aura  lies  en  mêase 
temps  que  celai  des  ntiflcatioiis  en 
traité  condn  en  ce  jour  ent|^  S.  M.  le 
reides  Pays-Bas,  grand-duc' de  Luxem- 
boarg ,  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
tricha,  roi  de  Hongrie  et  de  BohèeM, 
1»  roi  des  Françeia,   ta   reine  ém 
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royamnê-tmi  de  ta  Crwide-Brctagne  et  de  la  Conronne  de  l^'er,  ete. ,  etc.»  Ken- 

d*  Irlande ,  le  roi  de  Prusse  et  Tempe-  tenant-général  de  ses  années ,  membre 

reiir  de  toutes  les  Rassies.  de  la  chambre  des  députés  de  France» 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ml- 

respectifs  ont  signé  lepréscni  traité,  et  nîstre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté 

y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Britannique  ; 

PaitàIiOttdreslei9aTnldel'anl839.  Sa  Majesté  Femperenr  d'Autriche, 

(L,.S.)  SïLTAin  \AnvE  WwBi.  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, le  s&ew 

^       ^              tr    «X  n«nB  Frédéric -Chrétien -Louis,  comte  de 

(L-H.)  UBDtt.  s^nfft.pîiaach ,  grand-croU  de  l'ordre 

^____  impérial  de  Léopold  et  de  celui  de 

Saint- Joseph  de  Toscane ,  srand-croix 

*.  41*4  éxmr .  M  riNA  nniMAncM  décoré  du  grand  cordon  deîordre  des 

TEAirf  AVEC  Las  aiiQ  PUisaAKCes.  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  dea 

Au  nom  de  la  trés-sainte  et  indifisi.  ordres  de  ^^^^'^^^J^^J^^^,^ 

KipTrînit*  de  l'Aigle-Blanc ,  grand-eroiz  de  la  Lé* 

ftieinmie,                          _^  ^_  gion-d'Honneur,  de  l'ordre  du  Mérite 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  prenant  eo  J^  ^3^^  ^^  ^g-^^j^j  ^^  saint-Slanislas, 

msidérauon,  de  même  que  S.  M.  ^^^^  ^^^  ^  chambellan  et  conseiller  in- 

time  actuel  de  Sa.  Majesté  impériale 
et  royale  apostolique ,  et  son  envoyé 

^             --'^--~  "  ^  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 

a  Grande-Bretagne  et  d'irlmde,  S.  M.  ^^    ^  ^^  ^^^^^  ^  ^  ^  p,^ 

le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  i'empereur  g^.  «-                • 

de  toutes  les  Russies,  leur  traité  conclu  '  „,..,. ,.     .„_  ^„  «i«itmifcji«i 

à  Londres  le  15  novembre  4W1.  ainsi  »■  JJ-J^^  ilT^Î  •ÏÏ^ÏSST 

«...  ia.  *m;i^  «tiim^  an  jHi  înnr  «nirA  do  la  Grande-Bretagne  et  a  irianae» 

Tl  Sm    I wT^r  d'A^îri^^^^  »•  trèsJionorable  HSnriJean  vicomte 

L  h5^J  mT  SÎLi^  te  «S'd^  Pûlmerslon ,  baron  Temple ,  pair  d'ir- 

F^^K,^.^'duS^^^  laode.consdUerdeSaBrajes^riUin. 

Grande-Bretagne  et  ^Irlande,  le  n>i  ^que  en  son  coMeii  privé,  ^^« 

deTUi^lTempei^ur  de  toites  les  ^^-^^^  1t^^:!^t':^^ 

Russies  d'une partret  S.  M.  le  roi  dee  ^J^r^"^!^^^                   V^SS^ 

Pays-Bas ,  ^-duc  de  Luxembourg,  S^},^l^Ztf^/lÊ^à^ 

de  l'autre  part ,  et  entre  S.  M.  lentf  BnUnnique  pour  les  aShires  étien- 

des  Belges  et  SaditfrMîjesté  le  roi  des  ^^**:.  .     ,,      .  ^  «_. 

Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  Sa  Majesté  le  rot  ^  Pmsse,  le  »enr 

Leurs  dites  Majestés  ont  nommé ,  pour  Henri  -  Guillaume  Bmn  de  Bdlow , 

leurs  plénipotentiaires,  savoir  t  grand-eroix  de  l'ordre  de  rAigte-Houge 

Sa  Maiesté  le  roi  des  Belges,  le  de  Prusse  de  seconde  dusse,  grand-crote 

Bienr  Sylvain  Van  de  Weyer ,  son  en-  de  l'ordre  roval  des  Guclpbtt,  comman- 

voyé  extraordinaire  et  ministre  plénî-  deur  des  ordres  de  Saint -Sunislas  de 

potentiaire  prés  Sa  Migesté  Brttanni-  Russie  et  du  Faucon  de  Saie-Weimar, 

que ,  offider  de  l'ordre  de  Léopold  •  etc.,  son  chambeUen ,  eonseiller  intiflae 

grand-croix  de  l'ordre  d'Ernest  de  Saxe,  de  légation ,  envoyé  extnordinaire  et 

del'ordredelaTouretder£pêe,de  ministre  pléni^entiaire  prés  de  8t 

L'ordre  militaire  et  rel^eux  des  Saints  Majesté  Britannique; 

Maurice  et  Lasare,  commandeur  de  £t  Sa  Majesté  l'empereur  de  tooteelea 

l'ordre  royal  de  la  Légion4'Honnenr,  Russies,  le  sieur  Charles-André  eoatte 

etc.,  etc.;  Pouo  di  Borgo,  général  d'intetevto 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  de  ses  armées,  son  aide-de-camp  gêné- 

aieur  Horace^François- Bastion  comte  rai,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 

Sébastian!  -  Porta  >  grand-croix  de  son  nipotentiaire  prés  de  Sa  Majesté  Britan- 

ordre  rgytd  de  la  t^égion-d'Honnenr,  niqae,  chevalier  des  ordres  de  RimI* 

grand  ciirdou  des  ordres  du  Croissant  et  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Georfe 

de  Turquie,  de  Léopold  de  Belgique  »  de  le  quatrième  dusse,  chevalier  de 

de  Saint-Ferdinand  de  Maples,  do  Saint-  l'ordre  de  le  Toison^d'Or ,  gnad-crois 

SBnienrdeOréce,dievalicr  de  l'ordre  dePordre  royal  de  Seint-Biiemm  éè 
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Hoafrl«»  de  l'AIgle-Noîr  et  de  l'Aigle-        A  ce  traité  se  trodve  Joiiit  ine  «n» 

Rouge  de  Prusse,  de  Tordre  de  la  Tour  nexe  revêtue  des  mêmes  signataies, 

et  de  l'Epée  de  Portml .  de  Tordre  de  reproduisant  textuellement  les  vingt- 

.Saint-Ferdinand  de  Naples,  de  Tordre  quatre  premiers  articles  du  traité  con- 

royal  desGuelphes,  commandeur  grand-  du  le  même  jour  avec  les  Pays-Bas  et 

eroix  de  Tordre  du  Bain ,  etc. ,  etc  ;  rapporté  plus  hanu 

JLesqnels ,  après  s'être  communiqué        ^9  plénipotentiaires  des  cours  de 

leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  Belgique,  d'Amriche»  de  France,  de  le 

et  due  forme,  sont  convenus  des  arli-  Graude-Brctagne  ,  des  Pays-Bas ,  de 

cle9  suiTanis  :  Prusse  ei  de  Russie,  ayant  signé  au- 

Art  !•'.  S.  M«  Tempereur  d'An-  iourd'hui  les  traités  conclus  entre  les 
tnclie,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  *^*°ï  <^""  ^^  ^  *^*  ^  '*>*  ^^  **^y»' 
S.  M.  le  Uoi  des  Français,  S.  M.  la  ^**»  grand-duc  de  Luxembourg,  et 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-  «"*"  ^^-  W^-  *«  ''^  des  Belges  et  le 
Bretagne  et  d'Irlande ,  S.  M.  le  roi  de  ^^^  ^«»  Pays  Bas,  grand-duc  de  Luxera- 
Prusse  et  8.  M.  Tempereur  de  tontes  ^^^CT*  «L  entre  les  cinq  cours. et  S.  M» 
les  Rttsaies,  déclarent  que  les  arUcles  ^^  ^^  ^^^  ^^9^  •  ^^  plénipotentiaires 
d-4noexés  ;et  fonnanl  la  teneur  du  ^»^  i"»*  *  P*^oP<»  *ï"«  ^^  plénipoten,, 
traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M.  le  ****'«*  d'Aulriphe  et  de  Prusse  .  munis 
wî  des  Belge,  et  S.  H.  le  roi  des  Pays-  ^**  pleios-pouvoirs  de  la  diète  de  la. 
Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg ,  sont  Confédération  germanique ,  fussent  in- 
considérés comme  avant  la  même  force  ^^^^  ^  accéder,  au  nom  de  ladite  Gon- 
tt  valeur  que  s'ils  étaient  textuellement  fé^éraUon,  aux  dispositions  concernant 
ÎMérés  dans  le  prcseui  acte,  et  qu'ils  se  '•  grand-duché  de  Luxembourg  coule- 
trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie  uues  dans  les  traités  susditii. 
de  LL.  MM.  ^o  conséquence  ,   les   pléuipoten* 

A.»    «    f^  «^tiA  .1-  «r  ^-. ^^1.  liaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  reprù- 

f  I    igkM   !•«».»«.«  .«  ji»*   .  ilZjr       '  pleiDS-pouvoirs,  déclarent  que  la  Con- 

Lb.  MM.  1  empereur  d  Autriene.  roi  r-jj^    .-  ^*  -j    <•    _  i 

M»  If  ^•«..^A  *•  a1  ti^lÀL-    il  idV-  a1  fédération  germaiiique  accède  formel- 

de  Hongrie  et  de  Bohème  ,  le  Roi  des  .  „^„,  .«•.„..„.«.„««».  .•„;•«.;-»• 


Rossies^  esc  déclaré  n'être  point  obli-  *'  *'  ^  ^^  ^  ^  ^^"TX"     •     ^""'^ 

mm^^\u^J^urh»mf^^i^  Vr!l  conclus  en  ce  jour  entre  les  anq  coure 

tSSSteï                        ^  «^  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  grand* 

^^^   ^         ,             ,  .  duc  de   Luxembourg,  entre  les  cinq 

Art.  8.  Le  présent  traite  sera  rati-  cours  et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  ainsi 

né,  et  les  ratifications  seront  échangées  qqe  dans  les  articles  correspondants  du 

à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ^aiié  signé  en  même  temps  cUtre  S.  M . 

ou  plus  tôt,  sl.faire  se  peut.  Cet  échange  je  joi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des 

aura  lieu  en  même  temps  que  celui  Paya-Bas,  grandduc  de  Luxembourg. 

des  raUficaUons  du  traité  entre  la  Bel-  _  Et  Us  prennent  envers  les  cours  de 

giqne  et  la  Hollande.  Belgique .  d'Autriche ,  de  France ,  de 

£b  foi  de  quoi  le^  plénipotentiairea  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas ,  de 

respectifs  ont  signé  le  présent  traité,  Prusse,  de  Russie ,  au  nom  de  la  Con- 

et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  fédération  germanique ,  Tengagement 

«mes*  que  celle-ci  se  conformera  en  tout  aux 

Fait  à  Londres,  le  &9  avril  de  Tan  «ipulaUens   renfermées  dans  lesdiu 

4e  grtee  1 889.  arudes,  dont  la  teneur  suit  mot  a  mot, 

*^             '                       en  tant  qu'elles  peuvent  concerner  la 

(L.-S.)  STLYAm  ViH  ns  Wsm.  Confédération  germanique. 

(L.  S.}SiNnT.  Art.    i*'.    Le   territoire    belge  se 

(L.  8»)  Sénaanani.  composera  des  provinces  de 

(L.  5,)  Pai«tSTo«.  l^f"^^  méridional , 

(L.S.)Bou>w.  Wamur,'                                  *       ' 

(L.S«)LPq«spmBM«o»,.  ^Haiiiaut^        . .  .t.  >  i 


Al^MàlfiflCÉ: 


FIMVré  déeideiitale , 

Tluidre  orientale  ; 

Anvers  et 

liimboarg , 
telles  qn'elles  ont  ftit  partie  da 
rqraame  des  Pays-Bas  consiitué  eo 
lol5 ,  *  rexeeption  des  districts  de  la 
fnrovhice  de  Limbonrg ,  désirés  dans 
l'art.  5. 

>  Le  territoire  belge  comprendra, 
en  outre ,  la  partie  du  grand-duché  de 
Lniemboorg,  indiquée  dans  Fart.  I. 

•  Art  T,  S.  M;  le  roi  des  Pays-Bas» 
grand-duc  de  Luxembourg ,  consent  à 
et  que,  dans  le  grBnd*dacbé  de  Luxem- 
bourg, les  limites  du  territoire  belge 
fbient  telles  qu'dles  Tont  être  décrites 
ci-des*ous: 

A  partir  de  la  ft-ontière  de  France^ 
€tttre  Rodange,  qui  restera  au  grand- 
dttcbé  de  Luxembourg ,  et  Athus ,  qni 
appartiendra  è  la  Belgique,  il  sera  tiré, 
diaprés  la  carte  ci -jointe,  une  ligne  qui, 
laissant  à  la  Belgique  la  route  d'Arlon 
à  Longwy,  la  tille  d'Arlon  avec  sa 
banlieue  et  la  route  d'Arlon  à  Bastogne, 
passera  entre  Messancy,  qui  sera  sur 
le  territoire  belge  ,  et  Glemency,  qui 
restera  an  grand  duché  de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à  Steinfort,  lequel 
endroit  restera  également  au  grand- 
dacbé.  De  Steintort,  cette  ligne  sera 
prolongée,  dans  la  direction  d*Eisrhen, 
oe  Bfecbus  ,  Guirsch  ,  Ob^rpalen , 
6rende,  Ptothomb,  Paretie  et  Perlé 
devant  appartenir  à  la  Belgique;  et 
Bischen ,  Oberpalen ,  Perlé  et  Marie- 
Ibnge  an  grand  duché.  De  Marielange, 
ladite  lignfe  descendra  Te  cours  de  la 
Sdire,  dont  le  Thalweg  serrira  de  limite 
entre  les  deux  Etats,  Jusque  tis-à -vis 
Tintange,  d'on  elle  sera  prolongée 
aussi  directement  que  possible  vers  la 
frontière  actuelle  de  rarrondissement 
clë  Dickirch,  et  passera  entre  Surret, 
Harlange ,  Tarchamps,  qu'elle  laissera 
au  grsnd-duché  de  Luxembourg,  et 
Uonville ,  Ltvarchamps  et  Louveb- 
range ,  qui  Terônt  partie  du  territoire 
belge;  atteignant  ensuite,  aux  entii^ons 
d)K  Densoïâ  et  de  Soolet,  qui  resteront 
an  grand -duché,  la  fronilére  ac- 
tnelle  de  l'arrondissement  de  Dickirch, 
la  ligne  en  question  suivra  ladite  Hmù» 
tiére  juaqn'à  ci||le  du  territoire  pnta- 
-*—  Tout  lea  territoires,  villes,  plac^ 


et  Btn  liMa à  Pon^ldBQMte  tt^k 

•ppferdhiiiNit  ft  h  mfii^;  irnfta 


les  territoires ,  tilles ,  places  et  Iièûî: 
Uînés  è  l'est  de  cette  même  ligne  con- 
tinueront d'appartenir  au  grand-duché 
de  Lnxembouig. 

Il  est  entendu  qu'eu  traçant  cette 
ligne ,  et  en  se  conformant  autant  que 
possible  à  la  description  qni  en  a  été 
feite  ci-deasns,  ainsi  qu'aux  indications 
de  h  carte  Jointe ,  ponr  pins  de  darti^» 
au  présent  article,  les  commissaires 
démarcatenrs  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'art.  6  auront  égard  aux  locali- 
tés ,  ainaî  qu'aux  convenances  qui  pour- 
ront en  résulter  mutnellemeot. 

Art.  8.  Pour  les  casrionâ  faites  dans 
l'artideiprécédant,  il  sera  assigné  à  8. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand^dnc  de 
Lnxemboorg,  vne  indemnité  territo» 
riale  dans  la  province  de  Limboni^* 

Art.  h-  Bn  exécution  de  la  partie 
de  l'art,  i*'^  relative  à  la  province  do 
Linbonrg,  et  par  suite  des  cessions  que 
&•  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-dae 
de  LnxeodboQrg,  fbit  dans  l'art.  2,  Sa- 
dite  Majesté  possédera,  âoit  en  sa  qualité 
de  grand-duc  de  Luxembourg,  s<dt 
pour  être  réunis  à  la  Hollande ,  les  ter- 
ritoires dont  les  limites  sont  hâdiqoées 
ci-dessous  : 

i«  Sar  la  rive  droite  de  la  Menso  i 
aux  anciennes  enclaves  hollandaises» 
sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Usa- 
bourg,  seront  joints  les  districts  de  cettA 
même  province,  sur  cette  même  rive, 
qui  n'appartenaient  pas  aux  étatS'fèDé* 
raux  en  i790,  de  façon  que  la  partie 
de  la  province  actuelle  du  Lirobooi|p, 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et 
comprise  entre  ce  fleuve  à  Touest ,  la 
frontière  du  territoire  prussien  à  l'est , 
la  fronticre  actuelle  de  là  province  de 
Liège  au  midi,  et  la  Gueidre  hollan- 
daise au  nord ,  appartiendra  déioiimaia 
tout  entière  à  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  ,  soit  en  sa  qnalité  de  grand- duc  de 
Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  |i 
la  Hollande. 

S*  Sur  la  rive  gauche  dels  Menses' 
ft  pïrdl>  du  poliat  le  plos  uêrMioiM  de 
la  province  hollandaise  d«  Bi«b«ntte|p^ 
tentrional,  il  sera  tiré ,  d'après  la  carte 
ci-Jointe ,  une  ligné  qui  aboutira  i  la 
Mense,  an -dessus  deWessem,  entra 
eel  aviroit  et  Stéveéweert .  an  poinc 
où  se  toncboBt,  aur  k  rive  gauche  de 
la  Meuse^  Jos  frônliércf  des  arrondîM»- 
■Mjw  actnèls  4^  J^wnonde  et  ^e 
HweKlicht  f  de  IMMnffTe  ^cn  BifffMvl , 


ainsi  que  par  te  Gonfédératioo  Genni- 
niqoe,  moyeonaDt  on  arrêté  de  te  diète» 
dont  oxpéditioB  sera  faite  ao  noabra 
des  copiât  nécéfiairt  ;  et  tes  actes  de 
ratification  respectifs  seront  échangés  a 
Loodrca,  dans  l'espace  da  six  semaines 
à  dater  de  ce  jour,  ou  pins  \ùi,  si  faire 
se  peot ,  et  en  même  temps  que  se  feA 
rechange  des  ratifications  des  troSs  trai- 
tés susdits. 

En  foi  de  quoi  lès  plénipotentiairis 
respectils  ont  signé  le  présent  acte  d*ae» 
cession  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lenis 
annes. 

Fait  à  Londres  «  le  10  avril,  Tan  de 
grâce  1889. 

(L.  S.)  H.  SaaASTiAHi. 

(L.  S.)  SaNffVT. 

(L.  8.)  BvLow. 

(L.  S.)  Stltaiw  Tan  db  Wbtbi. 

(L.  S.)  pAunastoir. 

S.)  Dbdbu 

8.)     POBO  m  BOMO. 


it 


DOCUMENTS  HISTOUQUES.  (//'  Partie.)  «^ 

âjampragFi  Tieer4tlerep«  Itterrood  et  4e  Be^îqne,  de  te  Grande -BietagM , 
Tlioni,  avec  teors  banlieues,  ainsi  que  4es  Pays-Bas,  de  Prosse  et  de  fiussie, 
tojis  les  autres  endroits  situés  au  nord  '   " 

de  cette  ligne ,  feront  partte  dn  terri- 
toire holtendais.    . 

Les  anciennes  enetevea  hoUandaî- 
sea  dans  te  province  de  Limbouiig,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Ifense ,  i^ppartien- 
dront  à  te  Belgique ,  à  l'exception  de 
te  ville  de  Maestricht ,  laquelle ,  avec 
un  rayon  de  territoire  de  1,200  loises, 
I  partir  du  i^cis  extérieur  de  te  ptece, 
sur  ladite  rive  de  ce  fleuve»  continueia 
d*étre  possédée  en  toute  sonveraineté 
et  propriété  par  S.  M.  le  roi  des  Pays- 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  »  grand- 
duc  de  Luxembourg^  s'entendra  avec 
te  Confédération  germanique  et  les 
agnats  de  te  maison  ait  Naasan  sur  l'ap- 
plication des  stiputetions  renfennées 
dans  les  art.  8  et  4,  ainsi  que  sur  tous 
les  arrangements  que  lesdits  articles 
pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec 
les  agnats  ci-dessus  nommés  de  te  mai- 
ion  de  Nassan,  soit  de  te  Confédéra- 
tion germanique. 

Art.  6.  Movennant  les  arrange- 
ments territoriaux  arrêtés  el-dessus, 
chacune  des  deux  parties  renonce  réci- 
proquement ,  pour  Jamais ,  à  toute  pré- 
tention sur  les  territoires,  villes,  pte- 
ces  et  lieux  situés  dans  les  limites  des 
possessions  de  l'antre  partie,  telles 
qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les 
art.  1,2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées  con- 
ftiméinent  à  ces  mêmes  articles,  par 
a»  commissaires  démarcateon  belges 
et  boUandais,  qui  se  réuniront  le  plus 
têt  nosnbte  en  te  ville  de  Maastricht. 

ArL  7.  La  Belgique,  dans  les  li- 
mites indiquées  aux  arU  1 ,  2  et  ê , 
formera  un  Etat  indépendant  et  perpé- 
tnellement  neutre. 

Bile  sera  tonne  d'observer  cette 
même  nenmlité  eaven  tous  les  autres 
Biato. 

Les  plénipotentiaires  de  laBelgi- 
qne,  d^ Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse  et  de  Russto ,  en  veria  de  leura 
pleins  pouvoirs,  acceptent  formelle* 
ment,  an  nom  de  leurs  coun  respecti- 
ves, tedite  accesiiott  de  te  part  de  te 
Confédération  germanique. 


ConvenHon  candue  d  ParU,  le  27  août 
dêrmer ,  eHtre  U  Belgique'  et  la 
Frtmee,  pour  V ouverture,  sur  U 
territoire  belge ,  au  eanal  dit  de  VEs* 
pierre,  devtmt  eervir  de  protonqe' 
ment  ou  canut  français  de  Rou- 
baiXm 

Bntre  Noos  et  Sa  Majesté  le  rot  des 
Français,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  27 
du  mois  d'août  de  te  présente  année , 
vue  convention  relative  à  l'ouvertuie, 
sur  le  territoire  belge ,  du  canal  dit  dé 
l'Espierre ,  destiné  à  servir  de  prolon- 
gement au  canal  français  de  fioobaix; 

Convention  dont  les  ratificaiiofis  res- 
pectives ont  été  échangées  le  18  de  ce 
mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVBNTlOII. 


Lews  Mafestés  le  roi  des  Belges  et 
te  ras  des  Franeais,  désirant,  autant 
que  possible,  mtisfaire  anx  réelamationa 
élevées  dans  le  département  du  Nord 

r-.^—-w «.  - »a  sujet  des  droiu  éublis  sur  l'entrât 

Utitent  acie  4'aeeeiiiattfera  ratifia    des  chariHni  aranggn ,  et  coosUéraM 
pis^iMfB  de  FAUe»  4*ABliJh^    9»  a b«t  f^ent être  attriat  c»€réant 


M 


APFBNMCB. 


«me  voie  directe  de  eommumcation 
entre  le  oenlre  de  ce  département  et  le 
Hainaat,  tout  en  écartant  les  dangers 
que  cette  voie  pourrait  offrir  ponr  la 
Batigation  intérieure  de  la  Belgique, 

Ont  nommé  pour  leWs  plénîpoien* 
tIaires.saToIr  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 

Le  sieur  Jean -de-Dieu  Soult ,  duc  de 
Dafanatie ,  maréchal  et  pair  de  France, 
gnnd'-croix  de  son  ordre  royal  de  la 
Légion-d'Hoimenr  et  de  Tordre  royal 
de  Léopold,  etc.>  etc^  etc.,  son  minis- 
tre et  seerélaire-d'état  an  département 
des  affaires  étrangères,  président  de 
son  conseil  des  ministres , 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges , 

Le  sieur  Charles- Amé>  Joseph  comte 
Le  Hon,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plén^otentiaire  prés  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Français,  officier  de 
l'ordre  royal  de  Léopold,  grand-ofii- 
cier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  grand'-croix  de  l'ordre  de 
Charles  lll d'Espagne,  etc.,  etc., etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bpnne 
et  due  forme ,  ont  arrêté  et  conclu  les 
articles  qui  suivent  : 

Art  i«r.  Le  gouvernement  belge 
décrétera  Texécution  du  canal  dit  de 
FEspierre,  destiné  à  servir  de  prolon* 
gement  au  canal  français  de  Rouhaix 
jusqu'à  PEscaut,  vers  Warcoing. 

Art.  2.  Aussitôt  et  aussi  long-temps 
que  la  nécessité  en  sera  reconnue  par 
le  gouvernement  belge  dans  l'iDlérél  de 
la  navigation  belge  sar  Dunkerque,  les 
coodocteury  de  tous  bateaux  venant  de 
l'Escaut  et  entrant  dans  le  canal  de 
l'Espierre  seront  astreints  à  faire  une 
consignation  dont  ils  obtiendront  la 
restitution  en  produisant  la  preuve  que 
leurs  cargaisons  n'auront  point  été  dé- 
chargées sur  des  parties  du  territoire 
français  situées  au-delà  de  Watten  ou 
tn-delà  de  Cassel,  dans  l'hypothèse 
de  l'ouverture  d*un  canal  d'Uazâ>rouck 
àBergues. 

Art«  ft.  Cette  preuve  sera  faite  au 
moyen  d'un  certificat  délivré  par  le 
vudre  de  la  commune  où  la  cargaison 
aura  été  déchargée ,  et  par  le  chef  dti 
poste  dê^uaoele  plus  voistb. 

Art.  4<  l)*fis  le  cas  où  le  contrôleur 
de  la  navigation  belge  de  PEsplerre, 
eut  toute  autre  autorité  belge  déléguée 
à  cet  eff«t,  aurait  des  doutes  sur  l*exac« 


titude  àm  cerliffflit  esigé  par  Panide 
précédent  4  il  pourra  être  sursis  à  la 
restitution  de  la  somme  déposée  ,  jus- 
qu'à ce  que  les  faits  aient  été  vérifiés. 

ArL  5.  A  partir  de  "l'époque  à  la- 
quelle le  canal  de  Bossuyt  sera  livré  à 
la  navigation ,  les  bateaux,  qui  despen- 
draient la  Lys  chargés  de  pierrev  de 
houilles  ou  de  chaux  ;  seront  tenus  de 
payer,  au  profit  du  concessionnaire  de 
'  ce  canal ,  à  leur  passage  à  l'écluse  de 
Commines,  un  droit  spécial  à  fixer  par 
le  gouvernement  belge,  et  destiné  à 
assurer  au  canal  de  Bossuyt  le  marché 
des  rives  de  la  Lys  en  aval  de  cette 
écluse. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

(L.  S.)  Comte  Lr  Hon. 

(h.  S.)  M*^  duc  de  Dalmatib. 


HOLLANDE. 


TuATri  de  commerce  entre  la  HoUandc 
et  t*Union  des  douanes  allemandes. 

Du  côté  de  Tunion  des  douanes  une 
réduction  des  droits  est  accordée  sur  les 
produits  néerlandais  suivants  : 

i*  Le  beurre ,  le  fromage ,  les  tau- 
reaux ,  vaches,  bœnb  et  génisses  sont 
admis  à  l'importation  parteire,  moyen- 
nant la  moitié  du  tarif  actuel; 

2^  Les  sucres  lumps  à  l'usage  des  r»f- 
fineries  appartenant  aux  pays  de  l'U- 
nion seront  admis  à  l'importation  par 
terre  et  par  mer ,  moyennant  la  moitié 
du  tarif  actuel  ;  et  en  outre,  doréna- 
vant, dans  le  cas  de  modifications  éven- 
tuelles apportées  à  ce  tarif,  le  droit  sur 
les  sucres  lumps  ne  pourrait  surpasser 
que  de  10  pour  cent  celui  sur  les  sucres 
bruts  importés  pour  le  raffinage  ; 

3»  Le  sucre  raffiné  sera  admis  moyen- 
nant iO  rixthalers  les  50  kilog,  (pré- 
cédemment le  droit  était  de  éi  rixtha- 
1ers  par  quintal  de  Prusse),  avec  pro- 
messe que  A  les  réductions  de  droits 
ultérieurs  avaient  lieu  sur  les  sacres 
brots  importés  pour  les  raflloeries,  les 
droits  du  sucre  raffiné  seraient  dimi- 
nués proportionnellement,  et  que  ja- 
fiais  ceux-ci  ne  dépasseraient  le  double 
^s  droits  perças  sur  le  sucre  brut  t 


DOCUMENTS  HISTOBIQUBS.  (f/«  PariU.)  «g 

4'  Le  ris  payera  S  riitlialers  par  50  .  des  Btats>UiiiB,  oa  exportées  des  pofis 

lilog.  (Précédemment  les  droits  étaieftt  de  Ton  de  ces  pays  pour  Featre ,  sur  un 

de  3  rixthalers  par  qaiiital  de  Prusse»  )  navire  néerlandais  oa  américain  »  ne 

Ces  rédactions  seront  réalisées,  pour  payeront  pas  des  droits  plus  éloTés  qne 
le  premier  point,  sitôt  après  la  pubti-  ceux  ixéspoar  le  cas  on  ces  oBarchan- 
cation  da  traité  ;  poor  le  second  «  huit  disesse  trouvent  k  bord  d'un  navire 
semaines  après  cette  publication;  pour  nationitl*  Si  l'ene  descteux  parties  con- 
le  troisième  et  le  quatrième ,  la  mise  k  tractantes  accorde  des  primes ,  des  res- 
exécution  ne  commencera  qu'à  dater  titntions  de  droits,  ou  autres  avanta- 
du  1er  janvier  4840,  alors  que  com-  ges,poarrimponationetrexportatioii 
meuce  une  nouvelle  époque  de  tarif,  desnaviresnationanx,  cesmèmetavan* 
Ce  rc'tard  est  causé  par  les  stipulations  tages  seront  accordés  si  rimporlatloii 
contraires  aux  réductions  qui  se  trou-  ou  Pexportation  a  lien  directement  en- 
vent  dans  la  législation  de  Tusion  des  tre  les  ports  des  deux  pays  avec  des 
douanes.  navires  de  Pantre  partie  contractante. 

t>u  côté  de  la  Néerlande,  on  accorde  Art.  2«  Les  navires  néerlandais  et 

b  rimportation  par  terre  et  par  les  voies  américains  ne  payeront  respectivement, 

fluviales,  sous  pavillon  d'un  des  Etats  dans  les  porb  de  Tun  on  de  l'antre  des 

dePUnion:  denx  Etats,  ancon  droit  de  tonnage, 

Litu  A.  lo  Du  vin  ;  de  balisage,  de  sauvetage,  de  qoaran- 

2«  Des  grains,  admission  sur  le  pied  taine  on  de  pilotage»  antres  que  ceux 

d*éganté ,  avec  rimporlalion  par  mer,  établis  pour  les  navires  nationaux, 

c'est-à-dire  réduction  de  10  pour  cent  Art.  S.  Une  égalité  parfaite  sera  éta- 

sur  les  droits  d'entrée  ;  blie  entre  les  cotisais  et  vice-consuls  des 

8*  Sur  diverses  qualités  de  pierres,  deux  pays.  Quant  à  l'exercice  des  droits 

diminution  jusqu'à  50  pour  cent  sur  les  et  privilèges,  et  à  la  jouissance  de  la 

droits  généraux  d'importation.  protection  et  des  secours  en  nsage ,  sor- 

Litt.  B.  A  l'importation  par  les  eaux  tout  à  l'égard  des  déserteurs  de  la  ma- 

fluviales,  sous  pavillon  d'un  des  Etats  rine,  tant  militaire  qae  marchande,  des 

de  l'Union ,  des  bois  de  construction  et  deux  pays.    * 

de  charpente ,  admission  sur  le  pied  Art.  h*  Chacun  des  deux  pays  «"en- 

d'égalitc  avec  l'importation  par  mer,  gage  à  considérer  comme  appartenant 

c'est-à-dire  25  c.  par  lasL  à  l'autre  les  navires  munis  de  passeport 

IaU.  Cm   A  l'importation  par  terre  ou  de  lettre  de  mer  par  l'autorité  com- 

aussi  bien  que  par  mer,  les  produits  pélente  de  ce  pays, 

suivans  de  rUnion'  jouiront  d'une  ré-  Art.  5.  Prescrit  \t  cas  de  nanfrage 

duction  de  droits  :  ou  de  sinistre  de  mer ,  les  deux  putins 

lo  Les  étoffes  de  soie ,  les  étoffes  de  s'engsgont  à  laire  donner  aux  nevirae 

soie  tissées  et  les  rubans  ne  seront  son-  maiâiaivls  ou  de  goerre  de  l'antre  les 

mis  qu'à  un  droit  de  3  fl.  par  kil.  ;  ^émas  seooars  et  tssistanoe  qae  s'il 

^  Les  bas  et  étoffes  tissées  j  les  den-  s'agissait  de  leur  propre  marine, 

telles  et  le  tulle  payeront  5'  pour  cent  Artr  0.  Ce  traité  sera  en  vigaenr 

de  la  valeur;                                     '  pendant  nn  terme  de  dix  fumées  s  U 

3*  Les  couteaux  et  la  quincaillerie  continuera  d'être  exécnté  jusqu'à  ce.qae 

foraine ,  d'après  la  dénomination  du  Pune  des  deux  parties  oit  fait  connaître 

tarif  néerlandais,  ne  sobiront  qu'un  à  l'autre  son  intention  contraire,  donxe 

droit  de  3  pour  cent  à  la  valeur.  mois  d'avance. 

Art.  7.  Les  ratifications  seront  échan- 

Sèes  avant  six  mois,  à  partir  de  la  dite 
e  la  aignatore. 
TiaitI  de  commerce  conclu  te  19  jan- 
vier entre  tes  Pays-Bas  et  tes  Etats» 

Unis,  . 

ArL  1^.  Toutes  marchandises ,  saus 
tenir  compte  de  leur  origine ,  impor- 
tées, soit  dans  un  dps  ports  des  Pays*  r 
Bas,  en  Eui^ppe,  soit  dan»  un  dea  ports 
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a? ateat  été  poiét  par  eêUe  loi^  et,  d*aa*  et  la  trtnqailUté  de  noi  fidélai  a^els. 
trepart,  avaient  été.jogés  nécessaires  Le  il  Juin  1888,  lonqa'ane  dépo^ 
«t  justes  par  nous.  Aucun  doute  n*aa-  •  t^tion  des  états  vint  nous  offcir  dealeli- 
lait  pu  rester  dans  l'esprit  de  nos  sojetSj  citations  à  l'occasion  du  premier  aani* 
ai  noua  étions  parvenus  à  faire  adopter,  versaire  de  notre  naiasance  depuisnotra 
après ane délibération  libre,  ce  projet  avènement,  noua  profitâmes  do  oetie 
de  constitution  par  l'assemblée   des  occasion  pour  exprimer  de  -nouTeaii 
étals,   d'autant   plus  que   le  prince  notre  voeu,  que  des  délibérations sar la 
royal,  notre  fils  bien-aimé,  qui  éuit  projet  de  constitution  arrivassent  le* 
parCaitement  instruit  de  notre  résolu*  plus  pxomptement  possible  à  un  résol- 
tion  9  nous  avait  0onné  son  consente-  tat.  U  outefois  nos  vœux  n'ont  pas  été 
ment.  Nous  pensions  que  nos  proposi*  remplis,  et  on  sait  danM,qiteUes  aberra' 
lions  seraient  délibérées  mûrement ,  et  fions  est  tombée  la  seconde  chambre  dé 
que  da  ces  délibérations  résulterait  un  Rassemblée  des  étais  da»u  Hs  délibéra' 
aecord  utile  et  salutaire  pour  le  pays,  lions  vdUrieures,  Nous  avons  considéré 
Noos  avons  vu  avec  peine  que  nos  in-  comme  un  devoir  sacré  de  prendre  ca 
tentions  paternelles  avaient  été  mé-  considération  les  vœux  d'une  partie  da 
connues.  Nous  faisons  abstraction  dea  nos  fidèles  sujets ,  ainsi  que  nous  en 
démarches  qui  ont  été  dirigées, inutile-  avons  fait  la  remarque  ci-dessus.  Noos 
aient  contre  nos  actes»  Nous  déplorons  agirons  ultérieurement  dans  ce  sens, 
la  choix  des  moyens  qui  avaient  pour  mais  nous  ne  pourrons  jamais  nous  dé- 
but de  gagner  des  partisans  à  l'opinion  cider  à  compromettre  par  de  pareilles 
opposée  à  la  nôtre.  On  a  fait  naître  dea  considéreiions  le  bien-être  de  tons  nos 
inquiétudes   dans  l'esprit  des  Sujets  fidèles  sujets.  Nous  connaissons  l'tm- 
loyanx  et  des  cultivateurs  •  en  leur  portance  et  la  variété  des  dispositiona 
présentant  les  droits   acquis  comme  renfermées  dans  le  projet  de  constitu* 
cônspromis,  et  on  n'a  pas  rougi  4e  nous  tion.  Nous  ne  mécoooaissoas  pas  qae, 
accuser  de  despotisme,  et  même  d'é-  dans  la  tendance  vers  un  bfit  eommon, 
gobme.  De  pareils  efibrts'  ne  nous  fe-  savoir  :  le  bien-être  général,  désintérêts 
ront  pas  dunceler.  Nous  revenons  aux  différents  peuvent  provoquer  des  idées 
procédés  de  notre  assemblée  des  états,  différentes  sur  les  moyens,  il  fallait, 
que  noiu  avions  convoquée  dans  cette  par  conséquent,  des  explications  avani. 
attente.    L'assemblée    générale    des  qu'une  déclaration  de  l'assemblée  gé« 
Etats  ne  nous  a  fait  aucune  communi-  nérale  des  états  sur  ce  sujet  arrivât  joa- 
ca|ion  relativement  au  projet  de  con-  qu'à  nous.  Le  long  relard  fut  moins 
atitutioa  qui  lui  a  été  soumis  le  30  fé-  sensible  aussi  long-temps  que  l'on  pat 
vrier  da  l'année  dernière ,  jusqu'à  la  croiic  que  les  états  avaient  la  feme  vo* 
4ata  da  S9  Juin,  jour  où  nous  avons  ju-  lonté.  d*arri  ver  à  un  résultat  utile,  ICaia, 
gé  à  propos  de  la  proroger.  Dés  le  0  de  après  ce  qui  s'est  passé ,  et  en  considé- 
mars  de  l'année  dernière  •  quand  on  ration  des  justes  vœux  exprima  par . 
nous  remit  l'adresse  votée  par  l'assem-  ceux  de  nos  fidèles  sujets  qui  combi- 
blée  des  Etats ,  en  réponse  au  discours  nent  leur  bonheur  et  celui  da  leurs 
da  trône,  noua  exprimâmes  le  vœu  que  concitoyens  avec  la  prospérité  du  loa- 
le  projet  de  constitution  fut  misl)ientôt  verain,  nous  regardons  comme  inoom- 
an  délibération*  Le  6  avril  de  Tanuéc  pattble  avec  nos  devoirs  de  soovaraia 
dernière,  lorsque  l'on  proposa  unojour-  et  le  repos  de  notre  people  loyal  on  ja« 
Dément  pour  qa*tinc  commission,  com<  dont  beaucoup  d'individus  cbareaeiit 
posée  de  memhres  des  deux  chambres,  â  se  prévaloir  dans  rassemblée  dea  éiaia 
travaillât  sans  relâche  à  l'examen  du  et  au  dehors,  ce  qui  pourrait  aiaémanl 
projet,  la  première  chambre  seule  s'c-  amener  des  d^ordrés  et  des  malbeors* 
lait  occupée  de  l'examen  de  ce  projet.  Il  est  évident  que  rinoertitada  al  4a 
Déa  la  lendemain,  nous  exprimâmes  continuation  des  délibérations  sur  le 
Boa  justes  regrets  de  l'état  des  choses,  projet  de  constitution  occasionnant  uns 
et  nous  nous  psononçâmes  contre  tout  inquiétude  et  une  attenta  dont  Ghaqaa 
retard  dans  ta  délibération  du  pro-  homme  aensé  désire  ardaasiaaal  voûr 
jat  d'une  manière  d^autant  pliis.  for-  promptement  la  fia.  Nos  déiaarchas 
■aeUet  qàe  ce  retard  aorait  exercé  une  ont  été  sérieusement  calcoléaa,  al  notni 
inflœDca  Hicheusa  sur  h  prospérité  Tolopté est  ferme  eL.ittclEtfa1aaVle.N9aa 


DOCUMENTS  HIST0RIQ089.  (//«  P^riU.)  9$ 

fMioBS  répondre  pttr  là  yréié  hi^af    ti<mfaitpartiedec«ll68q[iwrÉeiêflMild« 
covte  ft  Patiente  qtie  le  pays  a  coDçae    Vienoe  de  l'aimée  iSSO  a  gannties  ptr 


qQ*il  avait  le  droit  de  eonceTOir, 
let  Sntentiom  par  nous  manifes- 
Nous  ne  voulons  pas  autoriser,  à 
Favealr,  des  discussions  sur  Taete  de  la 
eoMdtaiioo.    Cette  fei-me  résolntion 


son  paiigraphe  56  »  dans  ce  sens  ^'ell« 
ne  pourrait  être  modifiée  <me  par  les 
^oies  constitutionnelles,  à  reiception 
de  quelques  modifications  légères,  La 
constitution  de  1819  est  restée  fntaeto 


«t  basée  sur  ropinion  positive  et  in-  jusqu'au  36  septembre  4853.  Lorsque 
contestée  que  des  débats  ouverts  sur  nous  eûmes  convoqua  confonnément 
des  projets  de  constitution  ne  peuvent    à  l'opinion  par  nous  exprimée  par  la 


atteindre  le  but  voulu  que  dans  le  cas 
oA,  suivant  les  circonstances  et  les  évé* 
■aments,  on  peut  compter  sur  un  exa- 
ct un  jugement  Impartial. 
Nova  retirons  notre  proposition  du 


patente  du  4*'  novembre  1837,  l'assem- 
blée des  états  y  conformément  i  la  pa- 
tente du  7  décembre  1819 ,  les  mem- 
bres des  deux  chambres  se  présenté» 
renten  nombre  légal,  en  sorte  qu'il  n'y 


§8  février  1838,  A  cet  égard,  et  nous    eutancnn  obstacle  réel  àleorconstitution 


ordonnons  au  président  de  nos  deux 
chaaibresde  l'assemblée  {générale  des 
états  de  ne  permettre  aucune  délibéra^ 
tkm  sur  lé  projet  de  l'acte  de  la  cons- 
tilation*  Mais  voulant  faire  en  même 
temps  les  propositions  provoquées  par 
leadiangements  nécessaires  dans  qoel- 
fuea'  circonstances,  et  qui,  comme 
Mvs  Pespérons ,  pourront  assurer  les 
droits  de  nos  états  et  de  nos  fidèles  su- 
jets, nous  jugeons  convenable  de  faire 
cottnattre  nos  vues  en  général  d'une 


régulière.  L'aisemblée  des  états  nous 
fit  parvenir,  comme  première  déclara* 
tion  de  ses  intentions,  l'adresse  en  répon- 
se an  discours  du  tréne du  9inarsl858« 
L'assemblée  déclara  qu'après  avoir  été 
convoquée  conformément  i  la  patente 
du  7  décembre  18|9,  elle  avait  le  pri- 
vilègefinapprédable  de  pouvoir,comma 
organe  du  pays^  exprimer  les  sentiments 
de  tous  nos  fidèles  sujets.  Les  chambres 
déiil>érérent  et  votèrent  suivant  leur 
règlement,  et  nous  en  avons  reçu. 


flMnIère  claire  et  précise,  et  d'exposer    comme  résolutions  prises  en  commun, 
AM  idées  de  même  à  l'égard  des  points    les  propositions  qui  nous  sont  panre- 
pantcnHers.  Nous 
que  nous  ne 


douta  sur  ce  point  ;  qu'il  n'existe  pas 
MgalenMnt,  dans  notre  royaume,  d'au- 
tre constitution  que  celle  dont  la  base 
emantielle  est  la  lettre  patente  royale 
de  7  décembre  1819.  Lorsque  les  dl- 
vatses  provinces  de  notre  royaume  ont 
été  appelées  à  former  un  Eiat  homo- 
gène, lofsque  les  finances  et  les  dettes 
publiques,  long-temps  séparées  sous 


répétons  expressé-    nues  par  les  voies  constitutionnelles 
pouvons  laisser  de    jusqu'au  S8 juin  1838,  etqui,  i  l'ex- 


ception d'une  demande  du  mois  de 
mars  dernier,  ont  été  portées  i  la  con- 
naissance do  pays  par  l'insertion  dana 
le  Bulletin  dêt  <faf<.  Malgré  les  dontes 
qui  se  sont  formés  çà  et  li  relativement 
à  la  justesse  de  notre  opinion  sar  la 
force  obligatoire  de  la  loi  fondamentale 
pour  nous,  nos  successeurs  et  nos  fi- 
dèles sujets ,  il  est  certain  que  noua 


ploaieurs  rapports,  ont- été  combinées  avons  déclaré  tout  aussi  francheaient 
également  par  sufte  de  l'agglomération  que  cette  constitution  était  nulle^  et 
daap^DvInces;  lorsqn'enfin,  après  mûre  que  la  loi  fondamentale  de  1819  était 
déHbératiott ,  il  a  été  reconnu  en  prin-  seule  en  vigueur.  D'un  autre  cdté,  les 
dpe,  avec  une  assemblée  des  états  pro-  corporations  électorales,  ainsi  que  les 
vlaaifef  devenue  nécessaire  par  les  cii^  .  ayant-droit ,  ont  obéi  en  si  grande  ma- 
i,  que  tous  les  intérêts  du    joritéà  notre  convocation  d'une  diète 

générale,  d'après  la  patente  de  1819, 
que  cette  assemblée  est  ouverte ,  et  a 
agi  comme  il  n'appartenait  qu'à  une 
assemblée  générale  do  notre  royaume 
de  le  faire,  soit  dans  la  délibération 
sur  les  projets  de  lois,  soiten  accordant 
au  gouvernement  les  moyens  dont  il 
avait  besoin  pour  marcher. 
Notre  opinion  et  notre  manière  d'a- 
blée  géièiale  des  états»  Cette  constitu*    gîr  ayant  été  reconnues  valaMea  par 


royaume  en  général  ^  consiiiotionnelle 
■leMSDnmlsaax  délibérations  des  états, 
doivent  être  disentés  dans  l'assemblée 
générale  des  états,  il  était  temps  d'oiga* 
niser  définitivement  une  assemblée  gé- 
iséiale  des  états.  C'est  dans  ce  but  que 
fol  promulguée  la  patente  du  7  décem- 
bra  1819,  qui  établit  la  constitution , 
rerganimtion  et  les  droits  de  Tassem 


9A 


àFfWimcu. 


r«uto  P9€lk$»  U  J  a  eoDVMliwi  joiv 
diqat  sur  lu  points  saivrats,  savoir  i 
qae  U  eoosiitutioo  de  ISld,  reMéeea 
▼igaeor  jasqa'eo  1939f  dooi  rioter- 
niption  contrairo  au  pacte  fédéral  ii*« 

5m  GODiipromeUre  la  validité  »  et  qei  91 
iié  remise  en  vigueur  et  recomiue  con- 
me  telle ,  est  la  seoie  qui  ait  force  de 
loi  dans  le  royaante  ;  et  a  l'a  veoir  même, 
cette  coDstitution  ne  pourra  étrejnodi- 
fiée  que  selon  lea  formes  cousiiiutioa- 
Qellea,  eonformémeut  au  paragraphe 
56  de  l'acte  final  de  Vienne  de  1320. 
Sooa  piendrooa  en  considéraMon  en 
tont  teaBps  dea  modiûca lions  et  des  ad- 
ditions sages  et  utiles  au  pays  ;  mala 
ponr  ce  moment  noes  nous  bornerons 
AUX  o]>jeb  qu'il  est  indispensable  de 
régler.  Ce  sont  les  rapports,  qui  par 
l'introduction  de  la  loi  fondamentale , 
ont  subi  une  modification  si  esseotielle, 
que  »  malgré  le  rétablissement  de  Tan* 
cîen  droit  »  Taucien  ordre  de  choses  ne 
aanraitétre  rétabli.  Ces  modifications 
cofàcernent  précisément  les  droit»  les 
plus  iinportaals  de  nos  éiats-généranx , 
et  en  partie  aussi  le  droit  de  noa  états 
provinciaux.  Sons  le  point  de, vue  itta- 
tériel,  elles  sont  d'une  haute  impor- 
tance pour  not  sujets.  La  suppression 
du  collège  do  trésor  a  changé  d'une 


à  cet  égeri»  b  mm|ietHiQii  dea. 

chambres,  qui,  par  des  raisons  4Éri^ 
vaut  d'une  impossibilité  absolut  •  qq« 
les  états-généraux  n'ont  pas  méconmiBte 
n'ont  jamais  pu  être  complétées  oompt 
BOUS  î'aurion»  désiré.  £n  ce  qiû  touehi 
l'économie  financière  elle-  mâiie»  le  ffè* 
(ablifrsemeni  de  caisses  particnUèrea^ 
d'une  caisse  royale  et  d'une  caisse  gé« 
nérale  des  impéts,  est  une  suite  néoea» 
saire  du  rétablissement  de  la  «onstitu* 
tion  de  1819.  La  caisse  générale  aeii 
placée  sous  l'action  exclusive  d'une,  ad- 
ministration  royale»  mais  noa  Mélei 
étau  seront  investis  de  la  faculté  de  to* 
opérer  à  cette  administration  #ous  k 
concours  coustitutionnel  et  le  contfêVi 
du  gouvernement.  Le  rapport  entre  l«i 
recettes  des  deux  caisses  et  l'ensemUn 
des  dépenses  auxquelles  elles  dolveni 
pourvoir  est  si  niisfaisant,  q^»  ftm 
peut  ff^lidier  un  pays  dont  les  financée 
offrent  uneai  heureuse  perspective  pour 
l'avenir;  non- seulement  les  recettes 
dépassent  les  dépenses ,  mais  indépei^- 
damment  dn  rembooieemcot  fégnUev 
des  dettes ,  on  peut  compter  avec  d'an^ 
tant  plus  de  certitude  sur  l'emploi  d'ex- 
cédants spéciaux,  que  les  dépensée 
pesant  sur  lea  deux  caisses  qui  doiveat 
s'éteindre  a«ec  le  teoDqia  s'élévenl  à 


manière  notable  la  participation  de  nos    plus  de  180,000  thalen  par  an  t  et  VM 


émts  àradaaittiitration  dea  impôts  et  de 
It  dette  piiblique.Maisradministration 
financière  a  ainsi  snbi  des  modifications 
notables,  et  l'ensemble  du  système  de  la 
dattea  éproavè  en  très-grande  partie  un 
chanfement  si  important,  qu'il  est  fort 
difficile  de  résoudre  la  qneslioa  de  sa* 
voir  comment  il  senii  possible  de  ré« 
gler  l'ensemble  de  ces  rapporu  de  ma 


les  intérêts  mêmes  ont  déjà  diminaé 
d'une  manière  nouble.  Cette  positlmi 
avantageuse  subsistera  dans  le  casmên^ 
ou  l'on  ferait  pour  l'avenir,  ainsi  qm 
ponr  le  budget  de  cette  année ,  use  di* 
minotion  de  lOS.OOO  rixdaiets  sur  lea 
impêts  directs  payés  par  les  classes  te* 
férieures,  et  nous  ferons  à  cet  égeidl 
une  proposition  aux  éiaulorsde  la  pié* 


niera  à  ne  pas  compromettre  noa  droite  sentation  du  bndget. 

et  ceux 4es  états.  Ces  poinu  sont  d'une  Bien  qu'en  appereace  notre  préseva» 

natore  telle ,  qu'un  arrangement  amie-  au  milieu  de  nos  fidèles  s^ets  doiv« 

ble  entre  nous  et  nos  fidèles  éiau  con-  avoir  ponr  résultat  d'aogmealar  laa 

dttiia  d'une  manière  noiable  au  but  dépenses,  c'est  avecplaisirqu»  news  e»^ 

commun»  qui  est  la  prospérité  durable  primons  l'espoir  fondé  que  noua  ne  a»« 

dn  pays,  Noos  répétons  que  nous  avons  rons  pas  obligé  de  demander  ponr  noua» 

l'intention  ferme  et  invariable  de  ga-  même  une  somme  plus  forte  qne  eelMi 

rantir  tous  les  droiu  desétau  telsqu'its  précédemment allottèe dans  une asqsiini 

aont  établis  par  la  constitution  de  Ten-  qui  prou versltqne  dananotreanUicttnds 

née  I  fil9.  paternelle  nous  avons  pris  en  eensidèni* 

Gomme  les  éuts  pariicipaient  à  l'ed*  tion  i  la  foia  la  situation  de  nos  disses  ec 

ministcetion  des  fiosaoes  et  de  la  dette,  les  ressources  pécunieires  de  nos  s^jeta. 

et  qu'une  coopération  anx  délibérations  Nous  voulons  emj^yer  dans  rinlèrêi 

de  rassemblée  générale  des  états  se  du  pays  la  partie  de  nas  revenus  dea(t 

Joîgoaitl  ce  droit qvi  en  formait  labesa,  jious  ne  disposerons  point  pour  eeita 

il  importa  de  prendre  aacpasldècatlaaj  daslinaiiaB^  ai  aoua  JasapiiMqnaniaa* 
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la  illreetioik  ménH  du  gouteiDement. 
Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire 
qne  'dans  le  cas  d*ane  aogmentatiiMi 
des  dépenses  pour  les  membres  non 
régnants  de  la  maison  royale,  la  contri- 
bation  de  notre  caisse  aux  frais  d*admi- 
nistration  subira  one  dimination  pro* 
portionnelie ,  et  qu'il  faudra  aus^menter 
A  pfDpOTtionla  contribution  de  Ja  caisse 
de  l'Ktat  pour  cette  dépense. 

11  nous  platl  de  donner  à  cette  occa- 
sion 4  l'assemblée  générale  des  états 
l'assurance  que,  dans  la  modification 
procbaine  de  la  loi  de  famille  da  i9 
novembre  1839»  I  laquelle  nous  n'a«* 
Tons  Jamais  donné  notre  assentiment , 
il  n'est  nullement  question  en  général 
d'élever  le  montant  des  apanages  et  des 
donaSres,  mais  seulement  de  porterie 
douaire  de  S,  11.  la  reine  de  40,000 
riid.  (160.000  fr.)  à  60,000  rixd.  en  or 
(240,000  fr.)»  et  le  minimum  de  la 
somme  annuelle  pour  la  dépense  des 
princes  majeurs  de  la  maison  royale , 
de  SyOOO  rixd.  à  6,000  rixd.  Quaod  aux 
recettes  et  dépenses  de  noire  caisse  y 
nous  faisons  remarquer  ce  qui  suit  : 

Les  recettes  de  notre  caisse  prove- 
nant dn  droit  régalien  des  douanes  i»* 
térieures  ayant  été  réunies  à  ces 
revenus,  auxquels  s'appliquent  les  dis- 
positions légales  sur  les  coniribntiona 
indirectes^  cette  réunion  continuem 
de  subsister  invariablement,  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  notre  royaume  ; 
cependant,  il  y  anm  un  arrangement 
à  faire  entre  noua  et  nos  fidèles  états, 
relativement  à  la  somme  qne  la  caisse 
générale  des  contributions  doit  rem- 
bourser a  notre  caisse  particulière. 

Il  faudra  ensuite  prendre  en  consi- 
dération les  rapports  concernant  les  re- 
eettes  Immédiates  de  notre  caisse  avee 
far  caisse  générale  des  contributions,  et 
riM  persn ,  afin  que  la  base  légale  soit 
certaine ,  et  qu'il  n'existe  méoM  aucune 
inquiétude  à  ce  sujet  Cependant,  iln'est 
pasnécesssire  de  faire  succéder  k  cet  ac- 
cord prochain  sur  les  sommes  les  paye- 
ments mêmes;  il  sera  plus  avantageux 
de  faire  dans  ce  but,  un  compte  entre  les 
deux  caisses.  Quant  aux  dépenses^  notas 
appelons  l'attention  des  états  sur  deux 
poinu  importants:  d'abord,  comme 
cela  est  déjà  suffisamment  connu,  l'état 
de  nos  cbâteanx  rend  nécessaire  la 
eontlnmilan  des  réparations  common- 


nne  angmentotiefc  d'bnpèis»  et  stQsqnHl 
j  afi  ben  de  eonlraeter«n  empnmt  sur 
le  crédit  de  l'Etat.  Une  répartition  de 
oea  dépenses  snrune  longue  suite  d'an- 
nées paraf tra  d'une  exécution  faeili* 

Un  second  objet,  dent  nous  faisona 
i«ention  id,  c'est  l'étal  mlUtaire.  Nona 
conseotoos  à  en  grever  noire  caisse 
pour  la  somme  de  86iS,000  écus ,  sous 
la  condition  que  Ton  s'entendra  sur  les 
relations  financiérea,  quoiqu'il  n'exisin 
à  cet  égard  aucune  obligation  de  notre 
part.  Noos  avona  dit  d-dessos  qne  les 
recettes  des  denxcaisBessufilraieni  pour 
couvrir  les  dépenses  indispemables;  ce- 
pendant il  est  nécessaire  qne,  vn  la 
division  des  recettes  en  deoxcaissesdif- 
fèrentes,  cbaqne  caisse  soit  cbargét 
d'une  dépense  correspondante  à  si 
nature.  Une  pertle  des  dépensesi  nom* 
mément  celles  qui  oaisnnt  des  obUgn- 
tions  privées  ou  légales^  sont  à  sa  obav* 
ge,  sana  qu'il  soit  besoin  d'untransfert 
spécial  de  l'une  et  de  Pantre  de  cet 
caisseSi  Quant  aux  autres  dépenses, 
surtout  oefles  qui  sont  exigibles  ponr 
le  bien  du  pays,  i)  est  à  désirer  qu'il  in- 
tervienne un  arrangement  d'après  le • 
qud  elles  seront  portées  à  la  charge  de 
l'une  ou  de  l'autre  caisse. 

fil  l'on  s'attache  au  prindpe  qne  lea 
frais  de  l'administratioa  doivent  éirt 
pris  en  partie  sur  les  revenus  de  nos  do- 
maines, de  nos  droits  régaliens  et  anlNa 
droiu  utilea,  et  en  partie  sur  des  Imp6ti, 
et  qu'il  appartient  à  nos  fidAles  étan 
de  s'associer  à  l'administration  en  te 
qni  concerne  l'emploi  des  recettes  pro- 
venant des  imp6ts,  une  répartition  dea 
divenes  dépenses  paraîtra  plna  llitdle. 

Gomme  autrefois  le  montant  des  re- 
cettes de  la  caisse  du  sèuvenin  n'élidl 
guère  mieux  connu  que  le  mentant  dea 
dépenses  auxquelles  elles  devaient  Mn 
face,  on  s'est  inMgioé  à  tort  qne  les  re> 
venus  étalent  plnsconsldéinblesqnolei 
dépenses  ;  une  explication  a  démontré 
combien  cette  opinion  était  erronée; 
elle  ne  pourrait  qnlnirodnlre  le  désor- 
dre dans  l'idminlslration.  En  effet, 
ouand  l'intérêt  du  pays  exigeait  une 
dépense  plus  considérable,  cette  igno- 
rance du  véritable  état  dea  choses 
oceaaionnalt  nue  dlseussldn  sur  ce  point. 

Comme  il  résultait  de  là  que  souvent 
les  demandes  de  fonds  nécessitées  par 
l'intérêt  gteéral  couraient  le  risque  di 


£«a9,sans  qu'il  en  résulte  cependant    nepeiétraprises«nc90«Méiiitloii-,fliit 


*» 


APPENDICE. 


ffcMalt  ifitilrepîHl  à  nrehdra  ifoe  dVn 
etafer  Ji  «aiase  royale  en  tout  cm^en 
partie.    • 

11  éteit  Imponible  que  «nre  caine 
eootlDiiât  de  tnbsifter  tvee  ve  ^téme. 
Ba  elfety*  on  la  grevait  de  dépenses 
lonqneiMareeenaà  étaient  épniséet  pftr 
lefmtsd'adBBiDismtîon  et  cent  néces- 
sités par  llniérèt  général.  Or»  ce  serait 
renverser  ce  sysféioie  financier  qae  de 
greter  nne  caisse  de  dépenses'  supé- 
ranres  k  se»  revenns.  A  plus  forte  raison 
de  pareils  précédents  ne  satmient-ils 
aervir  de  base  à  l'établiawniettt  d'encan* 
principe.  Moos  espérons  faire  dispa- 
raître ces  abns  et  pîonvoir  compter  sur 
la  corporation  de  nos  fidèles  états.  En 
conséquence ,  nons  ferons  des  commu» 
nications  de  temps  en  temps ,  et  no- 
tamment à  l'onTertore  de  chaque  diète, 
à  noa  fidèles  états ,  non-senlemeot  snr 
les  changenaents  essentiels  survenus 
tes  les  biens  domanlanx ,  mais  aussi 
snr  les  receltes  et  dépenses  de  notre 
caisse  royale.  Toutefois,  nous  déclarons 
expressément  que  nous  n'admettrons 
aucune  participation  des  états  à  radmi>- 
nistralion  et  à  la  comptabilité  de  ces 
fends,  et  nous  esp^ns  que  l'assem- 
blée des  états  ne  nous  mettra  jamais 
dans  la  néceaiitéde  repousser  des  vœux 
on  des  propositions  qu'elle  nous  aurait 
adressés  à  cet  égard.  Noos  aimons  à 
croire,  an  contrai»»  que  l'assemblée 
dm  états  ne  dépassera  jamais  ses  droits 
à  cet  égard. 

Noos  déclarons  qne  notre  caisse  a 
besoin  d'nne  somme  annuelle  de  20,000 
rixdal.,  prise  sm*  la  caisse  générale  des 
impôts  pour  faire  face  aux  dépensea  or- 
dinaires qui  lui  sont  imposées,  en  ex- 
ceptant les  frais  pour  les  constructions 
de  cfaAteanx.  I>e  même  que  nous  avons 
llntention  de  consacrer  la  plus  grande 
attention  à  fensemble  du  système  de  la 
dette ,  nons  avons  jugé  à  propos ,  après 
noire  avènement  an  trône ,  de  nous  oc- 
cuper d'assurer  la  marche  de  l'amortis- 
sement, de  la  diminution  de  l'intérêt 
et  dtt  remboursement  des  'dettes. 

Nos  intérêts  personnels  sont  moins 
ftivorisés  qne  cenx  de  l'Etat.  Dans  les 
années  ISSOetdMi,  notre  caisse  royale 


cbaigée  natnrellemisftt  des  dépenses, 
les  dettes  ayant  été  contractées  dans 
son  intérêt.  Des  circonstances  tontes 
^pédales  h  celle  époque  peuvent  avoir 
amené  forcément  à  ce  procédé  si  désa-' 
vantageux  pour  nous.  Cette  obligation 
ne  saurait  continuer  d'exister,  malgré 
les  calculs  si  préjudiciables  à  notre 
laisse;  ces  dettes  se  'montaient  an 
1*'  juillet  4834,  déduction  faite  des 
capitaux  actifs ,  y  compris  la  valeur  ca- 
pitale des  rentes  des  douanes  rachetées, 
à  '4,785,000  rixd.  Bn  ce  qui  concerne 
les  intérêts  des  créanciers  de  l'Etat , 
nons  espérons  qu'un  accord  entre  nous 
et  l'assemblée  fera  disparaître  toutes 
difficultés  qui  pourraient  s^élever  à  cet 
égard.  L'abrogation  de  la  constitution 
de  1883  a  réintégré  les  états  provin- 
deux  dans  leur  droit  de  nommer  des 
conseillera  de'  trésorerie,  qui  leur 
avait  été  conféré  par  la  constitution 
de  1810.  tes  membres  du  futur  cAége 
du  trésor  participeront  aux  travaux  des 
chambres,  eoninrmément  à  la  patente 
du  17  décembre  1810.  Kous  exprimons 
le  vœu  que  nos  intentions  bien  veiflantes 
seront  appréciées  comme  elles  le  mé- 
ritent, et  que  Tarrangement  qui  aura 
lieu  entre  nous  et  les  états  sur  les  ob- 
jets mentionnés  ci-dessus  aura  pour  ré- 
sultat la  prospérité  permanente  de  nos 
fidèles  sujets. 

EaiiBST-AtiGiisn. 
G.  baron  na  Scnatta. 
Hanovre,  15  février  1830.  • 


PaocLAKATiON  Concernant  la  convoca- 
tion du  ciaii' généraux. 

Bmest- Auguste,  roi  deHanovrOfetCt 
Ayant  résolu  de  convoquer  pour  le 
S8  courant  l'assemblée  générale  des 
états ,  prorogée  le  S  mars  i  noua  an- 
nonçona  par  ces  présentes,notre  volon- 
té  à  cet  égard,  et  nous  invitons  tousiea 
membres  des  deux  *  ebambrq}  >  se 
tnifeiver  dans  notre  capitale  pour  com- 
mencer lenra  travaux.  La  cession  ne 
sera  que*  de  courte- durée.  Les  objets 
qoi  seront  soumis  à  la  diacuaslon  se  iat^^ 
ncront  en  effet  au  budget  et  à  une  di** 


minution  des  impôts  semblable  à  «elle 
a  été  grevée  des  dettes  qui  n'auraient  qui  a  été  opérée  Tannée  dernière  ;  et 
pas  dû  être  mises  à  sa  charge  si  l'on  dans  le  cas  où,  comme  nous  le  présu- 
avait  suivi  des  principes  plus  justes  :  on  raons ,  notre  fidèle  assemblée  des  étata 
eftt  pa  recourir  à  des  emprunts  de  la  nommerait  une  commission  pour  esa- 
ciiMe4tf  teqpôts  fMiclers»  qui  aaratt  été     ndaer  nos  propositions  du  15  février  de 
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Cette  année,  concernant  k  séfiaration 
to  caipei  publiques  et  le  rélabli«|e« 
rtient  dà  collège da  Trésor,  notm  to« 
lonté  est  q«e  cette  commlnon  termine 
ses  tiiifaaz  pendant  nne  prorogation 
qoieora  lien  dans  les  moto  d'été.  Bn 
■téme  temps ,  nons  manifertons  notre 
opinion  snr  on  objet  de  la  nias  baote 
iaiportance,  qni  se  rattacne  par  les 
liens  les  plos  étroits  à  la  délibéraUon 
d-deams  mentionnée.  Noos  avons  ap- 
pris ,  en  effet ,  qa'one  grande  partie  de 
nea  ftdéles  sojets  nH>nt  pas  considéré 
comme  suffisantes  les  dispositions  con» 
tennes  dsns  la  patente  royale  da  7  dé- 
cembre 1819,  et  Fon  nous  a  représenté 
l'opportunité  d^étendre  et  de  complé- 
ter les  principes  conitilutionnels  que 
renferme  cette  patente  royale. 

Oo  a  méconnu  notre  intention  qni 
l'était  déjà  antérieurement  portée  sor 
cet  objet,  et  les  motifs  exposés  dans 
notre  décret  du  15  féyrier  ont  dû  nous 
déterminer  àrenoncer  momentanément 
à  sa  réalisation.  Le  vœu  de  voir  étendre 
et  compléter  les  dispositions  renfermées 
dans  la  patente  royale  du  7  décembre 
â819  s'étant  reproduit  récemment  dant 
diverses  parties  du  royaume,  cette  dr- 
coostance  ne  peut  manquer  de  fortifier 


PlOCLAMATIOir, 


Bnwtl-Angaste,  etc.  ^ 

Â  la  cinquième  séance  de  la  diète 

germanique  du  S6  avril  dernier,  la 

proposition  salvante  avait  été  faite  an 

corps  fédéral  t 

La  diète  est  invitée  à  vouloir  bien 
déclarer  au  gouvernement  banovrien 
qu'elle  a  vu,  dans  l'abrogation  de  la 
constitution  de  i8M,  une  violation  de 
TarL  56  de  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne,  de  l'exécution  duquel  les 
membres  de  la  Confédération  se  sont 
portés  garants  les  uns  envers  les  autresa 
et  qu'elle  considère  les  moyens  d'atta* 
que  que  ces  complications  fonrnisseal 
aux  adversaires  du  j^ndpe  monarchl* 
que.  comme  un  motif  impérieux  pour 
engager  le  gouvernement  banovrien  à 
maintenir  l'état  actuel  du  droit,  et  à 
n'y  introduire  les  cbangements  qni  se- 
raient nécessaires  «  que  d'une  manière 
constitotionnelle.  inconséquence,  la 
diète  a  annoncé»  dans  m  dix-neuvième 
séance  du  coorant  la  résolution  suivan- 
te :  11  ne  peut  être  donné  suite  aux 
propositions  qui  ont  été  faites  à  la  dlètn 
dans  m  dnqnlème  séance^  du  S6  avril  » 


notre  conviction  qoe  nos  intentions  pri«  attendu  que,  dans  l'état  actuel  des 

inilives  étaient  Justes.  Toutefois  elle  ne  choses,  il  n'existe  aucun  motif  fondé 

murait  neutraliser  les  motifs  qni  nous  sur  le  droit  fédéral  d'intervenir  dans 

ont  dicté  la  résolution  du  15  février  de  cette  affaire  politique  intérieure.  Ge« 

cette  année.  pendant  la  diète  eûère  avec  confiancn 

Mais  si  l'assemblée  générale  des  éuts  que  S.  M.  le  roi  de  Hanovre  voudra 

manifestait  ce  vœu   au   nom  de  nos  bien,  conformément  i  ses  intentions 

liien-aimès  sojets  et  nous  adressait  des  paternelles   antérieurement    manifes- 

proposttions  qni  noos  donnassent  l'es-  tèes,  amener  aussi  promptement  qu'il 


poir  que  les  deux  chambres  nous  pré- 
tenlent  leur  concours  peur  amener  » 
à  l'aide  d'une  délibération  calme  et 
végnlièrt,  on  accord  ntUe  au  pays, 
nous  prendrions  volontiers  en  considé- 


sera  possible ,  avec  les  états ,  un  arran* 
gement  sur  la  constitution,  qui  soit  con« 
ferme  à  ce  qu'exige  le  droit  de  la  con* 
ronne  et  des  états. 
Nous  nous empremons  déporter  cetler 


ration  une  déclaration  qui  nous  serait    résoluiion  i  la  connaissance  de  nos  su* 


prAwnléeà  cet  égard. 

Va  l'importance  de  cette  affaire  et 
mcbiifl  conibien  certains  collèges  élec- 
lannz  ae  sont  trompés  sur  nos  intentions 
peteiBellès  et  ont  feit  des  actes  con- 
tnfans  *  leur  intérêt  véritable ,  la  pré* 
aaale  proclamation  sera  insérée  dans  la 
preoMère  section  du  Bulletin  det  Lois. 

Hanovre,  le  3  mai  1859. 

SaifEST-AecDSTR. 
G.  baron  ne  Scubclc. 


jets.  LtL  Confédération  germanique  n 
déclaré  que  la  question  de  constitution 
de  notre  royaume  était  une  affaire  na- 
tionale intérieure ,  en  ajoutant  qu'une 
intervention  fédérale  ne  pouvait  avoir 
lieu  légalement.  En  même  tempe,  le 
dicte  exprime  le  désir  que  nous  fassions 
nn  arrangement  ave:  le»  étals  actuels 
de  notre  royaume,  qui  noit  de  nature 
à  concilier  les  droiu  de  le  couronne 
evee  ceux  des  états.  En  conséquence, 
la  base  fondamenlsle  du  droit  pnblie 
de  noire  royeume»  que  nous  evene 


Jnn.  kiit  pour  iSSg.  Jpp* 
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toujours  déclarée  la  leaU  valable,  a  ob- 
tenu une  consécration. En  même  temps, 
nous  déclarons  que  l^ttenlo  pleine  de 
eoD6ance  eiprimée  par  la  diétc  ne  fait 
que  répondre  à  noe  Tttux  les  plus 
ardents  et  oui  onl  toujours  été  dam 
notre  cœur.  Nous  avons  déjà  manifealé 
ces  Tœux  Tannée  derotére  par  la  pré- 
aentàtioB  du  projet  d'un  acte  conati- 
tqtioiittel,  et  nous  avons  compté  sur 
on  arrangement  contentiounel  avee 
notre  fidèle  assead>lée  des  états.  K  plu* 
aîeurs  reprises  nous  arous  iiiTHé  Ta^ 
semblée  à  bâter  ses  travaui.  On  sait 
par  quelles  raisons  ils  ont  étéinterrom* 
pus  ;  mair  nos  vœux  sont  restée  las 
mêmes,  et  Feapoir  do  ks  voir  s'«ccoa|<* 
plir  a  été  singulièrement  fonéÛé  par  les 
propositions  récentes  de  notre  esse  m* 
Mée  générale  des  étau.  Nous  avom 
en  conséquefiee  nommé  une  commis» 
fion  qui  s'occupe  des  travaux  prélimi* 
naires  nécessaires.  Nous  hftterona  autant 
que  possible  reiamen  de  ces  travaux 
prétiminairea,  e(  noua  adresserons  en-: 
aulie  à  nos  fidèles  états* généra ùt  tea 
propositions  qui  nous  paraîtront  propres 
à  fonder  sur  des  bases  durablca  k  bon* 
beur  de  notre  peuple  cbéri. 

Pour  réaliser  noa  vues  patemellca, 
noua  comptons  sur  la  coopération  se* 
lieose,  bienveillante  et  loyale  de  nos  su- 
jets. NosefTortasincèTesaoroottoajonra 
pourbuile  bien  véritable  de  nos  fidèles 
aujets ,  et  nous  ne  désirons  rien  auast 
vivement  qne  de  voir  lea  états  de  notm 
royaume  seconder  noa  efl'orts  avec  le 
même  empressement.  Mais  pour  qo0 
nos  fidèles  sujets  ne  conçoivftit  aoeua 
doute  sur  le  droit  pubilc  en  vigueur 


côté,  noossarona  disposé  il  ifatter-atêt 
le  ménagement  dont  ndiia  avùas  Ml 
preuve  lea  aciaa  inspirés  par  rérreur, 
nour«spérona  aussi  qu«  qoire  aotlicitfi^ 
et  pour  notre  royaume  no  nous  met» 
Ira  pas  dans  la  nécessité  désigréable  éê 
procéder  aelon  toute  la  rigueur  dea  leii 
contre  des  tendances  ioeooaiitntioli^ 
nelles  et  ennemiea  de  Tordre,  et  no* 
tamment  contre  les  nombreusce  Intri* 
fuea  dont  noua  avons  été  témoin. 

Donné  à  Hanovre,  le  4  fi  septem* 
bre  ififi». 

Signé  Eanast- AuGOBTi- 

Le  baron  db  ScBBeiv. 


HONGRIE. 

D1SCOITR9  que  S.  M.  (empereur  a  prth 
noneé  iorM  de  Vouvertitre  4a  Id  $09^ 
iion  de$  étals,  U^juxt^ 

Pour  confirmer  par  tous  nos  actes  dt 
gouvernement  ce  que  noua  avons  an* 
noncélplusieurs  fois  en  termes  solennelai 
savoir  que  rien,  ne  noua  .tenait  plna  a« 
ecsur  que  Fobi&iasance  aux  lois  et  !• 
maintien  dea  institutions  saoctionnéM 
par  les  siècles,  nous  avoua  convoqué 
les  fidèles  états  du  royaume  ;  none 
nous  trouvons  au  milieu  d'eux,  et  cott« 
me  noua  nous  proposons  printipalement 
d'égaler  noa  ancêtres  dans  leur  amour 
et  leur  confiance  dans  une  nation  gêné «> 
ne  dontona  paa  que  let 


reuse,  nous  ,  . 

fidèles  étata  ne  conaacrent  lènra  eolni 

»v»w  .»»  -w  « , -„ 0*  lenr  sollicitude  à  profuver  qu'ib  aoni 

dananotre  royaume  jusqu'à  no  avran-  les  dignes  descendans  de  leurs  anoA* 
gement  avec  Tassemblée  générale  des     M«s.  qui  ont  fait  acquérir  aux  Hen- 


éittts ,  ofu  dans  le  cas  où,  contre  toute 
attente  ,  un  pareil  arrangement  serait 
impossible ,  nousdèdarona  de  nouveau 
que  la  constitution  qui  a  été  en  vigueur 
Jusqu'à  la  promulgation  de  la  constitu» 
tion  de  1838,  que  noua  avons  abrogée^ 
et  qui  a  pour  fondement  le  décret  4a 
7  décembre  iW^,  en  ce  qui  concerne 
les  étals-généraux,  forme  encore  lè 
boae  fondamentsie  do  droit  publie  de 
notre  royaume.  Gomme  nous  aimons  fc 
«rnire  qae  les  vues  erronées  sur  le 
qufcationde  constitution,  qai  ont  été  le 
réîmtiat  d'une  manière  vicieuse  d'envi* 
aager  le  droit,'  ee  trouveront  aufllsam- 
ment  Mciifiécs.  et  comme ,  d'un  autre 


grois  le  renom  impérissable  d'un  peu 
pie  généreux. 

Paimi  les  objets  qui  aenlaoenla  I 
Texamen  dea  éutai  il  en  est  un  <pi» 
par  sa  nalure  méaae ,  treuvera  son  peUI 
A'eppui  dans  le  noble  earaetère  de  lÉ 
nation»  parce  qu'il  s'agit  de  malntaair 
aux  règimeou  bongroia  une  orggnJM 
tion  qui  soit  en  rapport  avec  leur  bn^ 
voure  et  leur  bérotsme.  Nona  evea» 
résolu,  en  Conséquence,  de  traiter 
cette  aflairc  Importante  avec  nos  fldèlea 
étals  ;  et  plein  de  confiance  dans  leur 
dètotiemcni,  porfs  sommes  convaincii 
qu'iLs  couùJéreront  avec  la  même  soi- 
iicitude  <|utt  oous  ««  ^e  nooi  regard 
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eomme  1«  principal  objet  de  nos  fonc- 
tions roYal(^!i.  Kos  propositions  royalps 
renfenneiit  ce  que  nous  avons  décidé 
étm9  Tièiérèc  de  la  chose  piibiiqnt ,  et 
uoM lèssviHis rédigées  en  terUN» tels, 
qne  los  obseriratioDs  que  pourraient 

«lu^pfésentfsr  le»  àtats ,  seront  faTora* 
|««Mi  acPMciUies.  En  commboiquant 
f^  prpppuUftus ,  nous  déclarons  la  ses- 


^mê  S,  If.  Nmpêrear  et  roi  a 
4Êdr$èêé  d  ta  éiéie  de  Hongrie. 

Pmi«Aiim  par  la  giice  de  Dieu,  etc. 

CcuBu^  il^us  avons  la  ferme  résola- 
l|^  de  faire  respocler  \^  lois  et  la  ii- 
pff té  de  la  parole  dm^  la  diéie  du 
fi»]f9uiyKi,  rien  ae  nous  serait  plue 
a»lM}bif ,  fii  les  travaux  de  |e  diétaat 
AT«l^iqHH?P^  à^  manière  4  ne  neee 
m»r«r  aiicaoe  inquiétude  s^rieuaeaar 
le  ipaletieii  4es  institutions  anciennes 
M  ^<ystAine  constitutionnel  du  royai»- 
IHO  qoi  ef  t  spécialement  placé  sous  ne- 
Ipe  pcotecUpfi] 

:  CepiiM|a0i  noes  avons  eppris  qqp, 
48DS  Us  séances  des  ft  et  4  cenrant,  de 
Il  «eceede  chambre  des  états,  il  a*était 

ré  de^  choses  eoatveirea  an  reapect 
uw  Ittgea  de*  notre  eoqv  reyti^, 
lf^  ^v^k  Tordre  des  diMnwiooa  pebli- 
ftMâ  prewarU  paf  les  lois  du  roieame» 
fl  4mi  etieqeest  évidemmeot  Je  palier 

ÎHmdek  cooatltation,rindépendance 
Hi  trHivnaes*  que  S.  M.  B.  et  les 
et  dosvepi  considérer  comme  invio- 
e>}  enfin,  qoî  tendent  tisiblemeni 
àffoverser  lea  limites  entre  le  ponvoir 
lÉril'earet  le  penvoli;  judiciaires 
.  in  eeodeiwMnt  de  la  manière  la 
flee  séfêie  lea  aiteniata  et  les  prc^pos 
Mtreceyna  din^éa  eontre  la  conr  royale, 
lesmb  spnt  inexcusables  comme  in- 
Pouanl  on  abus  de  la  liberté  de  la  pa- 
We  at  une  tendance  à  mépriser  fan- 
pent^e  conslitmioa; 
J  IÇoifa  exhortons  nos  fidèles  états  h 
"  '  Ire  nos  observations  en  conaidéra- 
,  et  à  maintenir,  même  en  em- 

gljUmitles  Toies  légales,  Tordre  des 
!è)|ifèça lions  ^e  la  diète;  nous  Ics^  asi- 
ftàpk  4'àinearsdè  Qofre  bicnvei)lan(^ 
inérBie  et  royal^. 
'^  fait  k  Vienne ,  le  iû  jumet  ii^. 

fEaaX5A!ID. 

' 'AnTOiaa  Mailath. 


FjsBDiKinrD  I",  par  la  grâce  de  Dieit, 
empereur  d'Autriche,  loi  de  Hon- 
grie, etc.,  etc. 

«    Honorables  et  fidèles  états ,  en  me 
fondant  sur  le  sens  précis  de  Tart.  Ig 
de  l'année  90  et  91 ,  et  prenant  en  co»- 
sitjération   les  prepoMtioMs  que  nous 
vous  avons  faites  dntis  rinici-ét  de  TB- 
tat  et  pour  Texécution  des  loi» ,  noos 
espérions  avec  confiance  que  vous  oïl- 
vrirle2  immédiatement    les  déljbéra- 
tibnssnrces  proposi!ions,  et  que  tons 
Ude  feriez  connnttre  les  griefs  et  )ee  dé« 
sirs  du  pays,  d'après  la  manière  fixée 
parla  foi  précitée,  afin  qu'il  fut  statué 
ior  toutes  ces  réclamations  dans  nn  dé* 
hii  légal.  Il  est  donc  lout-à-fait  contre 
notre  attente  que  la  seconde  chambre 
des  états  ait  déclaré  qu'elle  n'admettra 
pas  dans  son  sein  nn  député  qoi  doif 
être  nommé  par  le  comitat  de  Pestly , 
en  remplacement  d'un  indiridn  qui  en 
êOQs  le  conp  d'une  accusation  în ra- 
mante, et  cela  en  se  fondant  sor  tt  que 
Texécation  du  rescrit  serait  une  atteinte 
tHHtée  au  libre  choix  des  députés.  Le 
retard  que  le  comitat  de  Pesth  met  à 
choisir  nn  noufeau  dépoté,  nous  est 
d'autant  pbs  désagréable  ^e  nous  n'é- 
Vons  ja  mais  eti  l'intemion  d'entraver  ee 
cdmitatdans  l'exercice  de  ses  droits  » 
Car  nous  avons  déclaré  plus  d'qne  fob 
que  le  bien  do  pays  et  le  respect  dû  à 
n  loi  formaient  notre  principal  but; 
mai^  »  d'en  autre  côté ,  nous  ne  doutons 
pas  que  nos  fidèles  états  n'hésiteront 
pas  à  se  confbrmer  aux  principes  apptt- 
i^és  par  leun  ancêtres,  pour  le  main- 
tien de  l'honneur  et  des  dignités  dOi 
diètes,  à  tout  indiTldu  soumis  à  uni 
accusation   infamante.  Comme  notre 
rescrit  d-de^us  cité  n'est  point  de  na- 
ture à  inspirer  nne  fn(][uiétnde  sérieuse, 
nous  vons  exhortons,  fidèles  étati,  à 
bâter,  conformèmeit  à  votre  devoir ^ 
|a  délibération  de  la  diète,  et  de  ré> 
pondre  ainsi  è  l'attente  du  pays,  qnl 
désire  que   la   présente   cession  -iAX 
avantageuse  i  l'intérêt  général.  Ifûiu 
vous  assurons  de  notre  bienveillance 
impériale  et  royale. 
Donné  à  Vienne ,  le  Sd  Juillet  1819. 

FaininaRD» 
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BAD£. 

DmoovssiUi^vïuuMm»  proMnei  à  Cou- 
verture âU  étati ,  U  6  avril  1889. 

IIMeini  et  éhers  amis,  je  me  ré- 
jouis de  Toas  Tfl4r  de  noaTeta  réanfe 
aotoar  de  moi ,  et  de  ponvoir  me  féU- 
dtêr  irec  toos  de  le  iitoation  paisible 
dans  laqnellese  troute  le  ofrand-dnché. 
Veeille  k  dirine  ProTîdeDce  nous  ae- 
corder  long-temps  encore  les  avantages 
de  la  paii  et  bénir  les  efforts  que  je  fais 
dans  nntérét  de  la  prospérité  de  mon 

Snple.  Lecontentementetl'espritd'of- 
e  qoi  régnent  dans  tontes  les  parties 
du  paya ,  sont  nn  indice  certain  de  sa 
'  proqiéHté  croisssnie ,  basée  snr  de  bon- 
nes lois  et  sur  des  institutions  bien  coii- 
Bttes.  Les  effets  amntagenx  de  Tanion 
des  douanes  continoent  de  se  déTelop- 
per,  soit  par  l'actiTité  dn  commerce^ 
aoit  par  l'augmentation  et  Teitension 
des  ateliers  de  Tindastrie.  La  classe  ou- 
▼riér*  est  redevable  à  cette  activité 
eroîsiante  d'nne  amélioration  essen- 
tielte  de  ion  sort.  Les  efforts  des  états 
ont  obtenu  nn  nouveau  saocés  pour  la 
convention  anonétaire. 

La  position  financière  est  toujours  fa- 
wirable  malgré  les  diminutions  opérées 
depuis  quelques  années  dans  les  impôts 
•lies  d4^nses  considérables  consacrées 
an  procrés  des  intérêts  matériels  et  mo- 
noa.  Les  travaux  dont  vous  auras  à 
voos  occuper  dans  la  présente  session 
Be  sont  pas  nombreux ,  mais  très  •  im« 
portants  ;  indépendamment  de  la  loi  des 
comptes  et  du  budget»  on  vous  propo- 
aera  une  loi  d'apanage  «  ainsi  qu'un  pro- 
jet de  code  pénal ,  qui,  étant  en  har« 
vonie  avec  les  progrts  de  la  science  et 
de  la  civilisation,  satisfera  un  besoin 
depuis  long-temps  senti.  Divers  projels 
de  leia  vous  seront  également  soumis 
pour  la  construction  et  l'entretien  des 
routes,  les  assurances  leontreriucendie, 
tte.,  etc.  Plein  de  confiance  dans  vos 
Intentions,  votre  aéle  et  votre  fidélité 
fiiébranUble ,  ]e4ue  livre  h  Te^ir  que 
tous  les  travaux  de  la  session  seront 
ttrminéa  dans  l'intérêt  réel  du  pays. 


SAXE. 

OncoiiBs  du  roi  à  Couverture  éé  la  ses» 
jjcmdaf  afofs,  (aiOiuivemAre«  iSM. 

SI,  lors  derouverture  de  ladenMe 
diète,  j'ai  eu  à  déplorer  avec  vous  une 
mort  douloureuse,  mon  eosor  a  éprouvé 
depuis  cette  époque  une  perte  plus  dot- 
loureose  encore^  parce  qu'il  a  pin  à 
Di«*u  d'appeler  à  une  maillevre  vie  mon 
cher  père ,  mon  plu»  grand  béenfailetf 
snr  la  tene»  dont  les  précités,  et  lei 
exemples  m'ont  inspiré,  dès  l'enfaaee, 
la  crainte  et  lé  respect  pont  êi  ib^rff  et 
-fa  tfatrtffr.  Voua  aussi ,  Mesrfenrs  les 
états ,  qui  connaissieB  les  vertus  du  d^ 
fant;  vonspartagerea  ma  juste  donleor, 
«t  vous  rêvérewi sa  mémoire.  Du  reste, 
«n  oaop  d^osH  rétrospeeUf  sur  le  tefs 
^  s'est  écoulé  depuis  la  dendêre  saa- 
slott  n'offire  que  des  rénitala  beurenx 
et  consolants.  Les  lois  que  vous.aves 
votées ,  et  qui  ont  été  mises  en  vigueur, 
ont  justifié  l'attente  qu'on  en  avait  con- 
çue :  les  résultats  financiers ,  tréa^avan^ 
tageux,  permettront  de  mettre  à  exécu» 
tion  de  nouvelles  entreprises  projetée^ 
depuis  quelque  temps  »■  et  de  eomplé» 
ter  celles  qui  sont  déjà  eoaameneées^ 
et  l'on  poorra,  dans  la  traositionM'uB 
antre  système  monétaire,  procnror  qntl- 
qocs  sonlagemeats  aux  eootrfbnabtai, 
en  continuant  à  percevoir  la  pinagnuide 
partie  des  impôts  dTaprès  la  valenv  no* 
minaie  antérieure.  Qnolqae  karehk 
tioûa  critiques  qui  ont  en  Hev  daw  le 
motfde  oommerdal  ne  aoloM  parvea- 
téeasansinieence  anrnotre  patrie,  cette 
influence  ne  paraît  avoir  été  que  tftn- 
altoire*>  et  il  noua  est  pemia  d*espérer 
avec  confiancerque  IHndnstrtt-nationeie 
oontimiera  «  se  développer  avec  soceéai 

L'achévemlsnt  du  chemin  de  fer  de 
Leipsick  à  Dresde  doit  être  considéré 
comme  un  évèûement  vraiment  heu* 
peux  derépoqoe.  Le  ministre  présideill 
Vous  féitt  une  communication  partiel^- 
lîérc  sur  ce  qui  a  été  faitdepuis  la  clôtura 
de  la  dernière  diète ,  tant  pour  rexécil* 
tion  des  résolutions  qu'elle  avait  àdoBN 
tées,  que  pour  la  préparation  desnbnvd* 
les  lois.  Vous  verrez  par  cette  exposition 
que  j'ai  fait  les  efforts  les  plus  soutenna 
pour  combler  les  lacooèa  qui  'oxiitettt 
dans  notre  légitlatioii»  et  pov  répondre 
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eontoiablenieiu  aux  vœux  aae  tous 
avez  exprimés,  aux  Hitéréto  de  la  patrie. 
Si  les  iDcouvéDieuls  inséparables  d'u- 
ne trop  longue  durée  de  la  diète ,  et  la 
nécessité  de  consacrer  un  certain  tempe 
à  rexécntion  calme  et  sûre  des  lois, 
m*ont  fait  un  devoir  de  restreindre  dans 
des  bornes  étroUesles  projets  qui  wront 
awKiis  à  vos  délibérations ,  je  ne  doole 
pee  que  de  votre  c6té  voiie  me  préterex 
Vjotre  concours  pour  réa&iser.  ces  inten- 
tions bienveiUantes.  Si  le  développe- 
ment favorable  de  nos  relations  à  l'in- 
térieur el  à  l'extérieur  me  fortifie  dans 
le  résolntion  de  rester  fidèle  aux  prin- 
e^ies  des  gouvernements  que  j*ai  suivis 
jûqn'à  présemtyf  attends  aussi  de  vous, 
Messieivales  états  ^  que  vous  apprécie-* 
m  mes  efforts,  que  vous  n'aures  Ja- 
mais en  vue  que  le  bien  do  pays,  et  que« 
pleins  de  confiance  en  moi ,  et  d'accord 
e»tre  voua ,  vous  terminerea  prompte- 
■MOI  et  tttilement  les  affaires  qui  vous 
tout  sonmiaefé 


.    TUBQUIE. 
A^OLinoR  du  monopole  du  oiréalet» 

• 

.  Le  système  d'approvisionnement  de 
Conatantinople  était  une  source  d^a- 
h»  gmve»  et  d'actes  vexalmres.  D'a- 
^nès.ce  mtéme ,  établi  depub  longues 
années,  racbat  des  blés  et  antres  céréa- 
les nécessaires  à  la  consommation 
était  du  ressort  exclusif  du  mâiW  na- 
Miri  (intendant*  général  des  subsistan- 
ces), qui  les  faisait  accaparer  dans  les 
provinces  perses  agents,  connus  sous 
le  nom  de  moubayai^is.  Ces  employés, 
abnsant  des  pouvoiis  que  leur  donnait 
leur  misnon,  en  faisaient  l'objet  d^un 
trafic  à. leur  profit  personnel. 

D'après  la  nouvelle  loi,  la  pro- 
fession de  boulanger,  jusqu'ici  cons- 
tituée en  privilège  ,  est  déclarée  libre 
et  jicceasible  à  tous  les  sujets  otto- 
mans. 

.  Tout  boulanger  pourra  se  pour- 
Toir  des  grains  nécessaires  de  la  ma- 
nière qu'il  jugera  la  plus  convenable,  à 
ll^  cbarge  par  lui  de  tenir  toujours  en 
réserve. pour  deux  mois  de  blé  en  été, 
et  pour  miatre  mois  en  biver ,  dans  la 
prévision  de  toute  éventualité  de  disette. 


Cette  réserve  restera  déposée  dans  les 
magasins  du  gouvernement ,  qui  seront 
mis,  en  attendant ,  ft  la  disposition  de 
la  boulangerie ,  sauf  h  être  renouvelée 
aux  énoques  voulues,  afin  d'en  enqpê* 
cber  la  détérioration  par  un  séjoor 
trop  prolongé  dans  les  magasins. 

Aul  ne  pourra  exercer  k  profes- 
lâon  de  boulanger  qu'au  moyen  d*nao 
ptente  pour  laquelle  il  payera  annud* 
lement  350  piastres  par  meule ,  car  tout 
boulanger  de  vraétre  pourvu  de  meules. 
Les  foumiers  qui  ne  fabriquent  point 
de  pain  prendront  également  ime  pa^ 
tente,  pour  laquelle  ils  payeront  annuel- 
lement M  50  piastres.  Ces  droiu  rem- 
placeront tons  ceux  auxquels  étaient 
précédemment  asai]^^!^  <<tt  àtm  In- 
austrie9. 

Le  pain  sa  vendra  an  poids.  L'on 
en  confectionnera  de  trois  qualités  aôr 
les  échantillons  qui  seront  produits  par 
le  ministère  du  conunerce ,  de  concert 
avec  le  ca^  de  GonsUntinople.  Ce 
ministère  sera  également  chargé  d'ttt 
fixer  le  prix  chaque  quinze  jours  ou 
chaque  mois,  de  manière  à  ce  qna  !• 
boulanger  puisse  toi^ours  retirer  d» 
son  industrie  un  bénéfice  inii^nnabla. 

Tout  boulanger  devra  fournir  can- 
tion  valable  pour  le  strict  accomplisse- 
ment des  conditions  ci-dessus  énoncées. 
Le  département  du  commerce  aan 
chargé  de  recevoir  leacautionnementa, 
et  de  constater  de  temps  à  antre,  par 
une  enquête,  ^existence  des  députa  de 
grains  que ,  d'après  ce  qui  a  été  établi 
plus  haut,  chaque  boulanger  sera  tann 
d'avoir  en  réserve. 

11  est  en  outre  prescrit  à  éhaqn* 
boulanger  de  tenir  un  registre  exact 
des  qualités  de  grains  qn^  achète  al 
consomme  mensuellement,  avec  To- 
bligation  de  le  produire  à  chaque  aoui* 
mation  de  l'autorité. 

Toute  contravention  aux  règle- 
ments qui  précédent  sera  passible  d'nnc 
amende  dont  la  quotité  est  fixée  à  180 

I piastres  pour  la  première  foie,  500  poor 
a  seconde ,  et  1,000  pour  la  troiiitet. 
Le  boulanger,  qui  se  rendrait  coupable 
d'une  quatrième  contravention,  lara 
mis  an  bagne  ponr  trois  mois,  et  dé* 
claré  déchu  de  la  faculté  d'axaiear 
cette  profession. 

Par  suite  de  ees  dispoeitio»,  Ifi 
place  de  tahiré  tuuiri  demeure  Mpprt* 
mée ,  et  le  commerce  to  gnte  ft%9 


r,  »  I  im  I  !!■■ 

Mme  M  or  j 


ips  ApFEHDICE. 

dune  libre  4*Pt>i>o!  l'empire.  Leipro-  enper  Dniqnemeiil.  Or, 

TiDcas  ne  rciont  plan  xraata  aux  ton-  inè  k  pOsHIotl  géoghMmt  i 

llnfenla  qui  leur  éhieot  llnpoiéi  poar  Tlnces  aitàmann,   li  hriittlé' 

l'ealrtiien   de  la  capitale,   et    ettél'    rtptltadeeirinteHi^tnUdMhL , 

pourrom  dispoier  de  leuri  r^coUei  eik  M  demenreri  cfatitrtncfl  (Jlféit  ft/féf 

tOultEnip9.uDsre>1rictioDquekaoque,  <Tnt>it  à  trouva  lei  mo^i  eMt'fcifei; 

EttDs  le  but   de  racililer   le*  lian-  le  rtsatllt,  t[a>Téb  K  tKAon  j)!  HM 

fWttow  en   gralDs,  ua  ni* relit   MrS  noD)  npéfDQiIitetniM,- b**HI  itt^MN 

tttmthtement  affilé  i.  celte  briochi  lenn  dam  l'ésnact  de  «ineliTiies  Milïel. 

de   commerce,    et  le   cnuferaernent  Alniidonc,  plHo  de  MnBnieetlMM 

desUae  6   cel    usage   le   local  toana  tttùnn    dn   Tt*»-Biint,   ITVdA   M 

fel]a'ld  ami]  la  dénomlDalion  i'Oan-  llnlercntloif  de  dofre  proptitIR,  MK 

pan,   qoi   recevra  1  l'aTcair  celle  jtiMoai  convenable  de   cbH«ti^  W 

fOutiPazar.  dM  htstitnUnns  nonr^lliii  I  tntWtttCf 

le   âroil  q.oi  était  prèle»*  }usqii*&  ati»  proTincps  ttui  composent  WhIJIM 

M  jonr  sor  lex  farines   importées  &'  ollbOMn  le  biénftit  d'Ane bomW  hM 

C,onsUJiUiii>|)tc  a  ili  Ogalemeot  sup-  HlsIHlIon, 

primé.  Ces  initntTTttmA  obfTrflt  ^MbMHI^ 

Quinl  eux   boulangcrim   lituées  i  mestpAmt-  Mr  t»h  pOfnlïnolMPnf 

lUn.sQiiab  pratBciion  de i  légations  1*  la  garatltWs  4it  afsarenl  t  îlot  |IF 

«nDgéres.i'iles  seront  riempiees  de^  Jeta  une  {tarflifte  itrnHIé  qnirt  i  lkt0 

i^Iijailons imposées  aux  i>uire3  :  seu-  *^e,  leur  honnent   et   lear   hi-tWHi 

bunent  citet  devront  se   burner  ï  ne  I*  an  liiolè  réritflrr  (l'as.wiitr  H  W 

raire  que  ta  [{uaaiilé  dâpaÎQ  nécesuiri)  iWHt'tr  IMtmptini;  s*  âH'Wdae  UflU 

â  1^  coosommatiQu  joiirnaltére  iet  K-  unt  réfiilier  poar  h  letH  MpuW 

galfoos.  et  )t  durée  de  ienr  wntee. 

Coailanlikcplt,  TJjttUttt,  El,  en  «ïïtt,  h  ^  et  rhonnenr  M 
HHit-lli  pas  le*  biens  les  plus  prédeni 

-^^ qoleiisleDtr  QaelkoinnM,  qoel  qo* 

'  Mil  l'élolgnemeni  qne  son  cirtclm 

ntlj^-Saitiirr {i\oiteetlefha'le)do^Hé  lui  Inspire  imar   ta  violence,  pparn 

'  par  le  snllan  d  ConitaulhiopU  U  )^ui)Jêéh(A-'  iff  liolt'Hïcodn  if"li 

■  9  noeembrc  1810.  nnlfe  pai 

■       '  pilKfl'fJ 

'  Tout  le  thwide  >liî(  i)ii*,  Anm  lel  en  daDge 

gr.epiiérs  temps  de  la  inonarcble  iilio-  cél  ta/cA 

uaiie ,  les  préceptes  glariei»  du  Coran  l^écaAft'.i 

lés  lois  de  l'bmpire  élsltnt  une  réglé  c(  tout  m' 

'          *  ~    rée.    En   tankéqaencc,  caverne 


n 


i'empln  croissait  eil  Torce  et  en  ^ran-  ~  StI  t 
ifV:,  et  tous  les  sujets,  tins  eitepllbn^  ti  la  ran 
aràlent  acquis  au  plus  haut  degif  l'ai-     i  Ik  *(di 


I  éC  la  prospérité.  Depuis  ces)  cln-  ionoe  r 

miaule  ans ,  une  succession  d'accidemt  Ibriané  p 

et  de  censés  diTerae»  Ml  Oil  qn'on  I  pat  ses  f 

çttsé  de  >e  conFormer  an  code  itcré  eotatHir«, 

des  lois  et  aui  réglemEnfs  qui  en  déCou-  Oince  tes 

laul ,  et  la  Tutcc  ei  la  prospérité  an'Hé^  àlon  ptd 

riebi-is  (é  sont  cbangécs  en  faibletse  et  dont  11  ch 

en  appautrisiemenl  i  c'est  qu'en  efiïl  d'étendre 

ilD emuire pr.rd  tonte  stabilité  qaandil  aent  chaq 

^we  d'observer  ses  lois,  cnar  l*Bm 

Cef  cansid^ralJoni  «ont  fans   eesi*  le  déToaentent  à  lonpaf*.  ^m'ibAII^ 

Dréseolei  1  notre  riprit .  et,  dernti*  lé  mebft  deviennent  en  lot  11  Moit*  iW 

Jour  ae  noire  avènement  au  lr6ne ,  It  ictlons  les  plu*  Iwahlea. 
jMBij^  do  biea  public,  de  l'améllorv-         Qnant  1  l'airelle  r^lWre  M  M 

Qodderétatdcspniitnceaeida  wnla-  desimpAn,!)  est  trM-lmportaaid4T4' 

sèment  des  puplet,  ni  ceMdvr*»-  gltrcMu  nuilirt  ;  orrBw  friM, 
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ponr  la  défense  dt  loii  teoitoira,  foreè     tout  ty^èvenn  sera  j v^e  publiqnametit; 


à«d«9id4{i9«BO.diii»m,  m  peut  it 
|r«emr«c  jfirgflnt  nécaaiplre  poor  ê^ 
IMiiiéMt  Ci  aitlB«  MM-nk^  que  par  le» 
IMiribaiiaoa  lavéei  «ur  6M  sojata» 
Qooiqua,gr|t(«  à  Pian  •  ceo«  4a  BOUf 

aMra  «Mani  dtpni»  4oa^^*  temps 
%}fU  du  ,flé«a  das  aMM#palas»  m» 
f«rd<^  mal  à  propas  aiUreloli  comiaa 
QHf  acMicoe  da  re?  ano»  pn  ussga  liiaaita 
ffdbsisl9  tiNSOra,  fpaiquM  na  pulM 
fprair  qiia  das  coosé^aaiCfs  dâMiMra»* 
laa  «  €*ast  celai  de»  coacassiov»  tésslaa 
cahmias.sQaft  U^uùm  d'iUUan,  Dans  «a 
%)rtldaM  i'admiidsUtUaacmla  cilUiaq- 
«idra  d*tiiia  JkM»^4^  asllivi^  à  lybi* 
traire  d'un  seul  kaaMia»  c*asi-è-diia 
iaeèiMafoIft  à  h  asau»  ^f  far  das  pas- 
sltM  las.pluaTîolaoias  ai  la»  plv»  en» 
aMa»;  car  ai  aa  ferasiar  ft'asl  pae  bas^ 
&»*anra  d*a«ira  soin  qaa  son  proprf 

^  J 1  est  donc  aécassaira  qoa  désoraiaii 
dbaq^a  maaiibra  da  la  aodéti  aUonsaM 
ifrii  lax^  par  luie  q«i>Uié  d'impAi  dér 
lardMoéa»  an  iifoan  da  sa  forlana  etida 
ma  lacnûé»  et  qaa  lian  aa-dalà  uf 
pnissa  itoe  «sigé  da  lui*  11  Csntwnai 
das  lois  asédalfla  fiaèntatUndtcaft 


caofanaéaifnt  è  noira  lia  dma»  apréa 
anqaéu  at  esamen»  al,  unt  qa'un  ja* 
gemant  xégalier  ne  sera  point  intarra- 
nu,  parsonna  na  pourra^  secrétemant 
ou  .publiquement,  faire  périr  une  autre 
parsanna  par  la  poison  on  par  tout 
airtnsnppiioa* 

U  na  sera  pannts  à  parsonna  da  por« 
tar  altaînta  à  Tbonnear  de  qui  que  ea 
aolt 

Chacun  possédara  aas  propriétés  da 
louta  natore^  et  an  disposera  aTee  la 
plus  anlièra  Kharté^  sans  que  parsonna 
plissa  X  porter  abstaola  ;  ainsi,  par  ex* 
ample*  las  héritiers  innoaants  dW  ai» 
minai  nesaront  point  pei^éa  da  tenta 
droits  légaux,  et  les  biens  du  crioùnal 
na  Mnnt  pas  oanfisqnés» 
.  Cas  concassions  hnpérialess^étendanft 
k  tous  nos  sujets,  de  qaalqna  religion 
ou  secte  qu'ils  pniiaent  élra,  ils  en  {onl^ 
lom  snna  exception*  Une  sécurité  par^ 
Cslte  est  donc  accordée  par  nous  aut 
iMbitsBU  dn  Pempirat  dans  leur  tie» 
laur  honneur  at  leur  fftrtnna,  ainsi  qaa 
l'axiga  la  latte  mcré  da  natra  loi. 

Quasit  aux  autres  points,  comme  ils 
doit ant  être  réglés  par  la  concours  d*o>> 
délMBosai  éa  naa  arméasda  leiva^    ^pMons  éclairées,  notre  conseil  de  Jus* 
damer.  Hcataagmantédanonvaanxaaembica) 

r.  Bianqut,4Qrama  nonsraians#t«]a  antantqu'fl  sera  nèoessalM),  auquel  sa 
défansp  dupai»  aaitopa*  chose  impôts  téunironi,  à  cariaina  Jours  que  noos 
émia^^at  qaa  rqs  sait  «».deTOii  poMr  ddtetmliartns,  lias  nuolstras  et  las 
iHia>taa  Wiilnaii  M  faumàr  daa saidam     notables  de  Teropire,  s^ssnemblera  à 
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à.^at1ft  An  •  IKasI  étfr ema  oétoeasahaa 
MMÛiridaa .te^gmwxféiier  tea.aasi- 
lànganuqua  daUra  <au|mir  chaviaJoen* 
vKàk  aalan  laa  nécnssiléa  du>momani,  al 
pour  réduijm4qaaAl«  .iMt.'Oitaqans  la 


kkl 


faiat  d*Aiabllr  des  lofs  réglemeaiafarea 
sur  ces  pohttsdala  sécurité  de  la  vie  et 
da  latemna,  at  aor  calai  de  l'assiatte 
daa  impdts.  Çhaatsa,  dans  ces  assem- 
bléaa,  oxpascra  iibramant  sas  idées  at 
lia  dmsatiôcq  milttéira^aaâcHntà    -dannaia  son  avis. 

Les  lois  coDCcmant  la  régalarisatioéi 
du  aervice  militaire  seront  débattues  au 
conseil  militaire,  téDaSt  séance  an  pa- 
j^sduséraskiar.. 

,  Dés  qa'uoe  loi  sera  finie ,  pour  être 
4  JasBOis  \aUbl4  et  ex(}culoiie»,elle 
nous  ser|.  primée.;  paus  i'omérons 
da  notre  noctioD ,  que  dous  écrirons  en 


g»  ooaiP'«Mrteirà  'l'agiicittnre  w«  à 
lttpdnsiria.j||«o  daptanda^aisM  égard 
èiu  i^puiMimi  lispflBdxa  daa  lian^, 
dans  Tun  plus,  ^ûm'HeHtm.  asbins 
ijgb  wirtnia  qn*ilsjn*en  peu  vaut  Xouniir  ; 
jia>,na^f  .400  c{aslradoiiB  les  soldais 
Ml  .désespoir»,  ai  coninluiar  kladépo- 


gnlfrtnft  dm  jfttfê^  fue^da  laa  retaidr    ^la, da  notre  mai»  iaipéoale. 


toute  leur  Tia  an  Mrvica. 

(.<A  céanni4#  fjmêhu  diA«»aa  lois 

dootoi^  si^nt  da.  ^r  la- néaessiié,  il 

idpl^fDnr  l'ampira  nikCsmai  nifichaisn» 

«1  bonhnaii^aikranqi^lilé^  îMdoit  an 

Mmtnîtmim  ammdm  4ai>mistanCe  da 

4asdaéftna*val)aaî' 


£*( 


Conuno  ces  pié&cii\es  iustiiuUons 
n*ODt  pour  biit  que  de  faire  refleurir  la 
religion  t  le  gouvaroemcDl,  la  batiou 
at  raaapsra,  nous  nous  engageons  à  ne 
^ien  faire  qui  y  soit  coDirajrc.  En  gage 
da  noire  promesse,  nous  voulons,  après 
las  avoir  déposées  dans  la  salle  qui  ren- 


du   ^nnala  manteau  gloiiawt  dn  propbé  tè, 


ji" 


tioft  dm  Trét*IUttt«t  à  e9ilê*4t  Mft 
prophète»  iJ.«  mwché  iaclleiiiail  dam 
cet^e  route  q««  loi  mit  oAttHft  wm 
cœur.  Sa»  déén  ont  été  conblés 
peine  ni  dilQcaHé  loeoMu 

11  eu  de  aiéme  à  la 
de  tootie  no«de  ^e  la  réonioii  aolea^ 
selle  qui  a  ea  tie«  idqI  réceaiaein  à 
Gulhaoé  «*avait  d'a«lre  but  qee  4*iii^ 
tier  le  pQtt|4e  <pie  Mnfènné  la  capIttAe 
au  peiiiéespyjaBftlirepiq««ft  da  siyita^ 
en  ,lni  raiaant  eonnalire  les  peiMéea 
bienvcâlanteadu  hani^ackériff,  dont  te 
exemplaires,  pnblîés  ensolte  àConrta» 
Unople,  y  ont  été  distiibiiéa  par  ovdva 
exprès  de  Sa  Ueniesse. 

Atto  de  iaire  sentir.  d'avaMO  à 
tonte  la  nation  nnsnlmani  les  avants 
ges  sans,  nonbve  qoi  devaient  leamlli 
popr  elle  de  cet  acte  de  Jbanie  ci4 
menoe  souveraine,  il  a  été  mpédié 
immédJaiemeBt  nfûrés  4  tons  les  fu»- 
vemeovs  et  fbnclionneires  «ftvils  et  «d» 
litaires  des  dnaana  (  tons^miéB  de  le 
sanction dn  sottan,  éealte-entète,  de  sa 
propre  main  impMde  ),  dans  lesqnrti 
étaient  seprodnits-en  lenr  entier  tooa 
les  astlcles  dn.liBtil*8cMriffpl«»kM|t 
iéonneé*  A.  cas'fimnna*  éié  jnitit  on 
rapport  détaillé  ayant poor  bnt  dore»» 
dre;4poblic  tt  de  iêkm  «cvoivie^oblf 
•et  aoionneft  engagement  nos  par  w. 
fiaat«ise,  jalnsi  f«e per.  If  coq^  de» 
banto^  aJénas  M  tecHonnelfal^dlvfll 
et-imiiiiaina'dn'  piwnier  snng,  dg 
leeerao»  «afits  ent  piéli  à 
•fODasioni^'M  v^ 
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en  présence  de  tons  les  nléBBia.et  des 
mnds  de  l'empire,  faire  scnncnt  par 
le  nom  de  IMea ,  et  faire  jarer  ensuite 
les  ulémas  et  les  grands  de  l'empire. 

Après  cela ,  celui  d'entre  las  ulémes 
on  les  grands  dé  l'empire,  on  tome 
anire  personne  que  ce  soit»  qui  viole- 
rsit  ces  insdtaUons,  subira,  sans  qu'on 
ait  éprd  au  rang,  à  la  considération  et 
ao  crédit  de  personne ,  la  peine  correa> 
pondant  à  m  lante  •  bien  copstatée.  Un 
code  pénal  sera  rédigé  à  cet  eflet. 

Comme  toosJes  fonctionnaires  df 
l'empire  reçoivent  aujourd'hui  un  trai* 
tement  convenable  •  et  qn'oa  régola* 
riaera  les  appointemens  de  ceux  dont  les 
fonctions  ne  seraient  pas  encore  snfiU 
samment  rétribuées,  uneloltigôureosn 
aéra  portée  contre  le  trafic  de  la  lavear 
et  des  charges  (  richpet  ),  que  la  loi 
divine  réprouve»  et  oui  est  une  des 
principales  causes  de  la  décadeAoe  de 
reaapire. 

Les  diflporftions  d-dems  arrêtées 
étant  une  altération  et  noe  rénoaatien 
eorapléte  dn andensnagas,  ce  reseni 
ImpériU  sera  publié  à  Gonstantinople  et 
dans  tons  ko  lieux  de  notre  empire  ,  et 
devra  étre^eossmuniqué  oCBdeilemeaA 
à  tons  les  Mnbmmdenrs  des  pmssancea 
anilea  résidant  à  Constanlinople«  ponr 
qu'ils  ioient  témoms  de  i'ocicoi  .de 
cet  insUttttions»  qui»  s'il  ^ta  Ilien«.dil^ 
reront  à  jamais. 

Sur  ce,  que  Dieu  tréa-bant  nona  ait 
tons  en  sa  sainte  et  digne  gard^ 

Que  jDeux  qui  feront  ou  acte  contraiie 
tnk  présentes  Institutions  soient  l?ob-     chofmconfefméièentanxiaisnonweilai 
jet  de  la  malédicUon  divine  »  et  privés     à  la  veUle  d*étr»lmiitiiéen.     > 
pour  toujours  de  toute  espèce  de  bm^        ^mmm  la  ibnnte  ptoinctie»  divtag 
benr» 

FniiAn  «dresi^  à  Akk-Pntka ,  mMaOét 
de  AieNÛiA,  abisi  ^u'auaff  dherttub' 
tre$  gowemeÊKTê  et  ehefrde  Mrtrtols 
éépmdant  de  ce  muMcUnd. 


•>•» 


••  \ 


p^re  pavl'eibQge  eteerstdon 
iqui  vonn  lisd  éSibies 

Avions»^  AM'Padia, 
Keniab^  cÂiis,  iomremeais, 
niémmet  Bfabtebahltanti  dnee 


11  est  à  fc  fmmaiamwe  de  to«t  In 
mande  que,  depms  le  Jour  de  aon  av^ 
nement  an  tr6ne  de  1rs  ancêtres^  le«#- 
tae  n'a  pm  eessé  nn  Instant,  et  avec  la 
pins  entière  selHeitude,  de  a'oecaper 
dn  bonheur  et  de  le  prospérité  de  «a 
nalloo.  L'avenir  et  le  bien-être  du  peu- 
pla eut  été  lessetds  mobiles  de  ses  écs 
tiaaa,  lebaivett  lequel  dw'désirs  eat 
tiMjemétè  difif^a.  «liée  à  la  { 


dent* 

(  SwH4e  kaii^^kmfdf^êmmtmiiH.  ) 
Fm*  -enite^^t  ear  v*to  dfnn»  aida» 
nanee  q«a  fiù  sandne  'le  95  da  le  i«ai 
de  «aekwc,  le-carpa  desfi  ' 
lae  foMUannalies  «M» 
les  emplovès  des  dlvèÉe* 


teaisa  pBiwanciaa  lain  rtridatàCei» 


DOCUMENTS  HISTORlQTieSl  (//*  Ptrtù.) 

«ÉMMBIe,  IM  dwIlB ,  bttfM*  tt  teaat 


de  toat  nnff  et  de  toute  Mérareble ,  les 
peMàrebes  det  trois  natiods  ^i  tivent 
«om  ttoD  sceptre ,  le  rabèin  des  Jolfs , 
tMs  les  nonUes  et  eheVs  des  eoi^ra<< 
t&Mi  de  «M  capitale ,  ont  été  couto- 
ottés  et  rèmrii  dsns  la  teste  plaine  de 
G«HNmé,  simée  dai»  TintérleBr  de 
non  paJiis  impérial. 

Bt  en  ma  présence  et  sens  les 
jÊmt  de  eetteimnense  asseaablée  ,•  j'ai 
Mit  donner  lecture  à  faameet  imetli* 
giMetofx  dn  battl-sdiériir  émaflié  do 
■a  tdonté  sooreraine ,  et  cela  afin  de 
mètlre  tout  le  Monde  en  position  dé 
eonnattre  par  soi-même  les  sentiments 
bitntettlants  qnl  sa^Sniment  nuis  relé* 
die;  le  détfr  ^  ne  ceMe  de  me  préœ^ 
copé?  en  toot  ee^nl  regarde  l'àméUo' 
taflon  dn  people  (fue  la  liante  et  diviite 
Providence  m'a  -confié. 

Mon  tisir  a  re^  de  moi  en  cette 
occasion  l'ordre  einrés  de  "veiller  à 
réttiéro  exécotion  de  mon  bofti-sché- 
rilt  et  ]'«i  prononcer  ia  malédlcUoè 
eéHeste  snr  tous  ceni  ((ni  oseraient  en 
enfreindre  la  sripolation. 

J*S1  liivitè  les  nlémas,  les  fonc» 
lidBndrel  et  les  tisittde  baut  rang'à 
se  i^ttdM  dans  la  salle  qni  renferme  le 
glorfeik  màntean  do  prqiliéte^  et  c'est 
en  knr  présence  que  je  me  sois  en- 
gagé par  serment  à  observer  tons  les 
HÉlements^qne  rènremm  motr  battl> 
aoiériff',  commoamni  à  accorder  mon 
snfHige  impérial  à  tontes  les  mesoree 
Mi  seront  arrliiéef  pins  lard  a  ft  la  ma- 
Joifllé  des  fvU  f  en  égard  ans  prin* 
dpanx  articles  qni  y  sont  eontenns.  ' 
Te  me  sois  dn  méAM  engagé  è 
mlriftstenfr  œ  prononcerponr  on  contré 
faelipie  taJ^Mit  qnè  oa  aoit ,  me  fât-fl 
paiveutt  seebètencsrt  on  pnMlqoe*> 
flMtttt  dé'Pintgriettrde  ma  captiaie  on 
de  totti  aatin  pays  sonsma  domination^ 
sa»  lavoir  in  préaiabie  somnis  ann 
Mi  lnstHnées,'4e  «ten  qne  f  ai  jnrd 
an  nom  de  Dion ,  de  ne  jamais  anioii» 
mt^iÊÊtoÊmitt  dioee  qui  p*t  paraltrn 
fnn  flonfttme  anx  lois  étikbiias  on  -* 
MÉleaqtf'le  seront  plus  taid.  ■ 

iàn  fonctionnaises  lénnls  «Mnnr 
di^iMi  ont  ééé  tevkés  0  lenr  tonr  â 
iiéisdio  taèrmémosengagemenli.  Tn« 
rnnfrMt  asne  empressemeni  et  bonnn 
falenié.  lia  sn  sont  engagés  par  seiw 
flSBHiàiai^ii  naan"  empira  aven  silnsft 
iMilé»  tl  à  aé  dédaitr  emMaib  dn 


leS 

céàxqoi  se  permettraient  de  violer  ses 
iiMitiiiions.  mns  avoir  égard  ni  an  rang, 
ni  è  la  considération,  ni  an  crédit  da 
délinqnant. 

Leor  serment  a  été  pris  an  ntnn 
sacré  de  Dien  ;  ils  ont  donc  jnré,  à 
mon  exemple,  de  s'abstenir  de  tolité 
infraction  anx  lois  établies,  soit  veri>a- 
lement  on  par' écrit,  par  pensée  oa  pav 
action,  jvésentement  on  à  Pavenir. 

J'arOrdonné  que  d'après  ce  qni  vîfent 
d'être  dit,  parfaite  sécurité  fût  oc- 
troyée désormais  à  toos  mes  sujets,  mn- 
sttlmans  on  rayas,  dans  Jenr  vie,  leur 
bonnoor  et  lenrs  propriiHés. 
j  Bt  comme  je  me  sois  engagé  à  né 
jamais  me  prononcer  contre  aucun  in- 
dividu  dont  ia  cause  ne  serait  pas  jtigéè 
à  ^avance  poUtqnement  et  d'après  les 
lois  de  l'empire,  f exige  aussi  que  nul 
ne  s  avise  de  porter  h  moindre  attelme 
à  n^onneur  et  à  la  ^ie  de  mes  nom- 
breux sojets. 

Donc,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier,  depuis  mon  visir  jusqn*an 
simple' berger,  chacun  pourra  di^oser 
do  sa  fortune  à  son  gré,  et  sans  que 
uni  puisse  v  mettre  obstacle. 
'  Ainsi ,  la  cause  d*an  individu  qui 
aninit*  des  réclamations  à  faire  contite 
un  antne  individu  sera  jo^e  publique- 
ment ,  et  si  cette  cause  est  oonforteè 
anx  lois  et  juste  par  elle-même ,  il  seit 
prononcé  en  sa  faveur;  de  même  lé 
coupable  d'un  crime,  quel  quHI  soit, 
subira  une  peine  analogue  à  sa  fhntr^ 
sans  qu'il  puisse  être  passible  de  rien 
de  plus. 

Aucun  individu  ne  poonra  étfé 
mis  a  mort,  f6t«-ce  la  mort  des  pins  mé- 
ritées, si  ce  n'est  anx  conditions  snli. 
vantes  i 

11  sesn  fidt,  par  qni )de  droit, sa 
rafipnrtrexacaéneriasn.  Ce  i^^orraeit 
expédié  à  ia  canilalo»nA  In  eansn  "im 
criasinal  devra  «m  sonaBiae  è  «m  «n^ 
Viéle  JndkMsn,  et  |ngée  #tepsés  im 
pMserlptiona  de  ia  loi  C'est  snr  cefté 

dédnlBn^pè  jnpenataMeiai  m  peine  da 
mort ,  dn  aeeniére  qnt  pnsamia  m 

pniaaa  if oMBsiaer  è  l'nvonir  de  nnl  pré. 
4nnteye  ce  attilpnnrfa»B  périr  pi^ll. 

tldn  ^fnnioeaiqne*'     '   • 
Tant  bemmoy  toett 
p^lic>qnH*rn  noiMîwi  û^ânék  iMm». 
f**^  ne  tégleniety  aan  tni^MMO 
poBi  damart ,  laaaégavdfoavaQMiM^ 


i0tf 

H  |>oor  son  driclére ,  ni  ptor  %m  ctè^ 
du,  ta«s,  fiMift  ««flepitio»  «mwbb  ,  4%*> 
vaiu  être  coniMéréf  cosiine  égtttx  de« 
^•nt  U  loi. 

I««s  biens  du  criminel  cesisroiit  I 
rsT^nir  d'elle  eondiqués  i  eet  hérilten 
(onoce^ts  n* auront  à  fubir  ^  mtlle  m»» 
niére  M  peine  »  «t  toai  Itor»  droiu  le* 
giMu  leur  ^^ront' ooiWMrréf» 

ïont  itçji^  MbBniite  m  %hék  à 
I  avonir*.,  t 

t  toi  iok  fîoglencttliin»  loal  à  la 
l^lo  4*è)r«  ^(al^Uo*  n  qoant  à  ce  ^ 


APRUDICtt. 

pnbse  sepéfiétftt  ék  Mflà  ëf  d«  iMt  4t 
aa  toneor,  « tto ^n»  iom  Ifg  JUiiiH 
paissent  t'y  conlbnior» 

Vo  Mfaa  aeîB  4'agir  4n  Mat  I 
regard  dt  tontea  les  claaiei  de  lapop^ 
latioA  q«i  kabltf  Bt  los  dttUncM  aoui  H 
doniiMtloai  ;  ainsi  iMm  iateiiUQA  Iwpd* 
mlo  ecn  eosaue  pottovi  tma  «xfiip» 
tion,  comme  Je  Teiueiid»;  »lqal«biaift 
aéra  à  mèsM  d^ppeétto  le  Mm  f«l 
doit  OB  résBiter  pmMrm.    •    - 

Je  te  rccoouoaodo  oi|HBei«éaii#B| 
deveiller  otoc  ftoiii  à  ce  ^o  l'oo  «e  a^ 


i  rapport  aoK  impAu  «tosî  qu'a  J«  tfgw^  mépramie  pHiftttnrieaeiiaellatpoMiftf 
tinaatiOB  4ii  iir<ico  niliiatro  <  Vim*  f  ni  dttt  dicié  moa  Biman ,  coaasm  M  «| 
portanre  doeos  de«»qu«tliOBaeK4gii«t 


toancoup  d*^«dea  et  de  40^4»  «»tBt 
qa'oB  puisse  les  sétoodoo  d^no  mtf 
«iàro  dé&Jiilivo, 

béjl,  dans  mon  covaoii  do  justite:, 
llp»;s^OM9po  lana  rel&olw  à  réfter  lu 
toffttkm  des  iaipO^  ifO  cooMil  mU^ 
tfMTO,  siégeant  oo  palaia.do  séraakitrH^ 
travaille  de  son  côté  avecUpMMgnHidB 
Of  tiviâé  à  ooljo  4e  U  régiibrUalion  du 
lOrrUo  milUiHif» 


a  ét«  à  rdgfti^  d«  ^iri  qiio  i'ai  9^é^ 
éU  lors  do  mon  «voMmei»!  au  irùm* 
'  ^ito  poMomio  Ifeo  10  laisse  indobf 
OB  enroB»  qaam  4  eo^oc  Je  dis  dtM 

puis ,  ot  qM*oo  Bè Vkiilino  point.,  pot 
erreur,  que  J*ai  oMoedii  Bccord^r  oiif 
divers  aojfttado  moBfmpifoesenptloB 
«ompléie  d*  droit»  d*iB4m04 
.  Tu  imr  aignilioEaa  à  Vwtmm  <t« 
4o«  ptteitiai»»iemi>Mros  seroel  Mit 


£b  attoodai|t  que  oc^.  f ûrorsaa  Ma    fies  à  oa«i  qui-<  ne  sulvoiii  posloopreot 


l^i^t  ét*bliçs ,  loiadonlicbacono  son 
saociionn^e  par.JWH#ei9or  mia«rdiaa 
pood»t|H>l)iiq^<te»u  moyen  des  IMtans 
49e  jf  ùu9i  exp/^dier  dsAstt>iis  ies  lieoK 
4(0  mo»  OMiro  i  l«i  anetéonoa.  loi» 
MHMMOoi  *9  lOf.vico-isnUiiaireaiaai 
jM»  lojovdt  4e*inp6is»  cooiiottfiroBiè 
#•0  oaiTigneBr-^oBiase  par  lo.peaaé^ 
pie*  «jBtpodu^  cepemtaDt,  one  toete 
Oiptodio  voMtlMi.  soM-o|>ollo  oi'<oa» 
iieiB  >  peili»  dio  •oo>  nMamoU  et  qaNl 
aéra  accordé  aide  et  protection  à  ibés 
liBP  i««0lo4ndiaiinalfefesdnu 
aàîMf»  .é  iMari  lèa  .ded^.-  tfBfftfitBs 
seriiki  Biilitaiai  «tde  èVaapdi.  ébé» 


eriptioDS  da  iiatU-Ooliétiff  ol  8*«miili 
saei  mal*  à  prepéa  doJ'artîdB:t]B»»e- 
«ordO!à  lets  Biei^ ««joli  a«c«9M  MPt 
liHo-ponr  Iciir  fi», kgr  heaneBr*  »it 
fiHtiiBO  rtè  peroaotiraieBA  4M  BOlBMlf 
dffffiléiooaBco  tQvorska«HMfiée  am^ 
iMudtodapafa»  <Hi4QBieeBiBri0  dp  m 
qwatfefis  piiit  eet  rfépoRtf ro^-      *     , 
**  UCaot  qoa  cteoon  puiaie  etlttililH 
foeio  pOBl«o  qoi  o  préid««  «  fBfMH»* 
léoo  do^e  Anna»  qMBfe  âeiteMBi  -M 
BiilfneNwne  tBOgéiiée  pot  .le  dMr  «è.M 
sois  d*édopter  lea  mtoerearkB  v^¥i 
icieea^ain  d^Megrol^  IB  proapérHd.  et 
le  loreode,aMii  ampipe»*  ^ 


j^ 

Jm  autres  points  qui  vionneni  «idlAlBB  .IpeillOBc  le  aooi  des  ^pelpâleiîeBe  M 

aep||ei»àa»t»seBHaynffl»ameBtifcttr  Qàém  m  placées  sob»bm«  eceptve^  Mm 

mmmt^fmUàHi^aàmtàU^t'ék  aetiegpt»  iobslitBer  è  l'admMUnMn-MrrdMr 

.^,  ..          ..     .. MétBqBie^régBéiesfB%-!»iée^il^iil 

Bsede  pImNrafldBMtetmlae  BB^i 


.4bMsy6dien>llet»t»MHea  lea.  ppa» 


bIbimmU  jtABelBliBBt  de4è 
IMB  lepiiSfeafi^W>lea.lu]oeiBi  qttOxip 
IMf«M..  «f  qn^eM-DMÉ  de 
j|p»eeif MflTBiBii  .ierta  ee  âMe^fd* 

^JltiieHbdBBO'L 

«••^«MtliêBteBBleatalieiks, 
BBtables  et  aaJres  hihiUMiedeijii 
#irdilli^tWti  «ft^^UeiaafBitewdéBen< 


ptoptei^  iea^ heaOJBs  de.  Ib  «Hletf  BMf 


Igg^i 


é'BB- 


-  Jbi  fe  rtcomiBaBde  dleaM  éft^lpm» 
ictji'aiietitieB  bplesaérieaMB  à  tpi^^ 
que  je  t ielis  de  te  dire ,  •d'ftiitBr  JA 
peaple  qee  ilai  placé  eolia  'Mq  edU^I- 
BiairiiiQB  tome  oapéee  4n  nmlr  uteBitUt 
iq«llt.BB^eBide  «MB  kBtU^clHMff  ^ 
ée'Brtw  iamoB,  clieee  qn*  ailiftii  M 
IbI  être  «BiaiUe»  et  d»  fetsteftlrM^ 
de 


^  :  :a».'  1»  '.  »  i-    ,  -«fl  '       -..1 
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qui  Mrtit  eontnâre  à  VHoAt  èl  t  là 
Mtl«4lc  «•  flHnan  Inpérial. 


■1  ... 

\  il^»  i;:MMiaD  Vxi  I .  JMi  la«fAet 

.ffJÊiitfm  •nvp»  «i  BiandooixeoBiat 
11*  ri^fii  loAU^AibMnl  (l*«ppe)er  à  lui 
J«  A  cbêri»  n»U^  JlMett4âni(è  couaift 
^.  !!•  I^édéfte  V 1 ,  iMMi»  tonmei  non- 
^M  tnftpe4«  «^  pêre/i,  EKiu  p«ii4«» 
Ii4  4*  44HilMr  «v«c  toi»  SOI  dwfs  lA 

rsi)f Méiip#  9041^  «  imppves»  ooiu  npii* 
ibM%i^ii«^  {)«r  U  Mnpe  «Muraoce 
«•r^*«i|iy|i  4»  T4W^4*uiNaai«  à$  mém^ 

^im  iMFMis  hérita  «uiri  4a  l'unMr  te 

c#«r  fni4«ciiBUDiier,  fivec  Je  léU 
lnf»Ug»Ua  A^U  «olrt   ^édécftaiMr 

Myiii^ii  #11  «yam  ^toi^oMi»  ^  vM  iM 
«p^limiÎMftMMmfMwUves  q#e  Vas* 
pifjiWM  pourra  fii^A  mggémr  »  paw 
I9$mm^t  '^  coiMoti46r  U  gl^ra  «t  U 
IHi<il<tiié  4e  «oir»  1)<»  «i  âdéU  pf 9? 
pîa.  fy§Êékmmrfi  vcMomé  q<i#  «ouIm  i€9 
tÊÊàtÊtiiàê  unhilûntt  coùHàoBàt^  UvtfV 
CwwnilWi  >M#  imariupliM,  e(  «ela  isoiir 
fWifiiint  an>  ?#g>w  établifi,  e4qip 
tMs  M»  foAQMonMiwa  «omnéa  par  ^ 
llpi  noi  «f^VBnt  «n  «iiereice  suîvaatieiv; 
WVWt  •mM^mfmtonl  prêté. 
.  ^âpoé  dam  aotre  caplule  da  Qoc. 

4tailé  éa«DlM  Makifayalc 

Cjbkistuh,  9I^« 


ai«. 


MaiM 


Dnepbt^  i»  rd  â  tauv$riùrB  de  ITof^ 
Hn^^d  ChristiatijUi^  U  4  fihrier  liS9i 

Massleura«  > 

LaFiovMifecaaMMOé  «mi  ymu, 
il  c^st  if ee  aatUùctioii  f««  Ja  pl4l 
attfrir  #•  pcfianne  la  prêtent»  4iMa| 
an  vofit^spasaM  l'état  étt  ttfaaaMal 
kcnlMiatë  piMipérHè  daal  JMUflit 
laé  faits  et  lès  «Mffres. 

Bientôt  l'iniépcmlaiioi  paèilifa»  et 
la  Ifùrméffi  eean  {Itéra  ua  qaârt^  sMelai 
al  Tétat  évk  pays  éiait  Mes  émamiik^ 
a^lngl-cin^ana. 

Sa  iai5, èa  aitaaHaa  de  «aa  'fiafttti 
aat«  de  aaa  coauiif rie ,  daada  enidiu 
Hwplrait  daipivÉftéo^akéttidasMix  «nia 
iPéritahM«4  éoi«iHb.deào  patrie.  Ol** 
psli,  Boiif  «voA»  ottttait  laptapait  fiai 
aauktaa  depaaspérilè  éeitt  fteasIoaiN 
aooa.  C«  *9uaH  fl^  aiêHe  a  «nfi*  Mm4 
arobaemeai  de  la  pApnhitHMi  da^Mnèe^ 
QWitiétè  fMêtir  le«a«imiroa,4%»« 
aa«t«far  M  Mmiriae;  àFcréMp-M-aaM 
aoHder  m  grand  noinbi-e  d'IuHUHiMé 
et  d'étaMbatiseata  pdb»iea ,  èdfaniMer 
ladatte  de  deux  tien,  et' à  étafailr  tM 

ayetéMd*atiocaMeaMBtf«k  «n^MMt 
HkMB  étateie.  Leêréaar  f<iMÉdfiiaiai 
péeetioii  ep  ci  éaaaeai  ana  '  afcaia =fÉlfc 
aonaiAérabiè  g—  JM«lBiartMar  ^gtaBHf 
tole.    .  ;-«•••.•••* 

^ék  aantéèarèÉilliteida'la  ftUmif 
térieure  et  do  ealme  intérieqr.  .  .') 
'  Lom  de  la  aièi*a4te  ila««Ht#'4t 
AttJfje  vowpaalaâ^A«aaéalMa«  '"^ 
••  «Voiaia»ese«lail«MBlea«atBipM 

•  des  malheurs  aoxqnals  pa  Btaft*yiM 
•éire  eipoaési  sesreprésenlaataiieaoal 
•pas  guidés  par  la  oiMarieiioii  et  par 

•  rbarmoDie  aeTopinion  pabli4pie.» 

CooUouoDs  d'éipiffoer  de  tMNH  dea 
divisiODs  adasf  truétf^  tir«béi\)ppoaéaa 
aax  iDléréta  de  la  société.  Bn  réllécUa- 
aM•t«ul^  lai  ctitanw^fcH  qai  mit  aHHé 
yfiiiMpa.tdapitii  «iiKipame  «na^  «kn- 
serTons  à  la  presqu'île  du  Nord  Muleea 
qui  coastiine  la  nationalité  de  ses  pea- 
plia«  ém^^àk»  l)9fûm et  I»  wnian 
des  loiSp  saaa  IfpqnekU n'existe aueana 
atabilité  poar  les  nations,  et  eneora 
nttin*  ponr  l^Mieldua.  Tat»  laafin. 
étira  iiwianiitu»  tyraoeiitnaa  '^iMt 
lia  Wi  s^aasi  pas 


loè 


APPÈin>lGB. 


Ifooi  àmnmn  à  la*  nabi  praiactrice 
9ilj  iTiiiM  maniértpMliciiUére,  a  diri* 
fé  k  déiUnée  de  k  Norwg^,,  la  pli|f 
piein«  e(  la  plus  fenrente  aratilade. 

-  Càl  cette  confiance  dans  la  Divi- 
Bité  iMi  m'a  gaidé  en  aaoctiomiant  la 
légialaiion  eomaMiiiale. 

/  litt  falti  eoiMigiiés  dai»  rëxposé 
fBi'TaveQaétre  ta,  voua  pronteroal 
qaa  Mtai  dea  finaoec^MM  parmet  ptn» 
aia«ia>aaiéii«mtiaM  d'«i  totéaèt  gêné- 
Ml»  aaas  neenrir  au  rétabliaaenaeDt  da 
riaip6t  fencier,  qui,  éès le  1»  faiWtt 
âiit,  a  eaaaé  d'être  pei^M. 

Ifaa  fappOTta  avec  lea  paiasaDcet 
étiafegéfae  partent  toajoara  le  même 
caiactére  de  bonne  haiBioDie  qai,  de« 
Bib  INaion^  noua  a  penais  détendre 
la-  nailgalian  et  le  càBBaurce.  Frain 
aUaa  avac  laatea  lea  poiaaancea;  amitié 
aineèpa  aaae  noa  vaMoa,  fidélité  A  noa 
angBfnMBta,  Tœai  ardente  paur  l'a» 
idoii4la»peaplea  et-cootre  le  aetoar^a 
lanlt  gnaneat  tda  aoni  laaaeatiaienla 
qai^«iMma  anjaw^rant  toojonra.  Nom 
iaaliHiun  aa.peat  a'étandra  au-delà, 
paia^eHa  eat  fondée  aar  toa  droHi  et 
in^iBiice* 

-"'fin  déoiamt  la  diéta  aaferte.  >a 
anaa  ivrlte ,«  llasiieava .  de-  vous  péna* 
IttûrdeJ^iflapartenea  do  k  tftcbe  qoe  vqa 
aaMÉMipena  voua  ont  impoaée ,  -ceUa 
dfkaîr  naa'laflyévaa  et  «etae  ezpérieaoe 
MBb ftWlé pobttqaa.  Ma.gloireeat 
nHnieBwnt  liée  aaz  anccés  du  pa^ 
Ifcairarliunhani  «al  .In  •■tea  m  dépen« 
dent.    .  :•'  '•(     • 

#tJn<pria4a  alelda'vnaa  dirigea  dana 
voaidéMMntlana«^«t  Je  aoua  lanoufallé 
MMBHiania  da  loata  aaa  hiantaelllance 
iOfalc^i'  •   -• 

ri  •  !"  :  I       ■  •      ,  -'  •   •  .  .     ■       : 

a«h  »»• 

à»   H    M* 


i^Aïâ  Bv^ÂP);. 


•apoafoMMaaftfa  Sw  S.  U  ptm 


^  I  imawinjpff  Wk^  itt  an  FUtunAM  nai 

ta;-)»..'    ...*-' adMÉMatt 
♦i\  ••  «  I'»  .  ■ 

>l|naé  an'JMpféaaa  dagisé  de  la4i« 
|i<riapnaliili<pia>  at  reatplkaanl,  qooi* 
fne  aana.aBaH*niér&ia.da.aMiUrapaii, 
k  pkea  da  iéana^lukt,  ftk  da  Dien 


qni ,  par  Texcéa  da  aa  dmiiéi  a4d- 
gné  ae  faire  homme  et  moorir  poar  k 
rédemption  dnnionde*  naveaHnana 
qu'il  appartient  i  notre  aoilldlnde  paa- 
torale  de  faire  toof  noè  efbrta  poar  étoi* 
gner  lea  chrétiens  do  commerce  qui  aa 
fait  des  nràrs  et  dHiotrea  hamauat 
quels  oulis  poisaent  être.  Aoadtèt  qoa 
k  lumière  évangéliqne  commaiiQa  k  m 
répandre ,  leainfoftunk  qui  toaateient 
dans  le  plus  dur  esekrage  au  milieu  dei 
gtierres  al  nombreuaea  da  cette  éMuei 
aentirent  teur  condition  i^Maâlareri 
éar  les  apOtres ,  insplréa  par  l^^eaprit  da 
Dieu,'  eoseignaient,  d'un  eM;  aaz  es^ 
clares  à  obéir  k  learamittrea  tempoialiî 
comtiie  au  CMa  lui-mêma,  ai  à  aa 
résigner  du  fond  éa  ««sur  k  la  «éknté 
dé  Dieu;  mais,  d'Un  autre  eété,  ik 
éommandafent  anx'mattrerda  aa  aMn- 
trer  bonk  eoTera  lenra  eadivaa ,  de  kar 
accorder  ce  qui  Mit  fuateat  éqaMiAila 
et  de  ne  point  lès  traiter*  aVae  côlèiv» 
Aichant  que  le  Seigneur  dea  eois  et  ^taa 
autres  éîlt  dans  tescieuz,  et  qifanpféa 
de  loi  il  n*y  a  point  acception  de  p&h 
aohnea,  Biëmét  la  loi  da*  VEtê^kiUèt 
établlkalit  d'une  maniera  «nitéraelti 
et  foii'^ametftale  k  cbarilé  ataéére  en- 
¥en  toua,  et  lé  Seigneur  Jéws  9fU^ 
déckré  qn*i1  regardetaireonuaia  faRf 
ou  r«roaéa  *  ki-méma  toua  ka^aam  éa 
bienkisattce  et  de  nlMHe^Me-qai  §•• 
raient  kfta  on  dMéa  anx  pauvraaec  ata 
netîfa,  il  s'enaultit  naturèUMieM  que 
tes'  chrétiens,  non-aenlemgnt  '  ■  e»ai#l- 
Ttin  comme  dea  IVéraa  kura  eaaafca» 
Ittrtçut  quand  ik  étaient  dcfv«inâcbfi* 
ntfdà ,  maknu*ik  éiliant  fffaa  aacIMifi 
dbnner'klioerté  ft  cenz  qafi  si^iy  lan* 
iateétdigfies,  ce  qui  atalt^eoutnn»d^ 
Hfe  «ccomp/ll  tmrticallèreawDi  anz  fl» 
ka'aoknnelles  de  Piquée,  aiMi  que  la 
rapporte  lahit  GVégoira  éé  Nyain.  Il  ^ 
troan  même  qui,  UnSananaéi 
charité  plus  ar dénia,  mfitiHtkt 
mémei  dtms  in  tluâim  pomt  i-arÉalar 
Uan frère t  ;  et  on  bomnae  apoaloliqua» 
notre  prédéceoeur  la  pape  Clénaant  !•*« 
de  tréa-aainie  méaaolre,   atlaaia   aa 
a^oir  connu  un  grand  nombca.  Caal 
pourquoi  les  ténébreadeaavperstltkBa 
palcnnea,  a'étant  eotlércmani  diaaipéaa 
a^ae  le  progréa  dea  tempe,  al  ki 
momra  dea  pcopka  lea  plèa  liaibaiei 
a*étant  adoucies,  gréée  ati  blearfUlde 
k  foi  opérant  par  k  charité  «  lea  cboeaa 
en  aont  venuea  I  ea  point  qpe ,  dapek 
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^Hmiwn  riédes  •  il  n'y  «  plus  d'escla-    plas  anciens ,  Pie  II ,  dont  le  poM^- 


Wt  cbei  k  ploparl  dès  nations  ciiré^ 
liiiMes.  Toatefois,  c'est  avec  nne  pro- 
tade  donlenr  qne  noos  le  disons,  on  Tit 
depnis ,  même  parmi  les  chrétiens ,  des 
hommes  qni,  honteusement  aveaglés 
perle  déûrd'un  gain  sordide,  n'hésité- 
IMI  pas  à  réduire  en  serTÎtode,  sur 
des  terres  éloignées,  les  Indiens,  les 


cet  Tit  Tempire  des  Toitagili  itétm* 
dre  en  Guinée  et  dans  le  pays  des  né* 
grès  »  adressa  des  lettres ,  en  dam  da  9 
octobre  ih9t,  à  PéTéqoe  de  Ruto^ 

{irét  à  partir  pour  ces  contrées^  dans 
esqnelies  il  ne  se  bornait  pas  à  donne» 
i  ce  prélat  les  pouvoirs  confenaMi» 
pour  7  exercer  le  saint  minislère  nvne 


noirs  et  d'autres  malheureuses  races  «  le  plus  grand  fruit,  mais  où  il  premdi 

00  bien  à  aider  à  cet  indigne  forfait  en  occasion  de   blâmer   trés«séiéi'ement' 

instituant  et  organisant  le  commerce  de  les  dirétîens  qni  réduisaient  ies  wé^ 

ces  malheoreui  que  d'antres  avaient  phytes  en  servitnde.  Bn8n,  do  nna 

cbafgésdechatnes.  Un  grand  nombre  de  Jours,  Pie  Vif,  animé  du  même  es^ 

pontifes  romains,  nos  prédécesseurs,  de  prit  de  charité  et  de  religion  que  sea 

glorieuse  mémoire  n'oublièrent  point  prédécesseurs,  interposa  atecsèle  aea 

de  réprimander  la  conduite   de  ces  bons  ofSces  auprès  des  hommes  pai»* 

hommes  selon  toute  l'étendue  de  leur  sants  pour  faire  cesser  entièrement  In 

charge,  comme  opposée  i  leur  salut  traite  des  noirs  permi  les  chrétiens, 

spirituel,  et  flétrissante  pour  le  nom  Ces  prescriptions  et  cette  soliicitadt  dt 

chrétien;  car  ils  Toyaient  bien  que  nos  prédécesseurs  n'ont  pu  penaorvi^ 

«fêtait  là  une  des  causes  qui  maintien*  evee  l'aide  de  Dien.  à  défendre  lia 

nent  de  plus  en  plus  les  nations  infidèles  1  ndiens ,  et  autres  peuples  snanamasési» 

dans  leur  haine  pour  la  vraie  religion,  contre  la  barlMrie  des  conquêtes  et 


contre  la  cupidité  des  maichaiida  chr*- 
tiens  ;  mais  il  s'en  flittt  Mon  eneon  qm 
le  Saint-Siège  poisse  se  réjouir  en 
plein  succès  de  ses  efforts  et  do  aan 
zèle  ,  puisque ,  si  la  traite  des  noirs  a 
été  en  partie  abolie,  elle  est  enoora 
exercée  par  un  grand  nombre  de  cfaré» 


C'est  à  celte  fin  que  tendent  les 
lettres  apostoliques  de  Paul  I II,  du  29 
nui  153*7 ,  adressées  au  cardinal  arche- 
vêque de  Tolède ,  sous  l'anneau  du 
pêcheur,  et  d'autres  lettres  beaucoup 
ploÉsamples d'Urbain  Vin,  du  iS  avril 
Î(I89,    adressées   au  collecteur   des 

/droits  de  la  chambre  apostolique  dans  tiens.  C'est  pourquoi ,  désirant  d' 
le  Portugal ,  lettres  où  les  plus  graves  ter  un  tel  opprobre  de  tontes  les  eon- 
reproches  sont  dirigés  contre  ceux  qui  trées  chrétiennes ,  après  en  avoir  m4- 
osentrédttire  en  esclavsge  les  habitants  rement  traité  avec  plosieura  de 
da  rinde  occidentale  ou  méridionale, 
les  vendre,  les  acheter,  les  échanger, 
les  donner,  les  séparer  de  leurs  fem- 
■ws  et- de  leurs  enfants,  les  déponiller 
4e  lenrs  biens ,  les  emmener  ou  les  en- 
voyer en  des  lieux  étrangers,  ou  les 
priver,  de  quelque  manière  que  ce 
fto|l ,  de  leur  liberté ,  les  retenir  en 
Servitude,  on  bien  prêter  aide,  con- 
aeil,  sectmrs  et  faveur,  à  cenx  qui 
font  ces  choses,  sous  quelque  couleur 
0n  prétexte  que  ce  soit,  ou  encoV« 
prêcher  on  enseigner  que  cela  est  licite, 


vénérables  frères ,  les  cardinaux  dn  la 
Mlote  EgHse  romaine  ^  lénnb  en  con- 
seil ,  suivant  les  traces  de  noa  prédé 
casseurs ,  en  vertn  de  l'Ontorité  apotto- 
lique ,  noos  avertisaona  ot  aimonisinni 
avec  forw  dana  le  Seigneur ,  tous  lia 
chrétiens,  de  quelque  condition  qulla 
puissent  être ,  et  lenr  enjoignona  qnn 
nul  n'ose  à  l'avenir  vexer  injostemenC 
les  Indiens ,  les  nègres  ou  autres  hom« 
mes ,  quels  qu'ils  sâent ,  les  dépouillar 
de  leurs  biens  ou  les  réduire  en  servi* 
tude ,  on  prêter  aide  et  faveur  à  caiR 


et  enfin  y  coopérer  en  quelque  façon    qui  se  livrent  à  de  tels  exeêa ,  ootiur* 


eue  ce  puisse  être.  BenoîtXlV  confirma 
oepuis  et  renouvela  ces  prescriptions  des 
papes  déjà  mentionnées,  par  de  nou  rel- 
ies lettres  apostoliques  aux  èvêques  du 
Bréail  et  de  quelques  autres  régions,  en 
date  du  20  décembre  ilhi ,  au  moyen 
tiesmielles  il  excite  dans  le  même  but  la 


cer  ce  trafic  Inhumain ,  par  lequel  lua 
noirs ,  comme  sfils  n'étaient  point  daa 
hommes ,  mais  de  véritables  et  iaspuit 
taimaux ,  réduit»  comme  eux  on  ser^ 
vitude  sansaucanedisiioction,  contre  iea 
lois  de  la  justice  et  de  l'humanHé ,  soat 
achetés,  vendosetdèVMésà  souffrir  Iea 


folfioitude  de  ces  évêques.  Auparavant    plos  durs  travaux,  età  ^occasion  duquel 
nêmo,  un  antre  de  nos  prédécesseura     des  dhnonciuenu  sont  -exciléa,  4ii 


il» 


pmqf  iMgisirtf  Iwnentéiii 
•kts  «i»  p»upi6t  fî$t  r«|vK  du  ftl» 
llni^OiA  ft««  IMVmifir»  rwfmeun  en 

'  €^fipMrq«ol»  e»  vertu  de  l'anlo- 
iHé  afostoKqoe  •  nrnia  réyotioYOb»  tou* 
Itt  m  ckows-twdiiwi  MDniie  «bsola* 
•MU  indifBti  du  nom  «Mtwn ,  et , 
1^  kk  Y&ênM  ««(ontà ,  BOAi  prohibetii 
ikNlneenl  et  nous  intecdiadnt  à  tooi 
eedéti«ftiif|ae  oo  hlq<«e  d'^eser  «outcoif' 
CMmie  peroik  ce  c(Mnmerf  e  des  Qoirtr 
ient  qvelqoe  ]fréie«te  oe  eotileur  qa* 
••  joit ,  eo  de  prêcher  cm  ènteigner  en 
^lie  ûû  e»  pertîQttHer .  de  eiattlére 
•V  d?a«lre ,  qite)i|«e  «li«e  de  eostraire 
ècee  lettret  epotioliqttee* 
-  Bi»  efiô  ftie  cet  lettiet  teient  ptee 
ftiiiiieetu  eoMouet  de  fou»,  et  ^uû 
fnêmm  m  fHiifie  evyuer  de  een  tgoo  • 
teMev  BM*  décterotts  et  ordouBoee 

SiPeliei-eeieat  pablién  et  efliehées^ 
lo<i  ToHife,  devant  lee  portes  de  1» 
iiril(i|Ui  d»  prlece  des  apott es ,  de  le 
fkfDeelMeepe9ie|l<}«e»  un  pelehde 
JdttidedMi  Meote^QUorio,  et  an  efaamp 
d»  Flerei 

damé  à  Rotaie,  à  8«iiite*M arie-lf  a- 
iMve  ^  aiwa  l'anneett  d»  Pècbear ,  )e  9 
É—eepère  4889 ,  et  de  natre  pentid* 
eei  le  MiivléMe* 


APPENDICE. 

loi  chFétieoQe,  Ta  malbeBreùs^M^^ 
at»aDdoqtiée,et,  en  CQDsekraut  Uur  ^^ 
fue  propi^  et  le  riipeç,  aaifael  fa| 
lloiilouieui  ^biiine  des  Grecs,  aT^jeql 
pensé  plus  d'uoe  fois,  inspirés  mr  )f 
fcâce  difine,  ft  uu  relour  séricui  elsii|* 
f^re  à  l'BgUse  romaiiie.  Ce  qui  fit  qpf  | 
flms  )e  syqode  géfié^il  de  f lorfiiof» 
J'archcvéqMe  de  Ekw,  métropoliuiii  if 
toute  la  Bu&aic ,  sigpa  ()*aI)ojr(| ,  §$ 
«lèqie  teoipi  que  ks  Grecs,  le  4mel 
4*uiiioa  deveim  si  fameux*  ^Cl^^^^f 
eette  résolution  fût  bientôt  annule,  | 
cause  des  troubles  qui  cureqt  lieu,  et 
des  efforts  hostile^  de  ceux  qtii,  loitenl 
contre  la  iomière»  ne  s*aitacbéren{ 
qn'avec  plus  d^opioiâtreté  au  fcbitMi 
pependant  jamais  les  exhortations  et  |ee 
fncouregements   des  évèques    n*oii| 


du  Saint  M'e,  tknêieecm 
tUMPêuifrtidH  tîM^eemàre,  rete« 
Êê99mm4  tmm  ^itê$tiom  relMteoaei 

▼  eMMblee  ■  eittf  « 

Depiûa  le  coiMipeiieivuNit  fie  im 
iwiitiMie  epeatolMiieit  «mis  eiewi  déjl 
4$à  tp«iraliit^per  Je  melliew  qnèildieii 
*M  tiep#e«  de  v««s  anveneet  daqa  et 
Bmfceewç^iyde  ebeeee  tmie»  et  pé- 
9l^\m  Haie  ee  que  mmm  er«M  à  vone 
Mrti.Mvoif,  dem  l^esseaibiee  de  ee 
kiifw<ei  en  niUe»  d«  devil  de  tonte 
«WiMiy  dépeiet  d^heenceep  en  aeser- 
iM*Mejnli»JHM  enr  lesquels  nom 

m  V«M  n'isneeeqntieaèflqneerAii» 
«AqpM^ie  immm)f  eit«Miie  cette  aeUoa 

fltémn,  qiil,.apr4a  aveiremInW 
imilècetMiqneeoiifeiDteMentavee  le 


cessé  {  et  le  Jonr  heureux  apparut  enfié 
où,  griice  aux  miséricordes  ditioearS 
fut  donné  au  peuple  russe  de  rentitif 
daos  le  sein  de  la  mère  abandonnée,  e| 
de  revenir  dans  la  cité  fondée  per  le 
|*out- Puissant,  là  où  seulement  oo  pqql 
troQTcr  le  salut. 

Maïs,  6  chapgement  ]amentab)d  et 
ipfortonc  des  choses  1 6  destinée  croelU 
et  éteroeilement  lamentable  de  le  ne* 
tkm  russe!  ceux  qni,  dana  les  IfipRi 
f^cepts ,  loi  forent  donnés  conim  p» 
INH  et  pasteqrs,  et  daos  lesqîieU  fl^ 
itireit  dû  tronver  des  chefs  e)  des  mat-* 
tif»,  efin  qu'elle  reaifti  dans  une  nnie^ 
chaque  Jour  plus  intime  avec  le  eor|9 
du  Christ,  qoi  ni  TEfUse,  ce  IflmlPfé» 
fisément  ceox-k  qui  Sf>ol«  potf  eoi| 
malheur,  Ica  auteurs  de  la  «ctf  velU  ^ 
Juratien. 

Voilé ,  ^TéDéraUea  frére«,  cq  fn} 
•eue  cause  des  ang <4s8es  et  des  pe{M|| 
toile  ce  qui  se  Joint  encore  à  toniqf  }e| 
emeftomee  qui  se  pressent  de  tiws  c4r 
lés,  et  qui  pouirait  plutôt  être  lesdii 

Sït  des  larmes  qne  par  des  pqrplett 
ces  avouons  cependaht  qop  ^'^l'^tia 
BOttSr  ne  poQfioos  ancanea^ot  mom 
prêter  à  croire  tont  ce  qui  aoos  q  ^ 
fi|>porté  sur  ee  triste  événement,  91% 
font  en  considérant  la  fiende  disielct 
#ea  Henx  et  la  dilBenlté  qxtraordîmi^ 
#e  ee  mettre  en  fapport  avec  les  qÂvf 
Uqnei  4e  cette  contrée  éloignée^  Vem 
la  caoïe  ponr  laqoelle  nom  avena  iqrJI 
fwqn'^  présent  d'életer  notre  voB^  fi 
9fiXf  platate  conformément  i  Iq  §fmt 
denr  du  mal.  Mais  depuis  que  mras 
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||Mà  reçu  dès  iofonoatiopscerUiDes^ 
m  <îue  Févéncmeni  a  4êjù  ciè  répandu 
attflBâaminent  par  les  feuilles   publi- 

Ïaef ,  il  n'est  plus  possible  de  doater , 
noué  grand  regret,  qne  plusieurs  évè- 
£ies  des  Rassies  anie^,  en  Lithuaoic  ei 
tts  la  Kussîe-Blaudié^  ont  passé,  avec 
5*  le  partie  da  clergé  et  da  peuple  qiil 
QC  t  été  confié^  dans  le  camp  des 
îi^iîsinatlqnes ,  après  avoir  renoncé  la-* 
ibciitablement  à  la  communauté  d^ 
rBglIse  romaine,  dont  naquit  Tunité 
laeerdotale.  Voici  comme  ,ils  ont  exé- 
ioté  leiir  acte  impie  :  d*abord  ils  ont 
Btroduit  frauduleusement  dans  la  célé- 
Ijrition  du  culte,  deslivres  qu'ils  avaient 
ff^coa.  des  Russes  et  Grecs  non  unis,  et  il^ 
ma  adopté  presque  toute  la  forme  de  la 
Célâtratlon  de  ta  liturgie  selon  leo^ 
mge.  par  laquelle  le  peuple  ignorant 
Kf  sécrait  à  cause  de  fa  ressemblance 
4tt  rli.  qui  formait  une  traosiiion  ina- 
fierçaè  au  schisme;  alors,  di  plusieurs 
reprises,  ils  ont  convoqué  les  curés,  et 
tn  même  temps  ils  leur  ont  adressé  des 
lettres  dans  lesquelles  il  leur  fut  dé- 
claré, au  milieu  des  tromperies  impu- 
ienlei  (intirimpudantêê  faUaeiat)^  crue 
dfeiaiii  devait  confesser  son  attache- 
nentâ  TEglise  grecque-russe,  d*apréa 
k  formule  spécialement  rédigée  ;  les  ré* 
C&]dlranfs  forent  en  même  temps  aver- 
tis qu'ils  perdraient  leur  eure ,  et  ea 
même  temps  eux  et  les  autres  prêtres 
oui  infllte  raient  leur  exemple  en  répou* 
oant  par  uurefu^,  seraient  cités  devant 
rantorité  supérieure.  CnGn,  après  avoir 
employé,  <^ntre«  machinations ,  ils 
poussèrent  la  perversité  jusqu'au  point 
de  déclarer  publiquement  leur  volonté 
4e  se  réunir  à  l'Egliae  susdite ,  et  dV 
Jouter  en  outre  dea  prières  au  nom  du 
troupeau  qui  leur  est  souuiis,  pour  ob- 
tenir  poiv  cette  chose  l'autorisation 
In^iérnile* 

&i  kurs  vœux  ont  été  rempilai 
âpres  que  tout  fut  convenu  et  sanc» 
tfonné  par  le  synode  schiamatique  éta* 
M  à  Saint-Pétersbourg,  la  conversion 


dans  un  s]  profond  abtme  de  niilieft  el 

de  corruption  ;  et,  jetant  nn  regard  sur 
une  si  triste  chute ,  nous  voulons  plutôt 
noua  écrier,  avec  les  paroles  des  S8tn« 
tes  Ecritures  :  Les  jugemêfKU  d9  Dieu 
iont  itn  profond  abîme I 

Vous  voyes  d'ailleurs,  vénérabkf 
frères,  par  cette  blessure  terrible  faite 
l|  rfigllse  catholique,  ce  que  nous  de* 
f  ons  éprouver  et  de  quel  chagrin  inté^ 
rieur  nous  sommes  dfévorés.  IVops  r^ 

Îp-ettons,  et  nous  soupirons  du  plus  prof 
bnd  de  notre  co^or,  que  tant  d'Idiefi^ 
que  le  Christ  a  rachetées  dn  son  saog^ 
soient  exposées  au  danger  de  perdra 
leur  salut  éternel  ;  nous  regrettons  uoi 
cette  foi  ait  été  si- honteusement  violée 
par  ces  évêqoes  transfuges  qui  avaient 
lur'é  à*abord  fidélité  à  l'Bgiise  remaine. 
nous  regrettons  que  le  caractère  sacré 
dont  l'autorité  do  SainuSiége  les  are* 
vêtus  ait  été  si  ignominieusement  renf^ 
par  eux.  Mais  noire  inquiétude  atteint 
un  degré  infini ,  qnand  nous  songeonè 
à  ces  chers  enfants  de  celte  nation  que 
les  lut  ri  gués  n*ont  pu  tromper,  que  les 
menace)  n'ont  pu  effrayer  ni  les  mait* 
vais  exemples  séduire,  et  qui  oi^t  per- 
sévéré à  rester  attachés  au  lien  de  ii 
communauté  catholique. 

Car  il  ne  saurait  nous  échsMer 
combien  est  grand  pour  eux  le  désaibe[- 
tage  de  rabjuratlon  des  autres,  et  com- 
bien il  leur  restera  4  soutTrir  pour  lei^ 
attachement  persévérant  à  la  sainte  unf 
té.  Uélas  I si. malgré  notre  èloignemenf, 
npus  pouvions  les  consoler  par  i^ 
exhortations  paternelles,  et  leur  coi^- 
muniquer  quelque  chose  de  la  fjrit^ 
ipîrituelle  pour  les  fortifier  1  Ccpêô^ 
dant,  et  nous  rappelant  la  mission  que 
nous  remplissons  ici-bas,  et  croyèp\ 
que  nous  pouvons  nous  appliquer  ce 
qui  a  été  dit  jadis  an  prophète  t  «  Ap- 
>  pelés  et  ne  cessez  pis,  élever  ht  voik 
»  comme  une  troro|Mette ,  et  annonees 
»  à  mon  peuple  ses  vices,  et  à  la  mai* 
•  son  de  iaoob  ses  péchés,  •  nous  dé* 
plorons  continuellement,  du   haut  de 


—    —  — ■ —    —  - —  —  —  — -  —  - —  O'    —    —  — »  --»    —   - 

les  èréqnes»  du  clergé  et  du  peuple  à  notre  apoatolat  suprême ,  en  face  de 
TEglise  grecque  russe ,  Jusqu'à  présent  tout  l'univers  chrétien  »  la  déficllon  ém 
"^^  à  TBglise  romaine,  fut  raconnue     Russes  et  surtout  de  leurs  évl^nes,  et 

leur  reprochons,  de  la  manière  la  ploi 
sévère,  reuttaga  Ait  par  un  perell  for* 
fait  à  l'BgUse  catholique. 

Cependant,  comme  nous  teMM 
•or  terre  la  place  de  celui  «  qui  est  rl- 
»  che  en  naisérlcorde ,  qui  n'a  que  des 


et  célébrée  avec  solennité. 

Il  nous  répugne  derénéter  Ici  tout 
ni  fne  préssgeait  déjà  depuis  long» 
ttmpe  oei  événement  malheureux ,  et 
par  quels  moyens  de  séduction  ces  pas*- 
leurs  dénaturés  se  sont  laissé  entraîner 


lit 


APPBNDICE. 


4« paix  1  iioa  d*afilicUMi, 

qoi  nèflM  oit'veiMi  cberchec  et 

9  qui  périaMit,»  et  poor  ne  pas  dé- 
pouiller toai  amoar  apottûliqoe  eoTera 
•m,  nous  eihortona chacun  d'eux,  de 
la  manière  ^  la  pU»  ardente ,  à  réfléchir 
mi  ce  qu'ils  ont  perdu  et  dans  onellea 
peinea  tenihlea  Us  sont  (oinbés  d'après 
Me  sainte  canons  ;  qu'ils  regardent  bien 
où  ils  conrenl  aveuglément»  oubliant 
leur  salut  éternel;  qu'ils  craignent  le 
premier  des  pasteurs  qui  leur  redeman- 
dera le  sang  des  brebis  perdues  ;  ei,  sa- 
IttUireraent  ébranlés  de  Cattenit  du 
Un-ibUJugemeiU^  qn'ils  ramènent  dana 
la  Toie  de  la  juatice  et  delà  Térité« 
dont  ils  se  sont  exilés  si  loin ,  eux<r 
aémes.et  le  troupeau  al  lamentable* 
ment  dispersé. 

Noos  ne  pouvona  vous  cacher,  vé- 
nérables  frères,  que  la  cause  de  noue 
douleur,  à  nison  de  la  situation  du  ca- 
tholicisme dans  les  vastea  limites  de 
rempiremase,  est  encore  plus  étendue» 
car  noua  mTona  combien  notre  sainte 
religion  est  opprimée  dans  ce  paya. 
Itous  n'avons  épaïf  né  aucun  effort  de 
noire  scdUcitude  pastorale  pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses ,  et  à  l'avenir 
nous  ferons  toutes  les  démarches  né- 
oessairea  auprès  du  puissant  empereur, 
âtteodn  qne  nous  espérons  encore  que, 
dans  son  impartialité  et  sa  manière  no- 
ble de  penser,  il  accède»  à  noa  exl- 
gencea  et  à  nos  vcsux.  Dana  ce  bot« 
BOUS  nons  approchons  avec  une  prièi^ 
oommnne  et  pleine  confiance  do  trôno 
de  la  gr&ce,  et  nous  supplions  hum- 
blement le  Père  dès  miemcordea  et  le 
S  en  de  tontes  copaolationa  de  vouloir 
er.nn  regard' favorable  aur  TEgliae 
ion  épottse,  et  de  la  consoler  per  ob 
aecours  opportan  de  la  perle  qu'elle 
déplmre  amèrement  de  ses  fila^  iàn  de 
loi  rendre  la  paix  unt  désirée  eu  mi- 
lieu de  ai  grandes  adveraitéa» 


ESPAGNE. 


Bacnn  de  ia  rtim  rigenity  pomr  lu 

FreMBt  «a  conaidéraiion  les  gravée 
intérèta  dont  mon  gouvernement  est 
4MCiipè  «a  ce  moment,  notamment 
flt«s  fni  Mt-rappofft  à^'procbatoe 


eampegMf  ^e  {e  déaire  veiv 
pendrâ  avec  le  .pins  grend  fèUv  k 
l'effet  de  terminer  promptement  le 
guerre  déplorable  qui  épuise  U  M« 
Uon; 

Attendu  que  les  dignes  repréeentanti 
de  la  nation ,  après  une  longue  et  labo; 
rieuse  session  de  Tannée  derviére^ 
siègent  depuis  trôia  mais  de  la  aeaaieB 
actuelle ,  ce  qui  n'est  pas  moins  péniblf 
pour  eux  qne  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts, tandis  qne  leur  présence  dans  lee 
provinces  sera  très-utile  pour  ramener, 
s'il  est  nécessaire,  l'enthousiaaaae  dea 
populatioos,  qui,  bien  qne  toujours 
loyal,  constant  et  soutenu  comme  il 
sied  à  des  Espagnols,  pourra  recevoir 
une  plus  vive  impulsion  et  une  diree* 
tion  plus  habile  de  Fexemple  et  des 
conseils  des  dépositaires  de  se  eott- 
fianee. 

An  nom  de  notre  angostd  flOt 
Inbelfe  II ,  et  en  qualité  de  reine  H^ 
gente .  conformément  à  l'art,  16  de  Ig 
constitution ,  et  le  conseil  des  minis- 
tres entendu  , 

J'ordonne  ce  qnl  suit  : 

ArîicU  unique*  Lescortèade  la  pr4- 
fente  législature  sont  nrorogèes,  soqs 
toutes  les  réserves  de  les  rappelei^  a«s- 
sitôt  qne  \ei  motifs  qui  medéterminenl 
i  les  proroger  le  permettront. 

Tons  l'aurex  pour  entendu,  et  le 
communiquerez  aux  côrtès. 

Là  BùÎRi. 
Fkit  ao  palaia,  le  8  lévrier  1959* 


Wc^ndeUrêhê  régents,  qid.prû* 
monec  la  dkêaUiiùn  dêê  eortiê^  et 
éontoque  tu  noaveltu  pour  te  i«' 
upieuibre» 

Comme  reine  régente  pendant  la  mi* 
iiorilè  de  mon  auguste  Qlle  la  reine 
Isabelle  U,  et  en  son  nom,  de  Tavia  dn 
eonaeii  des  ministres,  el  en  vefU  de 
la  prérogative  que  m'accorde  Tart* 
20  de  la  constitution ,  je  décrète  on 
q«iauUf 

i*  La  chambre  dee  dép«tèa  est  die» 
aoute; 

a*  LeHer»  des  meeabree  dn 
aéra  renouvelé  par  ordre  d'i 
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9«-Deiidiivell€8CortésordiMîfei9ont    arec  une  ifisoleoM  effronterie  par  ta 
€0B toquées.  £Iles  se  réuAiroot  dans    proclatoation.  C'est  à  l'or  de  rétranger 


Cette  capitale  le  i*'  septembre  pro- 
diais. 
Vous  l'aurez  pour  entendu, 

La  BBllfK  KÉCBKTB. 

Fait  au  palais,  le  !•'  juin  1839. 

Le  président  da  eonteil  dta  ministres, 

A.  PBREZ  DB  CaSTHO. 


«Wi 


Décasn  rotaox* 

Déairant  donner  aa  capitaine-géDéral 
Baldoméro  B^rtero, comte  de  Lâcha- 
M,  général  en  chef  de  l'armée  dunord^ 
nik  témoignage  pi^ftlic  et  aolennel  de  la 
haute  estime  que  m'ont  inspirée  pour 
lai  les  irictoires  récentes  et  signaléef 
«l'â  a  remportées  snr  les  rehelles  à 
BanMlés  et  à  Guardamino,  où,  comme 
dan»  d'autres  briUants  faits  d'armes  an- 
térieurs ,  fl  a  donné  les  preuves  les  plua 
éclatantes  de  sa  loyauté,  da  ton  intelli» 
genca  et  de  sa  l^voore  t  acquérant 
ainsi  des  droits  nouveaux  et  locontes- 


'étranger 

et  au  vil  prix  de  la  eonser ration  de 
quelques  grades»  que  vous  avez  été 
vendus  ;  et  avec  vous  l'ont  îuS  Dieu, 
votre  roi ,  votre  pays  et  vos  fueros.  Le 
traître  s'abstient  de  vous  faire  connattre 
les  conditions  de  l'infime  marché  qull 
appelle  traité  :  sachez  que  ces  eondi^ 
tions  sont  les  snivantet,  stipulées  à 
Bergwâ  avec  Espartero^  dans  la  nuit 
du  S8Att  39. 

!•  Conservation  de  grades  et  d'em* 
l^lois  militaires  et  civils,  avec  faculté 
aoxoflicicrsde  continuer  à  servir»  don- 
nant k  ceux  qui  ne  la  voudront  pat 
congé  illimité  en  retraite ,  et  à  ceux 
qni  préféreront  passer  à  l'étranger, 
quatre  mois  de  paye  anticipée. 

3*  Les  volontaires  déposeront  le» 
armes  dans  un  repas  qui  sera  donné 
aux  deux  armées,  et  aussitôt  que  seront 
livrés  à  fennemi  tous  les  effets  de  guerre 
at  de  bouche. 

3«  Les  prisonniers  suivront  le  sort 
des  corps  auxquels  il»  appartiennent» 

Pour  ce  qui  concerne  les  fueros  da 
cas  provinces,  Espartero a  déclaré  on» 


tables  à  la  reconnaissance  de  la  patrie     .^  /  _    .  —    -f •"  '^• 

et  du  trône  légitime  consUtotionnel    w/ew«f^  l"*  »  w  son  gouvernement , 
qtt-il  défend  si  glorieusement ,  comme     !L^i:°?2*:"''*"'^  f *  ««"«TW  ;  l'uni. 

^^ »...       .».,..      «ne  concession  qu'il  a  faite*  cet  égard, 

B^est  réduite  à  promettra  d'employer 


rteioe  régente  pendant  la  minorité  da 
mon  auguste  fille,  la  reine  Isabelle  II, 
je  lui  accorde  la  grandesse  d'Espagne 
de  première  classe  avec  le  titre  de 
duc  de  la  Victoire  pour  ses  enfants  at 
et  descendants  avec  exemption  de  tous 
droit»  à  payer  poar  catta  dignité,  dont 
Je  veux  qu'il  entre  en  posMssion  dés 
ce  moment,  me  réservant  de  fixer  ul- 


son  influence  auprès  dçs  certes  pour 
leur  conservation. 

Avez-vous  jamais  connn  une  sembla- 
ble perfidie?  Peuples  basco«navanrais  et 
volontaires,  choisissez  entre  votre  rtA 
et  le  traître,  qui  répond  d'une  maniera 
si  vile  k  la  confiance  mise  en  lui  ;  entra 
votre  devoir  et  votre  déshonneur,  et 


térieorement  le  jour  où  U  sera  admis  à  IT  .T?*^  **  ^^*'*  déshonneur,  et 
l'honneur  de  se  couvrir  en  ma  niyala  SI.  i^"*^  le  gouvernement  sage  et 
pfésence.  Voua  l'amB  pour  entenda.      îîrtf^f.^Jr'* V  ,® V   ^^  "  învno- 


pour 
La  Rbinx. 
Fait  au  palais ,  le  1«'  Juin  4859. 

Leprisident  du  conseil , 
A^PaannaCAStao. 

PlocLAKATioïc  de  don  Carlos  sw  ta  de' 
feetion  de  Maroio, 

Peaples  de  Navarre  et  des  provinces 
basques! 

La  pin»  ini&ma  trahison  a  été  con* 
agn^Qéa,  et  le  traître  vous  l'aouonca 

4nns  hliU  pour  i85g.  Af^, 


rai  et  désordonné  de  la  cour  de  Ma* 
drid.  Totre décision,  la  loyauté  innée 
en  vous,  et  votre  constance,  ne  laissent 
pas  de  doute  sur  votre  choix  ;  et  en 
suivant  votre  roi  vous  pouvez  être  cer- 
tains que  S.  M.  ne  vous  abandonnera 
pas  dans  vos  dangers  et  dans  vos  fati- 
gues, jusqu'à  la  régularisation  d'une 
vériubla  paix,  proportionnée  à  vos  sa- 
crifices pendant  l'espace  de  six  ans. 

Quartier  royal  de  Lecaroberry,  \% 
51  août  1839. 

Par  ordre  royal, 
Le  char gi  de  ta  seerétaireriê  , 
Paouiio  RàKiau  oa  la  Piscina. 


H4 


APKimiCB. 


CtfHfiwi'iow  conclue  entre  le  eâpîtaine» 
général  dêê  armées  natianalee  ^  éon 
Baldaméro  Bifmrterû  et  U  Hent€' 
nani'gén/ù^  éUm  Raphaël  Maraio. 

Art,  !•*•  Le  càpttaine-féliénl  Bal- 
diHMni  &ptrtero  s'empressera  tf'ae- 
emaplir  tt  promease  et  s'engage  for- 
meUeiMBt  à  proposer  «ax  eortés  la 
têneuàtm  an  U  »odiftcatioa  des/keros. 

Art  t.  SeroDtreconnasles  emplois, 
(ftdes  et  AéeMtiloos  des  géiiéfaut« 
cMba  oflkiers  et  autres  inditidas  dé* 
Bindaat  de  rarinée  coamaiidée  par  le 
uautemat-géiiéral  don  Raphâil  Maroto, 
laqiel  ittdiqaeta  les  armés  aat<|ttefies 
Us  appartiennent.  Il  leur  sera  loislUa 
de  cootinaer  à  aenrir  en  défendant  la 
eoBstitntioBdal837,  le  IrOne  d'isa- 
bèUè  U ,  et  la  régence  de  son  angaste 
■lire ,  oa  bien  de  se  retirer  dans  leuia 
feyerss'Us  ? evlent  «{tdtter  le  service. 

Art.  3.  Ceux  qui  adopteront  la  pre<- 
idéro  eondf  tioli  de  reMer  an  senrice , 
■erottt  placés  dans  les  eOrps  de  Parmée, 
aalt  cffedifement,  soit  en  qnalité  de 
aninuméiairea»  Mlon  l'ordre  d'ioscrib- 
tkm  dans  le  taMean  dasinspeetions  dO 
lavania. 

Att.  4.  QdiBt  à  tens  l|ttl  pitfém- 
itnt  aa  retire^  dans  leurs  foyers,  les 
^étÊtnnx  et  brlgadiera  aoront  le  droit 
de  choisir  lenr  résidence  ;  ils  y  jouiront 
du  tndtetttent  aUoué  à  leur  grade  par 
loi  règlements;  les  diefs  el  les  oflS* 
defs  obtiendront  congé  illimité  ou  leur 
iMndte,  selon  les  règlements.  Si  queU 
qaiè  Individu  de  ces  classes  désire  obte- 
nir un  congé  temporaire  »  il  le  soliicite- 
!•  de  ^inspecteur  de  son  arme.  Ce 
eobgé  pourra  même  être  donné  pour 
rétianter.etdanscettt,  la  demande 
dèmètn adressée  au  capitaine-géné* 
lUl  don  Bildomero  Bspartero ,  qui  dé- 
linera  la  passeport  en  même  temps 
qnîl  demandera  l'approbation  de  S.  M. 

Ait.  6.  Geui  qui  demande rtmi  un 
congé  temporaira  pour  Tétranger  ne 

elTant,d*aprèsies  ordonnances  roja- 
y  pertevoirlêur  traitement  ]nsqtt*& 
leur  retour,  le  capitaine-général  don 
Baldométo  Cspartaro  leur  fera  iMyer 
quatre  mois  de  ce  traitemeni ,  en  vertu 
des  faoultéa  dont  il  ast  revêtu.  Cet  ar- 
tida  aaia  apptioeble  à  toutes  les  classes 
depuis  le  général  Jusqu'au  aoaa-lieote- 
nânl  tnelwernent» 


Art6«  Les  artidea  précédents  seront 
applicables  à  tous  les  employés  dvili 
qui  se  présenteront  dans  les  douce  Jours 
de  la  ratification  de  la  présente  con* 
Tcnlion. 

Art.  Y.  Si  las  divisions  de  Navarre 
at  d'Alava  se  présentent  en  la  mtea 
forme  que  les  divisions  castillanes,  bis- 
cayennes  etguipuscoaoes.  ellesjoniront 
des  concessions  stipnlées  dans  les  ar- 
ticles précédents. 

Art.  8.  Les  parcs  d*artiUerie,  les 
dép6u  d'armes,  d'habilleasenls  et  de 
vivres,  qui  sont  sous  les  ordres  ou  à  la 
disposition  du  général  Maroto,  seront 
remis  au  capiiaine^général  don  Baido« 
mero  Bspartero. 

An.  9.  Les  prisonniers  appartenant 
anx  corps  des  provinces  de  Biscaye  at 
de  Gttipuzcoa ,  et  ceux  des  corps  de  la 
division  castillane,  qui  se  conforma* 
rant  en  tout  aux  articies  de  la  présenia 
cooventiao ,  seront  mis  en  liberté ,  at 
jouiront  des  avantages  accordés  anx 
antres.  Ceux  qui  n*y  consentiront  pea 
aoolinueiont  à  èure  traités  comme  pii- 
sonaiers  de  guerre. 

Aru  âO.  Le  eapitaina-général  daa 
Baidomaro  Bapanero  exposera  augon» 
vainement*  pour  que  oeiui*ci  l'exposa 
ans  cartes^  la  considération  que  mé* 
ritent  les  veuves  et  orphelins  de  cens 
qui  sont  morts  dans  la  présente  guerre» 
at  qui  ont  appartenu  aux  aoqjia  cam- 
ptis  daoa  la  présente  canvantion ,  la- 
quelle a  été  ratifiée  au  quartier-général 
de  BcTgara,  la  H  août  iSM. 

,         Le  duc  DB  LA  TicTOiaa  { 
Ri 


DoeouBS  pranoneéparla  reine  ré  fente, 
à  Vouverturede  la  seesion  4eâ  eortéê^ 
le  f  eeptemhre  iëW. 

Messieurs  lessénateuiaet  les  députés, 

J'éprouve  la  plus  vive  mtlafaction  en 
me  présentant  au  milieu  de  vous  avec 
mon  illustre  fille  doua  ItabeUe  il,  gage 
d'union  et  de  bonheur  pour  les  Épa- 
gnols.  J'ai  la  plus  ferme  confiance  que 
votre  loyauté  et  vos  efforts  consolideront 
son  trône  contre  toutes  les  ctesses  de 
les  ennemis. 

le  meplaiahvmistoUottcarqnaMi 
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1b  eottineitt  tt  l'honncw'  natioiiâl* 
A  Piaiérte«r,  l'ordre  iMblîet  été  con* 
Bttttimt&t  mitaiteiitt  ;  et  s'il  a  pa  être  qb 
instant  troublé  dans  là  oapitele  d'ime 
pfonnoe ,  k  l«i  ayt&t  reçu  une  applica^ 
tion  immédiale,  il  a  été  rétabli. 

Parfaite  de  Baotffa  labérentiè  l'élal 
de  pays,  diverses  provinces  ont  été 
HpnmigM  à  an  réfîme  exceptionnel. 
Iitorsqne  les  ciroenstances  l'ont  permis^ 
nnn  pakiie  de  bas  provincto  sont  ren- 
trées sonale  réfinse  eemnan,  et  {'ai  la 
satislaction  devoes  anbonrv  qa'ellea 
OM  ioifanci  réipenda  I  bms  seilidtedee 
par  des  téasnlgiiafes  de  dévonanient  et 
deloytnté. 

La  niiliee  nttienale,  ffârdâenne  ea* 
sMtielle  dé  i'ordre^abllc»  à  eembiné, 
avec  cet  imi^unt  service ,  le  service 
ettraordinail^  de  la  gneirn  iorsqne 
l^casioa  Fa  vonlu.  Emulé  de  la  vail* 
lante  armée ,  comme  elle,  elle  a  draît 
à  la  recoÉnaisèaoce  des  populatiens.  Si 
iebras  créalenrde  radministsathm,  pa* 
calysé  à  obaqoe  instant  par  la  dévasta* 
tiob  qu'eatialBe  la  foerre  eprèa  allai 
n*a  pas  pu  encourager  eemme  je  Peuaia 


raliiloaaatec  las  Mimenees amies,  ei* 

Eataires  du  traite  delà  qaadraple  al* 
Doe,  sont  dans  le  plul  satisfaisant  état. 
MeseagasteesUiésme  donnent  tons  lee 
jours  de  nouvelles  preuves  de  Tintérél 
ifés-vif  ^'ils  portent  à  la  fuite  eaosa 
que  nous  défendons.  Gosabinant  leuia 
aecoars  sur  les  céteà  des  deai  mars, 
nos  paiasentes  et  idéles  alliées  la 
f  tance  e*  la  Onade-Bieiagne  eequié» 
rcni  des  tiires  non  veaux  et  mérités  à  la 
feconnailsanoe  nationale» 

Les  entres  nations  ipii  ont  recoana 
las  éréku  hKOMestablef  de  mon  an<> 
fnsie  ftUev  oontlnaent  è  me  donner 
des  preuves  certaines  d'inaltérable  aan^ 

QeUea  l|ni  ont  ajourné  jusqu'à  e* 
aMmem  cette  renoanaisianee,  veieni 
sans  bosUiité  la  mscbe  de  aeire  iatia* 
l'tf  desasaiils  de  croire  leurs  gnuver* 
aameila  mieux  informés  sttr  la  légfiH* 
mité  de  notre  cause  et  les  droiia  ind»* 
Ufsblm  de  mon  iUnstre  file«  tt  Je 
■egiDde  oammi.  plus  prochain  le  jour 
bamwKqni  verra  le  tiîonipbe  coaqplot 
de  la  Justice  et  de  la  riôsen. 


Je  vonsennonee  avec  pWsir  le  réla%    désiré ,  rafriealtura ,  llnduMrie  et  la 

eammwtei^  il  a  du  moins  nonaenlemeni 
conservé,  mais  même  développé  lea 
aammuniceiiona ,  aeUvanl  avec  aete  lue 
tratanx  des  chemins  coauneneés,  et 
Mcondant  les  nonvellet  entreprises  de 
lamémêBatare.L'instmetion  pidblique, 
base  de  la  morale  «tde  la  orattimtleiH 
pi>égrasse  autant  qu'il  ae  paul  Arfre  an 
atilieu  dmembanaa  de  la  natioB.  Il  a 
été  établi  dana  la  provtece  qnelqnaa 
Institntibns ,  uncanaln  nombre  d'écoiee 
nrimairm  et  l'école  normale  de  Ma« 
dfid;  ces  étÉbMssemebts  dommnt  lea 
plus  flaitensee  eapérancm.  La  gnerra 
est  dans  le  melllanr  état;  l'tanami^ 
divisé  et  fédalt  à  ses  letiandmmenia 
natnrela,  a  perin  une  grande  par* 
tia  du  territoire  tenu  long -tempe 
sous  sa  domination ,  et  dont  il  tiialt  en 
abondance  des  hommes  et  des  remonr- 
j'ai  aatorisé  le  repràentant  de  mon  il-    ces.  Leserméesont  reçu  rangmentation 

la  plus  considérable  en  hDmmm ,  cha« 
taux  et  Bsatérielde  guerre,  et  J'ei  hi 
mtisfsction  de  vous  annanear  qu'ellee 
ont  cène  tenue  et  «elle  4liadpllna  qui 
OBurem  toujoots  la  victoin. 

L'armée  du  flmé ,  ouvrant  la  cam- 
pagne actuelle  par  les  brillantes  opé- 
rations de  Bamaléi,  Gaarêamlno,  Or- 
dana  M  Aamrrio,  Mviei  par  d'antni 


hliiMamnt  de  nosnndenbes  relatif 
a^ec  la  toarédératian  haèvétiqne,  au- 
près de  laqnaUe  des  raisens  de  conva- 
nbnce  politique  m'ont  détermfaiée  à  ac* 
créditer  un  agent  diplomatique. 

Nos  ralations  politiques  et  conuner* 
dales  se  développent  avec  les  diven 
Btauaméricaîas. 

Il  a  été  nommé  nn  agent  diplema- 
tiaue  qui  dait  représenter  aaon  augusm 
fide  pib  de  la  république  du  Mexique* 
Des  négociations  sont  entamém  avec 
d'entrw  états  de  ce  continent»  enxqnels 
watanvertodéjèleapartBde  l'Bspegne. 
la  aae  flatte  que  ws  négociations  abou- 
tiront bientôt  à  un  nèsnltat  réciproque- 
ment satiafislmat*  sans  ooasnromettre  la 
digniU  ni  les  intérêts  de  l'Espagne.  La 
tenne  de  nos  stipulations  eoauner- 
dales  avec  la  Turquie  étant  expiré» 


katra  fille  préa  de  la  Sublfana-Porte  à 
ks  renouveler  de  la  manière  la  plue 
digne  et  la  ^ns  eenforme  ans  intéiéta 
natienaax* 

tteaeensidérationeaemblables  B*ont 
décidée  à  rappeler  nos  agens  loléféfe 
à  aénes  et  à  ilUce.  J'ai  lîaa  néan- 
moins d'espérer  que  cette  tMn  pour- 
rt  an  tnnàiner  avantageaaement  pour 
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opérattoDS  anui  babllemimt  eondiiitea 
en  Navarre.pténètre  victorieusement  jus- 
qu'au centre  du  pays  ennemi.  A  présaTOir 
triomphé  avec  gloire  des  diffidies  posi« 
tioDS  de  Villareal,  Urqnlola  et  Areta, 
elle  continue  ses  mouvements  assurés 
qui  noui  promettent  de  nouvelles  vic- 
toires. 

L*armée  du  centre  vient  de  rabaisser 
prés  de  Lncena  »  et  avec  une  nouvelle 
gloire  à  Talés,  l'orgueil  d'un  chef  fa- 
rouche. Si  la  guerre  en  Catalogne  a 
marché  moins  vite ,  par  suite  de  circons- 
tances toutes  particulières,  Il  faut  espé- 
ver  cependant  que  la  constance  et  la 
discipline  de  cette  armée  seront  cou- 
ronnées par  de  nouvelles  victoires. 

Les  bandes  rebelles  qui  infestaient 
d'antres  provinces  n'ont  pas  réussi,  ou 
•Iles  ont  été  exterminées.  La  tranquil- 
lité et  la  conûance  renaissent  parmi  les 
populations. 

Le  recrutement  et  la  réquisition  des 
chevaux,  approuvés  par  la  loi  du  10  Jan- 
lùer,  ont  été  exécutés  avec  rapidité  et 
traMTOlUement,  et  elles  ont  produit  les 
plus  neureux  résultats 

Plnsconûants  dans  la  discorde  et  Tin* 
trigu^quedans  leur  valeur,  les  ennemis 
da  tr^ne  et  de  la  cause  constitutionnelle 
Qttt  «Mii«  faire  soulever  nos  présidée 
d'Afrique  i  ces  machinations  ont  réussi 
à  AlbucenusetCbelilla.  Mats  la  nation 
a  bientôt  recouvré  ces  points  impor- 
tintSt  aaalgré  le  peu  de  forces  dûôt  il 
élait  permis  de  disposer  poui  une  telle 
entreprise,  et  la  vigilanee  et  la  byauté 
des  autorités  ont  fait  échouer  les  plana 
de  révolte  qui  étaient  aur  le  point  d'é- 
clater dans  la  place  importante  de 
Conta.  La  marine  se  montre  partout 
dtene  de  son  ancien  renom,  tant  par  sa 
^Marque  par  sa  constance  au  milieu 
desprivations.  Slle  a  rendu  et  elle  rend 
tons  les  joujrs  les plusimporunu  services 
t  vu  lea  cétes  des  deux  mers.  Elle  a  fait 
des  prises  eonsidérablesaur  les  rebelles, 
et  ces  prises  ont  ruiné  en  grande  partie 
lesplans  gigantesaues(  ^gwatadot  )  de 
Cabrera.  Malgré  les  besoins  do  trésor, 
nea  forces  navales  de  la  Péninsule  ont 
été  considérableaaent  augmentées,  et  ]• 
m'occupe  sans  cesse  d'apporter^  dans 
cette  branche  importante  du  service 
public»  tontes  les  améliorations  pos- 
sible*. 

Dans  ce  but,  et  pour  assurer  fexécu- 
tioii  de  la  loi  qui  défejid  d'acheter  des 


navires  de  constractiODs  étrangères, 
mon  gouvernement  vous  présentera  na 
projet  de  loi  destiné  à  faciliter  les 
moyens  de  constructions natlonales,età 
assurer  la  conservation  des  forêts,  au- 
jourd'hui dans  un  eut  déplorable  par 
suite  de  la  guerre  civile. 

Lft  nouveau  code  de  commerce  est 
terminé  depuis  quelque  temps.  Maia-la 
publication  des  codes  généraux  devant 

{irécéder  celle  de  ce  code,  à  cause  de 
'union  indispensable  qui  doit  extoter 
entre  eux»  il  sera  soumis  à  votre  appro- 
bation un  proiet  de  loi  destiné  à  mo- 
difier quelques  dispositions  du  code 
actuel  de  commerce. 

l^îospossessions  d'outre-mer  Jouissent 
de  la  plus  complète  tranquillité  ;  J'ai  la 
mttsfaction  de  vous  annoncer  que  leur 
prospérité  va  toiqonrs  croissant,  et  que 
chaque  jour  Je  reçob  de  nouveaux  té- 
moignages d'amour  et  de  sympathie  de 
ces  paisiblea  habitants. 

Jalouse  de  pourvoir  avec  une  sollici- 
tude maternelle  A  leur  défense  et  à  leur 
sûreté,  et  de  protéger  leurs  côtes  et 
leur  commerce,  j'ai  ordonné  qiu  leura 
forces  navales  fussent  augmentées  par 
le  moyen  de  la  construction  de  bsteauz 
à  vapeur,  pendant  que  J'augmentais 
les  forces  de  terre,  en  créant  quelques 
escadrons  et  un  régiment  d'infanterie 
récemment  organisé  dans  la  Péninsnley 
avec  des  volontaires  de  la  denûère 
levée. 

Mon  gouvernement  s'occupe,  en  nu- 
ire, d'asiiembler  les  élémens  néeessaires 
pour  apporter  dans  la  législation  de  cee 
pays  leshmélioralionsel  les  réforaaes 
jugées  opportunes. 

L'étst  des  revenus  publics  est  tel  que 
le  permet  la  prolongation  de  la  gneim 
Le  crédit  national,  comme  cela  devait 
être,  a'estressenti  de  cet  étal*  Mais  la 
bonne  foi,  qui  ne  s'est  jamais  démen* 
tie,  et  les  ressources  imoMUses  de  la 
nation,  sont  un  sur  garant  d'une  asaè- 
Uorati(m  prochaine.  Je  puis  voosassurer 
que  les  efforts  constants  de  mon  gouver- 
nement tendent  et  tendront  à  raaiaser 
le  crédit  national  en  améliorant,  suivanl 
la  justice,  U  condition  des  créanciers 
nstionaux  et  étrangers,  et  dégageant 
ainsi  cette  source  certaine  de  richesses. 
C'est  ainsi  seulement  que  pourront  être 
évités  les  subsides  extnoidinaires,  ren* 
dus  autreuMut  presque  indispensebles 
par  les  besoins  immenses  de  In  gmirn, 
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avec  de  notabies  réfonDCf,  Us  projet! 
restés  en  suspens  dans  la  précédente 
législature  sur  les  municipalités,  lea 
dépatations  provinciales,  la  bienfaisanct 
publique,  l'enseignement  secondaire, 
la  création  d*un  conseil-d'état,  et  les  re- 
lations des  deui  corps  législatifs  entre 
eux  et  avec  le  gouvernements 

La  perfection  de  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  a  été  le  but  de  nos  cfforti 
constants  sous  tous  les  rapports.  L'im* 
portante  institution  de  la  milice  natio- 
nale n'est  pas  moins  digne  d'occuper 
toute  notre  attention.  Mon  gouverne- 
ment tous  présentera  deox  projets  de 
loi  sur  CCS  objets  si  intéressants. 

Sont  également  terminés,  et  prêts  à 
vous  être  bientôt  présentés,  les  profeta 
de  loi  SOT  les  majorats  et  sur  la  respon* 
sabllifé  ministérielle  ;  la  statistique  Ja« 
diciaire  est  également  prête  à  être  pu- 
bliée pour  la  première  fois,  bien  qu'elle 
se  borne  pour  le  moment  à  la  partie 
criminelle. 

Enfin,  les  travanx  sor  le  règlement 
général  dn  dergé  se  continuent  avec 
activité ,  et  le  projet  de  loi  vous  sert 
présenté  dans  le  pins  bref  délai  pos* 
aible,  ainsi  que  plusieurs  autres  non 
moins  importants,  Jusqu'à  ce  que,  lea 
réformes  que  mon  goovemement  veut 
accomplir  étant  achevées,  la  peuple 
puisse  recueillir  le  fruit  de  cinq  annéee 
de  guerre  et  de  sacrifices. 

Messieurs  les  sénateurs  et  députés , 


■  Conformément  è  l'art.  79  de  la  cons* 
titntjon,  le  budget  général  de  l'année 
ê$40seraproehainement  soumise  votre 
examen  et  à  rotre  approbation. 
I  La  «mtribution  extraordinaire  de 
guerre  éproute ,  dans  sa  perception, 
des  difficultés  rêsnitant  de  l'état  de  la 
nation  ;  et  si  elle  n'a  pas  été  Jusqu'ici 
d'en  grand  secours  pour  le  trésor,  elle 
a  du  moins  donné  aux  populations  le 
moyen  d'acquitter  leurs  cotes  de  con- 
tribution par  les  secours  en  nature 
qu'elles  ont  fournis  à  l'armée*  Les  res- 
sources accordées  pour  l'entretien  du 
cnlte  et  du  clergé  étant  épuisées  à  la 
fin  de  février  dernier,  et  les  certes  ne 
ae  trouvant  pas  réunies  à  cette  époque, 
mon  gouvernement  a  été  forcé  de  ^re- 
courir à  une  anticipation  à  valoir  sur 
les  sommes  qtî  seront  votées  par  les- 
dites  certes  pour  des  objets  aussi  sacrés, 
sous  la  réserve  de  soumettre  cette  me- 
sure à  vos  délibérations,  ainsi  que  cela 
aura  lieu  ;  et  votre  prudence  appréciera 
les  raisons  qui  l'auront  dictée.  Vous 
aurez  aussi  à  examiner  le  projet  de  loi 
qui  tous  sera  présenté  pour  faire  ftica 
complètement  cette  année,  et  les  an- 
nées suivantes,  à  cette  obligation  et  à 
celles  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
décret  du  !•'  Juin.  Les  travaux  relatif 
a  vn  règlement  général  des  douanes 
sont  très -avancés ,  et  j'espère,  avant 
peu^  pouvoir  vous  présenter  un  projet 
de  loi  sur  cet  important  objet. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  la  nation  ne  sont  guère  favorables 
à  la  discussion  d'autres  lois  que  celles 
qui  doivent  amener  immédiatement  la 
production  de  ressources  et  la  prompte 
et  benfêuse  issue  de  la  guerre.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  urgent  de  mettre  en 
harmonie  les  diverses  bnnches  de  la 
législation  avec  la  constitution  de  l' Etat» 
afin  qu'elle  puisse  produire  les  biens 
ou'en  en  attend.  Laissant  à  votre  pru- 
dence le  soin  de  donner  la  préférence 
à  la  discussion  des  affaires  qui  la  méri- 
tent par  leur  importance,  mon  gouver* 
nement  vous  présentera  bientôt  les  co- 
des généraux  civil  et  criminel,  le  code 
de  procédure,  les  projets  de  loi  sur  la 
responsabilité  et  l'inamovibilité  des  ju* 
ges,  le  règlement  général  concernant 
les  greffiers  (es^franos)  et  les  nouveaux 
tarifs  de  frais  de  justice. 

Seront  également  soumis  è  votre  ap« 
l^robatioa»  et  qnclquia^niif  d'cntie  eex 


la  nation  a  mis  en  vous  ses  espérances» 
Et  Ai  aussi  j'attends  tout  de  votre  pru- 
dence et  de  votre  patriotisme.  En  ce  qut 
me  regarde,  je  ne  me  suis  refusée  à  riea 
de  ce  que  j'ai  cm  pouvoir  contribuer  a« 
bien  des  Espagnols,  et  j'agirai  toujoora 
de  même  à  1  avenir.  La  gloire  poer  moi, 
c'est  que  mon  nom  soit  inséparablement 
uni  au  bonheur  de  ce  peuple  héroïque 
et  généreux  :  nous  serons  heureux  si , 
par  nos  elForts  combinés,  nous  voyons, 
dans  un  délai  aussi  court  que  le  désire 
mon  cœur,  la  euerre  terminée,  la  con- 
stitution consolidée,  et  affermi  le  Mn% 
de  mon  auguste  fille  la  reine  Isabelle  II  » 
ae  nom  de  laquelle  on  combat,  etsoo» 
le  nom  de  laquelle,  Je  l'espère  avec  la 
plus  vive  confiance,  on  triomphera. 

Après  la  lecture  dn  discours ,  S.  M» 
le  remit  au  ministre  de  grâce  et  justice  ; 
et  le  président  du  conseil  des  ministree 
s'étant  approché  du  trône,  et  ayant  pria 
les  entres  de  S.  M .  »  dit  à  haate  toix  i 
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S.  If.  h  ftiM^ytati  li'MdImine  d« 
dèelarer  que  In  cortèi  de  1889  stmt 
légalement  ottTcrtes,  cettfoméBièiil  à 
IteeniUttttioii  de  k  fluoneteMe. 


Dicun  roytU  qmi  pronçt^eé  h  di$$<h 
itmoH  di$  cortéâm 

CoDftUIéraQt  foe  ibo»  c«dhU  desoM- 
nistrei  m'a  ftit  aentir  la  oéceMJté  dé 
cooMilter  la  volonté  natiopàle  par  anlto 
dea  grandi  éTénementa  «d  qi^%  changé 
complètement  l'aipect  dca  afiairei  ph« 
Uiqoea ,  me  conformant  I  cet  avis 
comfne  reine  régente  dn  royaume  pen* 
dant  la  minorité  de  mon  angoitt  fillo 
Imbelle  IX ,  et  en  son  rojal  nom ,  en 
verta  de  la  prérogatite  f  ne  me  donne 
l'art.  96  delaconaatation,  }e  décrète 
ce  ^  tnit  : 

Art.  i«'.  Le  congrès  des  dératés  m 


Art.  2.  Conforméinent  à  l*artlele  H 
de  h  constitntlon,  le  Uen  dn  séliat  se- 
in renonvelé. 

Ar^.  3.  Les  nouvelles  certes  se  réif 
•iront  dans  la  capitale  oe  U  nigjiarcWg 
le  18  février  «940 ,  conformégieot  ai| 
même  aiilcfe  d^  1^  çofa^tHiioQ. 

Voos  Paurez  pôor  entendu,  etc» 

MOI ,  LA  Ritnn. 
;  *  An  palaii,  le  It  novemi^  189^ 

A*  IL  EvMon  P«M«  n  Castio. 


PORTUeAL. 


bicggt  4$  ta  refee  qad  prmumcê  in 

tiâttire  d0$  ^arUi^  - 

'  Pensant  yie  te  tempe  était  arrivé  dn 
riere  les  conda,  et  les  drcenstaacea 
m'emyéckaMt  d'aiiisier  en  personne  à 
«■Me  soknniié*  fei  décidé,  en  con- 
iarasiié  de  l'article  éi  de  la  cooitiintkm 
poUtiqae  de  la  asonarclde  pertngalse , 
fae  la  pidaente  session  des  coriés  se- 
nit  détnrée  le  Si  d«  préeent  meiSy  à 
mldl^  par  une  cnwmisiion  composée 
4aa  mMsiies.et  secréiilraa-d'éut  »  for- 
iMM'I'edminiiteaiie»  MiMle«  qol  dé* 


darerait,  en  mon  nom ,  qne  la  session 
erdinaire  de  la  présente  anné^  est  cleeè. 
Lesdils  minislies  el  morésairee^'ésrit 
sont  diargéf  de  l'exéeetion  du  préeenl 
décret  «  den4  lectuiie  sera  feite  pai*  le 
baron  de  Biherla  de  8alK«ea,  préiÉv 
dent  du  conseil.  Une  eepiede  ce  oémdt 
sera  transmise  à  ehaeune  des  deoxeham- 
brês,  pont  être  déposée  dans  lenn  vf» 
elnves  respectives. 

liA  BEIKS. 

Le  Ksron  en  miMaiA  M  •saaoxa. 

An  p«]ab  de  Gfntr^,  le  iOJaiUft 
1889. 


GDANDB-BaSTAGHS. 

tocon»  pronûmei  fmr  la  reine  à  ttm* 
verivre  ât  U  êiêrion  du  parUm^f  y 
le  5  février  1889. 

Milerds  et  Mesiiem, 

Je  me  réienis  <te  vons  lyv^r  en  pnr* 
lement.  Je  désire  particulièrement  fe** 
conrir  à  vœennseiJset  é  votre  assluanft 
I  ose  époq«e  od  lieanconp  d*aiaifet 
dNuie  hanie  Iwptnanfle  ciigeid  d«  vo* 
tve  pnst  OBê  anenriea  aénense  et  igsu 
fenne. 

Je  centiwM.de  recevoir  des  pnitji» 
ees  étrangéfeedea  amorgneis  mtlsfap- 
aamea  de  leôr  désir  d'entretesnr  avec 
nons  les  relaHam  les  plus  agsicales.  Vak 
eonda  atec  remperemr  d'Anlriehe  ma 
isaité  de  egesgMMPce  mii,  )e  re^étf» 
étendra  et  améilnrem  les  relaliepe  tft* 
tre  mes  snjeta  et  cens  de  l'empenOBr. 
J'ai  aussi  cendnAviec  le  snlta»  ms  inif* 
dn  mêBM  genee  »  ayant  pour  o^el  d» 
mettre  lesielaiiens  eeaamtpeiaftes  en»» 
mes  étais  ei  l'emplm  natomnn  «ar  «a 
pied  plae  aiiiniagin»  el  fées  enr.  #*e( 
donné  l'orém  de  vene  ignmeare  dié 
copies  de  ees  utiles. 

Je  sais  entrée»  d'accord  avec  l'An* 
titelie,  la  Pience.  laPniase  et  le  Ena- 
iie ,  dens  des  négociations  ayant  nonr 
tet  l'arrangement  définitir  des  diflé* 
rends  entre  la  Hollande  et  la  Belgiqne. 

Un  tnité  de  peix  déinitif  »  basé  anr 
des  anrangementt  antérieurs ,  amqneh 
les  deux  paniea  oni  adhéré,  a,  es 
été  propeaé  ans  g«o« 
I  MWMb  J^M  te 
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phliir  de  voas  annoncer  que  le  srouver* 
nement  lielhndais  a  déjà  notifié  à  te 
conférence  son  acceptation  de  ce  traité , 
et  j'aime  à  croire  qo'nne  notification 
senublable  dti  gouTemement  belge  met- 
tra' un  terme  à  celte  inquiétude  que  l'é- 
tat Indécis  de  ces  alfoires  a  nécessaire- 
ment ocasionnée.  L'onanimité  des  cinq 
puissances  alliées  donne  une  garantie 
aaliifiisante  du  maintien  de  te  paix. 

-  Je  déplore  te  continuation  de  te 
guerre  civile  en  Espagne ,  et  je  consa- 
cre sans  oesse  à  cet  objet  mon  attention 
et  ma  sollfcitodè. 

Des  différends  survenus  ont  occa« 
aionné  le  départ  de  mon  ambassadeur 
de  la  cour  de  Téhéran.  J'espère  néan- 
moins recevoir  la  nouvelle  qu'un  ar- 
rangement satisteisant  de  ces  difTérends 
permettra  de  rétablir  mes  relations 
avec  te  Perse  anr  leur  ancien  pied  d*a- 
vdtié. 

Bes  événements  qui  se  rattachent  an 
même  différend  ont  déterminé  le  gou- 
verneur-général de  l'Inde  à  adopter 
des  mesures  pour  protéger  les  intérêts 
britanniques  dans  cette  contrée  du  glo- 
be,  et  i  contracter  des  engagements 
dont  l'aecomplissement  pourra  nécessi- 
ter des  opérations  militaires.  Dans  ce 
but,  on  a  teit  tous;les  préparatifii  né- 
eessaires  pour  repousser  une  agression, 
de  quelque  côté  qu'elle  vint ,  et  main- 
tenir l'intégrité  de  mes  domaines  de 
rOrient. 

La  réforme  et  l'amendement  des  cor- 
porations municipales  d'Irlande  inté- 
resse essentiellement  cette  partie  de 
mesétatSé 

Il  est  également  urgent  que  vous 

-  vonsoccnpiei  de  poursuivre  et  de  com- 

Ï^léter  les  mesures  recommandées  par 
es  commissaires  ecclésiastiques  de  l'An- 
gleterre .  dans  le  but  d^augmenter  l'in- 
fluence de  l'église  établie  et  fortifier 
ses  droits  à  l'affection  et  au  respect  de 
mon  peuple. 

L'eiécution  consciencieuse  des  lois 
•1  une  administration  plus  prompte  et 
plus  sâre  de  te  justice  sont  des  objets 
de  te  plus  haute  importance  pour  te 
prospérité  de  la  société,  et  je  suis  con- 
vaincue que  vous  éprouverez  le  désir  ar- 
dent de  vous  livrer  à  l'examen  des  me- 
•nres  qui  vous  seront  proposées  à  l'effet 
d'atteindre  ce  résultat  avantageux. 

Meaaièan  de  te  chambre  des  eon- 


J'al  donné  l'ordre  de  préparer  et  4e 
tous  soumettre  let  évalaatiotta  annual- 
tes  du  budget  de  l'état.  En  adhéfast 
aux  principes  d'économie  qne  Je  désire 
appliquer  à  toutes  tes  branchée  de  l'ad* 
ministraiionj  je  sais  qui!  est  de  men 
devoir  de  vous  reeemmander  de  voter 
les  subsides  nécessaires  ponr  faire  faee 
ans  besoins  da  serviee  pûbUie.  Je  m*en 
rapporte  entièrement  à  votre  loyaalé 
et  à  votre  patriotisme  du  swn  de  main- 
tenir dans  teur  efficacité  let  établiiae* 
ments  qui  sont  indispensables  à  te  p«ia- 
aance  et  à  la  sécurité  dii  paya. 

Milords  et  Messieors, 

C'est  avec  un  grand  plaisbr  qne  |e 
vous  annonce  qne ,  dans  tonte  l'éten- 
due de  4es  possessions  des  Indea-Oe*  • 
ddenules ,  l'époque  fixée  par  te  tel 
pour  l'émancipation  déflnitive  et  coa- 
pléte  des  nègres  a  été  devancée  par  det 
résolutions  des  législaturea  coloiûales, 
et  qne  te  transition  du  sjstéjne  tempe- 
raire  d'apprentissage  à  te  liberté  en* 
tière  s'est  opérée  sans  que  l'ordre  et  te 
tranquillité  publique  aient  été  tronblée. 
Je  ne  doute  pas  que  les  mesures  qui 
aéraient  jugées  nécessaires  pour  dOQ- 
Der  plein  et  entier  effet  I  ce  grand  et 
ntile  changement  n'obtienMnt  de  vetre 
part  l'attention  qu'elles  méritent. 

J'ai  à  vous  annoncer,  avec  un  .profond 
chagrin,  que  la  province  dn  Bas-Canada 
a  été  de  nouveau  troublée  par  l'insar^ 
rection,  et  que  le  Haut-Canada  a  été 
en  botte  aux  incuraions  hostiles  de  cer- 
tains habitants,  sans  foi  ni  loi,  des 
Et  au- Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 
Ces  violations  de  la  paix  pubKqne  ont 
été  promptement  repooésées  par  la  va- 
leur de  mes  tronpes  et  te  loyauté  de 
mes  sujets  canadiens.  Le  président  des 
Euu-Unis  a  invité  les  choyons  de  l'U- 
nion à  s'abstenir  de  procédés  aussi  in- 
compatibles avec  les  relations  amicatea 
qui  existent  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Euts-Unis.  J'ai  donné  ordre  de 
mettre  sous  vos  yeux  tons  les  rensei- 
gnements et  documents  sur  cette  af- 
faire, et  je  recommande  la  situation 
actuelle  de  ces  provinces  à  votre  aé- 
rieose  attention.  Je  compte  aur  vooa 
pour  soutenir  ma  ferme  résolution  de 
maintenir  intacte  l'autorité  de  nui  ceu* 
ronne  ;  et  je  sois  convaincue  que,  dana 
votre  sagesse ,  voua  adopteres  detnae- 
f  urea  de  nature  à  essorer  à  cea  paMiM 


Isa  ÀrfBXOlGC. 

ttmire»  acheter,  noliser,  armer,  équiper  aectîon  du  proehaUi  «Oligrèi»  et  pas  pl«» 

ton»  bàtimeou  à  vapeor  nèeMitici^  long-teôips. 

sur  les  lacs  ei  lUaves  «tu  nord  dont  les  Jakbs  K.  Poix  ,  présùietii  de 

eaui  communiqaeot  avec  les  Etats-  ta  chambre  deê  reprèsen- 

Unis  et  TA ngle terre  i  dans  les  propor-  tanit. 

tions  par  lui  Jugées  nécessaires  pour  William  R.    Knie,    préti- 

protéger  de  ce  côté  les  Btats^unis  dent  temporaire  du  êéimU 

contre  toute  invasion*  Approuvé  le  8  mars  4839. 
H  eit  arrêté  q^^  la  somme  d«  10  m^  y^  Bchm. 

millions  de  doUan  est  mise  à  la  dispo-  

aition  du  président  pour  Texécuiion  d«a  ■ 

diverses  dispositions  du  présent  acte.  ^        ,  ^^  jfréfidet^t  du  Et^ti- Unie  4 

Pour  faireAce  à  cette  dépense,  kaa-  *        Vauvirtur^  du  conréu 
crétaire  de  la  trésorerie  est  autoriaé  à  «^    «  ^  « 

emprunter  pour  le  compte  des  Eut»-        Concitoyens  du  sénat  et  de  la  efaam* 

Unis,  et  à  faire  émettre  des  coupons  if^  desreprésenunts, 
revêtus  de  la  signature  du  caissier-gé-        j^  regrette  de  De  pouvoir  en  cette 

néral  pour  tout  on  partie  de  la  somme  occasion  vous  féliciter  de  ce  que  l'an- 

aéceasaire.  Lesdits  coupons  seront  mis  née  qui  vient  de  s'écouler  n'a  pu  été 

en  vente  aux  meilleures  conditions  que  une  année  de  prospérité  sans  mélange, 

l'on  pourra  obtenir ,  après  notification  Les  incendies  et  les  maladies  ont  vive* 

jpublique.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  ment  affligé  quelques  parties  de  notre 

contracté  aucun  engagement  qui  pour-  pays ,  jusque  là  florissantes ,  et  de  gra- 

rait  enlever  aux^tats-XJois  la  faculté  ves  embarras  frappent  encore  le  corn* 


^ .  .  prospérité  générale  qui 

vier  prochain.  Le  tan^  de  l'intérêt  Jusqu'ici  accordée  avec  tant  de  bonté 

n'excédera  pas  5  pour  cent ,  p9iyable  par  la  Providence  doit  toniours  ezdter 

de  six  en  six  mois.  en  nous  la  plus  vive  grantude.  Roua 

|1  est  arrêté  que  la  somme  de  i  8,000  Vnns  surtout  à  sons  réjouir  desrècoltea 

floUars  est  et  demeure  aJfectée  an  irai-  abondantes  qui  ont  récom{>ensé  large- 

temeni  d'un  envoyé  spécial  destiné  à  se  ment  les  travaux  bien  dirigés  de  no- 

rendre  en  Angleterre,  dans  le  cas  où  tre  industrie  agricole,  et  qui  loi  wl 

h  président  des  Buts-  Unis  jugejra  né-  assuré  celte  rémunération  certame  que 

cessaire  de  designer  cet  ambassadeur  l'on  cherche  vainement  dans  des  spéëu- 

ip^^al.  lations  hasardées.  Je  ne  puis  voir,  sans 

•lioués  pour  içpawr  ou  «rm^  les  for-  H^rJltîéi^^^^^^ 

Sé  '•  '^  '"  ^^  •"  *"  ;r%'urn1utn^^^^^^^^^^^ 

rnmP^es.  ^^        pacifique ,  fuste  et  modérén 

11  est  ariélé  que  loiaque  la  mibcc  on  adoptée  par  la  première  administration 

les  volontaires  seroat  appelés  au  ser-  ^j„  gouvernement  fédéral  et  suivie  psr 

vice  des  KtaisrlJnis ,  ils  recevront  l*or-  ^  successeurs.  Les  pouvoirs  extreordl. 

ganisation  de  l'armée  régulière  des  ^^j^g  ^^n,  j»,}  ^^  investi  par  un  actf 
Etets-Unis;  iU   recevront  la   même    au  congrès,  pour  la  défense  dn  pays  en 

w>lde.  eas  de  besoin ,  sont  restés  sans  appllca- 


gui  iMinoQt  la  rèuiuon  de  la  prcoûéte    les  obligations  qui  me  sont  imposées , 
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de  maÎDtesir  tf  te  ane  religieme  esao» 
liitt4e  iet  priaeipM  teëamentaiii  qui 
régissent  nos  rapports  avec  les  antreè 
MtloBs,  HeniMisemeat»  dans  nés  dls- 
fiassîMiB  pe»daBltsavec  laOnttde-Bre- 
tagne»  en  dehors  des^ueUes  ce  sorcrolt 
de  pooTob»  eitraordioaires  m'avait  été 
déiégné,  il  n'est  rien  snnenn  ^i 
v*ait  mis  dans  la  nécessité  d'en  faire 
nsage;  et  comM  ecapoiiveJrs¥ont  bien- 
tôt retonner  à  la  légîalatnro,  f  ai  la  ton- 
iUnce  i|«'aacnna  nécessité  fiitnre  ne  se 
/era  sentir  ponr  qn'elle  les  emploie  elle- 
même  on  pour  qu'elle  les  délègue  à 
d'antres,  l^onr  le  règlement  de  notre 
diflérend  relafil  à  la  frontière  dn  nord- 
ast,  la  promesse  a  été  reçue  de  la  part 
de  l'Angleterre  qo'il  serait  nommé  mie 
eommlmion  d'etploiation  et  de  surveil- 
lance «  et  qu'an  nmiveaa  projet  serait 
eoomis  à  l'approbation  des  deux  pays. 
Je  sms  persiiadé  que  le  gonvenement 
de  8.  M.  faritanalqtte  apportera  dans  la 
eoihitiesi  de  cette  aflàire.  le  même  esprtt 
de  modérstlon ,  de  conciliation  et  de 
Justice  que  le  nftlre. 

La  tranquillité  est  rétabUe  deoe  nés 
ptovlnees  ;  et  eor  notre  frontière ,  nette 
egrmpetbie  Inopportune,  qui  i^étaA  ma- 
ilile$tée  en  laveur  de  ee  que  l*on 
croyait  être  les  droits  populairce  et  qef 
Il  été  funeste,  dans  quelques  drcons*- 
tances,  i  plusieurs  de  nos  concitoyens 
égarés,  a  cessé  devant  cette  eonvieiion 
«o'un  peuple  ne  doit  se  mftler  en  rien 
«es  amires  intérleum  de  ses  voisins. 
iiO  peuple  des  Siats-Unis  ressent, 
comme  il  l'a  toujours  fait»  une  vive 
noUicitnde  pour  le  succès  de  tous  ceux 
qui  cherchent  sincèrement  à  améliorer 
éaconditioo  pdltique  de  rhumanitè.  Ce 
aenUment  généreux ,  il  le  ressent  pour 
les  nations  les  plus  éloignées,  comme 
pour  ses  plus  proches  voisina.  Je  re- 
grette Qu'an  esprit  tout  différent  règne 
permi  les  sujets  de  8.  M.  B.  dans  Im 
provinces  do  Canada.  Le  sentiment 
4'hoelllité  enveis  notre  peuple  et  nos 
ènsbtutions,  qui  a  été  si  souvent  exprimé 
CD  Cenada ,  et  le  mépris  de  nos  droits 
qui  y  a  été  manifesté  daos  quelques  oc- 
casions,  ont  été  epplaudis  et  enconre- 
gèe  (  j'éprouve  de  la  peine  à  le  dire  ) 
per  le  peuple  et  même  par  quelques» 
mes  des  autorités  locaws  de  ces  pro- 
^rinoes.  Heureusement,  les  ofBcien 
nupétieursdansle  Canada  n'ont  paspu# 
U$é  ces  sentiments,  et* ont  probnble* 


i»S 


ment  évité,  par  là,  des  excès  qui 
auraient  pu  être  funestes  à  la  |peix  des 
deui  paya. 

11  n'est  rien  survenu  qui  eit  été  dans 
le  cas  de  troubler  l'harmonie  de  nos  re- 
Astioos  avec  1* Autriche,  la  Belgique,  le 
Danemerck,  la  France,  Naples,  le  Po^« 
tugal,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède. 
La  situation  intérieure  de  l'Sspegne 
s^est  sensiblement  améliorée,  et  l'on  a 
l'espoir  bien  fondé  que  le  ivtour  de  la 
paix  rendra  au  peuple  de  ce  pays  sots 
aucienne  prospérité ,  et  facilitera  k  son 
gouvernement  )es  moyens  de  rempMr 
toutes  ses  obligations  tant  au  dedanè 
qu'an  dehors.  JU  la  satMctlon  4e 
▼oas  annoueer  que  le  gouvernement 
portugais  a  payé  intégralement  le  on« 
lième  et  dernier  dividende  quHl  devait 
h  des  citoyens  des  Ctals-YJnls  pour  la 
réclamation  comiprise  dsns  le  recensent 
fait  avec  ce  gouvernement,  le  8  nwrf 
â837. 

Je  fais  mettre  sous  vos  yeux  les  traitèp 
de  commerce  qui  ont  été  négociés  et 
dont  les  raUficadons  ont  été  échangées 
avec  les  rois  de  Sardaigne  et  des  Pays* 
Bas,  depuis  rajoumement  du  congrès. 
Les  principes  Bbéreux  de  ces  traités  les 
recommanderont  à  votre  approbation. 
Celui  qui  a  été  passé  avec  la  Sardaigne 
«It  le  premier  traité  de  commerce  fi^t 
par  ce  royaume,  et  if  répondra,  fen 
ai  la  confiance ,  aux  espérances  du  sou- 
verain actuel ,  en  aidant  an  développe- 
ment des  ressources  dupays et  en  stitnn* 
lant  les  entreprises  commerciales  de  son 
peorie.  Celui  qui  a  été  fait  avec  le  rel 
des  rays-B m  met  heureusement  in  k  une 
diepuie  qui  s'est  trop  long-temps  proton* 
gée,  et  éloigne  toute  crainte  d'ea* 
barras  ultérieurs  pournotre  commerce. 
Le  roi  des  Pays-Bas^  par  son  caractère 
de  justice  bien  connu,  et  par  son  désir 
d'éviter  tout  motif  de  mécontenteraentj 
a  accordé  une  juste  indemnité  pour  un 
navire  américain  captuié,  en  4$00,  per 
on  conaire  fran^is  et  conduit  dans  le 
port  de  Cora^o,  ou  il  fut  vendu,  et  le 
produit  de  la  vente  appliqué  aux  be- 
soins de  la  colonie,  qui  était  alors  en 
la  possession  de  la  Hollande. 

La  mort  du  dernier  sultan  n*a  pro- 
duit aucun  changement  dsns  nos  rela- 
tions avec  la  Turquie.  Notre  ministre, 
nouvellement  nommé,  est  arrivé  à  Cona- 
tsntinople,  et  j'ai  reçu  du  souverain 
aeiaal  rasMienee  que  les  obllgatioM  de 
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notre  traité  de  commerce  et  d'amitié 
avec  cette  puinance  seront  remplies 
par  lai  dans  le  même  esprit  qu'elles  l'é- 
taient par  son  illustre  père.   . 

Je  regrette  d*étre  obligé  de  tous  in- 
former qn*aacuoe  convention  relative 
au  règlement  des  réclamations  de  nos 
concitoyens  sur  le^Mexique  n'a  encore 
été  ratifiée  par  le  gouvernement  de  ce 
pays.  La  première  convention  faite  à  ce 
sujet  n'a  pas  été  présentée  par  le  prési- 
éent du  Mexique  à  l'approbation  du 
congrès  de  ce  pays ,  parce  qu'il  a  pensé 
que  le  roi  de  Prusse,  qui  devait  être 
choisi  comme  arbitre  en, cas  de  dissen- 
timent entre  les  commissaires  des  Ëtau* 
Unis  et  ceux  du  Mexique ,  ne  consen* 
tirait  pas  se  charger  de  ces  fonctions 
arbitrales. 

Quoique  je  ne  fusse  pas  entièrement 
■atUfait  de  la  conduite  du  Mexique 
dans  cette  circonstance,  je  n'hésitai  pas 
à  recevoir  avec  un  esprit  de  concilia- 
tion l'explication  qui  m'était  offerte»  et 
j'acceptai  volontiers  une  nouvelle  con- 
vention qui  fixerait  les  payements  I  faire 
à  nos  concitoyens  sur  des  bases  qui , 
sans  rien  Ater  à  la  justice  de  leurs  ré- 
clamations, seraient  en  même  temps 
moins  onéreuses  au  gouvernement 
mexicain.  Confiant  dans  les  intentions 
de  ee  gouvernement ,  M.  BUis  a  reçn 
l'ordre  de  retourner  au  Mexique,  et  les 
relations  diplomatiques  ont  été  reprises 
entre  les  deux  pays.  M.  Ellis  nous  In- 
forme que  cette  nouvelle  convoie 
tion  a  été  récemment  soumise  par  le 
président  de  cette  république  à  son 
congrès ,  et  que  tout  fait  espérer  que  la 
ratification  ne  s'en  fera  pas  long-temps 
attendre  ;  c'esi  un  résultat  dont  je  ne 
fais  aucun  doute. 

Dos  instructions  ont  été  données  à 
notJBe  commissaire  pour  la  convention 
avec  le  Texas,  pour  la  démarcation  de 
Ja  ligne  de  frontières  qui  doit  nous  sé- 
parer de  cette  république.  Les  commia- 
aaires  des  deux  gouvernements  se  sont 
réunis  au  mois  d'août  dernier  à  la  Nou* 
velle-Qrléans.  La  commission  mixte  a 
été  organisée,  et  il  a  été  convenu  qu'elle 
se  réunirait  dans  la  même  ville,  le  ii 
octobre,  11  est  à  présumer  qu'elle  est  en 
ce  moment  occupée  à  s'acquitter  de  ses 
fonctions.  Le  noaveau  gouverneur  dn 
Texas  a  montré  le  désir  de  cultiver  avec 
nous  des  relations  amicales,  et  nous 
.accorder  toatealesréparttiMa  qni  pow^ 


raient  loi  être  demandée!  pour  les 
dommages  éprouvés  par  deux  de  nos 
bfttioMnts. 

Une  convention  a  été  conclne  arec 
l'Amérique  centrale  pour  le  renouvel- 
lement de  son  ancien  traité  avec  les 
Etals-Unis  i  elle  n'a  été  ratifiée  que  Ion 
du  départ  de  notre  dernier  chargé  d'af- 
faires de  ce  pays  ;  et  la  copie  qu'il  en  a 
apportée  n'était  pas  encore  reçue  lera 
de  l'ajournement  du  congrès  à  la  der- 
nière session.  11  a  été  accordé  une  ex* 
tension  de  temps  pour  l'échange  des  ra* 
tifications. 

La  commission  créée  par  les  Etats 
qui  composaient  autrefois  la  république 
de  Colombie ,  pour  régler  les  réclama- 
tiens  qui  ^e  sont  élevées  contre  ce  gou- 
vernement ,  a  décidé ,  par  une  inter* 
Î»rétation  inattendue  du  traité  d'après 
equel  elle  agissait,  qu'on  n'aurait  au- 
cun égard  aux  réclamations  des  citoyens 
des  Etats-Unis  relatives  aux  navires 
américains  capturés  par  des  cotsairea 
colombiens. 

Celte  décision,  qui  a  été  ratifiée  par 
les  tribunaux  Judiciaires  de  la  républi- 

Ïue,  forcera  le  gouvernement  des 
Itats-Unis  à  s'adresser  aux  divers 
gouvernements  autrefois  confédérés 
pour  en  obtenir  réparation.  Noua  som- 
mes avec  tous  «  la  Nouvelle-Grenade^ 
Teneznela  et  l'Equateur,  dans  les 
meilleurs  termes  d'amitié.  Notre  traité 
avec  Venezuela  est  en  cours  complet 
d'exécution,  et  ce  pays,  qui  jouit  de 
la  plus  parfaite  tranquillité ,  fait  des 
procès  graduels  vers  la  prospérité  ^ 
sous  la  direction  de  son  président  ae* 
tnel ,  l'ilhistre  général  Pœx,  Il  a  aussi 
conclu  avec  l'Equateur  un  Hraité  de 
commerce  qui  sera,  avant  peu ,  trans- 
mis au  sénat. 

Nos  relations  sont  toujours  les  mA» 
mes  avec  le  vaste  empire  du  Brésil , 
ainsi  qu'avec  les  autres  Etsts  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  la  ^publique  Argen* 
Une,  de  l'Uraguay,  dn  GhiM,  du  Pé*> 
rou  et  de  Bolivie*  La  diêsotutiûn  de  !« 
confédération  pémbolivienne  ponrm 
occasionner  quelques  embarras  tempo* 
raires  à  nos  concitoyens  dans  ce  pays, 
mais  les  dettes  des  nouveaux  gouverne- 
ments seront  sans  doute  régulièrement 
acquittées,  et  il  est  à  prânmer  que 
ces  divers  Etats  s'empresseront  de  leaa- 
plir  toutes  les  obligations  ^oontractéee 
envers  les  Bteta«Uab, 
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lift»  opérations  fioaneiérc»  da  goa* 
Ternement  pendant  Tannée   ont  été 
henreose».  Toutes  In  difficultés  dont  la 
trésor  se  trouvait  grevé  ont  été  vain- 
cues. Des    dépenses    courantes  trés- 
éteodnes  ont  été  ponctuellement  rem- 
plies, et  la  loyauté  du  gouvernement 
s'est  manifestée  dans  toutes  les  albires 
financières*  11  y  a  lieu  do  croire  que 
tous  les  bons  du  trésor  pourront  être 
rachetés,  et  les   dépenses  ordinaires 
couvertes ,  sans  imposer  an  peuple  de 
nombreux  fardeaux ,  soit  par  des  em- 
prunts, soit  par  l'augmentation   des 
taxes.  11  est  essentiel  pour  on  pays  que 
les  finances  soient  libres  et  ses  ressour- 
ces sans  entraves.  Kien  de  plus  mortel 
pour  une  nation  que  la  création  d'une 
dette  nationale  onéreuse.  Notre  eipé- 
rience  et  celle  des  autres  nations  ont 
démontré  la  terdble  rapidité  avec  la- 
quelle s'accroît  une  dette  publique  t 
quand  le  gouvernement  s'est  astreint  à 
la  ruineuse  pratique  de  subvenir  à  ses 
besoin»  par  de  nouveaux  emprunts.  La 
simplicité  et  l'économie  dans  le»  aiTai- 
re»  de  TEtat  ont  toujoun  donné  aux 
institutions  républicaines  une  nouvelle 
vigueur.  Lei  entraves  apportées  à  l'im- 
portatiOD  d'articles  sujets  à  des  droits, 
Ms  dérangements  wrvenus  dans  le» 
opération»  de  commerce  Intérieur,  et 
la  réduction  graduelle  dans  le  tarif  â» 
no»  droits ,  tendant  i  diminuer  nos  re- 
cettes, on  peut  calculer  qu'en  |84S  il  y 
•nn,  sur  ce  dernier  article  seulement, 
un  déficit  de  5  millions  de  dollars  :  les 
rMuctions  de  tou»  le»|  droits  à  20  pour 
cent  auront  lieu  alors.' 

(Le  message  entre  id  dans  de»  détail» 
»nr  le  service  des  postes  et  les  revenu» 
de  ce  département.  Ce»  matières  s^ 
trouvent  traitées  avec  plus  de  dévelop- 
pement dan»  les  rapports  des  ministre» 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et  de  la 
érection  des  postes.) 

Passant  aux  finances,  le  message 
ajoute  t  «  Le  congrès  sait  déjà  les  raU 
son»  qui  me  font  penser  que  Pétabli»* 
lement  d'un  trésor  national  indépen» 
dant  serait  nécessaire  à  l'action  du 
gouvernement  fédéral.  Le  système  des 
benqoes  est  fâicbeux,  parce  que,  »1 
l'une  de  ces  banque»  vient  A  ne  pouvoir 
pa»  répondre  et  satisfaire  à  toutes  le» 
dinaiide»,  le  crédit  général  est  aosci- 
l6t  ébranlé,  la  suspension  des  payement» 
de  ces  banques  est  un  grand  mal  t  c'est 


un  symptôme  alarmant ,  sortent  si  l*oii 
considère  que,  pour  motiver  cette  su»-' 
pension,  ces  établissements  n'ont  pa 
alléguer  que  des  raisons  peu  concluan- 
tes. Toutefois,  le  blftme  ne  doit  pas 
être  général;  une  partie  des  banque» 
ont  continué  les  payements  en  espèces  ( 
le  grand  mal  est  que  la  plupart  de  ces 
banques  se  sont  peu  arrêtées  dans  leun 
spéculations  :  an  lien  de  prêter,  ce» 
établissements  ont  emprunté.  Ils  ont 
établi  des  agences  au  dehors  ;  aussi  le» 
désastres  ont  été  terribles. 

Le  papier  en  circulation ,  qui  pou- 
vait servir  dans  l'intérieur  des  Etats , 
est  devenu  inutile  lorsqu'il  s'est  agi  de 
payer  des  dettes  en  Europe.  Ce  qui  est 
surtout  Acheux,  c'est  que  la  suspen- 
sion de  payement  par  une  des  banque» 
entraîne  la  suspension  des  autres 
établiasemens.  Cet  enchaînement  ne 
a'arréte  pas,  ne  se  circonscrit  pas  dans 
les  limites  des  Etats-Unis.  11  traverse 
lH>céan,  et  il  gagne  Londres ,  le  centre 
du  système  de  crédit  ;  il  n'est  pas  un  de 
nos  villages  dont  les  opérations  finan- 
oiéres  ne  tombent  pas  sous  l'influence 
de  la  puissance  monétaire  anglaise.  Il 
en  résulte  que  nous  nous  trouvons ,  par 
suite  de  ce  système  inhérent  à  nos 
banques,  soumis  à  toutes  les  mesures 
que  la  politique ,  la  nécessité  on  le  ca- 
price peuvent  dicter  aux  hommes  ehar* 
gés  de  la  direction  du  crédit  d'Angle- 
terre. Loin  do  moi  la  pensée  de  vouloir 
entraver  les  relations  commerciales  de» 
deux  pays,  basées  sur  leun  intérêts 
résiproques!  mais  comme  il  est  évident 
que ,  par  suite  des  ramifications  de  no» 
banques^  employées  comme  dépositai- 
-res  des  déniera  pnbUcs,  il  peut  résuk 
ter  une  influence  politique  dangereuse 
dans  les  Etats-Unis;  il  était  du  devoir 
du  président  d'appeler  votre  ittentioa 
»ttr  cette  lyeetion. 

Laisser  nos  banques,  dépositaire» 
des  déniera  publics,  se  placer  i  la  re- 
morque du  système  financier  des  autres 
pays,  c'est  compromettre  llndépen** 
dance  "de  notre  gouvernement.  11  en 
résulte  que  toute  opération  importante 
de  paix  ou  de  guerre  subit  forcément 
lecontrêle  d'abord  de  nos  banques, 
et  ensuite  d'une  puissance  extérieure 
plus  importante  que  les  banques.  Il  m» 
coûterait  de  dire  toute  l'humiliation  à 
laquelle  pourraient  être  réduits  la  gou* 
vernement  et  le  peuple,  si  leure  moyen» 
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de  défense  deTaitot  êirt  rabordonnéfl  à 

àtax  qui  ont  en  tetplos  fortes  raison  de 
diminuer  ces  moyens.  11  est  encore  une 
considération  d*ane  bante  importance» 
et  qui  n'échappera  pas  aux  patriotes. 
Le  système  actuel  a  cela  de  Acheux 
que  nous  interrogeons  avec  anxiété  les 
nouvelles  des  récoltes  en  Angleterre, 
par  la  crainte  que  le  manTais  état  de 
ces  rècdtes  ne  diminué  le  crédit  dans 
eepais. 

Les  drconstalices  dont  |e  viens  de 
parler  me  paraissent  présenter  des  rai* 
sons  puissantes,  dé?eIoppées  par  des 
événements  récents  •  à  Joindre  à  celles 
que  fai  fait  valoir  dans  des  circonstan- 
ces entérieures,  quand  j*ai  soumis  à 
▼otre  sagesse  i*uUlité  de  séparer  la  garde 
des  ^onds  publics  des  institutions  de 
banque  ;  et  depuis  lors  il  ne  s^est  rien 
présenté  qui  ait  été  de  nature  k  dimi- 
nuer, dans  mon  opinion»  rimportao* 
ce  de  ce  que  je  vous  avais  antérieure- 
ment recommandé.  Les  l>anqttes  ne 
peuvent  désirer  celte  garde  des  feoda 

Ï publics  que  parce  qu'elles  néurienl 
iilre  on  usa^  avantageux  deVargeaU 
Gbes  les  individus,  un  pareil  usage  se- 
rait regardé  comme  la  violation  d*«a 
dépAt  ou  comme  un  grand  crime,  et 
cependant  on  peut  raisonnablement 
douter  s*il  n*entraioeratt  pas  des  consé* 
ouencesnlus  fâcheuses,  s  il  é^it  eocor- 
Oé  aui^  Individus  plutôt  qu'auK  Ma» 

La  pratique  de  permettre  cet  wefi 
tes  fonds  publics  par  leuie  gardiens  est 
considérée  comme  partieniiére  à  ne- 
tre  pays  et  cooMne  neiistant  guère  ail* 
knrs;  on  a  recours  à  des  ioOueneeg 
illégitimes  pour  se  le  precnrer»  on  éin^ 
|>lit  entre  le  gouvernement  et  de  nm»* 
breuses  instiuidons  d*£ttt  des  relatienn 
peu  sages  ;  d*autrea  motifs  que  ceux  dt 
bien  public  sont  attribués  m  poavok 
exécutif  et  législatif  9  et  To^torme  des 
Combinaisons  éf^sies  qi|i  amènent  une 
législation  i^téciale.  On  intéreeie  lee 
banques  et  leurs  actionnaires  dans  toute 
PÛnion  i  faire  leurs  efforts  pour  l'aug» 

tientatjon  des  taxes  et  racowmulatioi^ 
*un  excédant  de  revenus.  C*est  aîné 
qu'arrivent  ces  émissions  eicessîvee 
ftui  conduisent  à  des  spéenlatioas  et  à 
des  opérations  de  commerce  eiiravg* 

fantes  »  et  sont  lee  précurseurs  d*«M 
etle  Immense  k  rétnoger  et  d'um 
eu^ension  des  banques  à  rinlérienr* 


Je  aais  eonvateM  «t  Vnsmkk  qu'il  y 
aurait  à  retirer  aux  benqœs  on  enx 
individus  rusage  dos  fiaads  publies ,  et 
de  le  confier  à  des  fondiowtaires  p«« 
blics.  Jo  signale  ce  ssjet  k  votre  atten* 
tion  ;  il  est  oasenUel  à  Tintérét  d^  TU* 
nioa  et  do  gouverneasoat  que   Toua 
preoiei  une  déeision  è  eet  égard.  Lee 
erguments  que  je  viens  de  Uin  veMr 
s'appliqneni  ev^   la  anéme  force  à 
Tadmimion  des  biilnts  de  èaoqun  m 
payemeat  des  taxes  publiques.  Elle  «n* 
traîne  les  mémea  inconvénients,  ie  no 
pense  pes  qu'on  puisse  élever  une  ob* 
jectioo  aérieuae  contre  la  réception  et 
le  payement  dans  toutes  les  afiûtos  pn* 
bUques  d'or  et  d'argent,  ai  l'on  un 
oraignait  pas  qa'nn  «xoèdant  de  animé* 
reire  dans  le  tréeor  n'en  roUitt  nan 
grande  partie  de  In  circnlatiott,  et  an 
le  lùmkx  dormir  aana  aUBté  dana  loe 
caisses  publiques. 

11  semit  facile  de  prévenir  on  peveil 
événement  ;  mala  lee  documenta  qno  jo 
vous  ai  soumis  relalmnaentanx  somoana 
déposées  dans  lo  tiésor  p«b4ic«  eilo 
peu  de  probabilité  d'aa  état  difléreM 
d«  trésor  pour  quelques  ennéos  à 
venir*  me  dispensent  d'iadster  aor  on 
point;  d'ailleurs  le  oongiés  poarm  ivi- 
aer  an  aïoyea  d'éviter  tootiacoavénieal 
s'il  s'en  présentait.  4ttcnne  époque  aa 
ma  paraît  phu  iatoiabie  qao  l'époqaa 
aeiuelie  k  l'edoption  do  toutes  mesuvea 
aéeessairea  pour  maialenir  i'iaviolabi* 
Hié  de  nea  engagoaaeats  et  aasararé 
rUnien  oei  epproviéeaaement  aboa» 
daat  ea  métaux  précieax  quiacerolt  à 
un  h,\  haut  degré  sa  piûespétltAiat  donna 
pliM  de  solidité  eaeore  à  loatea  son 
opéralionai  Dana  an  pèya  aoeai  coon* 
mcrçeat  que  lo  nôtro*  îl  y  anra  toadonaa 
des  banques  aooa  ane  fonae  quewea* 
foe;  maia  c'est  aao  lalsoa  do  plan 

Kur  noos  do  oombaitre  ftea  abaeqn'ri» 
\  produisent  ainsi  qne  leur  eaptil  da 
monopole,  et  de  les restreindro  à  leur 
sphère  légitioto  d'action,  qui  ostd'ai* 
der  les  opémiions  do  commerre  plalèl 
que  do  n^saviseger  qao  leur  ialérèl 
exclusif.  On  pourra  opérer  eee  réfori> 
Bws  Bsaa  violer  eocnn  éea  froads  pria» 
eipea  da  ooatrat  social,  etaena  iaiea^ 
venir  dana  l'oasploi  ank  et  profitabla 
dea  cepitaoT  «éels^  Les  inslitatioao 
alaai  coacooa  oat  etieté  ot  existeat  om* 
OOfooiHaara^ottea  ptotéffeat  lo  com* 
êogaMnlor  al  déprécior 
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(MMit  «Minre  la  drcaUtlOD  ov  stimuler 
la  «pécaMoou 

Chtc  nh  pirapffe  ansii  Jnste  qae  1b 
nAlre,  on  arrlTeralt  aux  mêmes  résultats 
attc  1«9  mêmes  moyens,  d'après  la 
nainre   de   notre  gûuTernement,  la 
sarrelllanise  directe  des  banques  qui 
!«•  anlMJte  \  mais  comme  le  sron? eiiie- 
mène  fédéral  eterce  anssi  une  certaine 
MtfMce  sur  elles,  il  importe  de  lear 
dMinerone  direction  convenable.  Peu- 
dilil  que  la  garde  ,da  rerenu  public 
dÉlii  itine  caisse  distincte  et  indépen- 
dtete  et  la  perception  en  or  et  en  ar- 
gtat  exerceront  une  salutaire  influence 
sur  le  sjrstéme  du  papier-crédit ,  auquel 
tMrtea  les  banques  sont  attadiées,  et 
Mttt  ansli  celles  qui  sont  solides  et 
Uen  dirigées  y  elle  réprimera  en  même 
temps  celles  qui  ne  sont  pas  solides  en 
léÉ  empêchant  de  seHvrer  à  des  spécula- 
tiotts  exiraTagantes  à  l'aide  des  fonds 
pvMIts,  et  en  les  empêchant  de  faire 
des  émissions  excessires.  On  dit  que  ce 
cèiilrêle  serait  mieux  exercé  par  une 
bMique  nationale ,  ]e  suis  d'une  opSnion 
tèut-à-fUt  dilTérente.  L'histoire  de  la 
dernière  banque  nationale,  à  travers 
têtttes  ses  ticissitndes ,  prouve  qne  f  ai 
iiiBon  :  tonlei  les  fois  quil  7  a  en  des 
•teès  dans  les  banques,  la  banque  na* 
tienale  éilit  I  la  léte.  On  sait  que»  dans 
oÉè  occasion  qni  n*est  pas  très  éloignée, 
elle  n'a  pu  êhre  sauvée,  que  par  desef- 
foHÉ  extraordinaires,  de  h  ruine  de^ 
Mnqnes  plus  faibles  qu'elle  prétendait 
dMfer.  On  a  tu  ailleurs  des  effets 
analogues  t  le  caractère  national  donné 
*  la  banque  d'Angleterre  n'a  pas  em- 
pêché d'exoesdves  fluctuations  dans  ses 
billets,  et  elle  n'a  pu  prévenir  une 
aUspensioft  de  payement  en  espèces  qui 
a  wiré  pendant  vingt-cinq   ans.    Bt 
eemment  en  seralt-U  autrement  ?  une 
institution  nationale ,  quoique  sa  charte 
émane  d'nne  autre  source  que  celle  des 
banques  d'Etat ,  est  établie  sur  les  me- 
ttes principes,  dirigée  par  des  hommes 
également  exposés  à  la  tentation,  et 
exposée  aux  mêmes  désastres ,  avec  ce 
désavantage  de  plus,  que  ses  vastes 
ressources  entraînent  une  confusion  et 
one  détresse  auxquelles  des  banques 
ptas  petites  ne  sont  pas  exposées.  Il 
n'est  guère  douteux  que  la  suspe&sion 
i<êeeme  de  la  banque  de  Pensylvanie , 
dntft  l^é  effets  se  sont  étendus  sur  la 
riMitlé  H  l'Union  1  a  eu  pour  eaose  an 


système  d'aflhlres commencé  lorsqu'elle 
était  une  imtitution  nationale ,  et  il  n'y 
a  aucune  raison  plausible  de  supposer 
que  les  résultats  eussent  été  difl'érents  si 
elle  avait  tiré  sa  charte  et  ses  moyens 
dn  gouvernement  général. 

Dans  de  pareilles  créations  on  ne  fait 
qu'augmenter  la  masse  du  papier  de 
crédit  et  du  papier  monnaie,  i^ns  en 
arrêter  les  effets  f&cheux  et  les  flnctua- 
tlons;  l'étendue  de  puissance  et  la  fbrce 
d'organisation  que  nous  donnons,  loin 
d'être  avantageuses  aux  banques,  lear 
sont  funestes  ;  il  en  résulte  que  toutes 
les  parties  de  l'Onion  sont  exposées  à 
un  désastre  commun.  Chaque  banque 
se  trouve  attachée  d'abord  par  des  liens 
plus  étroits  à  celles  de  nos  cités  com- 
merçantes, et  flnaUmeui  à  une  puiS' 
ionee  itrangêr'e.  En  un  mot,  je  suis 
c(^nvâlncu   qu'aVec  l'intelligence  des 
opérations  de  notre  systèine  debanque, 
que  l'expérience  a  produite ,  l'opinion 
publique  n'est  pas  moins  opposée  à  la 
création  d'une  banque  nationale,  pour 
déh  opérations    de  commerce  et  de 
papier,  qne  celles  qui  se  rattachent  aux 
opérations  financières  du    gooTeme- 
ment.  Cependant  le  commerce  et  la 
circulation  dn  pays  épdDuvent,  par  suite 
des  opérations  des  banqpes,  des  manx 
qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  passer 
inaperçus.  Biles  nous  ont  inondé  d'un 
papier  déprécié,  que  les  rédacteari  de 
la  constitution  ont  évidemment  TOold 
écarter  lorsqu'ils  ont  invité  le  cohgréi 
à  régler  la  valeur  des  monnaies  étran- 
srêres,  et  lorsqu'ils  ont  d'éfendiî  aux 
États  de  battre  monnaie,  d'émettre  des 
billets  de  crédit,  en  leur  recommandçot 
de  n'employer  qne  l'or  et  l'argent  pour 
le  payement  de  leurs  dettes,  et  de  ne 
Jamais  porter  atteinte  à  la  foi  du  contrat, 
d'ils  n'ont  point  pris  des  précautions 
plus  explicites  contre  l'état  actuel  des 
choses,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
prévoir  que  le  petit  nombre  de  banquet 
existant  alors  prendrait  un  tel  accrois- 
sement, détournerait  à  un  si  baut  degré 
l'or  et  l'argent  de  la  circulation,  pour 
y  substituer  un  papier-monnaie  contrai- 
re &  leur  but. 

Un  avantage  qui,  dans  un  cas  parti» 
Cttlier,  pourrait  résulter  de  l'exercice 
du  pouvoir,  n'autoriserait  son  inter* 
tention,  ni  ne  Justifierait  un  système 
qui  augmenterait  d'une  manière  même 
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sancê  des  aalorltéifèdèralai;  l'eipé- 
rience  des  dernières  anftées  leur  t  dè« 
BBontré  que  la  eonstitadon  saim  en 
théorie  éuit  éladée  en  pratiiiae,  et 
qa*en  réalité  lenn  billeu  étaient  deve* 
nus  le  moyen  de  eireulatloD  an  lien  de 
Vw  et  de  l'argent;  rexpériebce  du 
passé  doit  avoir  appris  aax  banques 
qu'il  y  a  toujours  danger  à  s*ecarter  de 
la  loi  écrite.  En  même  temps  c'est  le 
devoir  du  gouvernement  général  de 
donner  sa  coopération  aux  États  par 
nn  sage  exercice  de  ses  pouvoirs  coosti* 
tutionneis  et  par  l'application  des  lois. 
II  importe  par-dessus  tout  de  maintenir 
les  principes  de  la  moralité  et  de  la  loi 
en  exécutant  fidèlement  les  contrats. 
Kotre  nation  s'apercevra  bientôt  des 
charges  énormes  que  loi  a  attirées  le 
faux  système  qu'on  a  suivi,  et  il  tron- 
vera  Jes  moyens  de  sortir  d'embarras. 
Une  dette  énorme  étrangère  etinté- 
rie  ure  pèse  sur  les  Etats  et  sur  une  gran» 
de  partie  dn  peuple  ;  on  peut  évaluer 
cette  dette  à  SOO  millions  de  dolUrs, 
dont  l'intérêt  est  de  iO  millions  par 
an  z  il  faudra  payer  ces  sommes  par  des 
exportations,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
s'endetter  davantage;  le  commerce 
d'exportation  s*en  ressentira  nécessai- 
rement. Heureusement  pour  nous,  en 
ce  moment  où  la  balance  du  commerce 
eat  contre  nous  et  où  nos  embarras 
d*argent  augmentent  la  difficulté  de  la 
rétablir^  les  bontés  de.  la  Providence 
sont  vannes  nous  relever  des  consè» 
qnences  d'erreort  passées;  un  fidèle 
emploi  des  fruits  des  travaux  de  k 
saison  dernière  remédiera  en  partie  an 
présent,  et  le  même  système  fêta  le 
reste  plus  tard.  Mous  avons  déjà  vu 
dans  plus  d'une  circonstance  ce  que 
pouvaient  faire  en  peu  de  temps  lea 
eflbrts  unis  et  bien  dirigés  d'une  natioa 
comme  la  nôtre. 

.  Ce  u'est  pas  par  des  expèdiento  qu'il 
faut  procéder;  pour  diqiinner  le  far* 
dean  de  la  dette,  il  ne  faut  pas  emprun- 
ter de  nouv^n;  et  si  noua  voulons 
rétablir  la  balance  du  commerce  en 
notre  faveur,  il  ne  faut  pas  créer  da. 
nouvelles  prétentions  die  l'étranger 
contre  nous  ;  noua  ne  pouvons  amélio- 
rer notre  système  de  eirculation  en 
créant  de  nouvelles  banques,  ou  en 
autorisant  celles  qui  existent  à  faire  de 
plus  nombreuses  émissions  ;  il  faut 
pirofièder  par f dada  réforme  et  dere- 


trancheaiaitt  dtauniier  les  éèmmmÊ 
publiques  et  privées,  payer  nos  dettes, 
réformer  .notre  syatème  de  banques;, 
c'est  ainsi  qoe  nous  arriverona  a  vm 
soulagement  réel  et  que  nous  obiien« 
droos  des  flaranties  de  prospérité  pour- 
revenir.  Vouapouvex  compter  jwr  wm 
coopération  cordiale  pour  donner  à  la. 
politique  du  gouvernement  général  et 
aux  institutions  la  forme  nécessaire  pow 
arriver  à  ces  buts  importants.  11  n'est, 
pas  étonnant  que  des  doutes  se  aeieni 
élevés  de  divers  côtés  relaUv^meut  aux 
changement»  qu'il  s'agit  d'opérer,  c'est 
le  sort  de  toute  réforaae,  et  U  est  de  U 
nature  des  abus  que  nous  voulons  ex«> 
Urper,  de  lé&ister  long-tempes  oea 
abus  cherchent  à  se  perpétuer  pour 
s'assurer  des  monopoles  funestes  et  dé* 
gradants-pour  l'humanité  ;  leur  effet  est 
de  substituer  à  la  simplicité  répnblicaina 
et  i  des  habitudes  économiques,  ua 
goût  effréné  pour  la  mollesse  et  pouit 
cette  manie  d'extravagance  qui  a  i^* 
pauf  ri  et  asservi  le  peuple  industrieux 
de  pays  étrangers,  Ceux  qui  profiteikt 
de  ces  abus  voudraient  substituer  à 
cette  égalité  des  droits  politiques,  qua^ 
nous  avons  voulu  conquérir,  et  que  noua 
avons  conquise  en  efiet  par  la  réf  o- 
lution,  un  êyttèn^  de  priviUgê  exclu» 
aif,  établi  par  une  législation  «i  «a«aa. 
Pour  détruire  lesinfiuences  qui  s'étaient 
élevées  aussi  graduellement  parmi 
nous,les  priver  d'un  avantage  trompaur^ 
les  éprouver  à  la  lumière  de  la  aageaa* 
et  de  la  vérité,  et  résister  à  leurs  elurU 
concentrés,  il  a  fallu  nécessairement 
l'œuvre  du  temps,  même  ches  un  penpln 
aussi  éclairé  et  aussi  pur  que  celui  dea 
Etats-Unis. 

Dans  la  plupart  dea  autres  pays»  il 
aurait  fallu,  pour  atteindre  ce  résultat, 
une  aérle  de  mouvements  réToluliOB* 
naires  ;  mais  ce  qui  couronne  le  mérita 
de  nos  institutions,  c'est  qu'elles  créent 
et  nourrissent  dans  l'immense  minorité 
du  peuple  un  désir  et  un  pouvoir  dtt 
remédier  paisiblement  à  des  abus  qui, 
partout  ailleurs,  ont  fait  verser  des  flota 
de  sang  humain  ;  le  résultat  est  trèa- 
honorable  pour  l'esprit  d'abnéfl^timiy 
Fintelligence  et  le  patriotisaae  de  mm 
oondtoyena  ;  ils  Justifient  le  (wme  e^ 
poir  qu'ils  accompliront  la  réforme 
qu'ib  ont  si  bien  eommencéê,  et  qu'Un 
mettront  plus  en  évidence  encore  eeti» 
firitè  .l^pprltnte  qu'on  peuple- 
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HkMTVl  muA  éclairé  qœ  lenétre  pr»a- 
rtn,  quand  il  Je  faudra,  qu'U  peat  se 
gouverner  lui-même  en  appliquant 
f^loDtairement  des  remédCB  efficaces  à 
tout  «boa,  et  co  se  soumettant  à  dea 
sacrifices  temporaires,  quelque  grands 
qu'ils  soient,  pour  s'assprer  une  prospé- 
rité permanente.  Pendant  tout  le  cours 
de  aaa  canriéroeflleielle»  faipiodigué 
met  eflortaponr  aider  à  la  réalisation  de 
ees  objets  si  désirables,  et  cela  afee  un 
léle  soutenu  par  le  désir  ardent  du 
bien-être  de  mon  pays,  -et  par  une  con- 
ianoe  illimitée  dans  la  sagesse  qui 
Cttvctérise  la  solution  définitive,  qu'il 
donne  de  toutes  le»  grandes  quesikmi 
controversées.  Pénétré  des  obfigatlona 
aoiennelles  que  m'impose  la  constitn- 
tion,  vonltnt  aussi  eiposer  k  mes  ooii« 
dtovens,  qui  m*ont  si  hautement  hono* 
n§'  de  leur  eonfimee  et  de  lesr  appui, 
dJM  meMres  propres  à  essarev  leof 
préêpHiié,  et  détirant  soumettre  ft  lear 
esimen  éclairé*  les  motifii  de  met  oph 
itfont,  Je  leur  ai  communlqtié,  dêna 
•ette  occasion  comme  précédemment» 
mes  tues  tnr  les  points  de  politiq«a 
iMérieure,  qui  m'ont  paru  «n  ce  mo- 
ment exiger  le  plot  vivement  l'attentloft 
du  gouvernement.  Je  sais  que  le  con- 
grès les  examinera  avec  cette  prafom- 
deor  et  eeite  haMIeté  que  llmportance 
dtt  aojeteilge,  et  Je  pois  vous  renou- 
veler l'asaorance  que  je  coopérend  avec 
autant  d'empressement  que  de  joie, 
avec  vous»  à  toute  mesure  qui  aura  pour 
but  de  favoriser  le  bien-être  de  l'Union. 
i  décembre  iSZ9.  19. Va»  BcaBii. 


MEXIQUE. 

CoNVBiri'ioiT  entre  le  eontre'Omirùt 
Charles  Baudîn ,  eommandUmi  les 
forces  navales  de  France  dans  te 
golfe  du  Mexique,  et  don  Manuel 
Hineoni  commandant  général  du  dé' 
portement  de  Ferà-Craz, 

ArU  i.  La  ville  de  Vera-Groi  ne 
eonaervÔFa  qu'une  garnison  mexicaine 
dt  mille  hoounet.  Tout  ce  qui  excé- 
daira  ce  nombre  devra  quitter  la  ville 
dans  deux  Jours,  et  s'en  éloigner,  sous 
txoit  Jours,  à  la  dislance  de  dix  lieues. 
8.  Exe.  le  général  Rineon ,  comman- 
dai»! général  du  département  de  Ver«- 

^Yifi.  hist,  pour  1839.  A  pp. 


Grux,  conaervera  aon  autorité  daas  la 
ville,  et  s'engage, sur  l'honneur ,  à  ce 
que  la  garnison  n'excède  pas  W  nombre 
fixé  de  mille  hommes,  jusqu'à  ce  que  loi 
différends  entre  le  Mexique  et  la  France 
soient  complètement  aplanis. 

Art.  2.  Aussitôt  que  la  présente  con* 
vention  aura  été  signée  de  part  et  d'au- 
tre ,  le  port  de  Yera-Crux  sera  ouvert 
à  tous  les  pavillons;  et  il  y  aura  sospen» 
sion  de  blocus  pendant  huit  mois ,  en 
attendait  on  arrangement  aokiable  dea 
difl^érends  existant  entre  le  Mexique  et 
la  France. 

Art.  5,  Le  commandant  de  la  ville 
Rengage  à  ne  mettre  ni  souffrir  qu'il 
soH  mis  aucun  empêchement  à  ce  que 
lea  troupes  françaises  qui  occuperont  le 
fort  de  Saint* Jean-d'Ulua  puissent 
s'approvisionner  régulièrement  de  vi- 
vret  fraia  dans  la  Tille  de  Yera4>iia. 

Art.  4.  De  son  eét^  le  contre-amiml 
Gliarlea  Baadin  «'engage  à  c«  que  te 
forteresse  de  8atnl»Jean-d'Uiaa  teni 
évacuée  par  les  troupes  françaises,  et 
restituée  au  Mexique,  aussitôt  que  lea 
différends  actuellement  existants  entre 
le  gouvernement  mexicain  et  le  gou- 
vernement français  seront  aplanis.  H 
sera  fait  en  même  temps  restitation  de 
tons  les  objets  de  guerre  qui  seront  por^ 
tés  sur  les  inventaires  respectifs. 

Art.  5.  Les  Français  qui ,  par  suite 
du  commeneemeac  des  hostilh^.ont 
été  obligét  de  quâtter  Vara-GriHi,  mh 
nwt  la  Kberté  d'y  revenir  »  et  seiwMC 
respectés  datts  leurs  penomms  «témua 
propriétés  ;  ils  seront  indemnisés  dea 
dommages  qui  pourront  leur  avoir  été 
causés,  pendant  leur  absence,  parle 
fait  de  la  population  et  dea  autorités 
mexicaines.  Les  indemnités  qui  Uwt 
seront  dues  en  conséquence  seront  r^ 
glées  à  dire  d'experts,  ou  par  jugement 
des  tribunaux  de  la  rèpnUique. 

La  prétente  convention  est  faite  «^ 
deux  originaux  :  l'une  en,français^  pour 
le  ooatoa-amiral  Cbarlea  jBaiidin,.|'a«- 
tre  en  espagnol ,  pour  le  général  dea 
Manuel  Rineon  ;  et,  lecture  faite,  lea 
parties  contractantes  l'ont  revêtue  de 
leur  signature. 

A  bord  de  la  frégate  de  8.  M.  la  M' 
réide^  le  2d  novembre  1888. 

Charles  BACDitr.  •' 
Yeri^Gms,  28  novembre  1858»    ... 

^   _         MAjnnt  Rxircofr. 
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APPENDICE. 


Cowwmum  mmebte  enire  MM,  Do- 

rÊt,lieai0mant  d$  vaisseau»  ehefd^i' 

tai'nu^ar  de  C escadre  frwsçaUct  et 

:   Pa§e9  UeiUmiaMt  de  wdaiiem  de  ta 

.   wsime  eseadre,  au  nom  de  M.  Char- 

'   Ue  Boudin^  eontre-amiraêfeammuin' 

doMi  Us  forées  navates  framçaues 

éÊOê  U  golfe  du  Msxique,  éunevart  ; 

;   ai  MiCU  eoUmet  don  Manuel  Ro- 

éri§aez  es  Cela  si  U  colonel  don  José 

Maria  Menedoza,  au  nom  de  M»Anio- 

ado  GaanOt  marécMal'dS'Samp^gou- 

vameur  du  fort  Saint- Jean-d^Ukuit 

éTatUre  wart ,  j^our  la  reddition  dn 

foH  da  Saini'JeaH'd^Vlua. 


Art  i.  ha  forttrMse  de  Stbit-JciB* 
#U1m  lert  oecvpée,  anjoard'hai  à 
mM ,  pv  las  trMpts  françaiiet,  après 
k  ééçÊÊîdiêm flinisott. 

Art  S.  La  gtmisoD  sortirs  de  It 
■lace  avec  armes  et  bagages,  et  toos  )es 
lonneofs  de  b  guerre.  L'amiral  fran* 
pi»  loi  foamira  les  moyens  de  trans- 
port. Les  offitiers  conserveront  leurs 
\pia$^  Tontes  les  propriétés  partica- 
Hères  seront  religieusement  respee- 

Aft*  S.  Les  oiliders,  sons-officiers  et 
•iidata  prendront  rengagement  d*hon- 
Btnr  de  ne  pas  servir  contre  la  France 
nviM  hnit  mois,  à  dater  de  ce  jour. 

Art  4*  Tons  les  offiden,  sousoiB* 
iiers  et  soldats  qui  fondront  être  dé- 
knrqnés  snr  nn  point  quelconque  dn 
goUe  dn  Meiique  antre  que  Tera-Grua, 
T  seront  tran^rtès  aux  fraîs  de  k 
france* 

Art  S.  L'amiral  Crançais  s*engagê  à 
lUra  seignet  les  Messes  de  le  garnison 
MrleaeMfttrgtens  de  son  eseadre,  et  à 
IM  faire  iratler  comme  des  Meaiés  firan- 

Xt  ponrqut  la  présente  convention 
soit  respectée,  accomplie  et  maintenue 
jar  les deos  parties,  après  l'approba- 
tion oe  M.  l'amiral  français  et  de  M.  le 
général  Bonvemenr,  les  commisuîres, 
ai^s  rectnre  Me,  l'ont  lipiée  en 
dooM*  eij^éÎHipli*  Pnné  en  mnçais^ 
ponr  M.  }'eiiW[il»  l'autre  en  espagnol, 
pour  M.  le  général  genvemenr. 


l>ans  la  forteresse  de  8iiBt-JeiB« 
4'Utna,  le  SB  novembre  i8M. 

Doanr, 
Paea. 

Marou  Ronaionm. 
J.  M.  MansposA  db  Gkla. 
Approuvé  la  présente  convention  : 
Cnsaum  BAirnor. 


Tnairé  de  pais  et  d^amiiid  eoneU  en» 
ire  le  Mexique  et  ta  France, 

Au  nom  de  h  tfés«ealnte  mnhé. 

Le  président  de  la  répnUîq ne  nmxi* 
caineet  S.  M.  le  roi  des  Français,  dé- 
siimu  de  terminer  la  guerre  qui  a  «al- 
beureusement  régné  entre  les  dena 
pejrs,  ont  cboisi  ponr  leurs  pléntpoten« 
tiaim  respeetifsg  à  savoir  x  S.  Sic  le 
président  de  la  république  du  Mexi- 
que,  MM.  Manuel -Bduardo  Ooroa- 
tisat  miniaiw  des  affaires  extérieurasi 
et  Guadalupe  Victoria,  général  de  dt^ 
vision  { 

St  S.  M.  le  roi  des  Français,  M. 
GbarlM  Baudiui  eeotieaaKbal,  officier 
de  fordra  royal  de  la  LégimHl'ffinn. 


Lesqn^,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  Isurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art  !•'.  U  yenra  une  paix  constante 
et  une  amitié  perpétuelle  entre  la  ré- 

rblique  du  Mexique,  d'une  part,  et 
M.  le  roi  des  Français,  ses  héritiera 
et  successeurs,  d'autre  part,  et  entre  les 
citoyens  des  deuxlStats,  mus  exception 
de  personnes  ni  de  localités* 

Art.  2.  Dans  le  but  de  bcUiler  le 
nrompi  rétablissement  d'une  bienveil- 
lance mutuelle  entre  les  deuv  nationa, 
les  parties  contractantes  cenvienoent  de 
soumettre  é  Is  décision  d'une  tieree 

roissanee  tes  deux  questions  relatives, 
savoir  : 

^^  Si  le  Mexique  a  droit  de  réclamer 
i  la  France»  soit  la  restitution  des  na- 
vires de  guerre  mexicains  capturés  par 
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les  forces  françaises,  après  la  reâditloo 

de  la  forterette  d'Uloa,  û«  ane  iDdem-  conTvnrioif  •  \, 

nit^  poer  la  valesr  deidiu  Maires,         ^  ^  «      ^      ,      », . 

dans  le  cas  ou  la  geavemement  fran-        *«  "»»  «  »  trés-saînte  Tnnîié. 
çais  en  aurait  disp^  ;  Le  président  de  la  répabliqne  meti- 

T*  S'il  y  a  lien  à  accerder  des  iodem-  eaine  et  S.  M.  le  roi  des  Français,  dé- 

nités  que,  d'an  côté ,  les  Français  ré-  aireui  de  terminer  la  guerre  qui  a  mal- 

dameraient  pour  les  pertes  au'ils  ont  heureuseflient  régné  entre  les  deax 

supportées  en  conséquence  de  la  loi  pays,  ont  choisi  pour  leurs  plénipoten- 

d'expulsion,  et  les  Mexicains,  de  Tan-  tiaires  respectifs,  à  savoir  t  S.  cxc  le 

tre,  ponr  celles  qu^  ont  en  à  suppor-  président  de  la  république  da  Mexique, 

ter  par  suite  des  boetilités  postérieures  MM.  Manud-Bdoardo  Gorostiza,  mi- 

iu  26  notenibre  dernier.  nistre  des  affaires  extérieures,  et  6na- 

Art.  8.  Jusqu'à  ce  que  les  deux  par-  dalupe  Victoria,  général  de  division  ; 
fies  puissent  conclure  entre  elles  un        Et  S,  M.  le  roi  des  Français,  M. 

traité  de  commerce  et  de  navigation  Gbarles  Baodin,  contre-amiral»  officier 

qui  régie  d'une  manière  définitive  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légioa-d'HoA- 

avec  des  avantages  réciproques  pour  le  neur  ; 

Mexique  et  la  France  leurs  relations  à        Lesquels,  après  s'être  communiqué 

venir ,  les  agents  diplomatiques  et  con-  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 

solaires,  les  citoyens  de  tontes  les  das-  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 

ses,  les  navires  et  marchandises  de  cha-  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 

ean  des  deux  pays,  continueront  de  Tantst 

jouir  dans  l'autre  des  franchises,  privi-        Art.  !•'.  Afin  de  satisfaire  aux  récla  - 

léges  et  immunités,  quels  qu'ils  soient,  nations  de  la  France  relativement  aux 

qui  sont  concédés  ou  pourront  l'être,  dommages  éprouvés  par  ses  nationaux 

à  l'avenir  par  les  traités  ou  l'usage  é(a-  ntérfeorement  au  S6  novembre  1838» 

bll,  à  la  nation  étrangère  la  plus  favo-  le  gouvernement  mexicain  payera  au 

lîsée,  et  ce  gratuitement,  si  la  conces-  gouvernement  français  une  somme  de 

sion  est  gratuite,  et  avec  les  mêmes  800,000  piastres  fortes  en  numéraire; 

compensations,  si  elle  est  condition-  lequel  payement  s'effectuera  en  trois 

Belle.  termes  de  200,000  piastres  chacun. 

Art  4-  Aussitôt  que  l'un  des  origi-  psr  l'administrateur  prindpal  de  la 

Baux  du  présent  traité  et  de  la  conven-  douane  de  la  Tera-Crus,  à  deux,  qua« 

tioo  de  la  même  date,  duement  ratifiés  tre  et  six  mois  de  délai,  à  partir  du  jour 

l'un  et  Feutre  par  le  gouvernement  de  la  présente  convention  par  le  gou- 

mexicain,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tartl-  ▼emement  mexicain.    Quand  lesdiu 

de  qui  soit,  aura  été  remis  an  plénipo-  payements  auront  été  faits,  le  gouver- 

tentiaire  français,  la  forteresse  d'Ulua  nement  de  la  république  restera  quitte 

aéra  restituée  au  Mexique ,  avec  toute  et  libéré  envers  la  France  de  tonte  i^- 

son  artillerie  dans  l'eut  où  elle  se  trou-  damation  pécuniaire  antérieure  au  28 


novembre  1858» 

Art  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  Art  2.  La  question  de  savoir  si  les 

par  le  gouvernement  mexicain ,  dans  navires  mexicains  et  leurs  cargaisons, 

u  forme  constitutionnelle,  dans  le  dé-  séquestrés  pendant  la  durée  du  blocus, 

ki  de  douze  jours  à  partir  de  sa  date,  «t  postérieurement  capturés  par  les 

•a  avant  s'il  est  possible  ;  et  par  S.  M.  Français,  en  conséquence  de  la  décla« 

le  roi  des  Français*  dans  les  quatre  ration  de  guerre,  devront  être  considé- 

mois  qui  suivront  la  même  date.  Té»  comme  de  bonne  prise  pour  les 

Fait  dans  la  ville  de  la  Yera-Cniz,  captureurs,  sera  soumise  à  l'arbitrage 

le  neuvième  Jour  du  mois  de  mars  de  d'une  tierce  puissance',  ainsi  qu'il  est 

l'année  de  notre  Sdgneur  1839.  stipulé  dans  rartide  2  du  traité  de  ce 

jour. 

Ch.  Baodin,  M.-K  Gobostiza,  Art.  8.  Le  gouvernement  mexicain 
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s'oblige  à  ne  susciter  ni  permettre  que 
l'on  snsdle  à  l'atenlr  aucun  obstacle 
an  payement  ponctuel  et  régulier  des 
crétBCes  françalseï  que  Ton  a  recen* 
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nocfl,  et  qaS  ionl  en  mesure  d'être  1i-     ce  jonr,  aaqael  elle  restera  annexée» 

quidées.  Fait  en  la  f  iUc  deia  Tera-Crnx,  etc. 

Art.  4*  La  présente  convention  sera  ru-  *,     »            m«  v  ^    

tifiée  avec  les  mêmes  formafités  et  dans  *^*  **•»»»  M.-*.  GoaeemA, 

le  même  délai  que  le  traité  de  paix  de  Ooahalufb  *¥  ici  oui. 


l*»gaM»i  ■  ■«>■  I  ■  ■■  M 
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JANVIER* 

!•»•  Théâtre  îtalieiu  —  Première  re- 
prétentatton  de  Bobebto  Divkbbux, 
COMTE  d'Essex,  opéra  en  trois  actes , 
paroles  de  M.  S,  Camavano,  musique 
àt  M.  Donixettit  décors  de  if.  Ferri. 

Le  sujet  de  cet  opéra,  traité  par 
Thomas  Corneille,  est  assez  connu 
pour  qu'il  soit  inutile  d'entrer  dans  de 
grands  .détails  sur  les  personnages  qui 
y  figurent  et  les  incidents  dont  il  st 
compose. 

Roberto  De?ereux  est  aimé  à  la  fob 
d'Elisabeth  d'Angleterre  et  de  Sarab, 
duchesse  de  fTottingham ,  c'est-à-dire 
de  Mlle  Grisi  et  de  Mme  Alberiazzi. 
Roberto  échange»  avec  l'imprudence 
d'un  ampureus,  l'anneau  d'Elisabeth 
contre  l'écharpe  de  Sarah.  Cette 
écharoe  reconnue  par  Nottingham  et 
par  Elisabeth ,  détrompe  l'une  de  son 
amour ,  l'autre  de  son  amitié ,  et  cause 
la  mort  du  malheureux  comte  d'Essex» 
-—  Nottingham  empêche  Sarah  de  por- 
ter à  la  reine  Tanneau ,  gage  suprême 
d'espoir ,  et  la  tête  d'Essex  tombe,  avec 
an  coup  de  canon,  au  moment  où  la 
duchesse  éplorée  ayant  réussi  à  trom- 
per la  vigilance  de  ses  gardes ,  vient  te 
Jeter  aux  pieds  de  la  reine  en  criant 
grâce  pour  le  comte  et  pour  elle. 

L'exécution,  la  mise  en  scène,  les 
costumes  et  les  décorations ,  rien  n'a 
été  négligé  pour  représenter  à  Paris 
Roberto  Devereux  ,  qui  a  obtenu  un  si 
grand  succès  en  Italie.  La  longueur 
de  cet  ouvrage,  l'importance  un  peu 
trop  égale  des  nombreux  morceaux  qui 
le  composent  ont  sans  doute  empédié 
qut  les  qualitét  qui!  rebferme  aient 


été  complètement  appréciées  ï  la  pre- 
mière audition.  Mais ,  selon  toute  ap- 
parence, il  gagnera  à  se  faire  connattre  ; 
et  d'ailleurs  on  y  trouvera  l'occasion 
d'entendre  nos  chanteurs  favoris  sou- 
tenus par  de  la  musique  nouvelle  pour 
nous.  Tous  les  amateurs  de  musique 
dramatique  voudront  s'assurer  de  la 
perfection  avec  laquelle  Tambnrini 
et  Rubini  chantent  dans  cet  opéra; 
le  duo  entre  Rubini  et  Mme  Al- 
bertazzi  soutiendrait  seul  un  ouvrage , 
et  Mlle  Grisi,  royalement  belle  dans 
tout  le  cours  du  drame,  a  èettaine- 
ment  dépassé  tout  ce  que  l'on  imagi- 
nait qu'elle  pût  faire  dans  la  scène  qui 
termine  l'opéra« 

2«  Pise.  Mort  de  la  duchesse  ée  Wur* 
temberg,  —  La  duchesse  de  Wurtem- 
berg est  morte  à  Pise ,  le  S  Janvier,  à 
huit  heures  du  soir,  dans  les  bras  de  son 
mari  et  de  son.frére.  Elle  avait  à  peina 
vingt*cinq  ans;  elle  s'était  mariée  en 
4837.  Il  était  né  un  prince  de  ce  ma- 
riage. C'est  à  la  snite  des  conches  de  la 
princesse  que  se  sont  déclarés  les  pre- 
miers symptômes  de  la  maladie  dont 
elle  est  morte. 

Fille  d'un  roi ,  la  duchesse  de  Wur- 
temberg avait  porté  dans  la  culture  des 
arts  la  supériorité  d'esprit  qui  aurait 
assuré  la  gloire  d'an  artiste.  Donée  des 
plus  nobles  qualités,  elle  avait  long- 
temps fait  l'orgueil  et  la  Joie  de  sa  fa- 
mille. Devenue  populaire  parle  talent, 
die  était  restée  aimable  par  le  cœur. 
Pieuse  et  résignée  jusque  dans  la  mort, 
elle  a  prouvé  combien  son  âme  était 
haute.  Prodigue  de  consolations  Jus- 
qu'au dernier  soupir  envers  les  étires 
chéris  qui  aaibtaient  ion  agonie,  tUt  a 
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montré  eombîen  sod  cœur  éIftU  resté 
tendre. 

i7«  Théâtre  Htdien,  -^  Première  re» 
préieniation  de  rEuuiD'Aïf oh, opé- 
ra-comique en  deui  actes ,  ptroles  de 
F,  Bomani,  musique  de  Af.  Donizetii, 

VElisbr  éPAmore  est  one  traduction 
dn  PhiUre,  représenté  à  l'Atadémit 
royale  de  Musique  de  Paris.  Des  deux 
actes  italiens,  le  secondes!  supérieur  an 
premier,  condition  toujours  très- fa vo* 
rable  au  succès  d'un  ouvrage  drama- 
tique. Aussi  l'opéra  de  M.  Donisetti, 
chanté  arec  le  plus  grand  soin  par  Ivi* 
nof,  Tamburini,  Lablacbeet  Mme  Per* 
aiâni ,  a-t-il  été  écouté  de  la  maniért  la 
plus  flatteuse  pour  le  compositeur. 

L'ensemble  de  cet  opéra  est  agréa* 
Ue.  lies  mélodies  en  sont  élégantes, 
gradenses;  et  si  on  peut  ^or  reprô* 
cber  de  manquer  d'une  certaine  origl- 
aalité  nenreuse  qui  classe  un  ouvraga 
an  premier  rang,  on  doit  dire  que  lea 
chûts  introduits  dans  VElieîr  d^Amort 
ont  le  rare  avanHhe  de  faire  valoir 
trés-henreusement  la  toîx  des  cban- 
teurt.  Personne  en  France  n'igpora 
aujourd'hui  l'art  avec  lequel  M«  I>onl- 
letti  traite  lea  accompagnements.  Ceux 
de  VBlmr  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux 
des  compositions  précédentes  du  maee» 
irot  et  on  les  louerait  sans  réserve  si, 
on  raison  du  genre  tempéré  auquel  ap- 
IparUent  le  sijet  de  VBUtir^  le  musicien, 
e^jmque,  en  cette  occasion,  ayaSt  pins 
souvent  proportionné  les  effets  de  son 
orchestre  k  la  simplicité  du  sujet. 

VEUfir  iCAmore  est  un  triomphe 
pour  Donisetti  et  pour  la  troupe  aui 
ra  exécuté  ;  tons  les  morceaux  ont  été 
ledf  mandés, 

S7«  Dreux,  FuntraiUeê  de  ta  prin- 
ttete  Marie^  dueheêee  d^  fFuj^cmberg, 
—  Ai^nrd'hui,  S7,  à  dix  heures,  ont 
eu  lieu  à  Dreux  »  en  présence  du  roi, 
«les  princes  et  d'vn  immense  concours 
de  peopk,  les  obsèques  de  S.  A.  D, 
Mme  Maria  d'Orléaps,  duchesse  de 
Wurtemberg» 

te  toi,  lL.  AA.  RR.  le  duc  d'Or- 
léans, le  duc  de  Nemours,  le  duc  d'Au- 
jnale,  le  duc  de  Montpensicr,  et  M.  le 
4oc  Aleiandre  de  Wurtemberg  étaient 
partis  des  Tuileries  à  une  heure  après 
minuit.  A  huit  heures  du  asatin.  Sa 
llsjestè  traversa  la  wilk  da  Drenx  al 


monta  juM^n'i  l'enceinta  de  l'anden 
château*  ou  se  trouve  aujourd'hui  la 
chapelle  sépulcrale. 

MM.  las  membres  da  la  dépntation 
d'Iure-et-Loire,  Chastes,  Rabnbaud 
et  le  baron  Desmousseanx  de  Givré, 
s'étaientrendus  spontanément  à  Dreux, 
ainsi  que  les  autorités  du  département. 

Le  convoi  funèbre  éttit  entré  la 
veille  à  Chartres,  et  y  était  demeuré 
toute  la  nuit.  Ce  matin ,  vers  neuf  heu- 
res et  demie ,  lorsqu'on  annonça  qu'il 
acrivait  à  Dreux ,  et  que  le  corps  ve- 
nait d'être  reçB  à  l'enlrée  de  la  villa 
par  les  autorités  et  le  dergé,  les  prin- 
cesse rendirentà  sa  rencontre  jusqu'à  la 
cathédrale  ;  M.  le  doc  de  Wurtemberg 
iroolut  s'y  rendra  aussi  ;  là  devait  s'ac- 
complir la  triste  cérémonie  de  la  ra- 
asise  du  cercueil ,  et  an  aséma  tempe 
eut  lieu  une  scène  des  plus  touchantes 
qui  a  douloureusement  et  profondé- 
ment  affecté  tous  les  assistants.  Au  mo- 
ment où  on  déposait  le  corps  de  b 
prineessa,  M.  le  duc  de  Wurtemberg 
rest  jeté  à  genoux  devant  le  cercueil  tt 
a  fondu  en  larmes. 

Après  avoir  quitté  régHse .  le  cor^ 
tége  se  remit  en  marche  jusqu'à  tacha- 
pelle  où  les  dépouilles  mortelles  de  la 
princesse  devaient  être  déposées.  Lea 
princes  et  le  duc  de  Wurtemberg  ont 
suivi  le  char  funèbre  à  pied  pendant 
tout  le  trajet,  qui  a  duré  tme  heure. 
Quand  le  char  s'approcha ,  le  roi  dei^ 
cendit  jnsqu^au  bord  de  la  route ,  oà 
il  devait  le  rejoindre.  Quelgues  Instants 
après,  le  cortège  et  le  char  éuient  en  sa 
présence. 

Le  roi  n'avait  cessé  de  pleurer,  el 
son  Visage  était  baigné  de  laitnes  ;  Ih 
profonde  douleur  empreinte  sur  tooa 
ses  traits  était  vivement  sentie  par  la 
foule  qui  se  pressait  autour  de  lui,  Oa 
partageait  les  regrets  de  ce  père,  de  cet 
époux,  de  ces  frères,  de  cette  royale 
famille  pleurant  sur  le  tombeau  d'une 
fille,  d*one  épouse,  d'une  sœur  chérie* 
enlevée  si  jeune  à  tant  d'affections.  On 
s'entretenait  de  ses  vertus ,  de  ses  ta- 
lents ,  de  ses  bienfaits.  On  jpensait  à  sa 
méte  absente  ;  son  nom  était  dans  um- 
tes  les  bouches,  on  associait  sa  douleor 
et  ses  larmes  à  cellei  de  tous  ces  prin- 
ces éplorés. 

Cependant  le  roi  s'avança,  senl^  en 
habit  noir,  et  prit  plaça  la  premier, 
la  cIm^  •  poor  naaar  Ja  danU 
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Let  princes  saifirent,  en  grend  anî- 
forme ,  avet  lé  manteau  de  deuil ,  et 
l'on  am'Ta  alDsi  à  la  chapelle  tendue 
de  noir  et  resplendissante  de  lumière. 
M.  réréque  de  Chartres,  assisté  Ati 
évèques  de  Meaux  et  de  Maroc,  célé- 
hn  le  service  divin.  Après  la  messe 
et  les  prières  des  morts,  le  cercueil 
Art  porté  dans  les  caveani  destinée 
jusqu'ici  à  la  sépulture  des  princes 
d'Orléans.  Le  roi  et  LL.  AA.  RB.  y 
descendirent  pour  achever  cette  don- 
loureuse  cérémonie  «  et  adresser  Utt 
dernier  adieu  è  ces  restes  si  chers. 

FÉVRIER. 

i*'.  Élection  académique» — M .  Boia* 
singault,  anden  doven  et  professeur  et 
chimie i  la  faculté  ciesscieDcesdeLyoBy 
a  été  élu,  hier,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  à  la  place  vacante  par  le 
décès  de  M.  Uuzard ,  dans  la  section 
d'agriculture  et  d'économie  rurale.  Sur 
6A  votans ,  M.  Beussinganlt  a  obtem 
éO  voix.  Il  avait  pour  concurrent  M« 
Payen,  placé,  comme  lui ,  en  première 
ligne»  et  MM.  deCaisne  et  Poiteau. 

k>  Jcadimle  royale  d$  MtuUfue»  — 
Première  refréêentation  de  La  Gtpst, 
ballet  en  trois  actes  «  par  MM.  Saint- 
Georgeâ,  et  Matilier^  musique  de  MM* 
Benoit,  Tkonuu  et  Marliani, 

Depuis  le  Diable  Boiteux  du  spirituel 
M.  Duval  de  Gurgy^  gratiHé  d'une  si 
belle  épingle  par  le  roi  de  Prusse,  aucuA 
ballet  n'avait  réussi  à  rOpéra.  La  Chatte 
lÊnitamorpkotée  en  femme  »  quoique  re- 
çue froidement  d'abord,  est  restée  seule 
au  répertoire ,  grâce  à  la  magnificence 
des  décors  et  de  la  mise  en  scène.  M. 
de  Aaint-Georges,  aidé  de  Mazilier  et 
de  MRe  Elssler^  paraît  avoir  rompu  le 
charme  et  résolu  le  problème.  La  Gypeg 
a  obtenu  un  succès  éclatant. 

Im  Cypty  appartient  au  genre  de 
ballet  dit  ballet  d'acUoo,  c'est-à-dire  que 
la  pantomime  y  tient  une  plus  grande 
place  que  la  danse ,  et  uuc  la  fable  ea 
est  beaucoup  plus  compliquée  que  dans 
les  ballets  à  spectacle.  Depuis  la  Sons- 
nambule ,  Ctari  et  la  Fille  mat  gardée 
l'on  n'avait  pas  fait  de  ballet  d'action. 
—  C'était  nouveau ,  —  comme  toute 
ehoae  oubliée. 

Les  mêmes  hommes  qu'on  appelle 
Bakémieni  en  France,  Gitanoi  en  Ba* 
pegne,  Zingari  en  Italie,  a'appetteni 


Gypey  en  Ansleterre.  lia  naissent  van. 
bonds  ;  ilsBnnsent  par  lire  voleurs,  lï$ 
viventde  vols  d'aboÉd,et  ensuite  de  dan* 
ses,  de  todrs  de  force  et  de  chansons.  Oà 
tesafane,  on  lesappbndîi,  et  Uensmi- 
veM  en  ifaitt  par  les  pendre. 

Ce  bellet  est  an  moine  net,  claftr  il 
fceile  àcoaapreadre.  Lee  peieouMgee 
aont  tout-à-fUt  dee  personnegea  de»» 
tenta.  On  n'y  Ikit  n&  trop  de  vertni  ni 
trop  de  vieee.  C'est  «ne  réellté  raisoa» 
saUement  neétione.  Yona  even  à  la  foie 
dans  le  mènaedmae,  des  grande  «H» 
ipeoraet  deebendits,  désgteiidesdemei 
et  des  iîUes  errentea.  Voua  pesaex  eiasl 
dtt  ehèleeu  à  la  chaundère ,  de  la  placé 
pnblione  deas  le  selen^  dn  rire  anxkM 
mea.  Cette  danseuse  ai  vivante  et  si 
gncieaee  Jette  également  m  griee  et 
son  éckt  sur  ces  baUloni  et  snr  ces  n* 
bea  de  gaze.  Enfin,  la  flanalque  qui  est 
après  le  geste  la  langue  universelle  $ 
s'accorde  à  merveille  avec  le  petit  dra« 
me  qu'elle  représente.  Cette  musique  eil 
l'œuvre  combinée  de  trois  hooamea  deia^ 
lent  3  M.  Benoit,  M.  Merliani,  M.  Am» 
broise  Thomas.  C'est  M.  Ambroisa 
Thomas  qui  a  écrit  la  musique  du  se- 
cond acte.  On  reconnaît  facilement  | 
même  an  milieu  de  ces  impro? isaiione 
légères,  un  jeune  homme  qui  s'est  em» 
perè  de  bonne  heure  dea  ckels-d'cBovit 
de  Weber  et  de  Mozart 

Le  succès  a  été  complet ,  unanime* 
Il  y  a  bien  long-tempe  qtrun  ballet 
nouveau  n'a  réomi  de  cette  façob  om 
théfttrede  POpéra  ;  11  y  a  bien  plus  Ippg* 
temps  encore  qu'on  n'y  avait  va  H  hiek 
jouer  la  pantomime.  C'est  im  gran4 
triomphe  pour  tout  le  monde,  et  su^ 
tout  pour  Mlle  Faony  Ebsler. 

g.  Parbm  Bajfpoft  avr  Al  sifiMllInt 
de  la  banque  de  France,  —  Le  compte 
ordinaire  rendu  aux  aetfoimaires  de  li 
banoue  de  France ,  par  le  gonveniemr 
et  MM.  les  censeurs,  n'est  pas  moins  ra« 
tisfaisant  pour  le  public  que  pour  cetlt 
belle  institution  elle-même,  grâce  i 
Pheureuse  idée  qu'on  a  eu  dPy  intro* 
duire  divers  renseignements  statistique 0 
sur  les  exercices  précédents  et  snr  II 
banque  d'Angleterre. 

Nous  nous  bornerons  à  en  dcmoer  lia 
passages  les  plus  remarquables. 

Le  montant  du  pépier  de  commercf 
sur  Paris,  escompié  par  la  banque  ett 
t838,8'éléteàfi01,9i7,Mif.eBft76,5t| 
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effeis  qui  ont  prodoit  5,045,906  fr.  Ed 
4857,  il  éUU  de  753,622,905  fr.  21  c 
produisant  A)945,7A6  fr. 

.  I«e«dépôts  de  lingots  et  laatiëreftd'or 
et  d'argent  ont  encore  dimiimé  de  pro* 
AliUt  CQiéparés  a  l'année  1857,  où  ils 
•veient  donné  78,000  fr.  lia  n'ont  étd 
«M  de  58,457  fr.  en  1858. 

f  II  a  été  reça ,  ea  iad8 ,  89,956  frj 
M  e. ,  pftyés  par  le*  diveffe  obligea  dea 
■Bdetia  effietB  en  toatence;  s'életat  à 
é  mllHont;  les  1,687,119  fr.  restante 
•eeonvrer  avaient  été  passés  è  praila'nt 
pertes;  eea  rentrées^  que  l'on  ponnoic, 
âottttniierent  a  faire  partie  des  béné' 
fioBs  des  semestres  dans  leeqnelanUei 
auront  été  opérées;  mais  elles  ne  pen^ 
9ent  ^tre  envisagées  qae  eomoM  ren* 
Irtes  t6ot-è«falt  inceiiainesb 

^  La  Banque  aperçu ,  en  1858 ,  de  fa 
liquidation  de  rancienne  maison  Jae- 

fues  Laffitte  et  compacte ,  56,905  fr. 
ti  cent,  pour  intérêts  sur  les  sommes 
tjti^elle devait;  elle  a  payé  766,981  fr; 
it^  e.  sur  le  capital ,  et  ne  reste  devoir 
^e  1,078,071  fr.  86  c.,  compris  les 
o00,000  fr.  qui  sont  sous  le  nom  de  M. 
Peiregaux  ,  et  qui  portent  sur  une  by- 
potliéque  spéciale.  Vous  savez  qnc  ces 
lN>nipies  doivent  être  soldés  au  51  dé* 
tembre  1989.  Tout  nous  persuade  qu'ils 
le  seront  eiactément. 

^  Il  y  a  eà  un  grand  mouvement  dans 
les  eqséces  composant  la  réserve  de  lâ 
banque;  à  la  fin  de  1837«  elles  étaient 
H^  248  millions  ;  eHes  se  sont  élevées  à 
198  m*^onsau  mois  de  juin  dernier,  et 
içnt  redescendues  à  232  millions  au  25 
décembre.  Ce  mouvement  n'a  rien 
d'extraordinaire  :  les  derniers  mois  de 
fanniée»  l'ergenl  s'expédie  dans  les4é- 
partements  pour  payer  le?  achats  des 
diverses  récoltes;  de  forts  envois  d*es- 
ipéces  ont  aussi  été  faits  en  Belgique 
lypr  suite  de  la  rareté  d'argent  qui  s'y 
•Si  fait  sentir  après  la  suspension  des 
f  ayements  de  la  banque  ;  mais,  compa- 
lée  à  une  émission  de  208  millions  de 

tillets  de  banque  qui  étaient  en  circu- 
ition  an  25  décembre  dernier,  une 
somme  de  252  millions  espèces ,  exis- 
lant  d|ms  Ibè  coflres»  dépasse  de  beau- 
coup ce  que  la  plus  sévère  prudence 
Mot  eii([er,  tout  en  reconnaissanl  bien 
^importance  et  le  devoir  (ie  l'adminis* 
tntion  y  d'avoir  toujours  une  réserve 
|>roporti<>Dnée  à  TémiisiOD  de  ses  bil- 


lets, et  dans  une  moindre  proporMo» 
au  montant  de  ses  comptes  conrants» 

Le  payement  du  produit  net  desbor* 
dereaux ,  le  jour  même  de  Pescomptè* 
a  continué  à  donner  d'utiles  résultatsi 
le  public  a  largement  usé  de  cette  fa« 
culte ,  mais  les  difficultés  d'exécution 
sont  toujours  aussi  grandes.  4âtrefoia9 
un  escompte  de  4,000  effets  était  regaf* 
dé  comme  considérable ,  et  il  suçait 
que  les  présentateurs  fussent  crédités 
le  lendemain.  En  1858,  le  comité  d'e»> 
compte  a  eu  à  prononcer,  en  une  seule 
séance,  sur  li,500  eflets,  dont  le  pro* 
duit  net  a  été  oUa  à  Ja  disposition 
des  présentateurs  avant  la  clôture  des 
caisses. 

Le  service  des  encaissements  a  été 
plus  laborieux  encore  :  le  nombre  des 
effets  à  recevoir  aux  fins  de  mois  s'est 
élevé  jusqu'à  41,000,  celui  des  domi. 
elles  à  parcourir  a  dépassé  16^000.  Ja- 
dis, lorsque  le  mouvement  commer- 
cial était  moindre  et  la  valeur  moyenne 
des  effets  plus  forte ,  les  encaissements 
de  fins  de  mois  n'excédaient  guère 
20^000  elTeta. 

Les  effets  an  comptant,  en  1857, 
avaient  offert  les  chiffres  de  599,000  es 
tiombre  et  de  802  millions  en  somme* 
Bn  l$58,  le  nombre  a  été  de  680,000  » 
faisant  une  somme  de  948  millions. 

Les  comptes  courants ,  avec  1/5  com- 
merce ,  ont  un  peu  diminué  en  1858. 
Ils  n'ont  donné,  pour  maxiinnm ,  que 
76  millions,  et  pour  minimum,  que  45, 
Le  maximum  de  1837  avait  été  de  90 
millions,  et  le  minimum  de  51« 

Notre  compte  courant  avec  le  tré« 
sor  s'est  considérablement  augmenté.  A 
la  fin  de  1856 ,  nous  lui  devions  58  mil- 
lioivi  ;  à'  la  fin  de  18S7,  65  militons ,  et 
i^n  septembre  dernier,  170.  Le  solde 
actuel  est  de  166  millions. 

En  1851  et  en  J852,  époque  pendant 
laquelle  le  trésor  est  demeuré  con- 
stamment notre  débiteur,  les  réserves 
s'étaient  élevées  au  chiffre  de  265  et  de 
281  millions.  En  juin  dernier^  elles  sont 
montées  à  298  millions ,  c'està*djreà 
17  millions  de  plus  qu'en  1852.  Depuia 
le  mois  de  juin  jusqu'à  ce  jour,  elles  se 
sont  réduites  de  90  millions,  lesquels , 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué^  ont 
^lé  absorbés  par  les  besoins  des  dépar» 
tements  ou  oes  pays  étrangers. 
.  Le  maximum  de  la  circulation  des 
billets  à  été  de  227  millions  it  ie  niiil- 
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de  195.  £û  1897,  ce  maiimnm  et 
ce  mlnimam  avaient  i^arié  de  216  à  190 
milliODs.  On  voit  que  le  mouTement 
d'expansion  et  de  contraction  des  bil* 
lets  a  été  à  peu  prés  identique  dans  les 
deox  années. 

Les  dépenses  administratives  de  Tan- 
née se  sont  éleTées  à  1,008,727  fr.^ 
eoaipris51,A96fr.  de  dépenses  extraor- 
dinaires pour  la  création  des  caisses  à 
l'abri  du  feu,  et  pour  d'autres  objets 
dont  nous  vous  avons  entretenus  Tan- 
née dernière.  Une  autre  dépense  est 
Indiqiensabie  cette  année,  paribuite  de 
l'augmentation  des  recettes  que  nous 
TOUS  avons  signalée  ;  c*est  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  galerie  dans  le  jar- 
din, pour  faire  suite  h  celle  déjà  exis- 
tante, destinée  au  service  des  recettes  ; 
une  somme  de  67,000  fr.  y  a  été  con^ 
sacrée  et  a  été  prélevée  sur  le  compte 
de  profilset  pertes  du  dernier  semestrei 

Le  mouvement  général  des  caisses 

en  1888  s'est  élevé  à  7,1(36,021,000  fr, 

D«it    720,452,000  fr.  en  espèces,    , 

3,775,307,500      en  billets, 

2,671,161,500      enmandatsde 

,   virements, 

Bn  1637,  ce  mouvement  fut  de 
7,65Î,525,A05  fr.  ;  c'est  485,004,405 
Dr.  de  moins  ;  cette  diminution  a  porté 
en  totalité  sur  les  billets  ;  car  le  mou- 
vement des  espèces  a  été  beaucoup  plus 
considérable,  ainsi  que  Celui  des  man« 
data  de  virements. 

Le  nombre  des  actionnaires  de  la 
banque  s*est  accru  en  i83S,  il  est  àê 
4,206.En  1837,  il  n'était  que  de  4|093., 
Malgré  les  variations  du  cours  des  je- 
tions, 59,771  sont  restées  sans  muta« 
tion,  8,129  ont  été  transférées,  sur  les- 
quelles 1,928  par  suite  de  décès  ou 
changement  d'état. 

il.  Grande-Bretagne,  Revue  di$ 
ekemint  de  fer,  —  L'Angleterre  de- 
vait être  la  première  nation  à  s'engager 
dani  l'institution  féconde  des  chemins 
de  fer,  elie  le  fut  en  effet  et  elle  s'y 
bnça  avec  d*autaot  plus  d'ardeur  que 
l'étendue  moyenne  de  son  territoire 
loi  permettait  d*entrevoir  plus  facile- 
ment la  possibilité  dé  terminer  dans  un 
terme  assez  rapproché  le  plan  qu'elle 
avait  conçu. 

Les  railsways  terminés,  en  1838, 
dans  ce  pars,  avec  leurs  parcours  res- 
pectifs en  lieues  françaises  de  quatre 
kilométrcij  sont  les  suivants  : 


i37 

De  Londres  à  Graenwich     i  l&e«f  4 
De  Liverpooli  Manchester,!  3 
De  Birmingham  à  Manches- 
ter, 88 
De    Bolton ,   Kenyon  et 

Leigh,  4  i 

De  Ganterbory  à  Withsta- 

ble«  S  i 

De  Garliale  à  Nevr-Castle.  94  l 

De  Gromford  à  High^Peak,  U         } 
DeLeedsàSelby,  8 

DeLeieesterà8waningtoii»   •  | 

DeStocktoniDarlington,  U 
De  Withby  à  Pickering,       «  l 

De  Glarence,  12 

De  Dublin  à  Kingston,  2  i 

Rails-vrayadea  environs  d« 

Glasgow,  §4 

Diverses  antres  lignes,        20 

Total,'  m  liebës! 

Las  chenuns  de  fet  tncoie  «etoolie» 

ment  en  eonstmctionsoiit  leunivastst 

De  Londres  à  Bristol,        45)leMs  f 

De  LoAdresè  Birmingham,  44  i 

De  Leodrcs  à  Sombamp* 

ton                          90  h 

De  Morth-Union,                S  4 

Dis  FrestoR  à  Wire,  1 h 

Total,    187  lieues. 

Ainsi  voici  un  total  de  3i4  lieats  do 
fer,  qui  toutes  seront  bientôt  on  ÀAglo* 
terre  livrées  à  la  circulation. 

Plusieurs  de  ces  rails- vrays,  oonstniiU 
avec  un  luxe  monumental,  ont.absorbé 
des  sommes  énormes.  Gelnide  Londres 
iGreenwich,  par  exemple,  peutéiro 
sous  ce  point  de  vue  placé  en  première 
ligne  ;  Car  il  a  coûté,  dit-on,  i,S50,00Q 
francs  par  kilomètre  ^  ce  qoi  revient  par 
lieue  C4  kilomètres) ,  à  5»400,000  fr. 
C'est,  û  estiTsi,  un  des  monuments 
les  plus  gi^tesqaes  et  les  pins  adoti* 
rabfes  que  possède  la  Grande-Bretagne» 
inais  nous  le  considérons  également 
comme  une  source  de  ruine  à  caosf 
des  folles  dépenses  qu'il  a  occasion* 
pées.  Ce  rail- way  part  de  l'extrémité 
sud. du  pont  de, Londres,  et  ahontit  i 
G  reenvrich  (  L oodon  -  Street  ) ,  aprèl 
avoir  décrit  une  ligne  de  6,436  mètres  ; 
il  est  d'un  bout  à  l'antre  supporté, 
comme  une  sorte  de  pont,  par  de  hao^ 
tes  arcades  en  maçonnerie  de  briqnos 
et  de  ciment;  le  nombre  total  de  cet 
fspéccs  d*arches  est  d'environ  950« 
Des  banquettes  de  7  mètraa  do  lar« 
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fenr  pUatéei  d'irbres  H  bordétt  éê 
mm,  iecoBipagiieiit  des  éttx  eMét, 
mr  toQi*  la  loiifvear,  eettê  admirable 
coDstroctioa,  la  lépareiit  «t  risolent  det 
liropriétét  riveraiiiet;  des  tiiyaux  »e 
pitHoogeantdaiiêiaalcrèteftdae,  diftii- 
oeent  m  gai  dans  de  mafiiiBqnes  can- 
délabres dcitliiét  à  rèelairer  pendant 
tous  les  voyages  de  nuit  Celle  cou- 
struetion  est  loin  de  rapporter  on  béiié- 
ice  en  relation  o^ee  les  fnà»  énormes 
qu'a  entraînés  son  établissement ,  et  11 
dst  diOieile  de  croire  ^nll  atteigne  Ja- 
mais, Booa  lo  rapport  eommeicial  et 
Indnstriei,  le  bot  que  ses  aotenra  sa 
sont  proposé. 

Ce  besoin  de  bne  dans  leaeocstnie- 
tiens  de  ebomnia  de  fer  s'eat  repradnit 
ailleurs  «ne  dans  celui  de  IfOndres  à 
Greenwicb  à  un  degré  mohidpo.  Il  cet 
ini  i  ainsi  le  rail^ay  de  Liverpool  à 
liancbester  aTait  coûté  en  jolllet  1858, 
te  aommo  énorme  de  d8,MNl,eOO  ft*.  » 
ee^y  poor  nn  parcours  de  îl  Keeesy 
éleveil  le  prix  de  te  Heae  à  1,877,010 
taMs.  Id,  êm  BBotas,  te  dlfléfeoee  est 
encore  grande  d'etee  Im  cinq  miUiens 
et  demi  qne  coûtait  la  llene  de  rail- 
iray  de  Grecnwich,  et  les  résnhats  n*ofet 
pas  été  a«9sl  foneaies  qne  dena  eetie 
dernière  eaireprise,  car,  malgré  cm 
dépenses  exorbitantes  et  ao-delà  de 
tantes  ptrétWona,  les  dlrectenrs  de 
cbamte  de  fer  de  Liverpeol  n'ont  pet 
cessé  jusqu'à  c^  }our  de  donnera  leun 
ecHeawaliat  wk  bitérftt  d'environ  dix 


Le  ligne  de  Lendiet  à  Blrmin^am, 
qui ,  dTaprés  les  devis ,  ne  devait  exiger 
que  00  minions^  en  coule  déjà  plus  de 
oent  et  en  ebsoibeia  encore  une  quin- 
ealne,  ce  qui  portera  le  prix  de  te 
Heoe  à  S;88».000  fir. 

Celui  de  Londres  à-Biiaiol  est  à  peine 
Ml  dana  te  mtiitié  de  son  paacoon  et 
•  déj*  demandé  88  millions.  La  dé* 
pense  de  chaque  Ueoe  s^y  éleveie  an 
moins  à  l,7i  1,000  fr.  Le  chemin  de 
BirmJngbam  à  Hancbesier  ne  sera  pat 
oebevé  à  moins  de  30  millions,  ce  qui 
donne  un  peu  plus  de  1,800,000  ir«  pet 


i8.  S€timUp0t€ribûurf.  DoeumenH 
«nviMur.  —  UAkeiUê  ém  Iforé  pu» 
Mie  te  compte  rendu  do  préfet  de 
•eint-Péleraboniv,  peurrannée  1838. 
Hent  Kieaa,  dana  ee  document,  qne  te 


nopotetion  de  cette  Capitale  est  main- 
tenant de  880,7SO  tmet;  dans  ce  cMf- 
lire  il  n*y  a  qée  130,000  (innmet.  Le 
chiffre  des  naicsancei  est  de  10,427  ;  la 
mortalité  se  rédoit  k  7,278.  Pendant 
toute  l'année  il  n'y  a  eu  que  8  assasri- 
nat»  et  34  suicides.  Le  nombre  des  bâ  • 
timents  habités  est  de  3»0Of  ;  on  compte 
180  églises  mises  et  ÎO  étrangères. 
.  La  consommation  s*é)ève  à  un  ddfté 
prodigieux  s  ;la  boucherie  a  fourni 
158,000  bœufs,  48,000  moutons,  28,000 
veaux,  20,000  cochons,  08, 0(M} pou- 
lets, 98.000  pièces  de  gibier,  etc.  Bn 
outre ,  la  capitale  consomme ,  pendant 
lès  carémet,  10,000  chariots  de  pote^ 


Dana  la  conaonunation  des  lîqnidea, 
l*eau-de-?ie  est  pour  700,600 fr.,  et 
l'eau-de-Tie  de  ^in  (boisBon  favorite 
du  paysan  russe) ,  pour  8  millions. 

On  a  consommé  dans  l'année  1838, 
038,840  voles  de  bo^  et  80,000  cha- 
riots de  charbons  ;  l'hiver  pourtant  n'e 
pas  été  rigoureux. 

Péterdbourg  voH  ctrcnler  dent  tee 
rues  80,000  cfaeTaox ,  8,900  Toitures  » 
8^107  calèches,  10,000  érweàai^ 
13,000  traîneaux  et  ;il,000  chariots, 
télègues  et  autm  voitures  de  trOne- 
port. 

Pendant  toute  l'année  on  v^  pohM 
vu  de  vols  considérables  ;  les  petits  vdte 
sent  au  nombre  de  8,248  ;  tur  ce  chif- 
fre, 0,000  ne  dépassent  pm  h  aonntt 
de  100  francs. 

Au  mob  d'août ,  te  petite-vérote  • 
raTagé  plusieurs  quartiers  et  a  atw- 
qué  des  tedividus  qui  sTaient  été. pré- 
servés de  ce  Oéau  par  la  vaccine.  Dn 
reste ,  l'état  sanitaire  de SaintPéten- 
bourg  a  été  très-mtisteisant 

20.  Mattinique.  JVembltmemf  ai 
faire;  *  Le  11  jantier  dernier,  à 
dnq  heures  trois  quarts  du  matin ,  on 
tremblement  de  tene  a  réduit  en  nn 
at'onceau  de  ruines  te  Tille  du  Foit- 
Boyal ,  cbef-Heu  du  gouvernement  dht 
te  Martinique.  11  n'a  pas  duré  une  mi- 
nute; mais  trois  fortes  secousses  ont 
eu  le  plue  déplorable  effet  :  te  moitié 
de  te  Tille  est  lenTcrsée  wr  le  aol ,  et 
te  reste,  sauf  des  baraques  en  bols,  eut 
trop  ébranlé  pour  offrir  un  asite  sî&r  8 
te  popélation,  qui  bivouaque  en  partie 
aur  les  places  publiques,  sous  des  tentée 
tetpreviaéea  à  te  hèle»  L'hôpital  n*eilMn 
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plot; ce  9tt*il  renfermiU  de  maladet  Dat.nToir, comme ftiiteiinpriBClptini; 

i  été  CDieTeli  sous  ses  immenses  nil-  Louis  Leiige,  At  JetB-'Vietor,  A  !• 

nei  I  que  des  centainet  d'bommes  tra-  Vieinani,à^detrente-lniftaM,«tlM»> 

taiUrnt  à  déblayer.  11  ne  reste  plua  YictorSonfllard,  dit  lean  Frotté Victt>r» 

Sue  la  partie  inférieure  de  Fancien  dH  Qatard  Tietor.dtt  AlHette  Vkter, 

dilke ,  où  s'entassent  à^  blessés  qute  ftgé  de  trente- trois  ans  i  tons  déni  fo»* 

Ton  apporte  à  tout  instant  du  milieu  çats  libérés  ;  et  comme  compifces  AK 

dès  décombres,  où  on  les  cherche.  Lea  pfaonse-André  Micaud,  l((é  de  ting^ 

casernes  '^ârtifleno;  les  magasins,  le  tfx  ans ,  forçat  libéré  ;  Jeenne  Ltaage , 

gouvernement,  ne  sont  pas  encoretom-  tente  Vollard,  Agée  éa  quaranlt -dias 

Ses  ;  mais  les  murs  sont  IncHnés,  dis-  ans,  et  Eugénie  AIHcitê,  dite  Cugé> 

Joints  et  outerts;  on  s'efforce  de  les  nieTitlers,  flgéedetlngt-qiiafreaiiti 

èiançonnet  pour  prétenir  protisoire*  A  dii  heures  et  demie  PaudNmceMl 

ment  leur  chute.  ouverte;    M.    le    procureuKgénéttI 

Ce  qui  était  a  faire  a  été  filt*  Lea  Frank-Carré  occupe  le  tiége  du  mfnla- 

ehefs  à*adminisiratlon,  ceui  des  dhera  tére  public.  11  est  assisté  de  M.  Bouc^» 

aertices,  le  colonel  du  S*  régiment,  les  Fun  de  ses  subetitula. 

capilaines  des  six  natfres  en  rade ,  ont  Les   d^enseurs  des  accuaéa  fMt 

imprimé  aux  soldats  et  aux  matelots  la  MM.  Conté,  pour  Lesage;  Kofesi  4e 

plus  énergique  impulsiott.  Un  aertice  8t- Laurent  et  Folssac,  ponr  Souflardf 

Rotisoire   d*ambulance  ■  été  créé.  Bitoiet,  pour  la  femme  \ollard;D«tt 

uaieors  centaines  de  morts  ont  été  ieune,pour  la  fille  Allfet1«;Furtt^po«r 

enterrés  étant  la  nuit.  L*ob  continue  M icaud  ;  Pinède,  pour  Letiel  ;  9Mf^ 

toujours  le  travail  de  déblayage  ;  tous  pour   Bicberelle  t    Goyer-lhiplaMji 

lea  marins  de  la  rade,  tous  les  soldata  pour  Guérard;   Chrétien  de   Polj« 

de  la  garnison  sont  répartis  aur  lea  pourCalmet;  Taniy ,  pour  la  femiha 

tratanz.  Hardelle  ;  Cuétand,  pour  Marchai. 

La  ville  de  Sahit-Pierre  a  beaucoup  Le  greffier  donna  leclnre  de  Faeit 

souffert,  mais  elle  est  encore  debout,  d'accusation. 

Les  habitante  des  campagnes  ont  énron-  Le  5  Juin  dernier ,  le  sieuff  ReMirtt 

Té  peu  de  pertes  en  hommes  :  mais  les  frétait  proposé  de  conduire  sa  fémaaa 

étaoliaaements  de  pierre,  les  fours,  lea  et  sa  fille  k  la  promenade  dana  Fapréa* 

usines,  les  moulins  sont  presque  par-  midi.  A  cet  effet,  il  envoie  aa  film  au 

tout  rentersés;  ce  qui  compromet  la  logement,  ters  trois  heures,  pour  aidfr 

récolte  des  sucres,  car  partout  Fargent  sa  femme  *  a'habiller.  Sa  fille  rctieM, 

et  les  mailères  manquent.  disant  qu'elle  a  trouté  la  porte  du  pa« 

lier  fermée;  elle  Joignait  comma  ri 

MARS*  elle  edt  été  Hmnée  aui  trois  sevfaraa; 

elle  a  frappé ,  et  sa  adère  «^a  pas  ré^ 

8,9.  45,  19.  Cour  éTnsHêes  de  ta  pondu.  Le  sieur  Renault  Fengag*  ft 

Seing,  Prétidence  de  M.  Cauehy.—Ji-  retourner  et  à  voir  si  elle  n*ast  pas 

eastinat  de  In  dame  Renaud^" rue  du  dans  le  toislnage ,  notamment  chti  la 

Temple^  —  C'est  aujourd'hui  qu'ont  charcutière.  La  Jeune  fille  retonraeM 

commencé,  devant  ta  cour  d'assises,  les  apprend  qu'on  n'a  pas  tu  sa  mère.  Ma 

débatsde  ce  sinistre  drame,  dans  lequel  remonte  au  logement,  et  elle  afÉtait 

figurent  treize  accusés  et  deux  centcin-  plus  que  quelques  marches  à  moMer 

quaote  témoins.  pour  arriver  au  paBtr ,  loraqu'alla  tilt 

A  côté  de  Faccosation  d'assassinat  sortir  deux  hommes  de  cfaes  eux.  La 

est  tenue  ae  placer  une  accusation  de  dernier  sortant  laisse  ta  porte  onteifa, 

quatorze  tols  commis  avec  drconstan*  Celui  qui  marche  le  premier,  ttqui 

tes  aggravantes,  à  diverses  époques,  avait  déjà  descendu  deux  ou  trois mar- 


par  les  accusés  Lcsage,  Soufltard ,  i  eu  va  ches ,  se  retourne  et  lui  dit  t  «  Fi 

tollard,  Eugénie  Alliette ,  MIcaod,  la  porte.  —  Non,  mewieurs,  dit  ta 

Letieil,  Bicberelle»  Guerard,  Marchai,  Jeune  Renault,  me  toUà.  • 
Calmel ,   Lemeunier  »    Hardelle    et        Mais  ta  porte  est  fermée,  et  lea  dan 


nednoir*  todividus  descendent  rapldament.  La 

Les  cinq  premiers  seulement  aont    Jeune  fille  se  met  alors  à  frapper  fia 

tapliqiiés  dMs  Faccusatloii  d*as8aaai-    iiovfa8n;iasDCa€oai|dallFiBiéria«r« 
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9:oai»à-coqp  SM  yeux  se  portent  rar 
du  lang  qui  est  à  ws  pieds  sur  le  car» 
reaa  4a  palier  ;  elle  est  saisie  d'an  a^ 
freaz  pressentiment  »  et  elle  se  préd' 
pUe  sur  les  traces  des  deox  hommes 

S  ni  viennent  de  sortir  ;  elle  regarde  à 
r«Uc,  à  gaaebe»  dans  la  me;  ils 
avaient  dispam.  lie  aîenr  Renault  est 
ATertii  11  accoort ,  frappe  à  la  porte  et 
n'est  point  entendu;  u  envoie  cher- 
cher «B  aermrier;  mais  ne  pouvant 
«ontenir  aon  impatience,  il  saisit  Ja 
liachette  d'an  maçon  qui  travaillait 
dans  la  maison^  force  l'entrée ,  et  pé- 
nétre dans,  le  magasin.  Qael  horrihJe 
spectacle  frappe  ks  yeux  1  11  voit  sa 
MnUNNMreose  femme  étendue  sur  le 
caiteao»  la  £sce  contre  terre  et  nageant 
dans  le  nng.  11  la  prend  dans  ses  bras, 
loi  cherche  de  la  vie«  et  ne  trouve 
pins  qu'on  reste  de  chaleur  :  elle  avait 
•xpiré. 

La  magaiîn  et  nne  partie  des  meu- 
bles étaient  sovillés  de  sang,  et  daOs 
la.  chambre  à  coucher  les  ridesux  du 
lit  étaient  maculés  de  taches  bvides, 
.atlestant  que  les  assassins  v  avaient  es- 
suyé leurs  mains.  Enfin,  le  jsieur  lie- 
oauU  reconnut  qu'il  lui  avait  été  volé 
|)iusiears  sommes  d'argent  déposées  en 
divers  endroits,^  et  une  partie  de  son 
«rgentciie  de  table. 

▲nssil^t  la  juatice  se  transporta  snr 

les  lieux,  assistée  des  hommes  de  l'art, 

fui  déclarésent  que  le  crime  avait  dû 

Me  commis  par  deux  individus  ou  on 

•plua  grand  nombre,  i  Taide  de  coo- 

teanxppoignards  à  double  tranchant. 

.L'«B  des  médecins  zemarqua  du  sang 

.  «nr  deux  des  marches  de  r  escalier  du 

»aaeond  eu  troisième  étage,  ce. qui  lui 

,  iit  oooiocturer  que  les  auteurs  du  crime 

!  on  l'un  d'eux  étaient  blessés. 

U  y  avait  lieu  de  penser  que  les  au- 
teurs de  ce  crime  audacieux  étaient  les 
doux  individus  que  la  jeune  Renault 
«fait  vos  sortir  de  leur  logement.  Cette 
pséBomption  fut  confirmée  par  les  divers 
.  actes  de  Fiostruciion.  La  jeune  Renault 
signalait  ces  deux  individus  comme 
étant  de  taille  moyenne,  d'assez  forte 
corpulence;  celui  qui  descendait  le 
premier  était  moins  flgé  que  rentre  ; 
r«iCO  qu'elle  avait  le  mieux  remarqué, 
.  efest  quo  le  premier  portait  nne  it- 
•dingote  bleu  foncé;  le  second  une 
.rgdingote  marron»  toutes   deox  de 
moyenno  longueur,  et  qu^s  étaient 


coiffés  de  chspeanx  ronds  noirs.  Or,  les 
sieur  et  dame  Toussaint,  portiers  de  la 
maison,  avaient  vu  monter  ces  deux 
individus  environ  dix  minutes  ou  un 
quart  d'heure  avant  que  la  jeune  Re- 
nault montât  la  première  fois.  Celui 
qui  portait  la  redingote  brune  ou  mar- 
jTon  marchait  le  premier,  et  U  avait  dit 
en  passant  prés  de  la  loge  :  «  Ghes 
M.  Renault.  •  En  descendant»  11  était 
précédé  de  celui  à  la  redingote  bleuo. 

En  outre,  à  des  heures  qui  coïnci- 
dent avec  celle  du  crime,  avant  etapréa, 
^9B  individus  dont  le  signalement  eit 
le  même,  autant  qu'on  puisse  l'aflirme^ 
avaient  été  remarqués  soit  par  la  femoie 
du  marchand  de  vin,  me  du  Temple,  77, 
où  ils  étaient  venus  et  avaient  attiré  l'at- 
tention par  leurs  allées  et  venues;  soit 
par  un  marchand  tailleur  du  voisinagiB 
devant  qui  un  individu  avait  en  fuyant 
.laissé  tomber  une  cuillère  d'argent; 
soit  enfin  par  la  dame  RolUn ,  limont- 
.dière,  rae  Notre-Dame-de-Nazareth, 
18,  qui  déclare  que  le  même  jour, 
vers  trois  heures  et  demie,  deaz  hom- 
mes sont  entrés  vivement  dans  son 
café  et  ont  demandé  deux  verres  d'eau 
sucrée.  Ces  hommes  étaient  vêtus 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et,  quand 
ils  furent  partis,  la  dame  Rollin  s'aper- 
çut qu'au  lieu  de  faire  de  l'eau  sucrée» 
ils  avaient  emplové  toute  l'eau  à  se  la- 
ver les, mains*  Ainsi ,  ces  deux  indivi- 
dus devaient  être  ceux  qu'avait  déjà 
signalés  la  fille  Renault;  mais  comment 
les  découvrir? 

Les  premiers  soupçons  se  portèrent 
sur  deux  forçats  libérés  qui  avaient 
subi  en  même  temps  leur  peine  au  ba- 
gne de  Toulon,  les  nommés  Lesage 
(  Louis-Simon  )  et  Soufllard  (  Jean- 
Victor),  tous  les  deux  récemment 
■  sortis  de  la  prison  ^  la  Force,  le  pre- 
mier le  36  mai,  le  deuxième  le  i*' juin, 
et  auxquels  s'appliquent  avec  exacti- 
.  tude  les  renseignements  recueillis.  Le- 
sage fut  arrêté  dés  le  7  juin,  au  mo- 
ment où  U  cherchait  à  obtenir  sa  paaae 
ou  permis  de  séjour  par  Fentremiae 
d'un  de  ses  amb  de  bagne,  le  nomoaé 
Champenois.  C'est  chez  un  marchaad 
de  vin  du  quai  des  Augnslina»n.  i, 
prés  le  pont  Saint-Michel ,  que  l'ar- 
restation eut  liea.  Il  s'y  trouvait  troia 
femmes  :  la  femme  VoUard,  sœur  de 
Lesage  ;  une  fille  Dorion,  maîtresse  de 
Champenois,  et  ont  femme  Bicherelle, 
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belle-saur  d*an  ancien  forçat  de  la 
coDDâissanee  de  Lesaire* 

Le  9  jain,  il  fat  examiné,  et  Ton  re- 
connot  a  sa  main  plnsienrs  blesnires  à 
peine  cicatrisées,  et  qui  devaient  re« 
monter  à  l'époqoe  de  Vaasasalnat  de  la 
dame  Renaolt;  on  remarqua  enontre 
des  taches  de  aang  à  son  petit  gUet,  et 
confronté  avec  le  portier  Tooasaint,  il 
fut  reeonna  par  celtti-d,  sauf  lesfavo- 
tfis  ^û  n'andt  pat  an  moment  de  la 
confrontation. 

Les  dioaes  étaient  en  cet  état,  lors- 
qu'on apprend  qif  nn  Indif  ida  qni  a 
passé  plttaleors  nuits  dans  une  maison 
de  prostitution  y  a  parlé  à  une  fille  pu* 
bKque  de  rassassinat  de  la  femme  Ro> 
nault  de  manière  à  faire  supposer  qu'il 
en  eonnaissait  les  auteurs. 

Cet  individu  était  le  nommé  Al- 
plionae- André  Mieaud ,  forçat  libéré , 
ayant  subi  sa  peine  au  bagne  de  Téu* 
Ion.  La  fille  pnbUque  était  la  nommée 
Marie-Louise  Ramelet,  rue  St*Mare- 
Feydeau,  4,  dont  le  frère  avait  été 
eUttdamné  aur  tiavaux  forcés.  Elle  fut 
Immédiatement  entendue,  c'était  le  S9 
Juin ,  et  elle  dédara  que  le  Jeudi  91 , 
Mieaud,  qu'elle  voyait  pour  la  pre- 
mière M»y  avait  paasé  une  première 
■ait  avec  elle  y  et  qu'en  l'abordant ,  Il 
lui  avait  dit  qu'il  connaissait  «on  frère 
pour  s'être  trouvé  avec  lui  éàn»  la 
peine  ;  MIcaud  avait  tiré  de  sa  poche  un 
couteau-poignard  à  manche  gris ,  pa- 
raissant être  de  la  corne,  sans  garde, 
cn'ella  a  jugé  tréa^ong ,  et  il  lui  avait 
dit  que  oe  couteau«poignard  était  dea- 
tfné  pour  tuer  Eugénie  AlUette,  sa 
maltresse,  parce  qu'ayant  été  arrêtée 
aniBi  que  Soufllard  et  loi,  elle  avait 
profité  peur  se  mettre  avec  9oufflard, 
de  leur  délivrance  antérieure  à  la 
lianne.  Mieaud  avait  ajouté  qu'ils  de- 
ifalent  être  ou  qu'ils  étaient  de  Tassas- 
afeat  de  la  dama  Renault;  que  lut,  Al- 
pbonae  Micand,  devait  aussi  en  être; 
qiM  mèmeavant  d'être  arrêté ,  il  était 
allé  ches  cette  femme  pour  voir  le  lo- 
cal ,  mais  quil  était  encore  en  prison 
lorsque  cet  aasasatant  avait  eu  lien  ;  qu'il 
avait  été  commis  par  deux  individus,  il 
aenomma  pu  l'autre  ;  qu'ils  croyaient 
trouver  M,  000  fr. ,  mais  qu'ils  n'avaient 
trouvé  que  i,'*700  fr. ,  et  qu'en  amrtant 
ilaavaAant  rencontré  la  fille  de  Mme  Re« 
nault* 

Anité  et  traduit  devant  le  juge  d'in- 
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struclioD,  Mieaud  paraît  assiégé  '  dé 
craintes,  M  nerépefid  qu^avec  un  giend 
embarras  aux  questions  qui  M  sont 
adressées.  ' 

Cependant  le  commiasafre  de  policé 
nisiasait  Chet  la  mère  de  SoolllardYiné 
redingote  que  celui-ci  avait  donnée  a» 
aleur  Galifard,  vivant  avec  cette  ffeUK 
me,  plusieurs  jours  après  sa  sortie  êè 
prison  da  !•'  juin,  et  qu'un  tailleur, 
commis  comme  expert  pour  oertalnea 
opérations  de  son  art ,  a  dit  êbre  'mie 
redingote  de  dnp  gris  plomb,  lUmM 
reflet  de  bleu  ft  quelques  pas. 

Cette  redingote,  celle  de  Lesage, 
saisie  au  Mont-de-Plété,  et  son  gilet 
sont  soumis  à  des  experts  chimistes 
pour  en  analyser  les  taches  ,  et  ils  dé- 
darèrent  que  la  redingote  éb  Souf- 
flard  ne  pcMrte  aucune  tache  de  san^. 
Ils  avaient  compté  deux  taches  sur  le 
gilet  de  Lenge  et  un  gnnd  nombre 
sur  la  redingote,  la  plupart  ayant  la 
couleur  brune  et  le  luisant  des  laehea 
ihites  par  du  sang  ;  et  après  leur  ana- 
lyse ,  ils  ont  condu  qu'il  était  évident 
qu'on  grand  nombre  de  ces  taches» 
quoique  la  plupart  très-petites,  avaient 
été  réellement  produites  par  da  sang, 
ajoutant  que  la  tache  qui  se  trouve  su^ 
le  revers  de  la  basque  de  la  poche  de 
côté  semble  avoir  été  faite  par  le  trùi^ 
tement  d'un  corps  ensanglanté,  par  la 
main,  par  exemple  ;  d'après  la  petitesse 
des  taches,  dont  un  grand  nombre 
existe  eneore  au  cAté  droit  de  la  redia» 
gola  en  question,  au-dessous  du  hvas, 
ihi  sont  d'avis  qu'elles  ont  été  produites 
par  le  renaut  du  sang. 

Lesage,  interpellé  sur  le  réanltat 
de  cette  analyse ,  a  dit  quil  pouvdt 
y  avoir  quelques  taches  de  sang  sur  sa 
redingote,  et  qu'elles  prevlendralenti 
dans  ce  cas,  d'un  saignement  de  nés 
quil  avait  eu  ches  la  femme  Bicherelle, 
liquelle  Fsf  ait  Invité  à  saigner  sur  Id 
carreau  de  la  chambre ,  qu'elle  avtf  t 
balayé  ensuite,  et  aussi  d^one  blessmu 
qu'il  s'éuit  faite  h  la  partie  supérieure 
de  la  tête,  un  peu  à  droite,  an  toasbant 
un  jour  dans  les  escsUers  de  cette 
femme ,  blessure  qui  avait  saigné ,  et 
dont  il  portait  la  deatrice. 

Des  médedns  furent  ImmédlaieaMnt 
appelés  pour  eiaminer  cette  cicatrice 
et  toutes  autres  que  Lmage  pouvait 
avoir  h  la  tête,  et  lea  conctasions  de 
leur  rapport  sontatedeonçuesi  i^O'a- 
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piéirMpMl  tl  iMCtiMIèN»  parties* 
B#n  àm  dflttrktt  cl«dewift  déeriu». 
Ici  plate  dont  eltet  tout  la  tnee  lont 
é'«M  dM  Usa  aaiériear^  à  «tUc  4tt 
t7  «Mi  dsnilw  (4«to  de  la  sortie  de 
fHsea  «  de  L^iage}  t  mm  pouvoir  pré- 
dMr  ettUreoMnl  l'époque  à  laquelle 
en  kloMeres  oet  élé  Me» ,  noua  n'hé* 
aMeaa  pas  à  déclarer  qu'elles  raoiQBieDt 
4  «M  époque  d^  irés-aiieîeMie. 
Ces  Uesnirea  eut  été  ~ 


S«  Ces  Mesnirea  eut  ete  laNea  par 
•B  coipe eeatondaut;  des  coups ,  une 
chute jeuveut  les  atoir  produites. 

S®  Blés  ù'ialéresseni  qu'une  partie 
ée  l'épeiKour  dp  le  peau. 

A*  Ces  plaies«  contuses  et  superi- 
dâiesi  A'oni  puélreaoeoaapasnées  que 
dPuB  ^ceulaiem  de  saog  peu  alioa- 
dttU,  eiqui  u'e  pea  rejailli  eu  goutte- 

•^  IfoQiiiepensoospeaque  des  bica» 
iurea  de  œ  geure  soient  de  nature  à 
prajeier  sur  le  redinfoie  que  noua 
«vonaenenlnée  leafiultelettes  de  sauf 
qp4o»l  MleBiecbea  si  Anes  et  si  es* 
pncéea  qu'en  f  renarqne. 

U  id  ee«i,  likeud  est  couCronté 
efoela  Otte  Benelet;  il  nie  alors  les 
«éféiaiftena  que  lui  prête  cette  flUet 


Ueja  le  teriM  dea  MsilatioQs  apprn- 
eàat  le  jufC  d'iesfnieilen  re«eât  une 
iMtou  de  menudi  datée  du  M  aeât.  et 
eè  tt  lui  disidl  i  «J'ai  à  ue«s  perloff 
usée  pvinve  et  certitude  t  fai  à  voua 
dfiM  vérité  «t  pievui*  > 
On  l'interroge  dew  le  U*  et  Mtaané 
»  s  Ln  véiMè  esl  qu'an  eotti* 
leM  dn  aaeis  d'avril  desaierii 
suis  aUé  evue  SonAard  ^en  le 

le  aaarcM  •  eandait  per  la  ffiuaia 
raitod  %  »  sTiginait  de  pseném  feu»» 
dee semtea  de  Je  perle;  Bseii 
éiaieni  tiep  difidiea»  le 
TeB«d  n  dit  >  <  Mon  fréro  kd 
ftia  estt  efldraqnaad  il  setu  sorti  de 
frlMin  •,  e'est-è4ire  qu*il  U  luereit» 
•w,  anitem  eue,  H  y  mm  M.Me  fr.  à 
preîsdra,  et  la  vei  ne-pamnit  se  cens* 
HMttre  parce  qnrladaHia  Renault  étek 
laetieBBli»  aiil  s|énie  t  «Cesiè  eette 
épofea  auBi^qne  la  feenne  Vollerd  est 
vunua  neue  iNiiver,  SouAard  al  niolf 

Saea»  éeaaer  le  irel  de  In  rua 
André  éwàr%  Itm  de  Vunâ^ 
de  Soafltrd,  de  Mlcaud  et  d'Eu- 


génie Aillette  *  la  fin  d'evtU  et  an 
eomMncementde  auâ  dernier.  Quand 
noua  (tees  chee  le  daaae  voutu  Hen« 
nan,  Soulllerd  ase  dit  t  «  Fermes  la 
porte ,  et  si  elle  revient ,  nous  l'essessi. 
nerons»  •  La  feaose  VoUaid  avait 
leng-teaapa  pCMrté  le  pain  à  la  dame 
Hennan,  lanqu^elle  était  porteuse  chei 
un  boulanger  de  le  rue  Seini-André- 
des-Artsi  eUe  connaiMaitson  logement 
conune  celui  des  époux  Reneuki  la 
dame  Ht^wMt  est  fehritente  de  cbai- 
ses,  et  quelques  jours  avant  le  vol,  qnl 
a  été  exécuté  le  6  evril  eu  aeir  ,  Souf» 
ted  et  Micand  étaient  allés  mentes- 
der  dea  chaises  ehea  celte  feaame  panr 
pfundre  connaiisiance  dmlienx,  disant 
ou'une  femme  viendrait  en  paandra 
Mvieiaen,  eemaaa  ils  alléswt  amsi  dhes 
le  deaae  Beneult  sons  prétexte  d'eche* 
tirdesmaielMt  deplus^Mieauddiiqu'il 
pouvait  aveir  un  couteau  aor  lui*  CeMa 
efiraTeaie  sfaniliiede  rèdéchismit  da 
tante  m  feree  lar  Peasaedaat  de  le 
dame  RenaaU  at  le  vol  q^  l'aveH 
arivi. 

C'mt  riofft  que  Meand  révèle  d'an- 
tiua  vais  dont  lea  ameuta  étaienàreaiéi 
Insqu'elara  lnoennns«  nutammenl  «■ 
Toi  cemarii  per  lui,  le  Sé  i«la«  ehci  un 
marehend  de  vin  de  la  barrière  Fo»* 
lapoebleeo  4  sur  rkdieation  éa 
aéerv  qui  avait  tmvalUé  coaanN 
sier  dMM  le  mataon.-  Or ,  le  té  îuhi 
était  prédaémenl  le  diamuche  où  m- 
cnud,  quittant  le  melin  la  fille 
let«luiavaMdil  qu'U  devait/ 
Ira  mi  vol  avec 


iile  evaiidit  vrai  sut  «c  peint  «  et  alete 
ceamaent  ne  l'aunii*€]le  paa  dit  eue 
d'autrea  polals  ifa'ette  nPatait  pu  Ima* 
riner  tonehaat  faunnlÉet  da  la  deaaa 
Renaoltl  Ansri  MIcaad  ne  pent-il  s^em* 
pécher  da  rnrennrttie  la  vdreeiléîde  la 
iHe  Raaseleiet  de  hn  rendre  hornseeta 
en  eea  teimea  i  «  Oui  ;  elle  a  dit  meâ 
dana  tout  ce  qu'eUu  e  ^t.  » 

Désonsab  Mleende  piisaenpenl, 
ai  dana  un  nnarai  intawofstaira  dn  M 
«d6i,  h  répéta  que  la  iUa  ReaMlet  a 
dît  la  véf  ké  ;  et  H  panlsla  séparéuscM 
dana  eteeesmdéa  lévéleilena  qn'il  kn 
a  Mms  al  dana  celles  qu'il  y  e  eianidea 
dma  la  ibenadd  seedlvec 
res,  notamment  celui  du  14  eoût* 

9  un  tnfni  aosi  ^  nanmmv  eat 
doit  M  donidle  da  ilear  Reniah  pour 
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être  présent  à  Teniii  des  fausses  clefs 
ssJsies  aux  trois  serrures  de  la  porte 
d*eiitrée ,  et  il  se  trouve  que  l'une  de 
ees  defs  ouvrait  facilement  la  serrarç 
dn  bas ,  la  seule  qui  restAt  fermée  ha« 
Mtuellement,  notamment  pendant  tout 
le  Jour. 

Mais  on  fait  d*wie  grande  fi«T|ié, 
ffest  que  le  sieur  Toussaint,  portier  de 
la  maison ,  qui  n'était  pas  prévenu  de 
eette  opéiation ,  reconnaît  de  sa  loge 
SooiBard»  qui  passait  avee  les  deux  in- 
specteurs qui  Taecompagnaient ,  pour 
un  des  deux  individus  venus  cbez  le 
éaur  Renault  le  Jour  et  à  Theure  du 
crime ,  celui  qui  était  velu  de  la  redin» 
tote  bleue.  Il  pâlit  et  sur  le  point  de  se 
trouver  mal  ;  il  déjeunait,  et  on  lui 
conseille  de  cesser.  Bientôt  on  lui  de- 
mande de  la  lumière  pour  éclairer  le 
serrurier  dont  s'était  fait  assister  le 
commismire  de  police  ;  il  monte,  tient 
qnelque  temps  la  chandelle,  debout,  à 
cAté  de  Soufllard;  il  redescend,  et* 
quand,  l'opération  terminée  «  on  rn> 
mène  SoufOard,  qui  passe  devant  lui 
sur  le  pas  de  la  porte  de  la  me,  la  plus 
violente  émotion  s'empare  encore  de 
TousMînt;  cette  foia  il  se  trouve  mal , 
tt  en  est  obligé  de  le  faire  asseoir  anr 
une  chaise  dans  la  oour  et  de  lui  don* 
ner  des  secours;  quand  il  revient  à  lui 
an  bout  de  dix  nilnutea,  il  dit  t  «  Obi 
e*eai  lui,  c'est  bien  lui.  » 

On  se  fOdvient  que ,  dés  les  preaoAi- 
ns  oonfhmtatiOQa  de  Lesage  »  le  sieur 
Toussaint  avait  dit  qu'il  reconnatirait 
naieux  celui  qui  avait  la  redingote 


Cependant  le  bacbier  de  la  Force, 
eeasflKis  à  cet  effet ,  avait  rétabli  le  vi- 
sage de  SooiOard  dans  l'étal  o4  il  était 
itt  sortir  de  cette  prison ,  de  même  il 
avait  rétabli  les  favoris  de  Lesage  au 
ftir  et  à  mesure  de  ses  berbes  ;  le  temps 
Mit  venu  de  faire  les  confrontations. 

Lesage  est  revêtu  de  la  redingote 
Imme,  marron  ou  grenat,  du  gilet  noir 
et  d'une  cravate  noire  semblable  à  la 
sienne ,  qui  avait  disparu  tandis  qu'il 
était  à  la  préfecture  de  police,  cravate 
déposée  par  le  marchand  même  qui 
avait  vendu  l'autre.  Avant  son  entrée 
'dans  le  cabinet  du  Juge,  un  fait  remar- 
quable se  passe  dans  la  mile  des  té- 
moios ,  qu'il  traversait  pour  v  arriver. 
Lar  Jeune  fteoeolt  venait  de  87  inravér 
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■al  •  et  plusieurs  personnlb  s'empres- 
saient de  lui  donner  des  soins.  Au  rao- 
meni  où  elle  commençait  i  se  reme^ 
tre  on  amenait  Lesage,  lorsque  toot-à* 
coup  cette  Jeune  fiile ,  qu'il  ne  voysit 
pas,  s'offrit  à  ses  regards;  il  se  trouble 
et  recule  saisi  d'an  tressaillement  qui 
agite  tous  ses  membres,  mouvement  s| 
prompt  et  si  prononcé  que  la  dame 
Uaran,  sœur  de  la  dame  Hollin,  per« 
sonne  présente,  eu  a  été  troublée  elle- 
même  et  a  failli  se  trouver  mal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Lesage,  vélo 
comme  il  a  été  dit ,  reste  succenive- 
ment  devant  les  témoins,  et  il  est  posi- 
tivement reconnu  par  la  demoiselle 
Renault  et  par  la  demoiselle  Saulieux, 
du  café  Rollin.  Toussaint ,  m  femme* 
Constantin  et  Bartbolomot,  la  dame 
Rollin  et  Marguerite  Houbre  n^affir- 
menl  rien  ;  mais  leurs  déclarations  sont 
tellement  circonstanciées  à  cet  égard, 
qu'elles  emportent  reoonoaissauce. 

Soufllard  est  amené  à  son  tour,  vêtu 
de  sa  redingote  gris-plomb ,  et  le  siew 
Toussaint  le  reconnaît  alBrmativement  ; 
eette  fois  encore ,  à  sa  vue  ,  il  montre 
une  émotion  visible,  et,  portant  la  main 
à  sa  poitrine ,  It  dit  qu'il  se  sent  op- 
pressé. La  demoiselle  Renault,  qui  n'a 
pas  vu  la  figure  de  celui  des  deux  in- 
dividas  qui  sortait  le  premier ,  et  qui  a 
dit  &  l'autre  :  lermez  la  porte ,  recoâ- 
natt  la  voix  de  Soufllard  prononçant  ces 
mots  à  plusieurs  reprises;  la  demof- 
selle  Saulieux  a  va  un  côté  du  visage 
de  l'homme  à  la  rediugote  bleue ,  et 
elle  dit  que  Soufllard,  vu  dans  la  même 
position ,  lui  fait  le  même  effet  par  h 
pâleur  de  son  teint,  la  couleur  et  la 
disposition  de  ses  cheveux  tombant  h 
long  de  sa  loue  ;  la  dame  Toussaint^  la 
Aime  Rollin  et  Marguerite  Hoobic 
croient  bicA  aussi  reconnaître  Souf- 
llard. 

Enfin  deux  maçons ,  les  sieurs  Ter- 
noix  et  Poulain,  qui  se  trouvaient  dans 
le  cabaret  du  sieur  Plot ,  au  coin  de  1b 
rue  Phélippeauz  et  de  la  rue  du  Tem- 
ple ,  le  Jour  du  crime ,  vers  deux  ben- 
res ,  tandis  qu'j  étaient  les  deux  hom- 
mes et  les  deux  femmes  qui  ont  été  re- 
marqués, croient  bieu  reconnaître  les 
deux  hommes  dans  Lesage  et  Soufflera  ; 
ils  n'ont  pas  reconnu  les  deuà  femmes 
parmi  la  femme  Yollard.  Rugéoie  Ail- 
leite ,  la  femme  Blch^relle  et  1%  fttît 
Ihnlon,  qaihroramétéprésentéar. 
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Âpres  le^lémoins  entendus,  M.  Ta- 
▼ocat-géoéral  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs ,  appelé  à  prendre  le 
premier  la  parole  dans  ce  grave  pro- 
cès ,  noas  n'avons  pas  la  mission  de 
▼008  entretenir  du  grand  crime  qui 
préoccupe  depuis  si  longtemps  l'atten- 
tion publique»  Mais  en  détournant  vo- 
tre pensée  de  cet  horrible  sujet ,  pour 
appeler  votre  attention  sur  les  vols 
commis  par  les  accusés ,  nous  n'avons 
pas  la  crainte  de  trouver  en  vous  une 
vigilance  moins  Jriouse  pour  les  intérêts 
de  la  société. 

*  Regardes  sur  ces  bancs  ;  ici  c'est  Le- 
sage,  sur  qui  on  a  trouvé  un  cbftle  dont 
il  ne  peut  Justifier  l'acquisition  ;  là 
nous  voyons  Soufflard ,  chex  qui  Ton 
stisit  tous  les  objets  volés  et  ces  masses 
de  fausses  clés  que  vous  avez  sous  les 
yeux.  Auprès  d'eux  apparaît  Micaud, 
plus  jeune,  il  est  vrai ,  mais  non  moins 
consommé  dans  le  crime  ;  Micaud  le 
compagnon  de  bagne  des  deux  précé- 
dents; puis  Levieil,  que  nous  allons 
bientôt  retrouver  dans  un  café  avec 
500  fr.  en  or  qu'il  n'a  certainement  pas 
gagnés;  pnts  Gnérard ,  Lemeunier ,  la 
femme  vollaid,  Eugénie  Aillette  et  la 
femme  Hardelle,  leurs  complices  et  les 
receleurs  de  tous  ces  vols.  • 

M.  Vavocat-génèral  discute  ensuite 
les  selse  chefs  de  vols  qui  pèsent  sur 
tooi  les  accusés  :  il  conclut  à  leur  cnl- 
pabiUté. 

L'audience  est  suspendue. 

A  la  reprise  de  l'audience ,  M.  le  pro- 
enreur-général  Frank-Carré  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 
K  «  Messieurs  les  jurés,  les  crimes  si 
graves  et  si  nombreux  dont  ces  débats 
vous  ont  déroulé  le  tableau  ont  jeté 
dans  vos  cceurs  comme  dans  le  nôtre 
lliorrenr  et  l'épouvante,  et  l'on  est  jus- 
tement elTrayé  de  la  profonde  perver- 
fité  de  leurs  auteurs  ;  reproduisant  en- 
soiteles  faits  relatés  dans  Pacte  d'accusa- 
tion, il  démontre  que  les  assassins  étaient 
enferma  dans  rappartement  où  se  con- 
sommait le  crime ,  lorsque  la  demoi- 
selle Renault  vint  chercher  sa  mère. 
La  déclaration  de  cette  jeune  fille  suffi- 
rait seule  pour  établir  que  Lesage  et 
Soufllard  sont  les  assassins.  Arrivant 
après  aux  détails  constatés  du  crime  et 
qui  révèlent  la  longue,  lutte  opposée 
pu  la  victime  :  Cette  lutte ,  dit  M.  le 
proénreor-gènèral,  n  eans  doute  fedon- 


blé  au  moment  où  la  malheureuse  mère 
entendait  à  la  porte  extérieure  la  voix 
de  sa  fille  qui  la  priait  d'ouvrir. 

>  Messieurs ,  (Ut  en  terminant  RL  le 
procureur-général ,  vous  le  voyez,  Le- 
sage et  Soufflard  sont  les  auteurs  de 
raasaannat  qui  a  été  commis  sur  U 
femme  Renault;  la  femme  Vollard.en 
est  la  complice,  c'est  elle  qui  a  indiqué 
et  préparé  le  crime ,  c'est  elle  qui  a 
cheircfaé  à  en  Aire  disparaître  les  tra* 


•  La  fille  Aillette  y  at-diepris  une 
part,  aussi  active?  Nous  ne  le  croyons 
pas  ;  cependant  elle  n'y  est  pas  étran- 
gère, et  à  son  égard,  nous  nous  en  rap- 
portons à  votre  jugement,  messieurs 
les  jurés.  Quant  à  Micaud ,  nous  no 
croyons  pas  qu'il  ait  pu  prendre  part  an 
crime  directement  ou  Indirectement» 

Sttisqu'il  était  en  prison  an  moment  oÂ 
I  a  été  commis. 

«  Maintenant,  mesrieurs  les  jorés,  ré* 
snmonsees  horribles  débats  :  un  crime 
odieux  a  été  commis  ;  une  femme  a  été 
lâchement  assasrinée  dans  ses  foyert» 
prescrue  sous  les  yeux  de  ses  proches; 
sa  fille  d^à  orpheline  n'a  échappé  que 
par  hasard  an  fer  des  assassins ,  ces  as- 
sassins sont  connus.  A  leur  aspect ,  les 
regards  sont  effrayés,  les  larmes  coulent 
et  les  cœurs  défaillent. 

»  Nous  vous  demandons,  messieurs  les 
Jurés,  jQstice  au  nom  de  la  société  en- 
tière. Vous  avex  suivi  les  circonstaneek 
du  crime  :  d'abord ,  c'est  la  convoitise 
de  l'or  qui  pousse  les  coupables;  lee 
diflicultà  augmentent ,  raanasinat  de- 
vient nécessaire ,  et  la  femme  VoHari 
indique  celai  qu'on  doit  commettrai. 
Le  sang  rejaillit  sur  les  coupables,  et 
chaque  coup  de  poignard  reste  marqué 
sur  leurs  vêtements,  » 

M.  le  président  fait  an  résamé  im- 
partial et  fidèle  de  ces  longs  et  cona* 
pllqués  débats,  sans  omettre  aucun  dm 
moyens  invoqués  soit  par  les  orgaa^ 
du  ministère  public ,  soit  par  les  défen- 
seurs des  accusés.  Il  termine  en  don* 
nant  lecture  de  157  questions  sur  les- 
quelles le  jury  aura  à  prononcer. 

Il  est  deux  heures  ;  les  jurés  se  reti- 
rent dans  la  chambre  de  leurs  délibèm- 
tiens. 

A  sept  heures  et  demie ,  la  sonnetia 
du  jury  se  fait  entendre  et  annonce  quo 
k  délibération  est  terminée  et  que  en 
grand  dri^e  touche  à  son  dènooenenjU 
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Uitpeetfttemf  le  liâteDide  rsprendre 
lears  places  ;  une  aniiéié  inexprimable 
ré(pie  dans  toutes  les  parties  de  Taa- 
ditoire. 

La  cour  et  MM.  les  jurés  reprennent 
séance.  , 

Le  chef  du  jury  lit  les  réponses  du 
jvrj ,  affirmatives  sur  le  plus  grand 
nombre  des  questions  et  négatifs  sur 
la  moindre  partie. 

Les  noms  des  accusés  ne  sont  point 
proooncéSi  à  l'exception  de  Sonfflard  et 
de  la  femme  Voiiard,  condamnés  à  la 
simple  majorité  de  7  voix  contre  5  Le 
jury  déclate  égalemeni  qu'il  a  reconnu 
des  circonstance»  atténuantes  a  l'égard 
de  Mieaud^  de  la  femme  Vollard> 
d'Eugénie  Allietle  et  de  Lemeunier* 

M*  Catberinet,  greffier,  donne  une 
lecture  complète  des  questions  sur  les- 
quelles  a  répf»ndu  le  jury. 

Micaud ,  Soufflard  et  Le  vieil  sont 
déclarés  coupables  de  plusieurs  vols 
avec  circonstances  aggravantes;  la 
femme  VoUard  et  la  fille  Alliette 
sont  déclarées  complices  ou  receleu- 
ses; Levieil  est  déclaré  complice,  et 
Marchai  n'est  condamné  que  sur  le  re- 
cel des  bijoux  volés  aux  époux  Pèlerin  ; 
il  est  acquitté  sur  tous  les  autres  chefs 
tfaccnsation. 

Louis-Simon  Lesage  et  Jean* Victor 
SfooiDBrd  sont  déclarés  coupables  : 
1^  d'avoir  commis  le  5  juin  dernier, 
volontairement  et  avec  préroéditAtion, 
sur  la  penonne  de  la  dame  Renault,  un 
homicide  suivi  du  crime  de  vol  ;  2*^  d'a- 
voir soustrait  frauduleusement  de  i'i>r, 
de  l'argent  monnayé  et  des  piéc«*s  d'ar- 
genterie au  préjudice  des  époux  Pèle- 
rin, à  l'aide  d'effraction  intérieure  dans 
nue  maison  habitée. 

La  femme  VoUard  est  déclarée  cou- 
pable ,  à  la  sim^vle  majorité,  d*avoir 
donné  des  instructions  pour  commettre 
sur  la  dame  Kenault  un  assassinat  sui\i 
de  vol;  mais  le  jury  a  admis  à  son 
égard  des  circonstances  atténuantes. 

Micaud  et  £ug**nie  Allietle  sont  dé- 
clarés non  coupJ>les  de  participation  à 
ce  crime. 

Eugénie  Alliette  est  déclarée  cou- 
pable d'avoir  fourni  logement  et  lieu 
de  retraite  à  Jean-Victor  Soufllard , 
alors  qu'elle  connaissait  la  conduite  cri- 
nÛDelle  de  ce  malfaiteur  exeiçant  des 
violences  et  des  brigandages  contre  les 
per^nnes  et  les  propriétés. 

Jnn,  hiit»  pour  iSTiy.  jépp 
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ral ,  conclut  à  l'application  des  peines 
prononcées  par  les  différents  at  licles 
du  code  pénal. 

M.  Gauchy ,  président ,  prononce 
d'une  voix  émnè  l'arrêt  dont  voici  la 
substance  : 

•  La  €our.  vu  la  déclaration  dnjury, 
d'où  il  résulte  que  Lesage  .^Soufflard , 
la  femme  Vollard,  Eugénie  Alliette, 
Micaud ,  Levieil .  Lemeunier  et  Mar- 
chai sont  reconnus  coupables,  savoir  : 

•  Lesage  et  Soufflard  d'un  homicide 
volontaire  avec  préméditation  et  aoivi 
de  vol  et  de  plusieurs  vols  commis  avec 
effraction  et  fausses  clés; 

»  La  femme  Vollard  de  complicité  de 
l'assassinat  de  la  femme  Renault ,  par 
instructions  données  aux  auteurs  du 
crime  pour  le  commettre  ; 

•^Eogénie  Alliette  rie  complicitéfpar 
recelé  et  par  aide  et  assistance,  de  pin- 
sieurs  vols  commis  à  l'aide  d'effraction 
et  de  fausses  clés; 

•  Micaud  et  Levieil  de  plusieurs  vols 
commis  avec  effraction ,  escalade  et 
fausses  clés  ; 

•  Lemeunier,  de  complicité  par  in* 
structions  données,  dans  plusieurs  vols 
à  l'aide  de  fausses  clés  et  escalade  ; 

•  Enfin  Marchai  de  complicité  par  re- 
celé dans  le  vol  commis  au  préjudice 
des  époux  Pèlerin. 

•  Attendu  que  de  la  même  déclaration 
il  résulte  également  que  des  circon- 
stances atténuantes  ont  été  reconnues 
en  faveur  de  Micaud,  de  la  femme 
Vollard,  de  la  fille  Alliette  et  de  Le- 
meunier ; 

•  Attendu  que  Levieil,  Micaud  et 
Lemeunier  ont  déjà  été  condamnés  a 
des  peines  afllictives  et  infamantes  pour 
crime  ; 

»  Et  attendu,  en  ce  qui  concerne  Eu- 
génie Alliette  .  que  la  déclaration  du 
jury  sur  le  fait  de  rniraitc  donné  a 
Suufilard  ne  peut  sufiire  pour  la  faire 
déclarer  complice  du  crime  d'homicide 
volontaire,  prémédité  et  suivi  de  vol 
commis  par  ledit  Soufflard  ; 

»  La  Cour  condamne  : 

»  Micaud.  à  hait  années  de  réclusion, 
avec  exposition  ; 

«  Eugénie  Alliette,  à  six  années  de  ré- 
clusion, sans  exposition  ; 

•  Levieil,  à  vingt  années  de  trataox 
forcés,  avec  expositiOD  ; 

10 
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>  If  ardid ,  à  cinq  tiittta  d«  tnTaax 
forcés,  tans  ezposiiioii; 

■  JeaoDe  Lenge,  femme  Voltérd ,  à 
dli  années  de  traTaux  forcés,  sans  ex^ 
position; 

»  LoMge  et  SouiBeHI  à  la  peine  de 
moru  »  (Vive  sensation  dans  l'aadi* 
toire.) 

L'andience  est  levée  à  dix  heares 
molBs  an  qaarL 

Lesage  et  Souflbrd  gardent  an  morne 
dlence  ;  on  entraîne  les  deax  femmes 
presque  défaUlantes.  Marchai  et  Le- 
▼icil  paraissent  accablés  de  désespoir. 
M ieaad  promène  aatoar  de  lui  des  re- 
gards hébétés. 

S.  AùêAMiA  déi  Scieneét.  Séance 
ûtmueUê.  -*  M.  Bresehet  présente  à 
l'Académie  un  nouvel  etemple  do  Part 
de  refaire  le  nés  par  l'opération  de  la 
rhlnoplastie  ;  c'est  nn  homme  dont  le 
nés  a  été  restauré  aux  dépens  de  la 
peao  du  front  ;  ce  cas  offre  un  double 
intérêt  sous  le  rapport  du  succès  de 
ropératioo,  qui  a  pourvu  le  malade 
d'un  des  plus  beaux  nez  qu'on  ait  en> 
eore  tus  en  ce  genre,  et  sous  le  rapport 
de  la  manière  dont  s'est  faite  la  cicatri- 
sation. A  la  saite  d'une  affsction  can- 
céreuse ,  noe  portion  du  nez  a  dd  être 
enlevée;  cette  portion  comprenaitt 
tonl  le  dos  de  l'organe,  depuis  la  pointe 
Jnsqn'anx  sourcils,  a  été  remplacée  par 
une  bande  de  peau  empruntée  au  front 
et  immédiatement  appliquée  sur  la 
plaie  après  avoir  été  renversée  et  re- 
tournée;  des  points  de  suture  ont 
maintenu  ce  lambeau  jusqu'à  la  cica- 
trisation parfaite,  et  le  pédicule  réservé 
pour  lui  conmiumquer  le  sang  et  la  .vie 
a  été  coupé  quand  l'adhérence  avec  les 
parties  nouvelles  a  été  bien  éiabMe, 
que  de  nouveaux  Yaisseaux  ont  été  foi^ 
mes.  que  cette  peau  d'emprunt  a  fait 
corps  en  un  mot  avec  le  nec  lui  même, 
a  Tècu  de  ses  nerfs»  de  sa  vie  et  de  son 
sang. 

Qt  nez  est  presque  aquiiin,  et,  sauf 
ont!  légère  diiférence  dans  la  nuance 
de  la  portion  restante  et  de  la  portion 
nouvelle,  cooune  celle  qui  existe  géné- 
ralement entre  la  couleur  du  front  et 
celle  du  nez,  ce  nez.  refait  par  la  main 
de  M.  Bresehet,  ne  se  distinguerait 
d'un  nez  ordinaire  que  par  les  deux 
petites  cîcdirices  Unéaires  régnant  sur 
les  calés  dans  tottM  st  Kmgaear. 


Ces  cicatrices  elles-mêmes  méritent 
une  attention  particulière,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  If.  Bresehet  ;  après  une 
opération  de  ce  genre,  on  peut  en  effet 
espérer  une  guérison  radicale  quand 
on  obtient  ainsi  une  réunion  immé- 
diate beaucoup  moins  sujette  à  récidive 
qu'une  cicatrice  large  et  irréguiiére. 

M.  ftfagendie  fait  observer ,  sous  le 

Î^oint  de  vue  pb3rsiologlqae,  qoe,  dans 
e  toueher  de  la  nouvelle  portion  de  ce 
nez ,  la  sensation  répond  au  point  do 
front  d'où  elle  a  été  empruntée. 

S.  NapUê.  Mort  iCÀdotpke  Nourrit. 
— Adolphe  Nourrit  était  un  homme  de 
mMBurs  pures ,  d'habitudes  douées ,  et 
avant  tout  organisé  pour  lebien-être  pai- 
sible etles  saintes  affections  de  la  famille. 
Son  esprit  large,  son  intelligence  d'une 
justesse  remarquable  pour  tout  le 
reste,  devenait  minutieux,  inquiet, 
prompt  à  s'alarmer .  quand  il  s'agiamit 
d'art.  11  n'en  pouvait  être  d'une  autre 
façon ,  car  Nourrit  poussait  jusqu'en 
fanatisme  l'entlioosiasme  pour  le  théâ- 
tre. Doutant  de  ses  propres  forces,  in- 
juste à  son  égard,  il  se  figurait  sana 
cesse  qu'il  y  avait  dans  ses  immenses 
succès  encore  pins  de  bonheer  qne  de 
mérite  personnel ,  et  rarement ,  quand 
le  public  le  saluait  d'unanimes  trans- 
ports d'admiration ,  il  se  laissait  ailer  è 
une  Joie  do  succès  franche ,  et  sans  ar- 
rière^pensée. 

Cette  défiance  et  cette  inquiétude 
s'exagérèrent  encore  lorsqu'il  fut  ques- 
tion des  débuts  de  Dnprez  à  l'Opéra. 
D'abord  Nourrit  se  réjoolt  de  l'arri- 
vée d'un  rival  digne  de  lui  ;  mais  l'in- 
gratitude  de  quelques  personnes  qni 
lui  devaient  beaucoup,  et  l'empressé- 
ment  qu'elles  mirent  à  se  jeter  au  de- 
vant du  nouveau  venu ,  le  frappèrent 
de  découragement.  Ce  fut  alors  qu'il 
conçut  et  qu'il  mit  à  exécution  la  pensée, 
de  renoncer  à  l'Académie  royale  de  Mu- 
sique e4  à  la  France.  Bn  vain  ses  amis, 
en  Tain  les  écrivains  les  plus  influents 
de  Hi  presse  s'efforcèrent  de  changer 
cette  résolution  :  en  vain ,  ils  lui  repré- 
sentèrent que  Duprez  marcherait  mna 
doute  à  ses  c6iés,  mais  ne  le  dépasse- 
rait jamais,,il  refusa  de  signer  un  nouvel 
engagement,  partit  pour  la  province,  et 
rerint  un  soir  à  l'Opéra...  On  jooait 
CiUUauMé  TtU*.,  Caché  dans  les  der- 
niers rangs  des  loges»  il  Vévanoolt  et 


sueeoiuba ,  non  pas  à  la  conscieuce  de 
h  supériorité  de  son  rival,  mais  à  la 
puissance  de  ses  émotions,  bien  uatu- 
relies ,  alors  qu*il  se  retrouvait  simple 
spectateur,  dans  la  salle  où  tant  de  fuis 
il  avait  obtenu  de  si  merveilleux  suc- 
ces« 

Néanmoins,  le  découragement  n'était 
pas  dans  son  cœur;  néanmoins  il  ne 
renonçait  pas  à  lutter  avec  Duprez;  il  ne 
loi  abandonnait  pas  pour  toujours  la 
acéne  française.  Il  .partit,  à  quelques 

I'ours  de  là,  pour  TlUlie,  afin  de  s*y 
ivrer  à  de  profondes  études  musical^, 
et  de  rendre  à  son  talent  une  nouvelle 
puissance  tt  une  nouvelle  jeunesse. 

Etabli  à  j^âplea,  prés  de  Doaiietti, 
wrfUcité  par  le  maestro  et  par  tous  lea 
directeurs  des  théAirts  d' Italie ,  de 
feotmeier  un  eogageoMnt,  il  céda  et  se 
mit  à  étidter  la  langue  et  la  méthode 
4e  cbaot  italienmis  avec  un  bonhearet 
des  soeeés  dont  chacun  a'émenreillait 
e«|our  de  lui.  Malgré  ees  vives  jouis» 
eSMis  d^amour-propre,  malgré  lea  eer- 
tiliidc»  de  gloire  qu'elles  lui  aaswreieat, 
Howrril  se  seoteit  mal  à  l'aise  loin  de 
le  Prenee  et  de  aa  femille>,  et  il  écrivit 
I  se  femme  et  à  ses  enlents  de  venir  le 
joindre  à  Neples» 

il  dereli  Jouer  le  soir  ê6  m  mort }  el 
dfeee  ie  matinée ,  il  «Tait  éimiavé  une 
aim  nerv«iise  tèthneeet  violente  qee 
Mase  Noîmit  ]'e«eit  snp^lié  de  ne  pànt 
aller  au  théâtre.  Mais  il  avait  promis  de 
eteaier  dana  eettft  feprésentatfon  an 
Mnétee  d'an-  de  ses  eamaradés  t  et , 
aenipoteux  dtiservaieiir  de  se  parc^ ,  il 
/y' rendit.  Un  coup  de  siflet,  couvert 
etssitdt  ados  des  bravos  universels,  lai 
if  en  eoMir.  une  profonde  et  nortêlle 
blesstfre.  If  n'eut  pas  la  force  de  ré« 
sisier  à  te  pofgoant  ehagrin.  Hélas  1  f| 
ne  scvaft  pas  qn'U  avait  i  faire  à  an 
penpie  capriefeux ,  et  que  le  lifllet  qui 
routragea  avait  déjà,  avant  lui,  ou- 
inigé  ttossiei  et  Melibran  ! 

IVourrit  rentra  chez  fui  fatigué, 
sotiifrant  et  les  nerfs  en  désordre.  De- 
puis deux  mois,  il  avait  perdu  le  som- 
meil, et  souvent  des  semaines  entières 
sPécoulaient  sans  qu'il  pût  trouver  un 
quart  d'heure  de  repos.  Cette  nuit  se 
passa  encore  dans  une  insomnie  cruelle, 
et  l'artiste  ^e  leva  vers  quatre  heures 
du  matin.  Madame  lYourrlt ,  inquiète 
dé  le  voir  quitter  son  lit  à  cette  heure, 
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âpres  l'avoir  cherché  partout,  s'aperçut 
enfin  que  la  porte  de  Tescalier  était 
ouverte.  La  piauvre  femme,  de  plus  eu 
plus  effrayée  ,  et^ponssée  par  un  pres- 
sentiment fatal,  jeta  les  yeux  dans  la 
cour.'...  elle  aperçut,  grand  Dieu  !  son 
mari ,  son  cher  et  tant  aimé  Adolphe, 
mort,  fracassé,  ensanglanté,  gisant  dans 
cette  cour!  La  pauvre  misérable  est 
descendue  en  jetant  des  cris  aflreux  ; 
elle  a  relevé  son  mari ,  et  l'a  eiaminë, 
toaché  sans  verser  une  larme,  sana 
pouvoir,  Tinfortunée,  soulager  son 
atroce  douleur  par  des  pleurs  I 

Ella  est  remontée  chez  elle  l  Et  pour 
sauver  à  ses  pauvres  enfants  l'affreux 
ipecucle  qu'elle  avait  supporté  elle- 
même  sans  pouvoir  mourir  à  son  tour, 
elle  a  encore  eu  la  présence  d'esprit 
que  l'amour  maternel  pouvait  seul  in- 
i^rer  dans  un  moment  pareil ,  elle  e 
eu  le  courage  de  faire  croire  à  sa  pauvre 
fille  aînée  que  sou  père  venait  d'être 
frappé  d'apoplexie,  qu'il  était  bien 
mal,  qu'elle  venait  d'envoyer  chercher 
on  médecin... f. 

Il  est  à  croire  que  'Noarrit,  après 
avoir  ouvert  la  fenêtre  poor  respirer,  e 
été  frapppé  tout-à-coup  d'une  conges- 
tion cérébrale,  qu'expliquent  trop  bien 
hélas  1  l'absence  complète  de  sommeil 
et  i'f  tat  d'irritation  qui  devait  en  résul- 
ter pour  son  cerveau.  Religieux,  résigné 
aux  souffrances  de  l'art ,  en  supposant 
que  la  pensée  du  suicide  se  fût  emparée 
de  lui,  à  moins  de  démence  subite ,  il 
n^éût  pas  accompli  ce  funeste  projet, 
près  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  qu'il 
chérissait  avec  une  tendresse  si  vive,  et 
qu'il  élevait  avec  tant  de  piété. 

Adolphe  Nourrit  est  né  à  Paris  le  M 
mars  i802.  So&^e,  qui  s'était  fait 
une  réputation  ^nns  l'ancienne  musique 
française,  et  qui  avait  une  trés-beUe 
voix  de  ténor,  craignit  pour  le  jeune 
Adolphe  la  périlleuse  carrière  du  théâ* 
tre  ;  il  Ifi  destina  d'abord  au  commerce, 
et  l'envoya  à  Lyon  dans  une  fabrique 
de  soieriçs.  Mais  celte  existence  né 
pouvait  convenir  au  jeune  Nourrit,  qui 
sentait  déjà  le  besoin  de  vivre  dans  une 
sphère  d'activité  plus  grande ,  et  qui 
voulut  retourner  à  Paris.  Placé  àan^ 
une  compagnie  d'assnrances ,  il  se  dis- 
tingua par  sou  intelligence  el  son  ^le. 
Cependant,  tout  ep  eccomplissant  les 
devoirs  que  lui  Impcoteit  cette  nouvelle 
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vie,  il  se  livra  à  def  études  musicales. 
Un  penchant  irrésistible  l'eDtratnait 
\er9  le  théâtre.  Il  sui'vit  avec  passion  les 
loçons  de  Garcia,  grand  musicien,  à 
râtnc  ardente  ,  qui  développa  dans  le 
caur  de  son  jeune  élève  les  trésors  de 
sensibilité  dont  il  fut  depuis  si  prodigue 
envers  nous .  Garcia  lui  inspira  le  goût 
de  la  bonne  musique  ;  et  Adolphe  ^nur- 
rit  fit  dés  lors  partie  de  cette  famille 
musicale  qui  nous  a  donné  Marie  Mali- 
bran,  et  qui  nous  promet  Pauline  Gar* 
da. 

Les  leçons  d'un  pareil  maître  brisè- 
rent facilement  le  lien  qui  attachait 
Adolphe  à  la  profession  aride  à  laquelle 
son  père  Tavait  voué.  Il  fallut  enfin  cé- 
der a  une  vocation  puissante  et  irrésis- 
lible  ;  la  volonté  paternelle  flécbit  ;  et, 
le  10  septembre  4b3i,  Adolphe  Nourrit 
débuta  a  l'Académie  royale  de  Musi- 
que. Son  rôle  de  débat  fut  Pylade  de 
VJphigénie  en  Tauride,  de  Gluck. 

Le  jeune  ténor  avait  une  figure  char- 
mante ,  une  voix  fraîche  et  pore  ,  une 
sensibilité  vraie,  iine  diction  juste.  Son 
succès  fut  brillant.  Dés  ce  moment 
Adolphe  Nourrit  fut  en  faveur;  il  ap- 
portait au  thé&tre  un  nom  déjà  connu  ; 
il  le  rendit  célèbre,  et  fit  bientôt  ou- 
blier son  père,  qui,  peu  d'années  après, 
quitta  la  scène.'  Adolphe  Nomrit  m 
trouva  en  possessioiides  premiers  rôlea. 

10.  Théâtre  de  V Opéra-Comique,-^ 
Première  représentation  du  Plarteur. 
Opéra-comique  en  deux  actes,  de 
MM,  Saint  Georgtê  et  H,  Monpon- 

M.  Saint-Georges  a  fait  un  plaidoyer 
•n  faveur  de  rbuaMnité  et  de  la  sim* 
pUdté  de  mœurs  des  colons.  Son  plan- 
teur est  nn  eicellent  homme  au  cœur 
Srodigieusemeut  sensible,  bien  aûe 
e  manières  an  peu  brusques  et  d'un 
aspect  assez  bourru.  Sir  Jackson,  c'est 
le  nom  de  ce  patriarche,  aime  miss 
Macken»ie  ,  sa  voisine  et  la  fille  d'an 
ancien  ami  qui,  i  son  lit  de  mort,  l'a 
prié  de  veiller  sor  elle. 

Cet  amour  n'a  guère  de  chances  d'ê- 
tre partagé  ;  miss  Mackensie  Tignore  ; 
puis  elle  aime  ailleurs,  et  de  plus  le 
gros  planteur  Jackson  lui  inspire  uue 
véiitable  aversioi^  Cependant,  d'un 
côié  ,  le  cousin  Arthur,  jeune  dandy , 
obiel  des  préférences  de  la  belle  et  sou 
fiancé,  B€ M  mofttifipii  trés-emprasté 


de  la  conduire  à  l'antel,  k  daniMse 
Arabelle,  dont  il  est  l'amant  le  mena- 
çant de  sa  vengeance  ;  de  l'autre ,  les 
affaires  de  miss  Mackensie  sont  en  fort 
mauvais  état ,  et  l'orpheline  va  bientôt 
porter  la  peine  de  Tinconduiie  et  des 
extravagances  de  son  père.  Déjà  aea 
créanciers  ont  obtenu  contre  elle  un 
arrél  d'expropriation  ;  l'un  d'eux,  prou- 
vant que  sa  mère  n'était  pas  de  condi- 
tion libre,  et  que  son  père  est  mort  in- 
solvable ,  en  vient  même  jusqu'à  user 
du  droit  que  lui  donne  la  loi,  en  la  ré- 
clamant pour  son  esclave.  Heureuse- 
ment le  gros  planteur,  immensément 
riche,  est  là  pour  tout  racheter,  terres, 
nsahon  et  Jeune  ftUé  ;  puis,  *au  moment 
où  Pinfidélité  d' Arthar  est  découverte, 
oflraat  à  la  fois  la  fortune ,  la  liberté, 
son  cmor  et  aa  nsain  à  la  nouvelle  ea- 
clave ,  il  est  asses  beureax  poor  qoe 
celle-ci  daigne  les  accepter.  Telle  est 
la  pièce  pour  laquelle  M.^  II.  Monpou  a 
écrit  une  partition  riche  de  motilsagréa- 
bles ,  mais  d'une  coolaur  un  peu  ouf* 
fome .  que  le  pablic  a  parfaitemeai 
accueillie.  Le  cbcbuc  des  créaacieri 
Bortont ,  moreeaa  bien  en  acéne ,  al  la 
Jolie  chanson  du  Bengali,  que  Mate  Jen- 
ny  Colon  dit  d'une  si  gracieuse  façon , 
ont  été  vivement  et  Juaieaient  applau* 
dia.  Le  siieeéa  do  Pi4gnteur  ^lera 
probablement  cens  des  Deux  Aawas  al 
da  Luikier  de  Viâmm» ,  qni  ont  ri  rapi- 
damant  répandu  la  non  de  Monpou* 

SS.  Biedùm  jieûéimique.^VàinÂé' 
nàt  des  Sdeocea  moraleaet  pobtiqoea  de 
PInstftat  vient  de  procéder  à  rélectioB 
d'an  de  sca  membreaen  remplacameM 
de  M.  Broaaaaia  (section  de  philmn^ 
phie).  Lea  voix  se  sont  répartie»  ainl 
qu'il  suit  t  MM.  Barthélémy  Saiol«* 
Hilaire,  tiaductenr  û^Atûtoie^  iS; 
Bsquirol,  4;  Bavaisson,  S;  Léhit,  i. 
M.  Barthélémy  Saint-Uilairaa  été  étn. 


97.  Breet.  Trihimalwuuitme.^Vté» 
sidence  de  M.  Lenonnant  de  Kergiisl» 
capitaine  de  vaiaseaa.  — >  AffUre  de  \*A^ 
/cxanire.  ^Révolte  de  l'équipage. — 
Assassinat  du  capitaine ,  du  lientenant, 
du  maître  et  de  quatre  mateloU. 

Voici  les  faits  d'après  les  pièces  da 
Pinsiructioa  : 

Le  18  juin  1837,  le  navire  de  com>» 
merce  VAlexandrey  capitaine  Boaet, 
dit  Dubois,  ptftitdaBordaaosavacatt 


crtiioNiQi; 

j«  d«  t?  hoi&Aci ,  poor  se  rtn  • 
en  à  Batavia.  Pendant  la  traversée, 
aMoneoiénntalligenee  apparente  new 
nwDîftfta  entre  lei  offiders.  Le  capi- 
taine était  f<»-t  bon  poar  Téquipage; 
lanlcment  il  gourmindait  qoelquefofa 
fliartand,  •acond  capitaine ,  sur  sa  pa- 
rcMe;  il  n'y  avait  <|oere]le  ouverte 
qn'entre  le  asattre  d'^ioipage  Hervé 
et  le  matelot  angleis  Richard  Gording. 
Le  15  octobre  on  arriva  à  Batavia  ; 
on  y  prit  une  eargaiaon  d'environ 
600,000  fn,  et  Kon  partit  de  Samarang 
le  15  novembre. 

Le  S7i  on  avait  perda  la  tene  de  voe, 
étant  resté  plosieurs  jours  dans  le  dé- 
troit  de  la  Sonde.  Le  capitaine  prit  la 
qnart  à  quatre  heorea  du  matin.  Vers 
les  cinq  heures .  an  grand  bruit  se  fit 
entendre  sur  lepont  ;  un  coup  depistolet 
fut  tiré  et  le  capitaine  fut  jeté  par  detf* 
ans  le  bord.  Le  mattie  Herré  venait  de 
descendre  avec  prédpiiailon  ;  it  tronva 
la  chambre  du  Hentenant  Morpain  bar- 
ricadée; il  désemprisonna  ce  dernier, 
loi  dlt<|o'oti- venait  de  tuer  le  capitaine, 
s'empara  d'an  coQteaa  à  dépeeer  et 
remonta  sur  le  p.ont,  suivi  du  lieutenant 
qoi  s'était  loi -même  armé  d'un  béton. 
Morpain  demanda  on  était  le  capitaine. 
Marsaod  le  saisit  par  lea  reins  et  le  jeta 
par-deaàns  le  bord.  Le  Keotenant  s'ac* 
erocha  des  pieds  et  des  mains  a  toot  ee 
qn'll  pot  rencontrer  en  tombant,  mais 
Marsand  lui  fit  lâcher  prise  et  le  poussa 
dans  la  mer.  Le  maître  Hervé  eut  alors 
une  lotte  à  soutenir  avec  Marsaod  et 
les  matelots  Andreaet,  Beliegoa  et 
Gording,  qai  se  jetèrent  tous  quatre 
aor  lai.  Il  fut  cf4blé  de  conps  et  accolé 
aar  la  dunette. 

Bn  se  débattant,  il  porta  un  coup  de 
cootean  an  matelot  Sandrey,  qui  s'était 
joint  à  ses  assaillants.  Kzténué  de  fati- 
goa,  il  s'écria  :  «  Vous  pouvea  mainte- 
nant me  jeter  à  l'eaa»,  et  on  le  noya 
immédiatement*  Le  matelot  Audoul, 
qal  Tottlait  aussi  se  défendre,  fut  en- 
traîné sur  Farriére  par  Gordhîg ,  An- 
dresét  et  Sandrey,  et  fut  jeté  à  Tean 
da  côté  da  tribonl.  Quelques  minâtes 
aprH,  Gording  vint  chercher  le  matelot 
Dosaet,  qai  était  malade,  et  dont  il  re- 
doutait  les  indiscrétions.  Il  le  6t  mon- 
ter sur  le  pont  et  le  jeta  par  dessus  le 
bord.  Ce  jenne  homme  demandait  grâce 
à  Marsand,  en  le  suppliant  de  le  laisser 
écvii«  à  sa  fhmllte  avant  da  monrir.  Il 
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s'oflrait  même  de  souscrire  une  obliga- 
tion de  30,000  fr.,  s!  on  voulait  lui  laisser 
la  vie.  Marsaud  fat  implacable  et  l'as- 
sassinat fut  consommé  sur- le  champ. 
Gording  et  Andrezet  se  dirigèrent  en- 
soite  vers  le  matelot  Le  Moine,  qui  se 
jeta  à  genoux  en  disant  qu'il  n'avait  rien 
fait  Marsaud  dit  quelque  chose  en 
anglais  à  Gording,  et  Le  Moine  fat 
épargné  pour  cette  fols. 

Ces  cinq  assassinats  forent  consom- 
més dans  l'espaci'  de  moins  d'une  heure. 
Marsaud  et  ses  complices  desceudirent 
à  la  chambre ,  burent  le  thé  que  le  ca- 
pitaine avait  conmiandé ,  en  se  vQntant 
de  ce  qu'ils  venaient  de  faire. 

Dés  ce  moment ,  Marsaud  remplaça 
le  capitaine  ,  et  Raymond  fit  les  ronc> 
tions  d'officier,  et  mangea  à  la  table  de 
Marsaud.  Quelques  jours  après ,  le  na- 
vire V Alexandre  reçut  un  violent  coup 
de  vent ,  qui  obligea  de  jeter  quelques 
marchandises  à  la  mer.  Marsaud  et 
Gording,  se  méfiant  du  jeune  Le  Moine, 
résolurent  de  s'en  défaire.  Un  ou  deux 
jours  après  le  coup  de  vent ,  Marsaud» 
qui  était  sur  la  dunette .  ordonna  ft 
Le  Moine  de  ramasser  une  barre  de^ 
cabestan  .  et ,  pendant  qu'il  était  baissé 
pour  le  faire  ,  Gording  l'enleva  à  ]'im-> 
proviste  et  le  jeta  par-dessu«  le  bord. 

Gording  devint  à  son  tour  l'objet  de 
la  défiance  de  Marsaud  et  des  autres , 
car  il  buvait  beaucoup,  et  on  l'avait 
entendu  dire  qu'il  ne  resterait  plus  que 
trois  hommes  k  bord,  qn'iL fallait  se^ 
défaire  de  tous  les  autres.  On  lui  fit 
donc  prendre  ane  grande  quantité  de 
vin  mêlé  d'eau-de-vie,  puis  on  Tappelfc 
poar  amarrer  la  bonnette  de  hune. 
Pendant  qu'il  se  livrait  à  cette  manœo> 
vre,  le  matelot  La  Gardera  lui  fit  man» 
quer  les  jambes,  et  il  s'accrocha  au 
cooTOonement  par  les  mains.  Marsautf 
loi  fit  lâcher  (Mise  et  le  repoussa  à  la 
mer.  Gording  nagea  quelque  temps,, 
mais  il  ne  put  atteindre  le  bâtiment. 

Après  la  mort  de  Le  Moine,  Bftarsand 
fit  signer  à  l'équipage  an  procès- verbal 
pour  constater  que  la  mort  du  capitaina 
et  celle  des  antres  personnes  tnéea 
était  due  à  la  tempête  que  l'on  avait 
épronvée.  ^ 

11  en  fit  signer  nn  antre  poor  con- 
stater que  le  décès  de  Gording  était  dA 
à  une  cause  accidentelle. 

11  était  indispeasable  de  relâcher  à 
Maarice  pour  sa  réparer  ;  mais ,  poar 
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faire  croire  à  deseveriet  plot  grandes , 
Marsaud  fit  jeter  l'babitade  à  la  mer  et 
le  remplaça  par  une  caisse  de  n^rcban- 
dises.  On  bri$a  la  roae  du  ^tiveroail  • 
et  on  ûx  élargir  les  coulures  à  bâbord 
pour  pratiquer  me  voie  d*ea«. 

Après  les  preiriers  as?9«&inats,  les 
malles  du  capitaine  et  du  lieutenant 
forent  ouvertes,  ainsi  oue  les  sacs  des 
autres  morts.  Maisaud  fit  le  partage  de 
tous  les  effets  y  cenienus;  mais  il  se 
ravisa  avant  d'arriver  à  Maurice,  et  fit 
remettre  dans  les  sacs  quelques  efifeis , 
afin  de  justifier  Finvenlaire  des  morts. 

Le  bâtiment  /fut  réparé  à  Mauric»  « 
où  l'on  arriva  le  15  décembre  1837. 
Marsand  fit  décharger  la  cargaison. 
Joly  et  Bellegou,  matelota,  désertèrent. 
Le  conseil  visa  les  extraits  mortuaires 
et  donna  à  Maxsaud  un  complément 
d'équipage  de  six  hommes,  puis  il  l'ex- 
pédia pour  Bordeaux,  Trois  marins 
anglais,  déserteurs,  nn  américain  et 
deux  fiUcs  de  couleur,  dont  Tune  était 
la  mal  tresse  de  Marsaud  et  l'autre  celte 
de  Uaymond,  furent  embarqués  par 
dessus  le  bord ,  et  Vj4Uœandrê  quitta 
JMaurice. . 

Quelques  jours  après  ce  départ, 
Marsaud,  qui  avait  i'intention  bien  ar- 
rêtée de  ne  pas  se  rendre  à  Bordeaux, 
mais  d'aller  vendre  aux  Etals-Unis ,  à 
son  profil  et  à  celui  die  son  anjcien. 
éqiûpage,  te  navire  et  la  cargaison, 
sentit  la  néç^sUé  de  fahiiler  son  r^le. 
A  cet  effet ,  il  grav^  le  mol  Bordeaux 
et  y  fit  i^^bs^tuei:  le  mol  Boston  par 
Rajfiiood*  ^  s'entreienaU  souvent av^ 
l'4ai^'î<^^9V  qu'il  avait  pris  à  Maurice  p 
et  sut  par.ltti  qu'il  n'y  avait  pas  de  çei|* 
snl  à  Newpoft.  11  se  dirigea  doiM^  ^ft  . 
ce  point,  et  le  navire  y  arriva  le  30 
mai  1839^  Li,  contre  son  attente,  rési* 
dait  le  vice^consul  Gooraud  ,  qui ,  ne 
trouvent  paa  ses  pièces  régulières  et 
ayant  des  soupçons  sur  sa^onduite  ^  le 
&i  mettre  en  ptison. 

PJùs  lard,  il  fut  relâché  avec  ses  com- 
plices, parce  que  le^  tribunai  du  lien 
déclare  son  incompéleace.  Pendant  son 
incarcéra  lion,  M.  Gasy,  commandant 
é^  IHeraiie,  x'mik  Newport,  s'empara 
^e  V^lexandre^  qu'il  fit  conduire  à 
Bordeaux,  et  Marsaud  étant  allé  habi- 
ter à  Nevr-York  avec  Raymond ,  y  fut 
errétè  dans  are  auberge  à  deux  lienci 
tle  le  TlUe  par  ke  aotea  de  ooBsnl  de 


Raymond  fut  arrêté  le  aiême  mm 
après  s'être  enfui  par  une  feeêtre  d'en 
troisième  étage» 

Telle  est  la  sârie  des  feriaks  deoitai 
détails  viennent  de  se  dérouler  de«e«t 
le  tribunal.  Les  <tettx  seuls  aceoaéa  l|Hà 
soient  sous  la  main  de  1»  justice  aeii 
Mersaud  et  Rey«|M>nd, 

Les  débaia  ^  Qètift  efieire  oM  ddfè 
cinq  jours. 

Pans  l'audieece  d*  16,  Lèelûr,  cei- 
ainier  de  VjHe^mdrt^  a  fait  de  aassacie. 
du  37  novembre  et  de  la  mort  de  jeuo^ 
Le  Moine  un  rédt  eoniÎDmie  à  ce  qui 
est  rapporté  pbn  heei  dans  l'exp^aè  de 
l'aflaire. 

LadèpositieiideM.  Faevel  Gourard, 
viecHConael  de  Fraeeeà  New-Fort,  a  été 
accablante  peec  les  •ecnséa.  U<*  Delà 
et  Thomas  oet  présenté  eomite  le  dé- 
fense^ 

Le  tribeeel,  apiéa^Be  bepre  de  dé^ 
libévatioe,  saee  s'arrêter  à  le  demaede 
de  sursis  (eiteperléaétoctti*  a  ooe* 
damné  Marsaud  é  INieaMeiitèi  et  ^af- 
mond ,  à.  la  sHiorilé  de  six  voi^  coelre 
deeXf  à  ia  |ieiee  capMe  ,  ea  dèdavMit 
le  premier  coupable  du  erine  de  i^re» 
terie  afeo  asgaasinat,  eile  seo^  ae* 
teur  eu  eempUee  des  menée  crîm^t 
ile ,  de  plus  »  erdemié  qne  Peeècolkn 
aurait  !«»»  «r  le  place  4a  Cbêtaee,  4 
Ba^i. 

—  MarsMA  s'est  peom  en  rèmon  ( 
mais  le  eeeaeilde  réviAm  a  nyreeeÉ 
le  jugeeienl  du  tribuiiel  maritiwi* 

A1>RIL« 

Première  représentation  da  i«ac  #a| 
rÉa„  opéni  ep^q  actes;  paroles  # 
MM' Scribe  et  ififeêvilU  •  musique  ^i** 
Af.  Auber,  ballets  de  il.  Cin^ls^déceie 
de  Mai. PkHaêtreeiCumboth-^MhRp^ 
étudiant  à  l'univeciilé  de  Gelognetr 
doitépouserrlui.pauvre*  damelàeigiie- 
rite,  riche  b4lehèittt  veuve  eoquette, 
pressée  d'avoir  un  consolateur.  L'é- 
colier %  isite  »  eKprtè  d'amis  nombreux, 
les  montagnes  inaceessibles  du  Harta  i 
arrive  près  d'un  lac  oà,  suivent  l'a»» 
tique  tradition,  maintes  fées  viennent 
parfoisse  baigner;  puis  reidument,  ploa 
fraîches,  vers  le  céleste  séjour,  jlal- 
heur  à  l'audacieux  qui  teetneit  de  sur- 
prendre de  si  joUcabaigneeses.  Eh  bien! 
AlbeitfiigiiertPaffl»HiM;ftUècfeitd4à 
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riva]  d'ttiidiea.  Moins  hardis,  les  autres 
s'éloi^ent.  Un  jeune  pAtre  leur  sert  de 
guide ,  il  oublie  son  manteau.  O  sur- 
prise l  de  la  TO&te  azurée  jin  essaim  de 
filles  charmantes  s'abat  sur  le  lac.  Un 
voile  léger,  tissu  de  gaze ,  talisman  pré- 
cieux ,  sans  lequel  dos  sylphides  tom- 
beraient dé^éritées  du  pouvoir  divin , 
les  porte,  rapides,  les  soutient  voletant 
au  milieu  des  plaines  de  l'air.  Albert 
contemple,  admire  surtout  parmi  elles, 


exigé.  Soit.  Rodolphe  achète  le  billfft 
du  juif,  et  disposera  ainsi  A  son  gré  du 
cher  étudiant,  qui  disparaît,  enchsnté, 
avec  Tex-fée. 

Nous  les  retrouvons  sons  on  modeste 
toit,  partagés  entre  Tétode  et  rameur. 
Cependant  Zeila  regrette  quelquefois, 
mortelle  heureuse,  les  charmes  de  riflOh 
mortalité  ;  cxpliqpe  à  Pécolier  le  mys- 
tère do  voile.  Lui  rendre  ce  talisman, 
c'est  la  perdre;  n'importe.  Touchée 


Zeila  qui ,  impsiiente  de  rejoindre  ses  jusqu'aux  larmes,  elle  n'accepte  pas  vat 
compagnes,  de  respirer  une  fraicheor  pareil  sacrifice.  Bt  tous  deux  ravis 
aalutaire,  détache  sa  ceinture,  suspend 
la  parure  mystérieuse  aux  branches  d*an 
arbre.  L'écolier  s'en  empare.  Le  retour 
des  étudiants ,  inquiets  dn  cher  cama- 
rade, effraye  la  nymphe  timide.  Ils 
partent,  Albert  refuse  de  les  suivre» 
Zeila  cherche  le  voile  indiq>ensable , 
car  l'orage  gronde  terrible  :  il  faut  tra- 
verser l'espace  éthéré.  Inutile  recher- 
che! La  voilà  donc  simple  mortelle! 
Que  résoudre  r  s'envelopper  du  man- 
teau laissé  par  le  p&lre ,  et  se  résigner 
à  toutes  les  misères  humaines. 

Une  auberge  ,  celle  de  Marguerite, 
est  sur  la  route.  L'anpre  déchu  s'y  pré- 
sente comme  domestique,  revêt  le  cos- 
tnme  de  Téut.  Bientôt  Aibeit  entre 
aussi,  tout  occupé  de  Zeila.  Mais,  pour 
rompre  avec  l'aubergiste,  il  lui  faut 
payer  à  madame  vingt-cinq  écus  d'or, 
somme  piètée.  Et  pas  une  obole  dans 
^escarcelle*  Le  juif  Issachar  avancera 
peut-être  cet  argent?  Oui,  si  ï'écolier 
souscrit  un  billet  à  creux  mois,  dans  le- 
quel messire  engage*  enchaîne  sa  li- 
berté, son  sang,  à  défaut  de  payement. 
Marché  infâme  !  Non.  Etonnée  de  la 
froideur  d'Albert ,  Marguerite  l'aper- 
çoit baisant  un  voile,  celui  d'une  rivale 
sans  doute  i  Elle  aura  ce  maudit  talis* 
msn.  L'arrivée  du  comte  Rodolphe, 
suzerain  de  la  contrée,  libertin,  intré- 
pide chasseur,  distrait  Marguerite.  Ro- 
dolphe trouve  Zeila  délicieuse  ;  médite 
no  rapt.  Albert  reconnaît  l'espiègle  du 
lac  sous  r  humble  habit  de  servante  , 
Condition  indigne;  il  saura  l'y  sous- 
traire. Nos  amants  s'embrassent.  Té- 
moin de  semblables  caresses ,  Margue- 
rite tempête.  Rodolphe  offre  asile  et 
protection  à  l'infante.  D'ailleurs ,  Al- 
bert ne  peut  rien  pour  elle.  Débitent 
de  Marguerite,  il  doit  rester  en  étage. 
£h  bien  !  que  Issachar  donne  les  vingt- 
cinq  écus  d'or,  et  il  signe  rengagement 


cheminent  vers  la  grande  place  de  G^ 
logne,  où  l'on  dispose  la  fête  des  Roii. 
A  Zeila  échoit  la  royauté  de  par  la  fève. 
Devant  l'auguste  aooveraine  fmprovl» 
sée,  Rodolphe  et  Maifuerite ,  devenue 
maîtresse  du  comte»  forcés  d'obéir  à  k 
clameur  publique*  fléchisaent  le  geno^b 
Rodolphe  a'approche  d'Albert,  monut 
le  billet  arrivé  à  échéance.  L'éeolicr 
cherche  sa  bourse*  Par  ordre  4m  chA» 
telain  un  fripon  l'en  a  débarrAsaé.  Le 
raison  du  pauvre  sire  s'égare.  Leageae 
de  Rodolphe  tt^porUttt  2eUa«  entrât* 
nent  AilMcrt,  l'enferment,  Uaifneijii 
brise  ses  Hprs,  lui  rend  la  Ubetté,...  IJb 
désir  convrulsif  l*agite.  Le  nom  seul  de 
Zeila  est  toujours  prononcé  par  noti4 
fou.  Il  menace  Rodolphe  entouré  dg 
courtisans.  .•  Le  comte  seisit  nie  mai* 
sue  d'asmea«o  Un  mot  «ncoie,  et  fi 
frappe  l'ipseï^.  Zeila  ariftelf  niaa  da 
chAtelain.,.  Albert  veoAnne  la  nmm 
A  l'aspect  de  celle  ^'il  «imeb.*  Mêle 
yne  destinée  plus  fatale  l'aocable.  ..• 
Quelques  heures»  et  Rodeiphe  époes» 
Zeila.  Pans  cette  eurénsté.  elle  in- 
voque ses  scsws...  Marguerite  «  depilf 
complaisante  du  comte,  paretlie-^én^ 
la  fiancée  du  voile  qu'elle  p/it  A  Af« 
beit...  Ce  veile  A  peine  placé  sur  la  tête 
de  l'exilée  dn  séjour  de  l'air,  Zeila  s'en- 
vole... L'honorable  assistanee  n'y  eoai- 
prend  rien. 

Où  sommes-noes  oiaintenaiit  r  an  mi» 
lieu  de  l'air  et  des  nuages.  Sur  un  d'enx^ 
Z<»ila  sommeille  cahne,  radieuie  ;  éveU« 
lée,  elle  appelle  Albert.  La  reine  dee 
fées,conlente  du  retour  de  Zeila,nroi|iet 
d'exaucer  le  premier  vœu  qu'elle  fo^« 
mera.  Un  seul  désir  la  presse,  celui  4t 
revoir  la  terre,  de  sauver  Albert,  d'exis- 
ter sa  compagne  asaidue ,  bien  aimée* 
Volontiers^  Sur  un  geste  de  la  reine  « 
les  nuages  s'entr'ouvrent«  Zeila  descend 
des  deux  i  puis,  aprèa%n«l%acaHiiiMlii 
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de  voy^sge,  on  rnît  la  t^rre  app.ir»îir^, 
d'abord  le  sommet  des  niuningnes,  puis 
ies  édifices,  les  villes,  los  fictives,  la 
maison,  enfin  la  chambre  d*Albert. 
Qo-y  fait-il?  11  ?a  se  tuer,  lorsque,  le- 
vant les  yeux,  il  découvre  Zella,  et  re- 
çoit dans  ses  bras  l'aimable  sœur  des 
fées,  désormais  madame  Albert. 

La  musique  de  M.  Auber  semble 
avoir  été  écrite  dans  une  de  ces  épo- 
ques de  fatigue  où  se  sont  trouvés  les 
plus  grands  artistes,  et  pendant  les- 
quelles Jeor  imagination  se  refuse  i 
créer  rien  de  saillant  et  de  neuf.  Lia 
grande  habitude  de  la  scène ,  acquise 
depuis  si  long-temps  an  célèbre  auteur 
de  ta  Maette  ne  lui  a  pas  fait  défaut  ; 
tout  dans  celte  partition  est  coordonné 
avècaatant  d'esprit  que  degoôt.  les  qua- 
lités des  chanteurs  sont  bien  mises  en  lu- 
mière, et  leurs  défauts  habilement  dis- 
simolés.  Mais  les  mélodies  semblent 
plus  rares  dans  le  nouvel  opéra,  les  ré- 
miniscences plus  fréquentes ,  les  efforts 
de  l'orchestre  plus  yiolents  et  plus  con- 
tions, et  les  récitatifs  plus  négligés  que 
dans  la  plupart  des  productions  anté- 
fieores  de  M.  Auber. 

A  paort  le  chœur  des  fées,  dont  la  mé- 
lodie lointaine  arrive  harmonieusement 
à  l'oreille ,  le  premier  acte  passe  lan- 
gnisêant  et  sans  couleur.  La  cavatine 
de  Duprez  participe  de  la  monotonie  ; 
le  chœur  :  Sur  cette  ftrairie,  se  déve- 
loppe sur  on  thème  comman.  Au  se- 
eoiMl  acte,  l'air  de  llodolphe  :  Sonne, 
9<mfie ,  h<m  plqueur,  serait  d'un  effet 
aûr,  tA  le  mouvement  marchait  plus  vif^f 
les  phrases  moins  saccadées.  Nous  n'en 
dirons  pas  anuot  des  couplets  de  Mar- 
guerite :  là-,  point  de  vraie  gaieté.  Un 
joli  duo,  et  que  nous  aimons  *  citer 
parce  que  nous  l'y  retrotivons  avec  la 
grâce  accoutumée  du  com|>oslteur,  c>st 
celui  qui  commence  le  troisième  acte  t 
Ante  modeste  et  tranquille  ;  il  se  Ile 
bien  *  la  cavatine  de  Ouprez  :  l'ensem- 
ble donne  un  effet  charmant.  Le  mor- 
ceau de  la  fête  des  Kois  résonne  pluldt 
bruyant  que  joyeux.  Qu'il  y  a  loin  de 
là  à  la  Kéne  du  marché  dans  la  Muette! 
Cependant  quant  au  final  l'auteur  n'a 
pas  su ,  selon  nous ,  tirer  tout  le  parti 
dramatique  que  la  situation  ouvrait  de- 
vant loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  final  et 
le  quatrième  acte,  voilà  les  parties  prin- 
cipales de  l'œuvre.  La  cavatine  de  Oo- 
prex  tu  chalenreaae ,  paidonoée,  et 


Dupref  la  dit  à  menrelUe.  L'Opéra  se 
termine  ici.  Le  cinquième  acte  offre 
une  décoration  fort  brillante;  aa-delà 
rien.  Seulement  le  joli  motif  de  l'on- 
veiture  revient  et  ajoute  miraculeose- 
ment  à  }'/iam)onie  du  palais  de»  fées. 
Il  régne  dans  ce  motif  une  mélancolie 
vague ,  vaporeuse,  qui  convient  à  la  si- 
tuation. H  ferme  l'ouvrage  aussi  favo- 
rablement  qu'il  Pavait  ouvert.  La  vote 
de  mademoiselle  Nau  manque  de  force; 
celle  de  M.  Stolz'veut  de  la  musique 
dramatique  et  se  prête  difficilement  à 
la  musique  de  M.  Auber  :  c'est  un  bel 
éloge  pofir  cette  virtuose.  Duprez.  ex- 
cepté dans  la  scène  du  quatrième  acte, 
où  il  s'est  montré  à  sa  hauteur  l^abi- 
toelle,  paraissait  hésitant ,  fatigué.  Le- 
vasaeur  a  tacheté  par  s»  belle  et  large 
méthode  une  teinte  de  froideur  dans  la 
cavatine  de  Kodolpbe.  Mais  nos  remar- 
quer épuisées,  il  reste  une  chance  cer- 
taine de  succès  pour  l'opéra  nonveaa , 
chance  qui  résulte  de  l'ensemble  d'un 
spectacle  brillant,  varié,  riche  de  mise 
en  scène ,  parfait  d'exécution. 

MAI. 

à.  Paris.  Statîsttque  de  /'l^a^pon- 
lion  des  produitM  de  (^industrie,  — 
Cette  statistique  fera  connaître  le  plus 
on  moins  d'activité .  d'kntetllgence  et 
de  richesses  déployées  en  cette  circons- 
tance par  chacun  des  quatre-vingt-six 
départements  qui  composent  h  France. 

Sur  ce  nombre,  soixante-dix- neuf 
ont  pris  part  à  l'Exposition;  sept  seu- 
lement se  sont  abstenus  d'envoyer  leurs 
produits:  ce  sont  ceux  des  Basses- Al- 
pes^ du  Gantât ,  du  Cher,  de  la  Cor- 
réze,  du  Gers,  du  Lot  et  de  la  Lozère. 
Tontefoia,  non^rf^grettonsque  les  noms 
de  ces  départements  ne'pui»sent  être 
cités  avec  les  autres. 

Voici  le  tableau  des  départements 
représentés  à  l'P.x position  : 

Ain^  42  exposants;  Ai^ne,  38;  Al- 
lier, 5  ;  Alpes  (Uaàies-),  2;  Ardéche, 
9;  Ardennes»  25;  Ariége,  5;  Aube. 
11  ;  Aude,  7 ;  Aveyron ,  8 ;  Bouches- 
doRhône,  1 0;  Calvados,  27;  Charente, 
i?  ;  Charente-lnferienre.  3  ;  Coi^,  1  ; 
Côie  d'Or,  20;  Côtes  du  Noid  ,  16; 
Creuse,  k\  Dordogtie.  4;  Doubs.  28, 
Drôme.  14;  Bure,  25;  Eureet-Loire, 
2;  Finistère,  32;  Gard.  58;  (t'aronoe 
(Haute-},  8;  Gironde.  9;  Uéraoh,  20; 


il1c-ct-Vilune,  46;  Indre,  5  ;  Indre- 
eC-|ioire,  43;  Isère,  o8;  Jora,  2;  Lan- 
des, i;  Loir-et-Cher,  2;  Loire,  liZ; 
Loire  (Hante-) ,  h  ;  Loire- loférieure, 
10  ;  Loiret ,  29  ;  Lot- et  Garonne ,  2  ; 
Maine-et-Loire,  40;  Manche,  48;  Mar- 
ne, 29  ;  Manie  (Hante-),  '|  ;  Mayenne, 
9;  Menrtbe,  24;  Meose,  40:  Morbihan, 
2;  Moselle.  20;  NtéTre.  49;  Nord,  56; 
Oise,  48  ;  Orne,  8  ;  Pas-de  Calais,  44  ; 
Poj-de-DAme,  24;  Pyrénéen  (Bassins), 
h;  Pyrénées  (Hautes-),  2;  Pvrénées- 
Orieiîtaies.  45;  Hhin  (Bas-),  48;  Rhin 
(Haut.).  55;  Hhdne,73;Saône(Haute-), 
à;  Sa6ne-et  Loire ,  44;  Saribe,  46; 
Seine.  2.057;  Seine- Inrérîeore,  96; 
Seine  et  Marne,  39;  Seine- etOi^,  32; 
Sèvres  (Deax-),  5;  Somme,  44  :  Tarn, 
16,  Tarn  et-(*aronne,  h;  ^ar,  2;  Van- 
cluse,  4;  Vendée,  40;  Vienne,  7;  Vienne 
(Haaie-),  22  ;  Vosg^es,  ;<0  ;  Yonne,  5. 

Le  nombre  total  des  exposants  est  de 
3.848 .  sur  lesquels .  d'après  le  tableau 
ci-deitsus,  2,057.  cVat-à-dire  plus  de  la 
moitié.  appArliénn?nt  au  département 
de  la  Seine  ;  le  sarplos  donne  eo 
moyenne  46  2/3  par  département ,  et 
ce  cbilTi  e  est  loin  d*avoir  été  atteint  par 
nn  grand  nombre,  puisqu'il  y  en  a  qui 
figurent  pour  96 ,  78 ,  58  huméro<i ,  et 
ainsi  de  suite .  en  descendant  jusqu'à 
vn.  Enfin,  les  déprrtemenLs  qui  se  dis- 
tinguent au  prem i(*r  rang  par  le  nom- 
bre et  par  l'importance  des  produits  « 
aool  la  Seine,  la  Seine- Inférieure,  le 
RbAne  ,  le  <«ard  .  le  Nord  ,  Je  Haut- 
Rhin,  leLoiiet,  etc. 

Les  produits  sont  exposés  dans  qua- 
tre tslles  et  deux  succursales. 

Sau  BM*  \»— Mécanique.  —  Marbres, 
ardoises,  briques,  poterie,  prêtes  de 
diir^rs  genres,  lapis  vernis,  voitures. 
machiDef  et  instruments  propres  a  l'a- 
griculture, aux  maniifMCtures  et  aux 
arts;  machines  à  vapeur,  locomotives, 
Ottliiadivers,cIouterie,  serrurerie,  tr  é8« 
lerie,  toiles  mécaniques  et  autres  objets 
de  quincaillerie  ;  métanx  ouvrés ,  sa< 
voir  :  pîomb,  cuivre,  xinc.  laiton,  fonte 
da  fer,  acier,  tôles  et  fers  noirs ,  fer- 
blanc  ;  cuirs  tannés, 

SAtu  »•  2.  —  Prodmfi  diven.  —, 
Prodaits  chimiques,  alun,  potasse,  eoo- 
le«rs,  etc.  ;  typographie  ,  gravure,  li- 
thographie, peinture,  objets  relatifsaux 
arts,  an  des^n;  écriture,  reliure,  ta» 
Uetlerie,  cire  à  cacheter  et  autres  us- 
de  hmranx  ;  papiers  de  tenture 
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et  d'impression ,  registres  à  l'usage  da 
commerce  ;  coutellerie;  instruments  de 
chirurgie  ;  chapellerie ,  fleurs  artifi- 
cielles, verrerie,  vitrerie,  parfumerie, 
terre  cuite  .  poterie ,  cuirs  et  peaux , 
mégisserie  et  ganterie  ;  cire  et  comes- 
tiblea  préparés,  bougies,  substances  ali- 
mentaires, prodoits  de  l'institution  dea 
Sourds-Muets  de  Paris  ;  billards,  tapis 
et  tapisseries  vernis ,  sellerie  et  harna- 
chements ,  cannes  et  parapluies,  effets 
d'habillement,  cols,  perruques,  cor- 
sets. 

Sallb  r»  3  ht  sallb  svpPLinEiiTAïai 
w  5.  —  TUàUê  de  toute  espèce,  —  Toi- 
le* peintes,  soieries,  mousselines,  den- 
telles, tulles,  gazes,  tissus  brodés  or  et 
argent,  fils,  coton%  cotons  filéa,  toilea 
peintes,  lainet  filée;:,  châles,  draps,  mé- 
rinos, rouennfrîes.  casimirs,  flanelles, 
indiennes,  molletons. 

SaLLB  N*  â  et  salle  SCPPLàfPJITATBff 

N«  6.  —  Objets  tVart  et  de  luxe.  — 
Orfèvrerie,  bijouterie,  bronxe  et  do- 
rures, instruments  d'optique  et  de  ma- 
thématiques, pianos,  instruments  de 
mo<iiqiie,  ébénisterie,  meubles,  laques, 
horlogerie,  cristaux  ,  porcelaines,  lam- 
pes et  appareils  d'éclairage,  armes  à  fen 
et  armes  blanches,  glaces,  tapis,  vi- 
traux peints. 

2.  Paris»  Séance  publique  annuelle 
des  cinq  aeadémieM ,  préridée  par 
M.  Ckevreul ,  prérident  de  Cacadénri$ 
dee  geiencee»  —  C'est  une  chose  fort 
belle,  sans  doute,  ei  pleine  d'inté- 
rêt, que  les  principaux  corps  savants  de 
la  France  se  réuniaunt  une  fois  par 
année,  appelant  le  public  à  les  écouter, 
et  lui  rendant  compte  de  leurs  travaux 
et  du  progrès  intellectuel  de  notre  pays 
et  de  l'Europe.  Il  y  a,  dans  ce  congrès 
de  tous  les  pouvoirs  de  l'esprit  public, 
représentés  par  les  plus  illustres  con- 
temporains ,  quelque  chose  de  raison- 
nable et  de  grand  qui  s'act^orde  fort 
bien  avec  la  publicité  passée  en  cou- 
tume, avec  l'intérêt  que  la  science  ins- 
pire et  l'influence  qu'elle  exerce  sur 
toutes  les  profe?>sions  et  sur  toutes  les 
destinées,  avec  la  sympathie  mutuelle 
qui  unit  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines.  Telle  est  l'appa- 
rence, tel  est  le  programme  extérieur 
de  cette  séance  annuelle  des  (|ttatre  ou 
des  cinq  Académies. 

M.  Ghevreul,  préaident  dt  TAcadé- 
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mie  des  Sciences ,  a  ouvert  la  téance 
parnn  discours  remarquable,  oui)  a  ra- 
mené à  la  synthèse,  mère  de  toutes  les 
grandes  pensées  et  de  tous  les  orga- 
nismes puisssnts,  les  sciences  et  les  arts; 
il  a  prouvé  que  la  poésie  et  la  philoso- 
phie, la  science  pure  et  Thlstoire,  mar- 
chent ensemble  et  non  isolées,  vers  le 
bnt  onlyersel  de  la  cuUisation  ;  que  ks 
moyens  divers,  employés  par  TarUtle 
on  Té  ru  dit,  se  prêtent  un  secours  mu- 
tuel ;  que  les  procédés*  ne  suflSsent  pas 
pins  à  l'un  que  les  formules  à  l'autre  ; 
et  qu'enfin  la  précisioa  de  la  forme  est 
aussi  nécessaire  dans  telle  sphère,  que 
la  netteté  dn  style  dans  telle  antre.  11 
a  rendu  la  plus  éclatante  justice  à  l'in- 
lelltffeoce  élevée,  ferme,  patiente  de 
M.  Oannon ,  qui  a  présidé  à  la  recons- 
truction encyclopédique  des  Acadé- 
mies. Ce  discours,  esquissé  d'une  main 
ferme,  avec  une  largeur  pleine  d^elé- 
▼ation,  a  excité  d'unanimes  applandîa- 
sements ,  dont  le  nombre  et  riniemité 
se  sont  accrus  lorsque  le  nom  vénéré 
de  M.  Daunou  est  sorti  de  la  bouche 
de  l'orateur.  Mais  il  est  évident  qu'il 
ne  sufUt  pas,  pour  Télargissement  et  le 
progrès  des  corporations  scientifiques* 
qo'une  t&te  forte  et  logique,  telle  que 
celle  de  M.  Ghevreul ,  indique  la  né- 
cessité de  leur  marche  commune  et  de 
lenra  rapports  ascendants  ;  ce  n'est  pas 
assez  de  quelques  pages  lucides,  vigoa- 
fenses  et  éi^aiites;  il  laut  encore  qv 
ce  mouvement  se  révèle  par  une  ma- 
nifestation extérieure  ;  que  cette  syn- 
tiièse,  annoncée  et  expliquée,  trouve 
son  expression  publique^  et  que  les 
Académies  ne  viennent  pas  sans  cessa 
démentir,  par  des  habitudes  nn  pen  fri- 
voles les  riùaonnables  principes  qu'un 
logicien  leur  donne  poitr  base.  Ainsi 
le:;  îectures  d*iiu  fragment  de  poème 
par  M.  Népomucèiie  Lemercier,  d'un 
beau  fragment  d' histoire  par  M,  Jonf- 
froy,  ont  occivpé  la  séance. 

Le  prix  de  linguistique,  fondé  par 
Volney,  n'a  pas  été  décerné  ;  deux  ma- 
nuscrits seulement  ont  obtenu  une  men- 
tion honorable  :  le  n*  1 ,  par  ht.  Sour- 
deval,  et  le  n^A»  par  un  impiimeur 
de  Marseille,  M.  Prudhon. 

M.  JouSroy  a  couronné  la  séance  par 
la  lecture  d'un  fragment  de  son  HistoUt 
de  la  ReviUaitoH  grecque.  C'est  tou- 
jours la  même  clarté  de  pensée  et  de 
etjMt ,  I»  mène  élétatioa  qoi  ctragiè- 


rise  les  écrits  du  nhllosophe  :  rien  de 
faamrdé,  rien  de  taux,  rien  de  mélo- 
dramatique ou  d'emportié;  point  d*esprit 
de  pari  t.  une  naïveté  grave  et  même 
imposante,  une  appréciation  fine  et  sin- 
cère du  raractére  hellénique  dans  ses 
grandeurs  et  dans  ses  faiblesses,  on 
tableau  vrai  de  son  succès  rapide  coo- 
trarié  par  sa  légèreté  invincible. 

12.  Académie  dêê  Sàgnaei.  SéaMe 
do  il  jnai.  —  Cette  séance  était  préfi- 
xée psr  M.  le  baron  Charles  Dopin. 
Elle  a  été  ouverte  par  un  rapport  mr 
les  prix  décernés  par  rAcadémie.  Toiei 
le  texte  : 

Prix  extraordinaire  d  décerner  am 
1841*  L'Académie  devait  décerner, 
dans  sa  séance  publique  de  1839, 1« 
prix  sur  le  sujet  suivant  :  «BiarnCB 
critique  de  la  philosophie  alleniaiide,* 
avec  ce  programme: 

«Faire  connaître,  par  des  analyses 
étendues,  les  principaux  systèmes  qad 
ont  paru  en  Allemagne ,  depuis  Kaat 
inclusivement  Jusqu'à  nos  jours. 

>  S'attacher  surtout  au  système  é% 
Kant,  qui  est  le  principe  de  tous  les 
autres. 

»  Apprécier  la  philosophie  idlenan* 
de,  discuter  les  principes  sur  lesquels 
elle  repose ,  les  méthodes  qn'ello  em* 
ploie,  les  résultats  auxquels  elle  est  |m«<» 
veuue.  Rechercher  la  part  d'erreurs  «| 
la  part  de  vérités  qui  s'y  rencoairQM« 
et  ce  qui,  en  dernière  analyse,  peidt 
légitimement  subsister,  sous  une  fonMi 
ou  sous  une  autre,  dn  monvemeol  fiii- 
losophique  de  l'Allemagne  moderne»» 

Six  mémoires  sont  arrivés  en  teflips 
utile  à  l'Académie ,.  et  ont  été  renvoyén 
à  la  aection  de  philosophie. 

De  ces  six  mémoires,  deux,  porlafAlgn 
n*»*  i  et  3,  et  ayant  pour  deviae  :  l'ius, 
Sapere  amU ,  l'autre  :  In  wtedio  airlu^ 
ne  lui  ont  paru  mériter  aucune  attMH- 
tioD.  Le  premier  est  mal  écrit,  et  nTeat 
qu'une  suite  de  lieux  communs  ^i  sÉ 
rappoi  tant  9  peine  au  sujet.  Le  secoué^ 
éorit  en  allemand  «  contrairement  aujc 
conditions  dn  concours,  ne  renrerTOe,eta 
quinxe  pages,  que  des  hypothèaea  sttis 
aucune  apparence  de  démonstration;* 
Len*3,  sans  devise,  mais  daté  à9 
Vienne,  8  mars  4888 ,  est  un  morcea« 
plus  étendu,  mais  d'une  mysticité  v»» 
goo  et  dépourvue  de  tout  caFactèr» 
aeientifique;  U  est  écrit  «i  «Mutaidg 


rrinçait,  ei  m  nnt  gaéra  fia»  Uk  pe&M 
d'être  neotioDnè  tfoit  les  deux  mé- 
moire» précédents.  Le  mémoire  n*  h  t 
avec  celte  devise  d'Aocillun  t  La  vraie 
pfdlowphU  ut  modôMie^  esteocore^ 
comme  ies  trois  eatres,  écrit  par  on 
Mlemaod;  mais  il  Test  on  peu  mieax 
que  les  précédents  :  c'est  ckjà  un  ou- 
viage  séfieui^j  et  où  la  qine&tioii  prop<^ 
sée  par  l'Académie  est  régulièrement, 
mai»  trop  faiblement  traitée.  Les  mé* 
moires  n*  5, et  n"  6,  sont  d'un  tout  au* 
txe  caractère  et  d'un  ordre  l^aucoap 
plos  relevé,  tant  par  leur  étendue  que 
par  la  manière  solide  et  (orle  dont  !• 
sojet  y  est  examiné. 

Ces  deux  mémoires  sont  infiniment 
sppérieurs  k  tous  les  autres,  et  méri* 
tent  d'être  distingués.  Toutefois  oA 
l'an  ni  Tautre  n'ont  paru  assez  accom* 
plis  pour  que  l'Académie  put  leur  dé- 
cerner Je  prix. 

3ur  la  prepoeition  de  la  section  de 
philosophie ,  l'Académie  a  prorogé  le 
concours,  dans  la  ferme  confiance  que, 
pendant  cet  intervalle  i  les  auteurs  des 
deux  mémoires  n«'  5  et  6 ,  donneront 
ijenrs  travaux  la  perfection  désirable, 
et  avec  l'espérance  aussi  que  de  non* 
veaux  coiucunents  se  présenteront,  et 
Tiendront  leur  disputer  un  prix  d'au- 
t^t  plus  honorable  que  l'Académie  ie 
tiendra  plus  bant  et  plus  difficile  à  con- 
quérir. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé, pour  l 'année  1841  r  oo  *ujet  de 
prix  sur  la  question  suivante:  •Exa^ 
men  eriiiquê  dn  Cartésianisme.» 

L'Acadtoie  décernera ,  dans  sa  séan- 
ce publique  de  1840*  un  prix  sur  la 
question  si|ivante  :  «Quels perfection- 
nements pourrait  recevoir  l'institution 
des  écoles  normales  primaires ,  conai* 
dérée  dans  ses  rapports  avec  l'éducation 
morale  de  la  jennesser» 

li'Académie  propose,  pour  Tannée 
i841 ,  le  sojet  de  prix  suivant  :  «  Qnel 
serai I  le  meilleur  me^eo  d'arriver,  de^ 
l'intérêt  combiné  des  esclaves  et  dee 
colons,  à  la  suppression  de  l'esclavage 
dans  nos  colonies?» 

jPri»  à  décerner  en  48A0.  —  L'Acadé* 
mie  rappelle  qu'elle  décernera,  s'il  y  a 
lieu ,  dans  sa  séance  publique  de  1840» 
un  prix  sur  chacune  des  questions  soi» 
vantes  :  i^remière  question  :  «Qnela 
sont  les  progrès  que  le  droit  des  gens  a 
faits  en  £w:ope  depuis  la  paix  de  West* 
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phalie?»  DenxiéiaeqnettiQibt  s  Déter- 
miner les  moyens  à  l'aide  desquels  ea 
peut  constater,  avec  le  plus  de  cerli- 
tfide ,  la  vérité  des  faits  qui  sont  l'objet 
des  débats  judiciaires ,  soit  en  matière 
civile ,  soit  en  matière  criminelle.  — 
Comparer  les  divers  modes  de  procé- 
der employés  pour  obtenir  ce  résultat 
cbea  les  peuples  lespkosctviliaés]  en 
faire  connaître  les  inconvènieoto  et  les 
avantages.  • 

L'Académie  propoae,  pour  Tennée 
iMt  la  question  suivante  :  «  Recher- 
cher et  indiquer  les  moyena  de  mettm 
en  harmonie  le  système  de  nos  loin 
pénales  avec  en  syttème  pénHemieîM 
à  instituer,  dans  k  but  de  donner  de 

{»]us  efficaces  gaienties  au  maintieB  de 
9  paix  et  de  Ja  sûreté  générale  et  pri- 
vée ,  en  procurant  l'amÀliQretion  am» 
raie  des  condamnés.  • 

L'AcadéDMe  rappelle  qu'elle  •  pre» 
posé,  ponrétie  décerné  Haas  laséenee 
publique  de  i«4o ,  s'il  y  a  lieu,  le  mqH 
de  prix  suivants  •  Détenainec  quelle 
est  déjà  l'influence  produite,  el  qnelle 
sera  l'influence  futnre  de  l'aaaoeiatioB 
commerciale  aUemânde  i  d'eerla  proa- 
périté  des  peuples  aesociés,  «or  le  de- 
n^loppement  de  leur  indostrie,  sur 
l'extension  de  leur  commerce  exté- 
rieur; 8«  sor  l'iodostrie  et  le  com- 
merce dee  autie»  nations  ;  3*  qneilee 
associations  analegnas  peairroel  natlM 
par  l'effet  de  cel  eaeoikple ,  ei  par  le 
néceasité  de  créer  itt  neuvcd  équilibre 
dans  le  négoce  dee  netionsf  4*  qnela 
cbangemenis  devront  réanlter  de  OM 
espèces  de  eenfédéraiien»  tummwr 
ciales,  dena  le  syatèeM  des  leif  éceiw» 
iniques  qui  régissent  aujomif  hsi  lee 
nations?» 

L'Académie  ra|>pelle  qu'elle  e  pn>> 
pofié,  pour  l'anaée  mk^,  le  sojet  de 
prix  sur  la  ques^ie»  suivante  :  «"i^racer 
l'iûsioire  du  droit  de  tucceasien  dee 
femmes  dsns  l'ocdre  d^è  et  dene  Poin- 
dre politique ,  cbei  les  diffnenlB  pen* 
pies  de  l'Europe ,  au  moyen^Age.  ■ 

Prix  liuinifmennai  de  5,0<M)  /r.,  fiméà 
pt(r  Al.  le  bnron  Féiix  de  UeaaJom\  «— 
L'Académie  rappellequ'elledécemere, 
en  4840 ,  s'il  y  a  lieu ,  un  prix  sur  le 
question  suivante  :  tDétermineren  qnei 
consiste  et  par  quels  signes  se  menifeslB 
la  misère  en  divers  pays.  Rechercher 
lee  causes  qui  le  produiaent.  » 

M.  Mignet  a  In  une  notice  Msteriqn« 
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MIT  M.  it  Ttneyrmd.  CettelëcMrea, 
pmdut  une  Imire  et  dcarie,  louieDa 
»a  plot  haot  drgré  rioièrét  et  Ffetteo- 
tkHi  d«  l'tiiditoire ,  qui  a  mMirimemcirt 
reconnn  qut  le  taleni  du  hiogrepbf  iTait 
eompléteweDt  répoado  a  rimporianee 
et  aaz  dUBcoités  da  iojei. 

t8.  Lakort.  Mort  du  %Mrël  AUard* 
(  Esirait  4t  te  Gitteite  ée  Btmbuff.  )  — 
Le  y éuéral  ■  éprouvé  une  première  atta- 
que landii  quM  panait  en  revue  la  légion 
française  à  Pirhavor,  oo  il  atait  pris  po- 
aftioB  depuis  l'affaire  de  J  attrod .  1 1  a  été 
luiti ,  iur  le  lieu  même ,  de  plnsîeun 
TdmiaMiiieiits ,  et  f  n  l'a  autaitôt  trans- 
porté daus sa  tente,  où  il  a  été seeoutii 
pur  le  docteur  Lord ,  à  présent  au  ser- 
vice spédaf  pour  le  gouvernement 
anglais,  a  Piehavor.  Le  troisième  et  le 
quatrième  jour,  il  se  trouvait  beaucoup 
mieux,  mois  il  fut  tie  nouveau  saisi  dea 
mêmes  symptômes,  et  succombe  victime 
dli  mal,  le  29  janvier ,  huit  Jours  apréa 
qu'il  était  tombé  malade.  0*aprés  des 
renseignements  sur  lesquels  on  peut 
compter,  il  parait  que  la  maladii»  du 
général  a  été  fccoonue  mortelle  ;  cVtait 
une  affection  au  cœur ,  dont  il  souffrait 
depuis  plusieurs  années.  Il  a  conser%é' 
sa  présence  d'esprit  jusqu'au  dernier 
monwnt ,  et  quelques  instants  avant  na 
■sort ,  il  avait  reçu  les  officiers  de  son 
corps ,  et  s'était  entretenu  avec  eux 
pendant  quelque  temps. 

Le  général  a  msniresié  le  désir  d'éf  re 
enterrée  l^ttore :  son cofps  a  été ém- 
bmnnè ,  et  «  pour  l'y  transporter  de  PI- 
cbnvor,  les  troupes  se  sont  formées  sur 
une  double  haie,  en  ndlien  de  laquelle 
mardiilt  le  convoi,  suivi  de  ses  officiers, 
du  docteur  Lord  et  de  plusieurs  chefs 
sikas  de  distinction.  Le  9  février,  le 
corps  est  arrivé  sur  les  bancs  du  Jetlam, 
oà  la  mission  britannique ,  maintenant 
es  fonte  pour  Piebavor,  était  campée» 
Le  lievienant-colonel  Wade ,  pour  ho- 
norer Il  mémoire  d'un  officier  de  haut 
rang,  an  service  de  Honjeet-Singh,  et 
par  égard  personnel  pour  un  person- 
nage qu'il  avait  long*temps  connu  à  It 
eonr  du  M ahanja,  sortit  accompagné  de 
aea  officiera,  pour  conduire  le  corps  de 
l'asrtre  cftié  de  la  rivière,  à  la  tente 
dramée  pour  le  recevoir ,  prés  do  lien 
on  était  caospée  la  mission.  A  l'arrivée 
dncorpsà  Labore,  le  Maharaja  a  ordon- 
né qn'U  fét  reta  et  enterré  evec  lea 


honneon  miHtaires,  et  l'OtttHt  que, 
d'après  le  désir  exprimé  par  MV.  Conrt 
et  Avitabile  (deux  officiers  français  amis 
do  général  et  an  service  du  Maharaja), 
le  corps  restera  exposé  un  jour  ou  deux 
avant  d'être  mis  en  terre. 

La  mort  est  venue  frapper  le  général 
au  moment  peni-étre  où  il  allait  reve- 
nir s'établir  tout-è-fait  en  Pfranee.  Il 
attendait  pour  cela  le  retour  du  général 
\  eutura,  et  que  la  tranquillité  fit  réta- 
blie «or  les  frontières  de  la  Perse.  Le 
général  Allard  Jaisse  en  France  nue 
veuve ,  d'origine  indienne ,  et  cinq  en« 
Ihnts,  qui  habitent  Saint- Tropei. 

49.  Eltetion  aoid^mf^e.— L^eeedê- 
mle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a 
élu  M.  Berger  de  Xivrey  à  la  place  de 
membre  de  l'Institut,  vacante  par  le 
mort  de  M.  Emeric  David.  Les  eon- 
eurrents  de  M.  de  Xtvrey  étaient 
MM.  Léon  de  Lsbotde,  Sèdillot  et 
©opping. 

97.  Rame*  Cirémtmie  de  la  béatiffcd' 
Hon  de  emq  bienhearrux.  —  f.e  plus 
gi^od  spectacle  que  la  religion  poisse 
donner  an  monde  vient  d'étonner, 
d'enthousiasmer  les  heureux  témoins 
de  cette  magnifique  fête.  Rome  a  dé- 
ployé toutes  ses  pompes  toute  sa  splen- 
deur, et  cela  pour  célébrer  la  mémoire 
de  quatre  pauvres  prêtres  qui  ont  paasè 
leur  vie  en  faisant  le  bien ,  et  d'une 
pauvre  vierge  qui.  sembisbie  k  celle 
qui  fuUa  mère  do  dWin  Bédempt^ur, 
vécut  dans  la  solitude  et  la  retraite ,  et 
voilà  qiie  l'univers  catholique  la  pro- 
clame bienhenreose.  Alphonse-Marie 
de  Liguori,  Krançois  de  Hieronyme, 
Jean- Joseph  de  la  Croix,  Pacifique  de 
Mnt-SeveriUt  Véninique  de  Juliane, 
vtrila  que  vous  êtes  inscrits  à  jamais 
dans  le  catalogue  immortel  des  saints; 
l'Eglise  a  parlé  par  le  voix  de  Gré- 
goire. 

Dès  hier,  *  l'heure  de  VAre  Maria  ^ 
le  eanon  du  château  Saint- Ange,  et 
toutes  les  cloches  de  la  cHé  sainte  ont 
annoncé  i'heureuse  nouvelle  aux  babi> 
taiita  de  iCome.  A  minuit,  les  trom^ 
pettes,  les  clairons  du  pape  et  du  sénat 
ont  parcoure  les  «11  vers  quartiers,  et  par 
leurs  joyeuses  fanfares  semblaieni  pré- 
luder s  ia  grande  solennité.  Dès  quatre 
heures  dn  matin,  une  sahre  de  cent  et 
un  coups  de  canon  a  saine  nMurenaa 


joiiraée  :  alors  les  rues  se  sont  remplies 
d'one  foule  empressée  qui  /arrivée  de 
toutes  les  parties  du  globe,  s'e^t  portée, 
comme  un  seul  homme,  vers  la  mer- 
Teille  du  iiionde  catholique,  la  basili- 
que de  Saint- Pierre.  Les  dragons  du 
pipe,  dispej-sés dans  les  rues  priucîpa- 
ii>s.  maintenaicDt  Tordre' et  veillaient  à 
la  sûreté  publique  ;  les  carabiniers  poo* 
tificaui,  les  gardes  civiques,  la  compa- 
gnie des  grenadiers,  les  gardes  nobles 
formaient,  dés  cinq  heures  du  matin, 
la  haie  sous  les  colonnades  do  Vatican, 
oruées  de  riches  tentures  desGobelinSi 
et  sous  une  autre  colonnade  en  bois, 
ornée  de  verd^ire  et  de  draperie»  blan- 
ches qui  fermaient  Tenceiote  de  l'im- 
mense place. 

A  six  heures  précises,  la  procession 
a  commencé  à  défiler  par  la  porte  du 
palais  du  Vatican;  elle  était  ouverte 
par  les  écoles  des  jeunes  orphelins,  par 
celle  des  nobles;  venaient  ensuite 
tons  les  ordres  mendiants,  chacun  sous 
son  étendard,  puis  les  crucift^res,  les 
aervites,  les  dominicains,  les  jésuites  et 
les  autres,  les  curés  de  toutes  les  pa- 
roisses en  étole  blanche  >  les  chapitres 
de  toutes  les  basiliques,  ayant  croix  et 
bannière  à  leur  tète,  les  généraux  d'or- 
dres, les  abbés  mitres,  les  prélats,  les 
èvèqaes,  les  archevêques ,  les  patriar- 
ches^ tous  en  mitre  de  lin,  les  péniteo- 
ders  de  toutes  les  langues  en  chasuble 
blanche,  les  officiers  de  la  maison  da 
pape  avec  leurs  riches  ornements  ;  ve- 
naient ensuite  les  bannières  des  bien- 
lieureax  dont  on  allait  faire  la  canoni* 
sttion,  portées  par  les  religieux  de 
Tordre  auquel  ils  appartenaient. 

Les  membres  présents  a  Rome,  de  la 
fhmtlle  de  chacun  de  ces  nouveaux 
aaiots  partaient  les  cordons  de  ces  ban- 
nières ;  on  remarquait  surtout  celle  de 
aaint  Alphonse  de  Liguori,  entourée  de 
jeunes  officiers  napolitains,  d'un  lieu^ 
tenant-général  et  de  son  61s,  tous  ne- 
veux ou  petitsneveux  de  celui  dont  on 
proclamait  la  g  oire  ;  un  vieillard,  bap- 
tisé par  le  saint  è%éque,  suivait  aussi 
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maison,  des  séoaieoTB  de  Borna  en  ha- 


bits et  manteaux  de  drap  d'or,  les  clo- 
ches ont  sonné,  les  tambours  ont  battu 
au  champ,  les  corps  de  musique  ont 
exécuté  des  airs  joyeux;  on  était  trans- 
porté. Quelle  belle  figure  présentait  à 
des  milUers  de  spectateurs  ce  vénéra- 
ble vieillard*  portant  no  cierge  dans  sa 
main  gauche,  ainsi  que  tous  les  mem- 
bres de  la  procension, 'pendant  que,  da 
la  droite,  U  bénissait  avec  bonté  cet 
flots  de  peuple  prosterné  sur  son  pas* 
sage  ! 

Le  cortège  noble  et  religieux  tout  à 
la  fois  a  défilé  ain«  dans  le  plus  grand 
ordre  pendant  une  heure  et  demie  ;  la 
chargé  seul  est  entré  dans  la  vaste  ba* 
silique.  Le  souverain  pontife,  accom- 
pagné des  cardinaoi,  ayant  fait  m 
prière  devant  la  chapelle  du  Saint-Sa- 
crement, a  été  prendre  sa  place  sur  la 
trône  qui  lui  était  préparé,  au  milieu 
d'une  foule  immense  qui  encombrait 
sans  desordre  la  basilique.  Des  tribunes 
élevées  autour  du  grand  autel  étaient 
garnies  de  dames  et  de  Télite  de  la  so- 
ciélé  de  toutes  les  nations  Les  ambas- 
sadeurs des  diverses  puissances  avaient 
été  chargés  de  distribuer  les  billets  qui 
seuls  pouvaient  permettre  l'entrée  da 
ces  tribunes;  les  rois  de  Naples,  da 
Bavière,  don  Miguel*  la  reine  douai- 
rière de  Sardaigne ,  les  ambassadeurs, 
occupaient  des  tribunes  drapées  de  ve- 
lours cramoisi  autour  du  trône. 

Les  cardinaux,  patriarches,  archevê- 
ques, èièques,  abbés,  chefs  d'ordre, 
occupaient  des  bancs  placés  entre  Tau- 
tel  et  le  trône  ;  alors  la  cérémonie  a 
comnieucé  par  des  chants  exécutés  par 
la  musique  du  pape,  placée  dans  une 
tribune  à  droite  du  mattie-auteL  A 
neuf  heures,  le  souverain  pontife,  après 
les  formalités  d'usage,  a  prononcé  la 
sentence  de  la  canonisatioo;  aussitôt  le 
Te  Deum  a  été  eittonné;  alors  les  clo- 
ches de  la  bastilique,  se  sont  fait  enten- 
dre, les  instruments  de  musique.  Ira 
tambours,  les  trompettes,  le  canon  du 
château   Saint- Ange ,  les  cloches  da 


son  étendard.  £nfin  arrivaient  les  car-  toute  la  ville  ont  répoodii.  Je  ne  sais 
dioaux,  chacun  avec  les  insignes  et  les  pourquoi  dei  cris  de  joie  ne  sont  pas 
ornements  de  sa  dignité ,  et  ayant  la  venus  se  mêler  à  tout  cet  étonnant  ap- 
mitre  de  soie  blanche  moirée  sur  la  pareil.  Je  u*ai  jamais  rien  vu  ni  en- 
tête. Lorsque  le  pape  est  sorti  de  son  tendu  de  si  beau,  de  si  entraînant. 
palais^  revêtu  de  ses  ornements  pontifi-  Rome  seule  peut  donner  un  si  ravis- 
eaux,  la  tiare  sur  la  tète,  porte  sur  un  sant  spectacle. 
trône  «  environcé  des  officiers  de  sa  A  peine  la  mc>sc  a  i die  été  lermi- 
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tté«,  que  la  baftllique  s'est  vidée  en  on 
insiant,  lout  le  monde  s'est  porté  sar 
la  place  Saint- Pierre  pour  recevoir  la 
bénédiejLion  papale  urbi  et  orbû  que  le 
Souverain  pontife  ne  donne  que-  dans 
ie  rares  circonstances,  du  haut  de  la 
tribune  extérieure  de  la  bùifique.  Cette 
Mil  il  a  voulu  satisfaire  au  pieux  em- 
pressemeut  de  la  mithitudë  des  fidèles 
AecouruB  de  toute  la  dlrétienté,  pour 
tiélébrer  avec  lui  la  gh^rre  des  nouveaux 
atfnis.  En  un  Instant  l'immense  place  a 
été  couverte  de  fidèles  ;  on  était  impa- 
tient de  Jouir  de  la  présence  du  père 
commun  des  fidèles,  du  vicaire  de  Je* 
aas-CbrIst;  tout-à-coup  il  parait  porté 
ior  son  trône,  environné  du  sacré  col- 
lège ;  au  bruit  de  la  multitude  succède 
aassitdt  le  plus  majestueux  silence  ;  lé 

gmtifli  prie,  sa  voix  forte  et  sonore  est 
eilement  entendue.  Alors,  il  se  sou- 
lève,  il  étend  ses  mains  sacrées ,  il  bé- 
frit.  Cette  multitude  se  précipite  à  ge- 
noux par  un  mouvement  prompt  et 
subit  et  presque  involontaire  ;  de  nou- 
veau les  cloches ,  les  tambours ,  les  in- 
struments de  musique  se  mêlent  an 
bruit  du  canon,  Tenthousiasme  reli- 
gfeni  se  répand  encore  dans  la  foule, 
les  yeux  se  baignent  de  larmes,  et  cha- 
cun se  retire  bénissant  celui  qui  vient 
de  le  bisttir,  et  remerciant  le  ciel  de  lui 
affoir  fliif  connaître  une  religion  sf 
belle,  si  auguste,  si  grande,  si  impo- 
sapte  dans  la  pompe  et  la  magnificence 
de  ses  cérémonies. 

La  foule  était  immense.  Aucun  acci« 
dent  n*a  attristé  cette  fête  solennelle, 
^nlement  la  pluie  étant  survenue  dans 
la  soirée ,  rillumination  de  la  coupole 
n*tL  pu  avoir  lieu  ;  on  l'espère  pour  de- 
main. Une  manque  que  cela  pourcom- 
pléter  la  f%te. 

SS.  Ftjrenee.  Mart  de  ta  comtesse  de 
Lf^ond.— Mme  Caroline  Murât  (com- 
tesse de  Lipona} ,  ex-reine  de  Napies , 
vient  de  mourir  à  Florence ,  après  une 
donlonrense  maladie  de  soixante  jours  et 
quarante  liuit  heures  d'agonie.  Suivant 
une  lettre  particulière,  la  sœur  de  Napo- 
léon a  succombé  à  la  même  maladie  que 
soii  frère,  un  cancer  à  Testomac.  Elle  est 
morte  dans  les  bras  d'un  de  ses  frères , 
le  prince  de  Montfort ,  ancien  roi  de 
Westphalie,  et  de  t'nne  de  ses  filles,  la 
eomtesse  de  ftaq>oni ,  qui  loi  ont  pro- 
digué te  plus  tendres  soins;  son  autre 


fille,  b  comtesse  de  Pepoli ,  était  rete- 
nue malade  à  Bologne.  On  sait  que  les 
antres  fiis  de  Taocienne  reine  de  Naples 
sont  aux  Etats-Unis,  où  ils  exercent 
avec'  distinction  la  profession  d'avo- 
cat. 

Caroline- Marie -Annonciade  Bona- 
parte naquit  à  Ajaccio  le  26  mars  1702. 
Elle  vint  en  France  avec  sa  famille  en 
1798.  Caroline  ,  jeune  et  belle ,  douée 
de  tout  le  charme  de  l'esprit  français, 
réunissant  aux  grâces  de  sa  personne 
un  caractère  noble  et  une  ame  énergi- 
que ,  fixa  bientdt  les  regards  des  hom- 
mes que  leur  mérite  et  la  fortune 
appelaient  à  de  hautes»  destinées. 

Bonaparte,  devenu  premier  consul, 
loi  donna  pour  époux  le  général  Murât, 
dopt  la  glorieuse  carrière  se  termina  si 
malheureusement. 

Successivement  grande -duchesse  de 
Berg  et  reine  de  Naples ,  Caroline  se 
montra  digne  de  sa  haute  position. 
Prenant  une  part  active  à  radnainistra- 
tion  confiée  à  Murât,  elle  soutint  et 
dirigea  ensuite  elle-même  les  réoes  de 
l'état  avec  autant  de  dignité  que  d*ba- 
bUeté,  en  qualité  de  régente ,  santon- 
raot  d'hommes  instruits ,  repoussant  la 
médiocrité  et  la  flatterie,  aimant  la 
justice  et  s'effbrçant  d'élever  la  natiutn 
napolitaine  an  rang  des  peuples  du 
premier  ordre.  Amie  des  lettres  et  des 
arts,  protectrice  des  ^savants,  des  ar- 
tistes ,  de  tous  les  hommes  distingués , 
elle  fonda  des  institutions  qui  duretît 
ebcore,  et  a  laissé  des  souvenirs  qui  ne 
s'èfll^iceront  jamais. 

A  sept  années  d'un  régne  béni  cha- 
que jour  par  la  population  napolitaine, 
succédèrent  des  temps  funestes. 

Len  désastres  qui  assaillirent,  comme 
i  l'envi ,  l'empereur  son  frère  ,  ébran- 
lèrent et  devaient  bientôt  renverser  le 
trône  sur  lequel  elle  était  assise.  Si  elle 
avait  beaucoup  fait  pour  la  gloire  et  (f 
prospérité  des  Ffapolitalns  aux  Jours  du 
malheur,  elle  fit  peut-être  plus  encore 
pour  leur  sàlut. 

Informée  que  le  jour  même  où  elle 
quitterait  sa  capitale,  la  populacp  devait 
se  livrera  tous  les  excès  et  signaler  l'ab* 
sence  de  l'autorité  suprême  par  le 
pillage ,  le  meurtre  et  l'incendie ,  elle 
donna  ordre  de  rassembler  la  garde  na- 
tionale, instruisit  les  chefs  des  mesurée 
qu'ils  avaient  à  prendre  pour  la  sûreté 
des  dtoyens  et  le  maintien  de  la  tian 


CHKOMQUE.  ~  MAI. 

qaiUilé  publique,  et  lie  quitta  NapJes 
qo*aprés  avoir  pourvu  au  salut  de  celte 
capilaie  par  tous  les  moyeDs  que  la 
haute  prudence  lui  suggéra. 

Le  commodo^  Gampbell  oecopait  la 
rade.  Avant  de  mettre  à  la  voile,  la 
reine,  toujours  dévouée  aux  Napoli- 
tains,   stipula   avec   le   commandant 
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embarrassé  de  sa  per&ouue;  il  ignore 
Tart  d'auimei*  la  8c«:ue ,  il  bésii«, 
il  tâtonne  ,  ou  même  il  reste  immobile 
quand  Taction  indique  une  pantomime 
rapide  et  bien  accusée  ;  son  chant  n*est 
pas  non  plus  tout  ce  qu*il  sera  quand  il 
aura  eu  le  temps  d'adoucir  par  le  tra- 
vail râpreté  sauvage  de  quelques  sons 


aoylais  la  conservation  des  propriétés    gutturaux  qui  le  de  parent  un  peu;  mais 


de  ses  anciens  sujets,  et  ne  s'occupa  de 
ses  intérêts  personnels  qu'après  avoir 
obtenu  des  garanties  pour  les  intérêts 
du  pays  qu'elle  avait  administré  avec 
taM  de  sollicitude. 


sa  voix  est  franche,  naturelle,  d'une 
grande  étendue,  sonore  dans  le  bas 
chose  fort  peu  commune,  mordante 
dans  le  haut;  elle  sort  sans  eObrt;  les 
notj^  de  tête  ont,  sinon  une  grande 


La  perte  d'une  couronne  avait  trouvé  facilité,  au  moins  un  timbre  presque 

Fei-reine  de  Naples  résignée ,  mais  là .  toujours  pur  et  flatteur.  Enfin  ,  cette 

fin  tragique  de  son  mari  fut  pour  elle  voix  est  juste,  qualité  qui,  pour  être  la 

le  sujet  d'une  longue  douleur.  Cachée  première,  la  plus  indispensable  de  tou- 

dans  l'asile  que  lui  accordait  l'Autriche,  tes,  n'en  brille  pas  moins  par  son  ab- 

elle  s'y  consacra  entièrement  à  l'èdnca*  sence  chez  un  grand  nombre  de  virtuo- 

tien  dé  ses  quatre  enfants.  Sa  conduite,  ses  en  renom*  Elle  est,  en  outre,  assez 


dans  cette  sitattion  voisine  de  la  mé- 
diocrité, révélait  encore  une  àme  élevée 
et  des  sentiments  pleins  de  dignité. 
Caroline  justifiait  ainsi  dans  la  retraite, 
comme  elle  l'avait  fait  dans  les  gran- 
deurs ,  l'opinion  que  sùn  illustre  frère 
avait  d'elle,  ainsi  que  Tamonr  de  prédi- 
lection qu'il  lui  témoigna  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie. 

il  est  à  remarquer  que  le  mois  de 
mai  semble  avoir  quelque  chose  de  fatal 
pour  la  famille  Napoléon.  En  elTet  Na- 
poléon est  mort  le  5  mai  1831  ;  Pauline 
Borghése,  le  10  mai  1825  ;  le  cardinal 
Fesch ,  le  15  mal  1899  ;  Caroline  Na- 
poléon ,  ex-reine  de  Nàples  ,  le  18  du 
même  mois. 

Par  cette  dernière  mort ,  il  ne  reste 
plus  aucune  sœur  de  Napoléon  :  ses 
frères  aeuk  ont  survécu  ;  ce  sont  :  Jo- 
seph, l'alnè  de  la  famille  ;  Louis,  Lucien 
et  Jérême.  On  se  rappelle  que  lea 
trots  saurs  de  Napoléon  étalent  :  Elise, 
Pauline  et  Caroline* 

• 

?9.  Paris,,.  AcadimU  royale  d^Mu* 
sif  ne.— Débots  de  Mario  et  de  Mlle  Na- 
than. 

Mario  n'avait  jusou'à  présent  abordé 
qu'un  seul  rAle,  celui  de  Robert.  Le 
comte  Ory,  sans  être  d'une  nature  aussi 
exigeante  que  le  chef-d'œuvre  de 
M.  Meyerbeer.  demande  cependant  à 
l'acteur  et  au  chanteur  des  qoalitésassez 
rates.  C'est  donc  faire  déjà  un  bel  éloge 
de  Mario  que  d'annoncer  son  succès. 
Sans  doute ,  il  paraît  encore  souvciint 


flexible  pour  exécuter  nettement  la 
plupart  des.  traits,  pas  assez  pour  per- 
mettre l'abus  de  la  vocalisation. 

En  somme,  Mario  est  bon  à  voir  au- 
tant qu'à  entendre  ;  il  a  rendu  un  déli- 
cieux opéra  qui  avait  à  peu  prés  disparu 
du  répertoire  ;  Mario  est  un  élégant  et 
noble  comte  Ory. 

—Le  début  de  Mlle  Nathan  avait  été 
précédé  de  cette  agitation  qui  annonce 
toujours,  dans  le  monde  musical  de 
l'Opéra,  un  événement  d'une  certaine 
iR)portance.  La  jeune  cantatrice  est 
élève  de  Duprez  et  de  Micbelot;  on  la 
disait  douée  d'une  voix  immense,  fort 
habile  muaicietine  ^t  d'une  taille  avan» 
tageuse.  11  y  a  du  vrai  là  dedans,  mais 
le  public  s'attendait  presque  à  un  phé- 
nomène de  talent  et  de  beauté.  Voilà 
le  malheur.  Quand  Duprtz  parut  à 
l'Opéra  pour  la  première  fois,  une 
bonne  moitié  des  spectateurs  était  ar- 
mée à  l'avance  contre  lui  des  plus  lâ- 
cheuses préveniious;  comme  elles  por- 
taient à  fauZf  il  n'eut  que  peu  de  peine 
à  les  détruire  ;  et,  par  réaction,  elles  fi- 
rent beaucoup  pour  son  succèsL  Celui 
de  mademoiselle  Nathan  a  dû  souffrir 
un  peu  d'une  reaction  produite  en  sena 
contraire,  il  a  été  facile  cependant  et 
fort  satisfabant  pour  elle  autant  que 
pour  Bes  deux  habiles  maîtres. 

Mlle  Nathan  possède  une  voix  de  so- 
prano d'un  timlû'e  éclatant  et  pur  dans 
le  haut«  moins  sonore  dans  le  mtdiom, 
terne  et  sourd  deos  le  bas.  Le  d  Mia- 
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ni  et  Vnt  âifii  sortent  avec  une  aisan- 
ce et  une  force  peu  Gomnnnes;  tout 
ee  qui  dépasse  le  la  bémol  du  mediam 
dans  les  registres  inférieurs  est  pour 
elle ,  absolument  comme  pour  Du  près, 
one  part  de  l'échelle  musicale  fort  dan- 
gereuse et  quMI  faut  éviter  à  tout  prii. 
Ce  n'est  donc  pas  là  le  grand  soprano 
complet  auquel  nous  nous  attendions; 
mais  c'est  une  voix  puissante  dans  l'é- 
tendue d'une  octave  et  deux  ou  trou 
notes ,  et  dont  on  peut  tirer  un  excel- 
lent parti.  Mlle  Nathan  doit  se  méfier 
de  sa  propension  à  chanter  trop  haut  ; 
c'est  en  ce  sens  que  ses  intonations  ont 
manqué  de  jusiesAO  dans  presque  toute 
la  romance  du  second  acte  «  Il  va  ve- 
nir. «  La  peur  y  était  pour  beaucoup, 
aani  aucun  doute;  et  pins  tard,  un  peu 
rassurée,  la  débutante  a  sup<*rieure- 
ment  dit  Vandantê  en  ré  bémol  du  trio, 
l'une  des  plus  belles  choses  qu'ait  écrites 
M.  Halevy.et  une  des  pins  touchant^^s  de 
toute  celte  partition.  A  la  60  de  l'allé- 
gro «  /énathémel  anathemeJ  •  les  no* 
te»  hautes  de  Mlle  N'athsn  ont  été  d'un 
effet  dramatique  autant  que  musical 
qui  a  entraîné  l'auditoire. 

JUIN. 

I*'.  Sémnee  annwtUê  dé  V  jicadéwùé 
fr^nçaiêe.  —  L'Académie  française  a 
tenu  sa  séanice  annuelle,  jeudi,  30  mai. 

If.  Etienne,  directeur,  occupe  le 
fauteuil.  A  ses  côtés  sont  M.\  iliemain, 
8ecré*aire  perpétuel ,  et  M.  Jay,  chan- 
celle •. 

M  Villemain  fait  on  rapjiort  sur  le 
concaurs  des  ouvrages  les  plus  utiles 
ai»  >iiours,  et  sur  ie  prix  de  |>oésie.  11 
cite  les  morceaux  les  plos  remarqua* 
bleb ,  en  les  signalant  à  ratteniion  de 
aes  auditeura.  Ce  rapport  est  écoulé 
avec  une  attention  soutenue,  et  se  ter- 
mine au  milieu  d'applaudissements 
prolongés. 

Apres  ce  rapport ,  lecture  est  faite 
par  M.Viennet  de  la  pièce  de  poésie 
qui  a  remporté  le  prix. 

L'anieur  est  Madame  Louise  Col- 
let Revoit  ;  le  sujet  éuit  le  Btusée  de 
f^ersuiUes,  Madame  Collet ,  présente  a 
la  séance,  a  reçu  la  médaille  des  mains 
de  M.  Kitenne ,  au  milien  des  plus  \ifs 
applaudissements  et  des  témoignages  de 
rintérèi  général. 


Les  deux  ouvrages  les  plnâtatHaotSy 
après  celui  que  l'Académie  couronne, 
sont  le  poème  de  M.  Foulnet,  et  celui 
qui  porte  le  n*  il. 

M.  Etienne,  directeur  de  F  Acadé- 
mie française ,  lit  ensuite  un  disconra 
sur  le  prix  de  vertu  et  snr  la  distribn- 
tion  des  prix. 

3,000  fr.  à  Françoise  Ollivier,  dhe 
Rourdiole,  demeurant  à  Douiguci  ar* 
rondissement  de  Castres  (Tarn); 

9,000  fr.  i  François  Foyer,  é 
rant  i  Paris,  rue  Vaugirard.  9i  ; 

2,000  fr.  à  Catherine  Lafon,  deme«P 
rant  à  Parisot^  canton  de  St- Antonio 
(Tam-et-Garonne); 

3,000  fr.  à  Agnès  Boutier,  demeu- 
rant au  Puy  (Uaute- Loire); 

2,000  fr.  à  Germaine  Tnrbé,  de- 
meurant à  Artignat  (Ariège). 

Deux  médaillea  de  1 ,500  fr.  dMCnnn 
aux  penonnes  ci^après  nommées,  sa- 
voir: 

4«  A  Marie-.Monique-UfsnIe  Année, 
demeurant  i  Uarfleur,  canton  de  Qiieu 
tehore,  arrondissement  de  Valognes 
(Manche); 

2*  A  Marie  Gros ,  dite  Grossier,  de- 
meurant à  Paris,  rue  d«  Faubourg-St- 
Denis,  2â. 

Sept  médailles  de  500  francs  ebacnnn 
aux  personnes  ci-après  dénommées  : 

I*  A  Louijta  Ifébrard,  demeurant  à 
Martel  (Lot); 

2*  A  Françoise  Pinson ,  veuve .  Ma- 
diot ,  demeurant  au  Croistc ,  arrondis- 
sement de  Sivenay  (Loire- Inférieure); 

S*  A  Chu  les-Lonis  Colombe ,  de- 
meurant à  Bar-le-Doc  (Meuse); 

4*  Aux  époux  Caillet,  demeurant  à 
Saint  •  Evroult  :  Notre  -  Dame-du-Bois , 
canton  de  la  Ferté-Presnel  (Orne); 

5*  A  Michel-Thomas  Lefour,  de- 
meurant à  Saint-Malo(ll]e-el*Vi]aim); 

6*  A  Marie-Michelle-Périne  Louam, 
demeufaot  a  Brest  (Finistère); 

7*  A  Elisabeth-Madeleine  Koly,  de- 
meurant à  Besançon  CDoubs). 

Prix  déeeméi  aux  ouorageg  ieê 
plut  utiles  attx  maurg^  --  0,000  fr*  a 
Madiinic  Neck(*r  de  Saussure .  pour  um 
ouvrage  iutitulè:  Etude  de  la  vUd€9 
femmes  n  i  \uï.  iu-8. 

2,000  fr.  a  M.  C.  Maliet ,  pour  ma 
ouvrage  intitule  :  Li'.des  fthloêopèâ' 
ijuest  ivol  in-îS. 
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T  Joigneaii  (Ptare]*  âfé  de  vii^titli 
iBB.  homme  de  lettres. 

Tout  les  eccosét  sont  tré»-liifQ  mis» 
Le  Jeane  Aubertin,  à  qui  ses  capnara- 
des  avaient  donné  le  sobriqQet  a»  iis- 
publieain  oe  la  PtHU^lUfnMqti^^,  mf, 
d*aoe  taiUe  eiigiie,  d'one  figure  riait^ 
ei  pveH  tout  au  plus  «voir  qaiAse',0^ 
seixeans, 

Minor  Lecomte  a  été  le  preesieç 
garçon  de  Pépin,  exécii|&  commoî 
eomplice  de  FieschÛ  U  a  depuis  épousé 
sa  vauve,  âgée  de  trente-init  ans  et 
mèf«  de  quatre  eofania. 

M*  GaUwrinet,  greffier,  ■doimèl^e' 
ture  de  l'acte  d'accusation. 

Le  29  septembre  dernier,,  sur  itn 
mandai  de  M.  le  préfet  de  police ,  una 
perquisition  fut  cmérée  ruede  la  Ton- 
nellerie, D*  58,  oans  un  appartement 
doot  les  locataires ,  par  le  mystère  dont 
Us  s'enveloppaient»  avaient  éveille 
depuis  quelque  temps  les  soupçons 
du  voisinage  et  de  l'autorité.  On  fvail 
iremarqué  que  les  deux  individus  qui 
l'avaient  loué  n'y  faisaient  pas  leur  ré- 
sidence ,  et  n'y  paraissaient  que  de  loin 
en  loin,  et  qu'ils  étaient  mieux  véti» 

Îie  ne  le  aont  d'ordinaire  des  ouvriers* 
e  commissaire  de  )ioUce  clergé  dci 
perquisitions  saisit  un  amas  de.  mor* 
ceaux  de  f?r;  on  reconnut  da^s  cee 
débris  tons  les  éléments  d'âne  presse^ 
tels  que  des  châssis,  une  |v>rre  dite 
ffisrfore ,  une  frisquette ,  la  main  d'une 
manivelle  ;  et  le  surplus  du  mobilier 
témoignait  que  cette  presse  avait  é|é 
montée  et  avait  fonctionné.  Ainsi  an 
plsfond  et  sur  le  plancher  existaient 
des  traces  de  pesées  faites  par  ses  mon* 
tures  et  ses  supports  ;  le  papier^e  tei^* 
ture  était  uché  d'encre  ofimprimerte.; 
la  table  en  était  entièrement  maculée  ; 
enfin  une  lampe  à  usage  de  composi- 
teur; des  réglets  de  bob  destinés  à 
assujétir  des  formes,  des  feuilles  ft 
morceaux  de  carton  employés  poôr 
les  exbensser  on  les  soutenir.;  lont  e»- 
fin  démontrait  que  ce  local  était  cdei 
•  d'une  imprimerie  clandestine.  £e 
presse  avait  été  dressée  dans  le  partie 
de  la  chambre  la  plus  éloignée  de  la 
.  .     '  fenêtre,  et  le  milieu  en  avait  été  traver- 

l^onabertbut  (Eugène),  %é  de  dix-neuf    eé  par  un- rideau  qu'on  retrouva  sur  le 

au»  dessinateur;  6*  Goillemin  (Jean-    sol,  et  dont  Pusege-  était  évid 

Baptiste),  Agé  de  vingt-cinq  ens»  type- 

franhe;  6*  Lecomte  (Minor- Ghriato- 

flie)^  âgé  de  vingi<eieq  ens,  épicier: 

4nn*hiêt%  poat*  iSSq,  App, 


1,000  fr;  à  M.  A.  Théry,  pour  ha 
evvrage  intitulé  x  Conmti  au»  mirê^ 
tur  U  moyen  sts  diriger  al  dfimiridrm 
têur$  fiUes» 

Une  médeUle  de  1,500  fr.  à  M.  Gh, 
Doponlés,  pour  nn  ouvrage  intitulé  i 
Jêan^U'Hond,  à  êéâ  amU  Ui  ouprietê  ,r 
A  vol.  in49. 

Pria;  accordés  aux  traductions  d'où- 
vratfes  de  morale,  —  8,000  fr.  à  M.  L. 
Doyére ,  pour  la  y-aduction  de  Touvra* 
ge  de  docteur  Bedcland ,  intiiàlé  :  La 
Géologie  et  tm  êiwérdtogie  dans  leun 
rapports  avee  la  théologie  naf «rWle ,  1  ' 
vol*  io-8. 

8,000  fr.  ft  II.  A.  P.Thurot ,  pour  m 
tfiduetien  des  Piseeurs  philosophiques 
d'Bpietete ,  recueillis  par  Adrien. 

7,  8^  9,  iO ,  i4.  Cour  d'Assises  de 
la  Semem  Présidence  de  M,  Morea».-^ 
Jtffeire  du  Moniteur  républicain  et  de 
l'Hoosme  libre.  —  Accusation  de  pro- 
vocations à  des  attentats  contre  la  vie 
ei  la  personne  du  roi,  et  d'outrée 
délits  de  la  presse  prévus  par  ta  leié 
de  septembre.  ^  Dans  son  arrêt  du  27 
mai  dernier,  la  cour  rnyoie  a  ren* 
▼ové  devant  la  cour  d'assises  neuf 
iudividus  comme  accusés  d'être  oom- 
pltees  de  ces  pubRcationa  anareMques 
eflMéessnr  les  mors  de  la  capitale,  en 
répondues  avec  profusioft  sons  les 
portes  codiéres  on  sous  les  fjortes  des 
iiootiques,  sans  que  l'on  eût  pn  en 
découvrir  les  auteurs  on  colporteurs. 

Le  sieur Gambin»  anden  imprimeur, 
qui  peralt  avoir  eu  la  part  prindpate 
à  ces  publications,  est  en  fuite ,  ainsi 

Sue  le  nommé  Seigneurgens  (Zéphyr- 
iacbsrie),    ouvrier   bonnetier,    qni 
s'était  fait  typographe. 

Sept  accusés  comparaissent  devant  la 
conr  et  le  jury.  Ce  sont  : 

i*  Boudin  (Cleude) ,  âgé  de  viogt- 
cinq  ana  et  denû ,  bottier  ;  i*  Corbière 
(Gervaia),  âgé  de  querente  ans ,  sans 
profisasion,  deaaenient  à  Perpignan; 
f  Auhertin  (PieneHippolyte),  âgé  de 
•neuf  ans,  apprenti  menuisier;  A* 


de  Bsesquer  la  presse  enz  regarda  dee 

voisins. 

,  l>ensles»eQbles,eoieaieO]ittiVi 
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Roa4il  (Louis)»  Agé  de  dix-neuf  ans, 
ouvrier  en  paraphiies,  né  à  Romo  (Can- 
tal), demeurant  à  Paris,  rue  Michel* 
le-Gomte ,  n«  28. 

Guilbert(Grégoire-Hippolyte),  âgé 
de  trente-sept  ans,  corroyear,  né  à 
Breteuil  (Oise),  demeurant  à  Paris, 
rue  NeuTe-d'Angouiéme,  n*  iOu' 

Delsade  (Joseph),  &gé  de  trente- 
deux  ans,  table  lier,  né  à  Romain  (  Mo- 
selle), demeurant  à  Paris,  place  de  la 
Rotonde,  n«  H* 

Mialon  (Jean- Antoine) ,  âgé  de  cinr 
qnante-six  ans ,  terrassier,  né  au  Petit- 
Fressonnel  (Uaute-Loire) ,  demeurant 
à  Paris,  qaai  Napoléon,  n*  SB. 

Aasten  (  Rodolphe-Augaste-PJoreu» 
ce) ,  &gé  de  tingt-troîs  ans ,  botller,  né 
à  Dantzick ,  demeurant  à  Paris ,  me  de 
la  Heaomerie,  n*  6. 

Lemîére  (Jean- Louis),  dit  Albert, 
âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Sèvres 
(Seine),  demeurant  à  Paris,  rueGuA- 
rin-Boisseau ,  n*  8. 

Walch  (Joseph) ,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  menuisier,  néà  SuUz  (Haut-Rhin), 
demeurant  à  PariSj  rue  Saint- Ambroise, 
n*  8. 

Philippet  (Lucien-Firmin),  Agé  de 
quarante  ans,  cordier  mécanicien,  eon» 
>e -maître  de  filature,  né  au  Petit-Crè- 
ve-Cœur  (Oise),  ()emeurant  aux  Ba- 
lignolles,  rue  Saint- Louis^  n*  50. 

Lebanic  (Jean -Baptiste),  Agé  de 
vingt:  trois  ans,  chauffeur  dans  une  fila- 
tore  de  coton,  né  à  Saint-Mandé  (Seine), 
demeurant  à  Paris,  rue  Lenoir,  n?  9. 

Dugas  (Florent),  Agé  de  trente-qua- 
tre ans,  menuisier-mécanicien,  né  à 
G  hàteaadun  (  £ure-et-  Loir  ) ,,  demeu- 
rant à  paris,  rue  BasHmid,  n*  IS. 

Longuet  (Jules),  Agé  de  vingt-trois 
ans,  commis- voyageur ,  né  A  Saint- 
Quentin  (Aisne),  demeurant  A  Paris, 
rue  Qnincampoîx,  n«  11. 

MarUn  (Pierre-Noél),  Agé  de  dix- 
neuf  ans^  cartonnier,  né  à  Paris ,  y  de- 
meurant, rue  de  Bretagne,  n*.  3. 

Marescal  (Eugène) ,  Agé  de  trente- 
trois  ans ,  ouvrier  en  décors ,  né  à  Gaen 
(Galvados),  demeurant  A  Paris,  rue 
de  la  Galandre,  n«23. 

Fiemé  ^  Aimé  ) ,  Agé  de  dix -huit  ans, 
chaussonnier ,  né  A  Saiot-Avol  (  Mo- 
selle), demeurant  A  Paris,  rue  de  Mon* 
treuil,  u«îil. 

Grégoire  (Louis-Nicolas),  Agé  de 
quarante  ans,  fabricant  de  paillassons, 


né  A  Sainl-Clond  (Seine-et-OiN).  (to» 
meurent  A  Paris,  rue  des  Lyonaib, 
n*7. 

M.  le  chancelier  a  aussi  demaadé  A 
chacun  des  accnséa  s*ils  avaient  fiil 
choix  d^un  avocat ,  et  si  leur  défeniear 
était  présent. 
Tous  ont  répondu  afBrmativeitfeM. 
Voici  les  non»  des  défenseurs: 
Barbés  sera  défendu  par  M«*  Daponl 
et  Emmanuel  Arago;  Martin  Bernard, 
par  M«  Goraly,  membre  de  la  Gbamhré 
des  Oéputés  et  avocat  du  barreaa  de 
Limoges;    Nougués   (d'office),   pat 
M*  PaiUet,  bAtonnier  de  IVdre  des 
avocats;  Bonnet,  par  M*  Blaopi  Bon* 
dil ,  par  M"  Juives  Favre  ;  Guilbert»  ptr 
M*  lagniers  ;  Delsade ,  par  M*  Beftini 
Mialon,  par  M*  Blot-Lcquesne ;  Aoi* 
ten,  par  M«  Gentear;  liomiére  (d'of- 
fice),  par  M*'  Nogent- Saint- l^aurent; 
Walch,  par  M<Bemerdioger;  Philip* 
pet,  par  M«  Grevy  ;  Lebarzic  (d*ofiicej> 
par  M*  Barre;  Ougast,  par  M«  Adrien 
fiienolt;  Longuet,  par  M«  Ferdinand 
Barrot;  Pierre-Moél  Martin  (d'office)» 
par  M*  Barbier;  Marescal  (d'ofiice)^ 
par  M*  Puybonnieux  ;  Pierné  (d'oflke), 
par  M»  l^adier-Montjau;  et  Grégoire, 
jffa  M*  Lafargue  et  André  Biret. 
'  M.  le  greOîer  de  la  cour  lit  l'arrêt 
du  13  juin  et  l'acte  d'accusation  «  dont 
voici  les  principaux  passages. 
.    Le  13  mai  dernier,  un  odieux  atten- 
tat vint  troubler  toot-A-coup  le  repoe 
de  la  capitale  et  compromettre  lasuiÎMé 
de  ses  habitants.  Ge  n'était  pas  le  résul- 
tat de  l'une  de  ces  émotions  soudainee 
qui  passionnent  quelquefois  une  multi- 
tude aveugle  et  irritée ,  et  lui  font  mè- 
connaitre^pour  un  moment  rautorité 
des  lois  et  (des  magistrats  ;  ce  n*étaH 
pas  non  plus  l'agression  violente  d'an 
parti  qui  croit  en  la  force ,  et  lève  avec 
audace ,  sous  des  chefs  et  dans  un  hai, 
avoués,  l'étendard  de  la  révolte.  JLÎa 
tiUe  était  calme;  les  citoyens  se  li- 
vraient paisiblement  aux  loisirs  d'ma 
jour  de  fête.  Le  pays .  fortemeoit  atta- 
ché aux  institutions  qui  le  protègent  , 
n'olTre  aucune  prise  aux  factions  qu'il 
déiesle,  et  dont  ii  a  long-temps  fléirs^ 
par  son  indignation  et  par  son  mépris^ 
les  impuissantes. fureurs. 

Aussi,  quand  le  premier  bruit  de 
l'attenUttse  répandit  dans  ladté,  quand 
on  y  apprit  que  des  soldats  ptépôeés-^ 
sa  gar(^e  avaient   été   iralireuseiiieAi 
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égMéf ,  quft  des  tttaques  iTaient  été 
fHngées  eontre  la  préfecture  de  police 
et  l*ll6tel-de*  Ville  ;  qae  certains  qiiar- 
ticrs,«n6o,  se  transfonnaient  en  diamps 
de  bataiOé  8009  les  yeux  de  lenr  popu- 
lation consternée ,  on  se  demanda,  avec 
ptasd'aniiétéqned^effroi,  quels  étaient 
les  conpables  antenn  de  ce  goet-apens, 
sot  quelles  resMorees  ils  comptaient , 
quel  était  leur  espoir,  et  de  quels  obs- 
curs concilialmles  ils  surg^issaient  tout- 
à-conp  pour  tremper  leurs  mains  dans 
le  san;  de  leurs  concitoyens. 

Il  est  avéré  maintenant,  d*aprés 
rînsiructiofi  et  les  pièces  saines ,  que 
les  prevdi^rs  et  les  principaux  auteurs 
des  attentats  des  13  et  iS  mai  sont  les 
affiliés  de  la  société  des  Saisons ,  et 
qu'ils  se  sont  jetés  dans  l'insurrection 
après  avoir  été  convoqués  et  réunis  par 
leurs  chefs,  lie  13  mai ,  après  ]f  pillage 
commis  chez  les  frères  Lepage,  Barbés, 
armé  d'un  pistolet  de  prix  et  suivi  d'une 
troope  nombreuse  de  jeunes  gens,  pour 
la  {plupart  bien  mis ,  se  présenta ,  rue 
Bourg-l'Abbé,  au  domicile  de  la  dame 
Roux  ;  elle  était  absente.  La  porte  du 
logement  qu'elle  occupe  fut  forcée; 
une  malle,  déposée  quelques  jours 
«Tant,  fut  ouverte.  Elle  était  remplie 
de  cartonebes  et  de  boites  de  capsules, 
qui  furent  immédiatement  distribuées. 
Pour  protéger  cette  opération ,  lea  as- 
aaiilantsavaient  formé,  devant  la  porte- 
oochère ,  une  barricade  avec  on  cabrio- 
let appartenant  à  l'ane  des  personnes 
qui  habitent  la  maison. 

Les  bandes  armées  sortirent  des 
quartiers  où  elles  venaient'  de  se  for* 
mar  par  la  me  desArcis,  et  débou- 
chèrent sur  les  quais.  Une  partie  du 
nssemblement  se  porta  sur  le  poste  du 
PalaiaHie-Justice,  en  passant  le  pont 
Notre-Dame  et  en  descendant  le  quai 
aux  Pleurs.  Une  autre  partie,  pour  se- 
conder ce  mouvement ,  suivit  les  quais 
dn  la  rive  droite ,  et  vint  attaquer  le 
iMste  établi  sur  la  place  du  Cbâte- 
lèt. 

Les  foeUeux  se  présentèrent  devant 
le  poste  du  Palals-de- Justice  :  ft  lenr 
tête  était  un  homme  de  haute  taille, 
ayant  une  longue  barbe  et  des  mous- 
taeheSf  vêtu  d'une  redingote  courte,  de 
couleur  sombre,  boutonnée  jusqu'en 
haut  t  il  était  armé  d'un  fusil  à  deux 
coapa.  L'officier  qui  commandait  le 
poata^  lelievtoMditDroaiaeau,  afalt 


été  prévenu  qu'il  allait  être  attaqué; 
mais  il  n'avait  pas  tenu  compte  de  cet 
aris,    que  lui  semblait  démentir  le 
calme  profond  qu'il  voyait  régner  an- 
tour  de  lui  ;  et  ce  fut  seulement  quand 
l'attroupement  armé  parut  aux  yeux  du 
factionnaire  ^e  les  soldats  reçurent 
l'ordre  de  prendre  leurs  armes  et  de 
se  ranger'  en  bataille  devant  le  poste  : 
leurs  f  usilft n'étaient  point  chargés.  L'of- 
ficier fait  quelques  pas  vers  les  factieux  : 
le  chef  de  ceux-ci  lui  intime  l'ordre  de 
rendre  ses  armes.  La  réponse  ne  pouvait 
être  douteuse  :  Plutôt  niourir!  s'écrie 
le  brave ,  auquel  on  ne  craint  pas  d'a- 
dresser une  proposition  déshonorante. 
Aussitôt  celui  qui  l'avait  faite  abaisse 
son  fusil  «  tire  successivement  les  deux 
coups  presque  à  bout  portant,  et  l'offi- 
cier, qui,  animé  d'une  confiance  géné« 
reuse,  s'était  porté  au-devant  des  agres- 
seurs, tombe  sans  vie  aux  pieds  de  son 
assassin.  Au  même  instant  l'attroupe- 
ment fait  feu  sur  le  poste;  quatre  hom* 
mes,  et  parmi  eux  le  sergent,  sont 
frappés  mortellement.  Cinq  autres  sont 
atteints  de  blessures  plus  00  moins 
graves.  Privé  de  ses  chefs,  et  ne  pou- 
vant répondre  coup  pour  coup  à  cette 
décharge  meurtrière ,  le  reste  se  disr 
perse.  Aussitôt  le  poste  est  envahi  ;  on 
'  s'empare  des  armes. 

Cette  attaque  avait  eu  pour  but  de 
faciliter  celle  de  la  Préfecture  de  po- 
lice, dont  les  bâtiments  sontcontigus 
au  Palais-deJustice,  et  dont  l'entrée 
principale  est  ouverte  sur  la  rue  de  Jé- 
rusalem. Bientôt  les  insurgés  parais- 
sent sur  le  quai  des  Orfèvres  :  quelques 
coups  de  fusil  sont  dirigés. par  eux 
contre  l'hôtel  de  la  Préfecture  ;  mai» 
des  gardes  municipaux  et  des  sergent» 
de  ville  placés ,  soit  dans  la  cour ,  soit 
aux  fenêtres  des  appartements,  le» 
accueillent  par  une  fnsillade  si  vive* 
qu'ils  n'essayent  même  pas  d'entrer 
dans  la  me  de  Jérasalem ,  et  se  disper- 
sent en  fuyant  dans  toutes  les  direc- 
tions. C'est  à  ce  moment  à  peu  pres- 
que furent  arrêtés ,  sur  le  pont  Saint- 
Michel,  les  nonunés  Roudit  et  Guil- 
bert  qui,  armés,  l'un  d'un  fusil  de^ 
chasse ,  l'autre  d'un  fusil  de  munition  „ 
faisaient  partie  d'une  troupe  qui  tirait,, 
soit  sur  le  quai  des  Orfèvres ,  soit  soir 
le  quai  des  Augustins,  et  protégeait 
ainsi  l'attaque  de  la  Préfecture  d'abord, . 
et  ensnite  la  retraité  des  assaillants^. 
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Xçus  dcvi  fofcitt  arides  €t  dconpéi 
par  des  dtoyenî'cpii  les  «Taient  vos 
ûiire  usage  des  fusib  trooTés  entre 
lenri  maios»  PendaM  lê  ]|DOinrâpéiit 
qui  portait  les  insurgés  sar  )f  jp^ifec- 
ture,  on  détachemeoi  de  ia  ^me  m^' 
oidpale  à  cheval  ^ccoc^aU  par  je  qq|i 
des  Angostins.  ILcCen  deaagfiçs^aiiyif 
tonma  bientôt  dans' cette  qirfçtiiH^,  et 
une  de  leor*  balles  al]a  Onppèrj  an  coîd 
de  la  lue  Daopbine,  bn  J^iine  b^oune 
que  le  bnrit  inattendadece  combat  ataft 
«»ené  à  Ja  fenêtre  d'une  cbambi  e  oà  il 
travaillait.  Ce  déplorable  accident  n'eat 
pai  le  sei^  de  ce  genre  q|ii ,  dana  le 
cours  de  ces  triste  Joamées,  i^t  porté  Ip 
deoil  an  sein  dès  fiiniUes  \^  plna  pai^- 
blés. 

Bepottssés  de  la  FréCectnre  de  po- 
fice»  les  cbe&  de  la  sédition  Tojraieot 
éàbooer,  dans  un^  des  parties  les  plus 
importantes,  le  plan  qu'ils  f  Yaient  for* 
me.  L'atlaqae  qn  >la  «raient  tentée,  i 

Înea  prés  dans  le  même  moment ,  snr 
e  poste  dn  Cbâtelet,  n'avait  pas  eu 
pins  de  sacc^  Ils  remootérf^nt  a|orf 
Ters  rB6tel-de-\ille^  on  le  poste  n'é- 
tait occupé  qne  par  les  officiers  de  ser* 
vice  •  sept  on  huit  gar4^  nationaux  el 
le  tambour.  Aucune  Résistance  ne  pof 
leur  être  opposée  ;  Us  s'emparèrent  4« 
corpa-de-gaide  et  des  armes  :  puis,  do 
haut  des  degrés  qui  doçunen^  laplfce, 
un  de  leora  cbcli,  (e  «ognné  parbéa, 
lut  une  procJam^tioB  qui  n'était  autre» 
pent-èlre,  on'ûn  ordre  do  joor»  <<  qui« 
dans  tous  (es  cas ,  néc^imreipent  ina- 
pirée  par  le^  Wi^vifi^  pMsiona..  B*e)ipn- 
mait  q^ç  i|^  praf odiiona  ei  4ts  ^m- 
naces. 

De  rHM-4^V4|le,  daiw  teqnel  Ua 
ne  pénétrèrent  paf ,  et  0^  ils  ûiiaèreni 
leulemfnt  nnf^  farde  extéiieure  ',  lea 
factieux  SÇ  diiigi^ff  ni  «îir  le  poste  éU* 
bli  an  mai^Stfint  Jm*  Douae  l)om- 
mea  de  la  iràapç  4ç  "fM  le  gardaien| 
sons  les  i^dres  d'qn  Miyent.  fintoujréa 
de  toutes  paru  cif  us  \^  «mce  reas^ré 
et  où  ihi  oi^ t  éjlé  4l^»r(14«  àl'iraproviate, 
le»  sold/iia  ont  cepepui^t  pris  leurs  ar- 
mes, qu'il^  n'ont  poMii  an  le  temp^  df 
cbarfer,  e|  ^  soiit  raaÎBis  en  bataille 
^cTant  leçir  ioprps-de-^de.  On  les 
abrome  de  livrer  lema  fusUs,  eten  même 
temps  on  s'approche  pour  s'en  saisir. 
îfp  wumiA  copiB»|ffrta ,  avec  feraie^é  « 
iie  cràfîfr  b  hainnafUç*  An  q^êpie  îMr 
9m  BPt  4^€h«rfe  Mit  h  Ikm  pH«M 


renverse  sept  de  ces  donse  boMM  ; 
quatre  d'en|r^  «uf  étaîenl  Crapu^  à 
mort.  Si  ceux  qoiai^vfvent  ont  Mappé 
I  la  Ipreur  deairmtinp,  Ua  éaim^^m 
rendre  grâce  i  qoetqoea  ônqniM  tem- 
rageuz ,  qai ,  indignée  de  eet  booMb 
massacre,  le^  qnt'«nncbéaè  «Mnaql 
certaine.  C'^  i^  qu'on  a  va ,  lant-il  le 
dire,  l'un  des  ftctien^  acbever^'wiciHf 
de  hache  un  sèld^  eipsnnt. 

Fendant  qne  tontes  cea  dittraBleB 
attaques  aê  combinaient  entre  cllça  tvnc 
des  succès  divera,  un  sjstéaae  dn'boRi- 
«adeaavait  été  établi  dana  It  ne  PJan- 
che-Mibray,  aoitf  i'endroHon  ella  dé- 
bouche snr  ]e  quai  «  sost  an  canelear 
qu'elle  forme  avec  la  me  desAicÎBil 
lesrueadela  Vannerie  et  Saini*Jaoqnê»» 
de-la-6oncberie,  aoit  enfiâ  à  aen  amer* 
aectioo  avec  le  rue  de  la'Tanneiie.  Gt 
poaie  fonnalt  pour  les  insnrféa«a  point 
de  jonction  entv*  les  deux  poaitioaadb 
l'Hêt^-deTllIe  et  de  la  Fiéfnctnit dt 
police.  11  assurait  leur  eommnniet» 
tion  par  le  pont  Hotre-DoBan  et  lea 
cpab^  et  ai  lea  attaques  du  poiM  dm 
Chàielet  et  de  k  F/éfeetnr«  dejnoliee 
avaient  bènasi  eopme  eellea  àm  rebde* 
de-Justice ,  de  l'HêteUe-ViUe  et  en 
perché  Saint-iean,  lea  buiicadeadn  In 
me  Planche-Mibrty  aniaienienaipléiA 
la  ligne  derrière  laquelle  flnanmctiev 
e»éreît  se  dévelonp^r  ei  snr  IngneW 
elfe  complaît  ensuite  a'appn/er  pe«e 
marcher  à  des  entrepriaaa  fdna  bnvdiee 
et  plus  déciilvea  encore.  Diceacertéë 
dans  quelques-unes  de  ses  espénncea; 
eijii  ne  ae  d>éeouragea  pas^  et»  par  dea 
attaques  dirigées  contre  lea  mairiea  dci 
0<  et  7*  arrondisaensents^  nlle  tenta  n«tt« 
^anleme^t  le  pil^afa  desanneaqnl  pnn. 
valent  y  être  déposées,  maia  eneow  la- 
conquête  dea  quartiers  où  elle  avait  prli 
naiasance,  et  où  elle  prétendait  étnUir 
aon  principal  Ibyec 

V ais  si,  par  la  npiditê  de  lenra  pi^ 
mieiamoaveiaMU*  le»  eenapninuM 
avalât  pv  sorpnndre  et  tnpei'dcs'anbi 
data  qui  ne  s'attendaient  naa  à  cetm 
gnenre imprévue,  ceeoupeMe  et  hou- 
leux suQoéane  devailpaséue  de  Imigiie 
dur4e«  {kéja  le  inppel  cettvoqnait  lA 
garde  nationale  ;  U  garnison  paenali  Ice 
armea,etbieniêtlabatecbangendefe«e$ 
la  force  publique  a*anM  et  reprit  mtk 
empire,  («epoate du  Mais-deiuaHc* 
r«t  InMiédialemeni  rAoeenpé  par  lagma 
ito  wniieipiliu  Qb  fUiiaiMMMat  dt  It 
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m^m^nrde  â]ia  reprendre  le  poste  de 
l'll6ierde- Ville.  ChemiD  faisant  .  ce 
déiacbeiikeni  dégagea  le  poste  du  Cbû- 
lelel,  de  telle  «oite,  qu'après  une  heure 
k  peine  ,  riosurreciion  permit  toutes 
le»  posiiioua  qu'elle  avait  enlevées  par 
■ttrprisip,  et  qu'elle  ne  put  prolonger 
quelques  aMMBenta  encore  sa  résistance 
qu'en  ciicbant  derrière  ses  barricades 
ka  Bliaérei  de  aon  inIMorité  numé* 
rique, 

Lea  quartiers  Saiot-Denis  et  Saint- 
Martin- devaient  élre  le  point  central  de 
rinsurrection.  Ce  fut  avec  un  esprit 
d'enteinble  eflrayant  que  les  facUeui 
vinrent  a*y  concentrer  dans  une  sorte 
d'eneeinte  fortifiée.  11  y  eut  en  wénie 
temps  cela  de  remarquable ,  que  pres- 
que partout  iesmoQvemepis  eurent  liea 
à  la  même  heure. 

Les  premières  lignes  de  l'enceinte 
furent  placées  sur  le  marché  des  Inno- 
centa. 0es  barricades  commençant  à  la 
rue  do  Coq,  et  s'échelopuant  jusqu'à 
r«xtrémité  de  la, rue  Saint-Uonoré,  al- 
laient rejoindre  ce  marché;  d'autres  , 
en  assez  grand  nombre,  étaient  établies 
aqr  eo  poipt  popr  oe  défendre  l'ap- 
proche ,  et  se  liaient ,  par  les  rues  Au* 
bry-ie-Boucher,  Saint-Méry  et  Bar-du- 
Bec ,  à  roGcopation  du  marché  Saint- 
Jean;  de  uUe  sorte  que  ces  barricades 
ofiraioni  luie  ligne  continue  »  donl  le 
point  Âb  départ  tonchaitpreiique  au  Pa- 
loia-RoyaL  et  remontait  jus4|u'à  la  hen- 
totfr  de  la  place  Boyale. 

Cotte  ligne  s'appuyail ,  i  sa  gauche, 
aor  la  rue  Montmartre,  où  l'on  arrivait 
por  om  série  de  harricadea  établies  sur 
la  me  Samt-Denia,  sur  le^  nies  qui  re- 
joignent les  divers  marchés ,  et  sur  la 
.rue  de  la  Fromagerie ,  via-à-vis  la  rue 
Montorgoeil,  la  rue  Montmartre  et  la 
pointe  Saint'Eostache  ;  elle  s'étendait 
jusque  la  barricade  établie  rue  Pavée» 
01,  par  le  pasiage  du  Grand-Cerf,  ve- 
nait prendre  son  point  de  commumca* 
tinn  avec  la  rqe  Saint-Denis ,  presque 
via-à-via  la  me  Greoéut. 

4^  ligne  cyipoaée  dépassât  la  mairie 
dna*  arrondiaîement,  et  avait  précieé* 
ment  un  point  d'appui  redoutable  sur 
le  rue  Gt^nétat ,  oO  plua  tard  s'est  en- 
gagée, en  effett  l'attaque  la  plus  vive  et 
la  pJna  meurtrière.  Par  la  rue  Uoyale- 
Sl- Martin,  on  une  berricade  était  pla- 
cée, elknrrivaità  la  rotonde  du  Tem- 
^1  fie  là  elle  e'étnndaii  jnsqn'oa  coni- 
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mence^aent  de  la  tu§  Saint-^iifii^  pN* 
ua  ersemble  de  l^rricfdés  liées  Ifs 
unes  aux  autres ,  et  qui  avaient  ^té  éfn- 
blies  au  milieu  de  tout  le  quartier  qài 
se  uouve  compris  entre  les  rnes  4n 
Temple,  Sainte  -  Avoie ,  d'un  cAté, 
et  la  rue  Saint-LQuia  de  l'autre.  Far  )à 
on  pervenaii  à  fermer  l^enceinte  |  J« 
hauteur  de  ja  place  Boyale  ,  que  l'at- 
taque de  l'Uôiel-de-VilieetdnaBard»é 
Saint-Jean,  et  l'établisseqientde  la  p«n» 
miére  ligne  de  barricadea.paralléle  à  la 
Seine,  avait  également  ponir  boi  d'gt* 
teindre. 

On  avait  enfin  ménagé  un  ttoyan  |o 
communication  an  sein  même  dt  cea 
dispositions  de  défense ,  par  de  wim- 
breux  passages  qui  cou)>ent  cns  divtn 
quartier».  A  Teide  des  paasagfs  4ii 
Qrand-Cerf,  Bourg-l'Ahbé ,  Sancé^ 
Molière,  Beaufort  et  do  la  Bénnioiit  •■ 
pouvait  arriver,  presque  sans  obataclf , 
du  quartier  Montmartre  an  Maraia, 

Des  tioubles  sans  gravité  ennnt  lien 
aussi  aux  environs  de  la  rue  Méiiil* 
montant.  Le  quartier  Montmartre  fiit 
sillonné  en  tous  sens  par  ley  laclicnx»  A 
la  nuit  tombante,  une  de  ces  bandea  li- 
ra, mais  sans  l'atteindre,  aornnoiBcfer 
d'ordonnance  qui  débouchait  dans  Jn 
rue  Saint-Bostache  par  la  rue  Bourbon- 
Villeneuve.  Dans  le  même  quartier, 
rue  du  Cadran,  les  témoins  ont  dépoéé 
d'un  fait  remarquable ,  et  qui  réàliatf , 
par  l'action  même,  les  «Uvifîona  et  lub- 
di visions  de  la  société  des  Saisons,  (.ea 
factieux  s'y  réunirent ,  entrf  quatre  et 
cinq  heures,  au  nombre  de  six  ou  sep|: 
ila  chargèrent  lema  armes,  fe  dom^- 
reni  un  numéro  particulier  e(  marcpé» 
renl  à  la  révolte. 

D'autres  hen4es  se  répan41^Pt4>tI* 
ques  instants  après  dans  les  rues  My- 
deau  et  Richelieu.  C'est  en  eoMn(4<JDa 
cette  dernière  i-ue  que  M*  le  lienu- 
nant-colo.iel  Pellion,  fut  atteint  4anf  les 
reins,  de  deux  coups  de  feu. 

La  force  armée  garda  sesnosiiiona 
pendant  la  nuit,  et  le  13,  i|  la  pointe 
do  jour,  la  trAuquilUt^  régoair  dans 
Paris. 

Comme  il  ne  se  manifestait  a)ors  ap* 
cune  apparence  de  désordre,  on  fit 
rentrer  la  plu»  grande  partie  des  trqfi- 
pes.  Vers  midi,  une  immense  ailluenpe 
de  cnrieuf  se  répandit  dans  les  quar liera 
qui  nvaient  été  la  ? eille  le  théâtre  de 
la  réf niin.  Favorisés  p^  la  préseai:e  §9 
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«eitè;fiaQle,  les  iasufigéf  repartirent  étt 
noaivati.  lit  le  bornèrent  d'abord  à 
pénéti^r  daniqiielqaes  postes  abandon- 
nés, brîtant  les  meobles,  démoUaaDt 
lés  mars,  caMant  les  réverbères  et  les 
•lantlKmes  :  ces  désordres  s'étendaient 
depuis  le  maitbè  des  Innoeenu  Jus- 
qaVitt  quartier  da  Temple.  Bientôt 
quelques  barricades  forent  construites 
an  marèbé  des  Innocents,  dans  les  rues 
Si;- Martin  et  dea  Ards,  près  de  la  me 
St-Méry.dans  les  rues  Vieitle-do-Tem- 

-  pie  et  Itt  qnairtier  8t- Louis.  Les  troupes 
rcTinrent  alors  et  reprirent  lenn  posi- 

'  tiona  de  la  velUe.  ' 

Vers  dent  beures  les  insurgés  tentè- 
rent une  attaque  contre  la  caserne  des 
Miniaiea;  ils  forent  en  un  instoot  ti- 

'  goureosevent  repousses  et  poursnifis 
Jusque  dans  les  rues  Toisines»  Phisieinrs 
fois  les  barricades  de  la  rue  des  Arcis 

-  fureOt  détruites  ;  mais  elles  étaient 
bientôt  reconstruites,  sans  cependant 
qu'eUes  fussent  Jamais  défendues. 

Toutefois,  le  quartier  du  Temple  fat 
'  le  tbéfttro  d'un  conflit  sérieux,  dans  le- 
qoèl  noe  fosillade  asaes  vif  e  tut  engi« 
gée." 

A  peu  près  h  la  même  heure  «  nn 
asies  grand  nombre  d'individus  se  réu- 
nirent aoi  environs  de  la  rue  Neufe- 
•  St«Mèry,  et  Ton  pnt  s'aperceYotr  que 
plusieurs  d'entre  eux  portaient   des 
pistolets  sons  leurs  blouses;  cependant, 
coalm<»  îN  ne  se    livraient  à  aucun 
naouvemeni  hostile,  lî|  troupe  éche- 
'  lonnée  djus  les  '  maisoiis  voisines  ne 
crut  pae   Jevoir  agir.    Ces  hommes, 
dTailleurs.  ae  dispersaient  à  la  vue  des 
'  détachements  envoyés  contre  eux. 

Bieotô;  cependant,  s'éiatit  empa*^ 
d'un  cadavre ,  ils  marchrrent  vers  le 
qtiai,  passèrent  le  pont  Notre-Dame 
alnd  que  le  Petlt*Poiit.  et  ae  dirigèrent 
sur  li  place  Maubertj  en  poussant  des 
Cfis  de  vengeance,es8ayBnt  par  cette  dé- 
monstration d'exciter  la  population  de 
'  ce  quartier*  L'officier  qui  commanilaît 
nn  bataillon  stationné  sur  la  place 
Maôbert  les  laAMa  pasaersur  raflinna- 
tion  qu'ils  portaient  à  son  domicile  le 
corpsd*ùnde  leorssmii.  Les  insurgés  s'a- 
vancèrent vers  TEcole  polytechnique , 
étendirent  le  carlavre  devant  la  grille, 
«tae  répandirent  Jusque  dans  1rs  cours, 
invitant  les  élèves  à  se  Joindre  h  eux. 
M«  le  général  Tholosé  les  contraignit 
'  ft  sortir,  IbdoflMttrérantqnelquta  ins- 


tants attroupés  devant  l'Eoôin»  coMll^ 
nnant  à  pousser  des  vocIftittlODs,  -et 
menaçant  d*escalader  lea  marailles; 
mais  bientôt  nn  détaebanent  de  In 
garde  muidelpale ,  qui  atationnait  anr 
la  place  du  Panthéon,  aceoomt  et  dis- 
persa eet  attroupeaaent.  Qoelqnoa 
coupa  de  feu  finent  échangés  dans  eaiie 
rencontre. 

Les  Insurgés  arrivés  me  SaIntDenia, 
au  moment  où  ils  se  barricadaêeniins 
abords  de  Péglise  9ain^Leo,  foraèrent 
M.  Julliard,  marchand  de  nouveanlés, 
me  Saint-Benls,  n*  462,  à  lenr  Jttar 
une  asses  grande  quantité  d'ètoife  ronge, 
qu'ils  se  divisèrent  entre  eux.  Les  uns 
en  firent  d«  ^ceintores,  d'autre  des 
cravates,,  d'autres  dea  drapeaux  mohltes 
qu'ils  agitaient  au  sehi  de  rinsnnree- 
tion,  pour  exdter  au  combat*  L'un  do 
ces  drapeaux  fut  arboré  à  la  partie  éle- 
vée de  la  barricade  Saint-Hagloire  t  H 
y  resta  Jusqu'à  la  On  de  rengageosent 
qui  eut  lien  dans  cette  rue.  C'est  là 
qu'il  fut  enlevé  par  la  troupe  do  ligne, 
au  moment  où  elle  se  rendit  malaraaaa 
de  ce  point. 

Tela  sont,  dans  leur  eBttnUo,ot 
dans  leurs  principaux  dèUib»  leaMa 
par  lesquels  la  société  des  Salsona, 
conduite  par  ses  chefs ,  a  essayé  d'at- 
teindre le  but  de  son  Institutiott  et  de 
parvenir  à  l'application  de  aea  dftctii- 
nés.  Nous  savona  qu'on  y  Jondt  bsino  à 
la  royauté,  qu'on  y  aapati  tootea  lea 
bases  de  l'organisation  sociale,  ^m  y 
recrutait;  qu'on  y  diadplinait,  qn'on  y 
approvisionnait  une  armée,  et  que, 
comptant  aur  un  Jour  de  victoire«  on  y 
préparait  inceammment  on  jonr  de 
combat. 

1 1  a  été  dit  âr  us  rinstniction,qoe  IHin 
de^  accusés ,  l<>  nommé  NOugnés,  rigpn- 
lait  Blanqui,  Barbés  et  MarUn  Bernard, 
comme  les  principaux  ehels  de  la  so- 
ciété des  Saisons,  et,  par  suite,  eomnao 
ceux  de  l'insurrection,  Noognès  est  nn 
Jeune  compositeur  d'imprimerie ,  d^* 
poursuivi  en  4886  pour  avoir  coopéréà 
une  tentative  qui  avait  ponr  but  de  fa- 
voriser rêvaaion  de  Blanqni,  alors  ar- 
rêté ,  en  l'arrachant,  dans  le  Maia-do- 
Justice ,  des  mains  d'un  gendarme  q^ 
le  reconduisait  en  prison  apréa  nn  inlor* 
rogatoire.  Noognèa  prétend  n'avoir  Jn« 
mais  appartenu  à  la  société  des  Saisons  ; 
mais  il  en  connatt ,  £t-H ,  tonte  i'otgn* 
•Disallon,  parce  qu'il  a  dia  falattgaa 
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ftOOilireaMs  et  Mitinetavec  deifaoounct 
qui  y  sont  affilia,  «t  notamiattiit «vce 
MtftiD  Bernard.  Deas  lettrts  niaiei , 
i*vM  à  son  doDidIe ,  l'aatre  chez  b 
peiwae  à  <ial  «Ile  aTaitété  adressée, 
attertafeiit  la  part  qoMI  atait  prise  ans 
atiemats  da  it  mai.  Deux  fasils,  dont 
l*aii  provient  da  pillage  commis  dans 
les  magasins  des  frères  Lepage,  et  dont 
l'antre  a  la  crosse  cassée,  oM  été  éga- 
lêasent  saisis  eadiés  dans  le  lit  d'nne 
l^me  avec'Jaauelle  il  avait  eu  les 
rapports  les  pins  intimes,  et  chez  qui, 
apr^  )e  combat ,  il  les  avait  lui-même 
apportés.  Sa  culpabilité .  ainsi  démon- 
trée «  n'iiTsit  point  besoin  d*étre  con- 
firmée par  ses  aveni.  Il  convient  qu'il 
était  an  pillage  de  la  rne  Bourg^rAb- 
bé ,  a  l'attaque  dn  poste  do  Cbfttelet,  à 
l'attaqoe  de  l'HAielde- Ville,  à  l'atta- 
que dn  marché  Saint-Jean,  où  il  a  tiré 
anr  le  poste,  et  enfio  derrière  les  bar- 
rkndes  de  la  rue  Grenéiat,  où  il  a  en- 
core tiré  quelques  coups  de  fusil.  Il 
vfifat  même  que ,  poussé  par  un  senti- 
ment de  rémords  et  de  pitié,  il  a  im- 
ploré le  pardon  de  l'un  des  soldats 
'  lirappéa  mortellement  an  marché  Saint- 
Jean,  ce  qui  indique  qu'il  se  considé- 
rait eomme  personnellement  coupa- 
ble de  cet  homidde. 

Barbés  oomoiandait  la  tronpe  par  la- 
quelle a  été  assailli  le  poste  du  Palaia- 
de-Justice.  An  signalement  donné  du 
dief  de  cette  tronpe.  il  était  impossi- 
ble de  ne  pas  le  reconnaître ,  et,  parmi 
les  témoinsauzqucisil  a  été  représenté, 
il  en  est  cinq  qui  ont  certifié  l'identité 
delà  manière  la  plus  positive.  L'un 
dVntre  eoz  a  prêté  son  témoignage 
avec  une  émotion  qui  le  rend  plus  im- 
posant encore.  On  doitdpnc  considérer 
comme  constant  •  que  Barbés  est 
l^hawme  qui  a  sommé  le  lieutenant 
0rouinean  de  rendre  ses  armes,  et  qui, 
anr  son  refus  4  lui  a  donné  la  mort. 

Enfin  Barbés  a  été  arrêté  dans  la  wi- 
rée  do  iS  mai ,  peu  de  tempe  aprta 
que  lea  dernières  barricades  élevées 
dans  le  quartier  Saint*  Martin  venaient 
d*être  renversées.  On  Ta  vu  cherchant 
à  afécbapper  du.  dernier  champ  de  ba- 
ItUle  de  la  sédition ,  de  l'une  des  mes 
•à  eHe  s'était  conoentrée,  et  où  elle 
avait  été  cernée.  S«a  mains  étaient  noi^- 
de  pondre  ;  le  sang  coulait  d'une 
lore  qu'il  avait  reçue  à  la  tête,  et 
doux  autres  blessures  pkia  légih^a  at- 


lestaiem  cependant  ropiçiâiveté  de  sa 
résistance,  rantil  ajouter  que,  quand 
il  ae  vit  arrêté,  il  demandait  la  mort 
aux  gardes  munidpaui  qui  remme- 
naient; qu'il  disait  à  un  oflieier  de  la 
garde  nationale  :  «  Vous  ne  pouvez  me 
rendre  que  denx  services,  me  laisser 
'libre  ou  me  tuer,  •  et  que ,  bientôt 
tnnsporté  à  l'hôpital  Saint-Louis,  il 
essayait  de  s'y  cacher  sous  un  faux 
-nom. 

Trois  accusés  figurent  au  premier 
plan  de  i'atiaque  qui  eut  lieu  ruo 
Bourg  -  l'Abbé  •  lors  du  pillage  des 
frères  Lepage ,  ce  sont  :  Jacques- 
Henri  Bonnet,  Georges  Meillard  et 
Doy.  Ces  accusés,  tous  trois  Genevois, 
tous  trots  graveurs  de  profession,  de- 
>  mouraient  ensemble  dans  le  même  lo- 
gement, rue  Bourg  l'Abbé,  n"i9.  C'est 
de  la ,  comme  on  l'a  Vu ,  qu'avait  été 
apportée  une  malle  pesante,  pleine  de 
cartouches ,  dont  le  partage  eut  lieu  au 
milieu  de  la  rue. 

La  rumeur  publique  désigna  les  trois 
accusés  comme  les  auteurs  de  cette 
distribution.  Deux  d'entre  eux  avaient 
pris  la  fuiie  ;  Bonnet  seul  fut  arrêté. 
Après  quelques  hésitations  et  quelques 
réticences,  il  convint  du  fait  en  lui- 
même.  Il  fut  contraint  aussi  d'avouer 
que  c'était  Meillard  et  lui  qui  avaient 
descendu  la  malle  dans  hk  rue.  Là  s'ar» 
rêtèrent  ses  aveux.  Il  prétendit  qne  la 
malle  venait  de  Meillard ,  qui  lui  en 
avait  laissé  ignorer  le  contenu,  ainal 
qu'à  Doy.  Mais  la  communauté  de  vie 
qui  existait  entre  eux  trois,  ne  permet 
pas  de  prendre  au  sérieux  une  alléga- 
tion qui  s'attache  à  un  absent,  pour 
justifier,  sans  danger  pour  lui ,  i'inier* 
mention  de  celui-là  seul  qne  la  justice 
a  pu  arrêter. 

La  journée  du  12  mai  fut  employée 
par  Bonnet,  de  manière  à  ne  pas  lais- 
aer  de  doute  sur  la  culpabilité  de  ce 
premier  acte.  Après  avoir  pris  part  à 
la  distribution  des  cartouches,  il  se  mê- 
la au  milieu  de  la  distribution  des  ar- 
mes pillées.  De  là ,  on  le  revit  encore 
au  moment  où  l'insurreclion  éclatait , 
.  rue  Saint-Martin  ,  rue  Saiol-Mèry , 
me  des  Arcis,  a  l'engagement  de  la  rue 
de  la  "V  annerie ,  et  au  marché  Saint- 
Jean,  au  moment  du  massacre  du  poste. 
A  cet  égard,  les  faits  sont  acquis  à 
l'accusation  par  l'aveu  même  de  l'ae- 
tosé.  Il  cherche  à  s'en  justifier  en  sou- 


Imni  qall  «e  »>ftt  ttmén  sur  Imb  cm 

poîDls  q«e  fsr  cwioâté;  vais  c^m  là 
évidtDimeBt  le  dernier  •zpédiCBt  û'uvm 
âéttme  UM  espoir,  de  la  part  d^m 
bomne  auquel  se  raitacke  ÎBviBciUe- 
ment  le  fait  des  vnnitioiis  de  pum 
pr^ps  récs  par  l'iotvncetioo. 

Une  dernière  drépastaoce  s'éld?e 
encore  cocue  Taenué  Boanet.  Il  a  été 
posi  thcMCiit  tecoHRi  roBBM  étant  ToB 
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de  la  me  Boaiff-rAUié  à  U  Pialér 
t«pa,  qs'oii  Taeraîi  cantnhit  à  rnter 
f»  specialeur  an  vasancre  ils  Palais- 
deiiistice,  et  a  s'empâter  de  U  |h> 
beroe  de  Tiin  des  soldais  désaincs, 
qo'on  l'aorait  enfin  entraîné  jnsqeV 
^rés  Je  pool  Saint- Michel. 

L'aocosé  Ciiilbcrt  csldnns  one  siia«- 
tion  aenblablc  à  celle  de  ttondïL  C«|t 
dns  le  même  lien  qa'R  a  été  «filé 

de  ceoi  qui  oitt  coocoum  a  la  prise  de    après  une  vive  réâsiance;  e'calapidi 

WMesôoiidnposiederHAlel-de-Tille.     qu*il  eat  pris  part  an 

C'est  li  nne  noovdlè  dénonsmiiaB 

de  toat  ce  qn'il  y  a  en  d^actîf  dans  sa 

participation  an  premiers  actes  de  k 

révolte. 
L'accnsation    place  après  Barbés, 

comme  ayant  fslt  partie  de  la  bande 

?[n'il  commandait  à  l*anaqne  de  la  Pré- 
ectore  de  police,  les  nommés  Louis 
Bondil.  oovrier  en  parapluies ,  Uippo- 
ly te- Grégoire  Gnilbeit,  cotroyeur,  et 
Joseph  Delsade ,  tabletier. 

La  participation  de  Roodil  aux  actes 
si  coupables  qoi  ont  été  commis  k  ce 
moment,  est  «ttesiée  tont  d'abotd  par 
les  cirroDstanccs  mêmes  de  son  arres- 
tation. Il  était  porieor,  en  eltct,  d'un 
fosil  de  cbss^e  s  denz  coups  et  d*one 
giberne  ensanglsnlée  qu*il  avait  pitoée 
sous  sa  blouse.  Il  avait  en  ovtre,  dans 
un  mouchoir  qoi  ceignait  ses  reins, 
sept  paquets  de  cartouches,  des  balles 
f  t  des  capsuFf  9.  lit.  fusil ,  l'on  de  cevK 
qui  avaient  été  enlevés  i  la  raki^o»  Le- 
vage, démontiail,  comme  les  carioii- 
ches,  que  Roodil  se  trouvait  rue  Bourg- 
l'Abbé  à   l'heure   do   pillage  et  an 
moment  dn  partage  des  munitions.  La 
giberne .  reconnue  plus  tard  pdor  cell* 
qoi  avait  été  enlevée  au  poste  do  Palais- 
de-iustire  an  fosiUer  Phorbel,  éublls- 
sait  qu'il  avait  marché  avec  la  révolte 
de* la  rue    bourg  l'Abbé  Jusqu'à    ce 


(Dt .  et  après  qoll  eni  tiré  sur  le  qpgi 
des  Orlévrcs,  qa'on  a  toi  par  s'empa- 
rer de  lot.  le  déaaimer  et  le  condoiae 
i  la  Préfecture  de  police.  Ces  fA, 
constatés  par  des  témoignages  précit, 
ènt  rc^  leur  confirmatkm  de  l'esamen 
même  da  fusil  dont  il  éiali  penenr. 
C'était  un  IWI  de  moaitioo,  ayant  lût 
feu  à  une  époque  tonte  récente ,  et  ee 
fusil  appartenait  à  l'on  des  soldats  de 
service  ao  poste  dn  Falals-de-Joalicc. 
Tout  se  rencontre  donc  Ici  ponr  nnîr 
par  les  liens  Judidatrear  comme  ih 
l'ont  été  par  le  crime,  «t  RoadU  et 
Gnilbert. 

Delsade  a  été  reconnu.  An  aaomeftt 
où  le  feu  de  la  prélecinre  diapersati  Its 
fiictieox,  il  a  été  vn  ,  étant  en  qnelqne 
sorte  à  leur  tète ,  et  se  dirigi^ant  evéc 
eux  parle  qnaidesOifévres,  ven  le  me 
du  Uai  lay.  l/n  seul  témoîA  a  déposé  de 
ce  fait;  mais  les  cirooostances  mêmes 
de  la  confrontation  donnent  I  m  rtc<« 
naismnce.  un  caractère  particuMer  de 
certitude.  Delsade  était  connu  dana  le 
quartier;  U  avait  long-temps  fréquenté 
un  café  tenu,  me  de  Jérusalem,  par 
aott  beau-frère ,  de  telle  sorte  qi^é  âim 
égard  Terreur  était  iaapomible; 

Delsade ,  pour  se  défendre  «tmlra  qn 
tel  témoignage ,  a  nié  s'étie  trmité  s«r 
le  qnki  des  Orfèvres  à  l'heure  inéifnée 


poste.  Le  lieu  de  son  srrestation,  qui  a    par  la  marche  de  la  téditioo ,  et  a  oMp- 
èté  opérée  près  du  pont  Saint  Michel,     ché  ft  appuyer  cette  déaé|^tiMi  d*«n 
inUrquait  enrore  qu'il  ne  s'était  poétt    alibi  ;  mabcet  alibi  lui  à  manqué,  et  la 
arrêté  là ,  et  qu'il  avait  voulu  ^ire  pré- 
sent à  l'attaque  de  la  Préfecture. de 
police. 

houdil  se  défend  en  soutenant  qu'en 
tout  cela  il  a  cédé  à  la  violence.  Ainsi, 
ce  serait  par  ia  violence  qn^n  lui  au- 
rait remis  un  fusil,  qu'on  l'aurait  char- 
gé d'un  nombre  considérable  de  car- 
touches ,    qu'on    aurait  attaché    ces 

èar touches  autour  de  loi,  qu'on  Paorait    1 ,  et  a  denmndé.  airec  la  prètipitmfimB 
détmuritté  à  suivre  la  bande  desfactlMx,    d'an  boauna  poanakvi,  qa'oa  vantât 


dèdaratioB  si  positive  dn  témoin 
tendu  en  a  reçu  une  forée  nouvel  la»  - 

La  seconde  cireonslance  reieréa  |mr 
IHéstract^n  est  plus  dédsiva  encaca. 
Ces!  le  flagrant  délit  avec  tonte  aan 
autorité.  Vers  cinq  heures,  Delsa^, 
aocompagaé  de  deux  individus  qui  snnt 
demeurés  inconnos,  s'est  présenté  à 
l'une  des  boutiques  de  la  me  fthUa. 


CHRONIQUE.  -  JUIN. 


Im€b  r«cs|roir  en  dépAt  trois  fusils  tt 
HM  iMfooiMtM.  Sur  le  refos  dts  msltrts 
éB  ettte  boailfi<ie,  il  s'adressa  à  k 
femme  ClMBipagiit ,  et  la  força,  en 
^neJqm  sorte ,  à  accepter  ce  dépM. 
L'«rfgipe  de  la  balonnetie  et  de  deux 
des  fosiJs  est  restée  inconane.  Mais  le 
troisième  a  été  reoonDQ  par  la  sSeor 
Lepafe,  comme  proteBanlde  sesma- 
^aatos.  L'accusé,  qui  comprend  iBiptfD 
tout  ce  qu'il  y  a  de  décisif  dans  ce  fait , 
s'en  déftnd  par  on»  dénéfatien  ;  mais 
trois  témoins  le  reconnaissent   d'une 
jnaïUèfn  si  afinnative  qne  cette  déné- 
gation ne  sanmit  préoccuper  nn  instant. 
A  ce  moalent*  Delsade,  qof  pro- 
teste aujourd'hui  de  soé  innocence,  ne 
nsta  pas  asseï  mettre  de  Ivi ,  -et  Taven 
de  son  erime  lot  échappa.  Au  moaaent 
•à  il  déposait  ses  aimes  ches  la  femme 
Champagne,  fl  eipliqua  la  hanfiease 
de  sa  démarehe  en  disant  qu'il  venait 
et  se  haitre  au  posie  du  Palais-de- Jus* 
tien.  Cet  aven  est  férmellement  rappelé 
par  Je  témoin ,  et  nous  devons  ajouter 
qne  deni  des  militaires  de  ce  poste 
croient  pouvoir  reconnattre  Delsade , 
sans  rien  affirmer  touieMs,  comme 
af ant  fait    partie   du   rasBemblement 
armé  qui  est  venu  les  attaquer. 

BoiBBde  ne  fut  pas  arrêté  sur  le  lien 
aaéme  de  cette  double  attaque,  et  il 
continua  à  prendre  la  part  la  plus  active 
et  la  plus  criminelle  ahx  troubles  dn 
divandie.  Dans  la  soirée  y  il  seironvait 
aux  abords  de  la  rotonde  du  Ttmple  an 
Ibrt  de  l'insurrection.  Il  y  fbt  arrêté  dans 
nn  cabaret  d*où  plusieurs  coups  de  feu 
furent  tirés snr  la  troupeau  moment  où 
elle  se  présenta  pour  s^n  emparer. 

Delsade ,  qui  prit  part  i  la  défense 
dn  ce  cabaret ,  ftît  blessé  d'un  coup  de 
haSonnette  dans  la  luife.  A  ce  moment 
il  nHrreit  pas  de  Anfl  ;  mais  ses  mains 
étaient  noircies  de  poudre  et  elles  #n 
«xfaaiaient  l'odeur,  coéimes'il  venait 
de  iiire  usage  Cane  arme  à  feu.  C'esi 
toujours  par  un  déanentl  qu'il  a  cher- 
ché k  repousser  cette  prvove  nouvelle } 
naaia  fsffirmatSoordlitémoignege  est  en< 
cave  venue  lai  répondn  à  cet  égard. 

Mialon  fut  arrêté  ie  18  mai  à  son 
doai^ile»  quai  Napoléon,  39,  et  aii 
ménaamousent,  le  oommiasaire saisit  une 
enrifiuche  à  balle  et 'une  balle,  etdana 
la  cours  de  la  perquiiition,  en  visitant 
Ina  poches  d'une  veste  de  velours  olive, 
il  y  tioifva  de  Japonmééroqul  loi  partir 


contenir  de  la  poudra  ;  il  an  asposa  mw 
partie  à  l'action  du  ton  en  préaénaa  de 
hiiaton  :  ii  lé  fit  alors  tmn  netlte  ^co^o- 
•sion  qui  ne  lalsm  pins  de  douta  aor  b 
préaencp  de  la  pondra.  Mialon  convint 
<|q'îI  portait  ceÂta  Testé  la  1 1  mai. 

Les  hebiians  de  la  ma  ans  0ota  ant 

vu,  dans  l'aprés'Bidi  du  tW  mal  tU$^ 

nn  homase  vêtu  d'nim  vesia^it  iTmi 

pantalon  de  vtdaurs  vert  olive,'  a^ 

payer  nn  fasil  de  iànnltieib  sur  nn*  vM- 

lure  formant  une  barricada  an  tsbin'éa 

la  rue  Bourg-l'Abbé,  a«  momem  de 

Fapparition  des  gardes  mnntdpnrx  'à 

cheval  dans  la  rue  Saint- Denis,  en'iMO 

de  ia  rue  aux  Ours ,  ttrer  sur  cas  gardes, 

et  tuer  le  marédîal-dea-liO^  fMtf, 

recharger  emnite  son  feitf  avec  tapldi 

grand  sang-froid.  Dn  nommé Delahayi^ 

portier  rue  aux  Ours,  avait  été  arrêfd; 

U  vit  Mialon  panM  les  détenoi,  et  dé- 

alara  que  c'était  A  l'homme  fui  avidt 

tiré  sur  Jonas. 

Les  nombreux  témoins,  habijanti  de 
la  rua  aux'Ours ,  aoxquelb  MIalMi  tf  été 
représenté  revêto'de  ta  veste  et  du  |>Mik 
tahm  de  velours  qnfl  avoue  avoif  pmVêB 
la  dimanche  il  mal,  l'ont parfaltemeilt 
reconnu.  L'un  d'tm,  1»  stetfr  Qnillot^ 
déclara  même  reconnaître  sa  voit, 
parce  qu'U  l'avait  entendu  dires  «  Soyons 
9oir  tifw  49è€êndrai  «n,  *  et  ava)t 
pensé  à  son  accent  qne  c^étall  nn- Au- 
vergnat, BtSalon  a  en  eiH  utt  ^iddAM'an^ 
vergnat,  on  i  peu  prés. 

Mialon  est  réclusioènaire  ybéré  ;  il 
a  subi  à  Bicêtre  une  cohdaninftiê»  à 
cinq  ans  de  réclusion ,  aitec  eipMtfan; 
pour  vols ,  prononcée  par  la  eoar  d^ 
sises  de  la  Seine ,  en  1915.  "^ 

L'inculpé  Jean-Lonis  Lemiére  eslnn 
de  ceux  qui  sont  descendus  sur  la  vdli 
publique  an  premier*  (onn  de  fudl.  Il 
était  ft  la  barricade  St-Magioire ,  auprès 
de  laquelle  fbt  tué  le  sous^Heutenant 
Jonquoy,  du  7e  de  ligiAe,  et  où  furêflt 
blesser  le  colonel  Ballon,  dn  7e,  et  le 
e^ptCiine  DevfUers,  dé  la  gsrde  natio^ 
naie.  • 

11  sourient  qu'aucune  proposition  nn 
lui  a  été  flaire  de  prendre  part  à  nn 
mouvement  insurrectionnel,  tout  eft 
avouant  cependant  qu'on  l'a  excité  ^ 
prendre  les  armes;  que  tfes  ouvriers  hil 
dfeafent  quMs  n'avaient  nasd'onviage; 
qod  les  choses  ne  pouvaient  eoitinué^ 
ainsi ,  qall  faudrait  en  fibir.  '    * 

Ansten  (  Priti-  A ugnsti^,  hottlaf ,  êgi^ 


f^a 
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^  10  «%  «é  à  DMNskkf  déricBé  MNis  ie 
ao«  4s  Pototit,  fm  nmuié dcirién 
•i  pfè»  la  bantede  St-Maglcnro  par  le 
msadler  Pelletier  de  la  6«  légion,  et 
M  brifadier  DeMiMy  de  la  garde  om- 
BtdpiSe  s  il  était  blené  d'an  conp  d'épée 
'•ide  pMeim  coapt  de  faaionbette.  Il 
était  ettceve  dan»  la  ^redingote  blonae 
vae  Mitaine  qnamiié  de  certoeches. 
Ii'inoilpé  Leaûére  a 'déclaré  l'avoir  va 
tbaaberdinaianieGrenélat,  et  a  dit, 
.en'  parlant  de  Ini  :  «  11  s*est  batin  avec 
on  tel  aebamement ,  qu'on  en  parlait 
beameenpdans  le  moment  do  coaibat  et 
«INPlaleMnibat.» 

Veradeux  benres  et  demie,  rincnlpé 
^Pbiiippel,  descendit  dana  la  rôe  avec 
'  Walcb ,  Lebanio ,  Dogaa,  •■  et  trois  on 
.qoatve  aotrea  individos,  dont  deaz 
,éieieiii  en  blonae  comme  Walcb.  Le 
.point  de  réimion  fnt  an  baot  de  la  rae 
tdé  Méniknontant.  Les  insurgés  se  ren^ 
dirent  de  là  dans  le  fanboorgSaint-An- 
Inine , {mis  modo Gbarenton^  pais  dans 
le.pasaage  de  la  Bonle-Bkncbe ,- parai»- 
aa»t  attendre»  soit  sur  la  voie  pablique, 
aoit  dana  la  booiiqne  de  divers  mar- 
ebands  devin»  lea  distributions d'ar- 
nes  et  de  nonitions,  ainsi  que  Je  mo- 
ment du  combat*  Vers  sept  heures ,  ces 
distributions  eorem  lieu  ;  des  fusils  et 
dfscai^oucbes,  en  assez  grande  quan- 
tité^-leur  furent  remis;  soixante   à 
aoMHinte-dix  individus  ae  joignirent  suc- 
cessivement à  eux.  Tous  ensemble,  lie 
deseendirenlle  faubourg,  s'engagèrent 
dana  la  rue  Saint-lfarttn  et  dans  les  rues 
aiÔacenie»,  qui  ét^ent  alors  la  der- 
nière retraite  de  la  révolte,  et.  firent 
feu ,  à  pittsienrs  reprise» ,  •  sur  la  force 
nanée..qui  lesdiq»eiBa  bieiitôt  en  corn- 

S fimaot  la  sédition  sur  tous  les  pointa^ 
ans.ftpoie  cette  action,  pendant  le 
G^ors  de  laquelle  plusieurs  béera»  a'é- 
tai«iiit écoulées,  Philippatavaittoojoo» 
élé  Tun  idea»châl»  des  insutyés. 

Une  dédantioo  faite  par  le  siear 
Boaiaxotti,  nsaréchal-des-logis  de  la 
gard^  municipale  à  cheval ,  'fitconnattn 
4PP  Jba  MMumé  <W«leb  était  venu  Ini 
evonet  que,  le  dimanche  i2  .mai,  il 
Avait  tiré  trais  coups  do  fusil,  plaee  de 
Grève  f  anr  la  troupe  ;  après  ^oi  il  avait 
Jeté  ton  fuail  et  s'était  sauvé  avec  le 
reste  des  cartouebes,  dont  on  lui  avait 
donné jplein  son  bonnet;  qu'antérieure* 
ment  son  oMre-maltie  lui  avait  pro- 
poaé  40  aona  par  jour  s'il  voulait  ae  faire 


inacriré  parmi  les  factieux ,  et  qu'il  avait 
refusé.  Le  aienr  Romazotti  déposa  en 
même  temps  cinq  cartouebes  de  pistolet 
et  une  de  fusil  de  munition  qui  loi 
avaient  été  remises  psr  la  sœur  de 
Walcb,  aur  la  commode  de  laquelle  11 
les  avait  laissées  le  lundi  maUn. 

Walcb  répéta  au  commissaire  de  po- 
-lice,  avec  plus  de  détails,. les  révéla- 
lifms  qu'il  avait  faites  an  sieur  Beatn- 
sotti. 

On  sut  aussi  quOiDugas  n'avait  pm 
paru  le  lundi  à  son  atelier;  qu'il  n'y 
étaitrevenu  que  le  mardi  après  déjeuner, 
et,  quelques  joursaprés,il  avait  fût  dla- 
pai^ître  une  barbe  de  bouc  qu'il  avait 
portée  jusque-là. 

Walcb  déclare  que  le  dimanche,  en 
se  promenant,  il  a  rencontré  vers  deux 
heures,  deux  heures  et  demie,  sur  le 
iMwlevard,  dans  le  haut  delà  rue  Mé- 
nUmoDiaot,  PbiKppet  avec  cinq  on  six 
autres  individus,  au  nombre  desqueb 
était Lebarâc.Pbilippet  luia  dit  :  «Viena 
^vec  nous;»  Lebarsic  l'a  pour  aiaal 
dire  contraint  ;  ils  l'ont  mis  an  mifiee 
.des  antres  et  ib  l'oot  emmené. 

Dugas  nie  avoir  pri&part  à  l'attentat; 
cependant  il  était  du  nombre  des  sept 
ou  huit  individus  qui  accompagnaient 
Pbillppet  le  dimanche  12  ;  il  lisait  tous 
les  jours  un  journal  et  parlait  sans 
politique  dans  l'atelier  ;  sur  quoi  l'i 
des-  ouvriers  lui  dit  nn  jour  :  «  1^ 
m'embêtes  avec  ta  politique  ;  »  et  Dogan 
répondit  :  •  Tu  es  un  imbécile,  tu  ne 
saia  pas.  où  ces  mois  peuvent  porter.  • 
11  disait  encore  :  «  Au  lieu  de  faire  de 
bruittous  les  jours  e  t  d'interrompre  ninai 
les  travaux  de»  ouvriers,  il  vaut  mieux 
en  finir  tout  d'un  coup,  a; 

Leognet  est  négociant,  il  voyage 
pour  sa  maison,  et  il  était  revenu  à  ^aria 
huit  Jours  seulement  avant  les  événe* 
ment». 

D'après  Pinatroclion,  au.n^oment  oà 
lea  insurgés  venaient  de  renverser  le 
citadine  rue  du  Temple,  ils  le  nom» 
mdrent  leur  chef. 

A  ce  titre,  il  entra  accompagné  de 
deux  autres  seulement,  ches  le  bro» 
canteor  Perdereau  ;  ce  fut  lui  qui  prit 
les  armbs  blanches;  et  se  mettant  sur  le 
porte,  en  fil  la  distribution  à  la  masse 
des  insurgés  restés  en  dehors,  lesquela 
démouchetèrent  lea  fleurets  et  lea  aigui- 
sèrent sur  les  pavés  ;  lui,  Longuet ,  en 
aignc  de  commandement,  retint  la  plue 
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GHRONK^UÉ.  —  JUIN. 

MtearÉM ,  qat*  était  «m  lame  de  sabre 
ëe  laze.  —  11  a  participé  au  désarme* 
nient  de  trois  gardes  nationaux  tran- 
quilles chez  eux,  et  dont  le  domicile  a 
été  violé.  On  le  vit  au  coin  de  la  rue 
NeoTO-Saint* François  charger  un  fatU 
et  en  amorcer  plosSenrs.        • 

11  paraissait  exciter  les  insurgés, 
et  au  moment  de  son  arrestation,  il 
▼eaait  de  parler  à  deux  jeunes  gens  sé- 
parés l'un  de  l'autre ,  comme  s'il  e^t 
cherché  à  rallier  la  bande. 

On  examina  ses  mains  ;  elle  avaient  )a 
couleur  de  la  poudre. 

Il  est  connu  par  plusieurs  témoins 
et  par  l'inculpé  Martin  lui-même. 

Picrre-Noél  Martin  a  été  arrêté  dans 
le  grenier  delà  maison  rue  Saint*Ger- 
vais,  X  porteur  d'un  fusil  chargé, 
amorcé ,  et  armé ,  ayant  des  cartouches 
dans  sa  poche ,  et  montrant  à  sa  bouche 
et  à  ses  mains  les  traces  visibles  de  la 
posdre. 

11  convient  avoir  asiisté  au  pillage 
d'armes  blanches  chez  le  sieur  Per- 
dereaa ,  et  avoir  eoncoum  au  désarmA* 
ment  des  trois  marchands  de  la  rue  de 
Poitou. 

Il  avoue  avoir  tiré  trois  coups  sur  11 
garde  nationale ,  deux  eur  le  petit  dé- 
tacbament  du  lieutenant  Noirot ,  le 
troisième  sur  la  masse. 

Martin  avait  ona  petite  blessure  à 
Tune  des  mains;  il  dit  qu'elle  lui  avait 
été  dite 'la  veille  par  une.  belle,  du 
côté  de  la  rue  Bourgv-rAbbév  ajoniaiit 
que  c'était  ce  qui,  le  lendemain ,  l'avait 
porté  à  la  vengeance.    - 

Marescal  a  été  arrêté  porteur  du  fis- 
ail  de  munition  que  les  insurgés  ve- 
naient de  prendre  violemment  au  sieiH' 
l>eigroux,  cbàrcutier'do  la  nie  de  Poi- 
tou. Ce  fusil  n'était  pas  ohergé-^  mais  il 
a  été  reconnu  qu'il  venait  d'être  tiré  : 
et  »  en  effet ,  il  est  établi  par  l'instruc- 
tion que,  immédiatement  après  l'avoir 
reçu  des  maina  de  Martin  .  à  qui  le  gar- 
çon du  sieur  Desgroux  l'avait  remis, 
Mareacal  l'avait  tiré,  etque  la  balle  était 
allée  frapper  à  l'un  des  étages  supérieurs 
d'une  maison  de  la  rue  de  Poitou  »  où 
elle  a  laitté  son  empreinte.  11  parait 
également  établi  que  Marescal  avait  les 
mains  noireieâ  par  la  poudre. 

Le  sieur  Perdereao  a  reconnu  Ma- 
rescal pour  avoir  fait  phrtie  des  insurgés 
qui  avaient  pillé  sou  .magasin  ,  et  an 
avaient  enlevé  les  armes  blanches  avant 
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de  se  rendre  me  de  Poitaii,  et  U  a 
ajouté  que  Marescal  était  préciaémel 
oeini  qui  loi  avait  demandé  son  fMllde 
garde  national ,  qu'il  s'était  bien  gardi 
de  loi  remettre. 

Alarescal  prétend  qu'il  a  été  eon* 
traîBt  demarcberavoc  lis  insnrgéa  pavM 
qu'ils  le  traitaient  de  monobard ,  M 
dans  la  erainte  qu'ils  ne  lui  fissent  «■ 
mauvais  parti,  - 

Mais  il  paratt,  an  ceotHrire,  qnè 
lorsqne  Martin  ie  fut  fait  reiÉeltre  It 
fusil  du  sieur  Deagronx,  il  dit«  Qwi  U 
vnaT  et  que  Marescal  s'emprètoa'tfi 
tendre  la  main  pour  le  prendàft. 

Aimé  Plemé  était  aoesi  an  dénnMa* 
ment  delà  ma  de  Potep»,  caria  bilan- 
nette  cachée  aoos  sa  blouse  appartenait 
à  l'un  des  fusils  qui  y  ont  élé^  enlovèl» 
Il  était  enfin  à  tous  les  faiU  de  VSmm 
reetion ,  puisqu'on  l'aperçoit  an  débnt 
et  qu'on  le  retronvn  eneore  en  armais 
s'enfoyant  devant  la  force  puUiqne,  an 
moment  où  l'on  teocbait  à  Ur  répreaaion 
des  derniers  moments  de  la  sédition» 
*  Piemé  a  imité  Marescal  dans  aen 
système.  Cestparhasard  et  en  enrienx 
qu'il  éiak  la.  U  estTesté  étranger  «  la 
sédition  comme  an  pillagn.  S'il  a  on 
des  armes  en  sa  posseasion,  c*eat  pon^ 
les  avoir  tpoovées  et- ramassées  dans  la 
me.  11  invoque  «afin  on  <Mi,  eneouli»> 
nant  qu'il  est  resiè  jusqpi'à  préade  denx 
heures  cbea  son  patron.  (Pétait  Unnn 
nwnsonge:  son  patron  a  déclaré.,  en 
effet,  que,  dés  neuf  heuna,4l  avaitdl»- 
paru.  L'on  peut  apprécier,  parceMt,  lé 
peu  de  confiance  que  mfertait  sea  allé- 
galions. 

Le  dernier  des  accoséa  était  Gm^ 
goire.  Grièvement  Uesaé  à^l'épania 
gauche,  il  fut  trouvé  danila  me  dos 
Quatre- Fils,  par  la  «ompagnio  de 
garde  nalioiûrie  aux  soins  de  kqnelle 
est  également  due  l'amelaiion  ée 
Piemé.  Cette  blessure  ponvatt  ètur, 
comme  le  dU  l'accnsé  «  le  résultat  fatal 
d'an  hasard  ;elle  penvait  ausai  être  la 
résnlut  de  la  prise  d'armes  de  GrèfOiro 
au  mitieu  de  l'insurrection.  L'inatme- 
tioD  ^transformé  en  véritéacqoiaaoalle 
dernière  hypothèse. 

Les  mains  et  la  bootho  de  Gréfoin 
étaient ,  au  moment  de  son  arreatnties, 
Doirdea  par  la  poudra, 

Auguste  Blanqui,  Goorgea  MoiHsrd 
et  Doy,  aocaaèf  de  cnHiptiflllè  dttm 
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|0s  ^MtnUif  ciiiaiwM  énonoéi  .  aont     mifsivUpeMQnM4iill««teiMt& 


Le  cpor  dM  puni  .<Utift  io»  «i4ieDM 
dn  13  jiMÙet  n  rendii  l'arrêt  toivaQl  t 

Va  l'airèt  du  iâjatii  i|eniMr«  eo* 
ii0èl«  l'wttt  .d-aao»i»M<ft  driMé  en 
tIMéqaaiea  .c<ifttrft.Am»p4  Barteè»» 
llactin  BffMird,  itoi»M,,  lioAdU» 
MUiaru  IftitlM»  M^d*»  A«itflb,  l^ 
miére,  Walch .  Pbilippet  ..f>iiffad«  No»t 
fwb,  .fcw^ffiir  Monitt  (  ^oâ  ) , .  Ma- 
itiod,  Labanftc,.  Pieroé  ci  Gréfoift». 

041  iffeiteoM»  daat  lauft  dé|M>si- 
IJMii  et  (MDifeoatatimi  avoo  les  aceuaéK 

Oui  it  procucenr-féiiénil  d«  rai 
dMMfai  dires  «t  réqitoiiQirea* 

AvM  «TOÛr  ««ftêHd*  B«ib4s  «t  M«r 
Aiatt  etDppeaA^aes  déleMêMMs  Mac- 
tiA  BenàfAcIsoo  dé£tns0nr<  M«.ArsgDi 
iMaei  •(  ML«  Blouaa,  son  dèCeaaevr  t 
Veetuée  et  M«  Failiet,  teo  d^fenaenr  i 
AmoU  eai«  F«i9«,iati  défoiwiir;  iàulh 
brl<«t.il*  Bane,  sen  défeUaew  ;  Mia« 
teMll*  BlêHietinewft,  semttfeaseatr; 
Deleadeei  lU* BestMai son  ddfeMeer  i 
l4Miiiér*et  Mf  N«te»l«6M4aii»ettt,  ton 
Mfamwti  Vf^hÊk  ei  il«  UenenUa- 
■eFtaon  défeasev;  Lebanie  et  U^ 
feuèiêr*  soai  défenswt»  Plnlippèt  el 
M*  .Oftvjt.aen  défanseor.t  Longisel  m 
U^iun^mMééimmÊm  Blarii»<JSoèl) 
«M*  BvMff.  SM  dél«Hmr«  Biemé 
«I  M*  AdnieB  Bemâitv  son  déftoisew  i 
4hm  lew*  aïoyeM  de  défeue. 

à^éê  èto  ev^ir  i^Mré  e»  e»  f« 
eemimii  tteMcii  Lobetak^  Dagea  et 
Cn^Ufet 

JLimte^^'ià  B!flât  IMS  imonié  aaX* 
fisanuneat  qo'iJsse soient  fendw eau*- 
^ÉUeadft  ralteocat,  aèva  lèa  déckioiia 
MfHiIfta  de  ^eèéuaatai  perlée  CMim 
«K  f  et  e>deiioiw  ^lils  #o)em  lÉia  t» 
libeflà  aai4»ebaÉsp  t  s'il»  m  somn^ 

MM.  Bn  ae  i|oè  co» 
(  Araaind  ),  Mar^n  BflP. 
uteadU»  KM^liés,  iOuû. 
un,  MklMi,  A«atao,  Leaiiére,  Waids» 
MHppeif  LoMfMl.  HfoffeaceleiPiavDAL 

MteBKM  qattls  sont  eentaâieas  d'a- 
etlreotttaiia*  Paris,  en  aMi  daniiea,  «b 
dUMlat  dealle  Mutait  de  détr^celte 
goaTerttemeot  et  dVaeilf r  la  qmtWt 
«ivHè  èb'dxeMam  tes«Hoy«as  an  hàbi. 
taftCM-a^atager  leannseentre  les  atrtréft* 

En  ce  qui  eoneene  Barbés  (Arinaad); 

'  AiiliAd«4y»Hl«slcaiifaÉiettd'aT^ir, 

dam  ^ieiéeihw  shidH  tieirtat ,  été  m 

des  aaiears  daf&eiirtre  Tolontaire  eoBi- 


neaa; 

En  ce  qui  concerne  Hialoa^  déjà 
condamné  pour  crime  ; 

Attendu  qu'il  est  atteint  et  cinavaincit 
d'avoir  commis  avec  prf  anédititian  «a 
meurtre  «olontaira  sn/  la  persoMie  dn 
maréchal- des'iogis  de  la  garde  maoi- 
cipale  ionas 

.  En  ce  qui  touche  I^arMs,  Martm* 
tkmarâ ,  longues»  RoudU,  Qdilhert, 
Mialon,  Delsade»  Lesaférè^  Aiiaten, 
Walch 4  l^fakUppet,  Longuet,  llartin 
(  Nofil  ) ,  Marescal  et  Pierné  )   . 

Atlandn  qo'Us  sont  déclarés  Coa- 
pables  dn  crime  d'attentat  par  les  art 
97^  88,  89,  »0et9i  du  Code  péoèt; 
.  Déclare  Barhés  et  Mialon  coilpaUei 
d'homicide  volontaire  comaals  avec  pré« 
méditation,  crimes  prévus  par  les  art* 
f95  i  S9e  et  309  du  Gode  pénal. 
.  Et  attendit  qne  jia  peine  doit  éire 
proportionnée  à  la  participation  qne 
chaeo»  a  pria  aie  crime  d'attentat.. 
.  Condamna. Barhés  (  ArmaiMi  )  à  la 
peine  de  mort,  coaamoée  en  ccile  dft 
k  réclusion  peii^étnelle. 

Mialon  aux  travaux  forcés  à  fief» 

Mtriin-Beraird  à  ta  déponatioii. 
.  Qekadft  et  Anate»  i  d5  mnées  de 
détention. 

.  Hoi^éa  el  Philip^  eiiaâX««»Mi  de 
détention. 

Roodil ,  Qnilheat  et  Lemlére  eMchsq 
eonées  de  déumion* 

Oidûsne  qu'à  l'expiiMioab  de  Imir 
peine  f  Delsade,  AMtten»'Ho«9n4».| 
Phiii|»pet»  Bqi^Kl  et  GniUleffi  •  MMe- 
ront  pendant  lotue.  leur  vte  aaa»  M  a^t^ 
veiUaMO  de  la  pMiee». 

Cendnmoe  tongaet ,  Martia^Ntèl  A 
•B  rinq.annéffe  tfeaniyishnrfeainnt;  Jli^ 
rescal.  en  troiaamiées}  Wakhet  Pitrbéi» 
en  deidL  »un^4% 

QrdeftneqM  Uagttel^Martin  (NedIX 
Mareécal  et  Piatié  resteronlv 
respiration  (le  Icnr  peine  <  sôua  la 
vatUahce  de  lapoitce  ;  Mattin  . 
dix  anvéaas  Inngnatt    Mareaôal    fei 
Pianié,  pendant  cinq  années. 

Condamne  Barhès,  MarttiKBeninrd% 
Nongoé^  Delsade ,  Lamiére ,  Asnteii  ^ 
Roudil,  GnUbert,  MiaWn,  Walcb^ 
PUlippet,  Longsmt,  Martin,  Mareécal 
et  Pieraé ,  solidairement  anx  Iraia  ém 
procès,  dont  la  UqnidatioQ  aern  fhife 
eoBfîMviémem  à  la  loi,  UIH  nmnr  in 


chuoniquè:,  —juillet. 


pAitw  à  la'cllttge  de  VEUl  qa'à  eclU 
4n.  coodamnést  .ordonne  4|ae  le  pré- 
«tm  ftirèt  sert  exécuté  a  la  dUigenoe  da 
|iiM«rei]ff  du  ^roi  et  l«i  eus  c^oidamoés 
par  Je  greffier  em  cMde  le  cour» 

JUILLET. 

Iten  éi  Ç0  pn***^  Le  rejreanM  de  Rroiae 
eoMpleiti  àla  fio  de  iâaâ»  l4.S7i*63» 
hebiianls.  La  moilié,  7,063,733,  appftr- 
tieat  aux  quatre  provinces  ceatrales  de 

la  iioiierahi«»4ie  fireodebourg»  l<i  Fk>- 
atéranioi  la  Silêaie  ot  la  Saxe»  Tautre 
«pailié,7»M7,?9t»  ooottpe  lea^uaUe 
provinee»  limitrophes  à  TesieiA  l'eueat. . 
Qo  OQ  compte  en  Woatphaiie  et  mit  lo . 
IUa  8»U44U7â  tt  doua  les  provlocea-* 
de  la  Prusse  et  de  Pose»  3,a63t^l9«  > 
BtMs  le  giànd^dacbé  do  Posen^  cin- 
qpanto^eox  protestants  seeont  oon*- 
vtrtit  an  oatlioUdsaie<   Oeox  eatbo* 
ttqaes  aénlomoat  se  sonl  faiu  protes* 


<  ii.  Sauoie.  DétaiU  et  mAttgwHOiùm 
â»  ;io«r  dû  U.  CaiUê.  —  Grâces  aoz. 
aofiMUëJnOHts  de  la  sciaoce  et  de  l'i»^ 
dostrie ,  tout  ce  que  rimagioatios  aTatt 
lire  f  atrefois  de  plus  iûvraiaeakblable 
M  trouve  atteint  ou  dépassé ,  et  lé  toi 
mao  des  pélras  est  dofeaa  rhitio^o  dea 
aeinta. 

Bfotn  héndaphére  a  prit  respect 
d*iia  imÉndse  baiar,  où  chaque  peu" 
plaritalisedeiéleetd'habUetè;  ètpeii*^ 
dam  que  la  poliiiqoé  eroaso  son  patte 
ama  foad«  1  iodiiiirîe  ûoavre  la  terra 
deàei  miraçlei  sans  fin. 

iiO 'i^ttveraemeni  sarde  â  droit  « 
cette  atmée ,  à  nm  Uê^  part  du  tribut 
aMMl  i^admlraUOo  que  la  CuiioaUé 
étraeièie  ise  mawiae  jamais  de  payer 
à  qoî  sait  yexdier  et  ta  mériter,  il  ap- 
phrar  dans  ettie  reste  expfsîHoa  ém 
MÉoiaMiiiii  remarqqaMesqui  oelsieBl 
de  toutes  parts,  le  plus  remarquaUe» 
M  pJae  prqdificas  en  aaoanmeflM»  est 
«■iceotredil  ie  pont  da  la  Oaitteri  ttm» 
Ml  «è  roi  Charle»<A1hert»  qel  ee  a 
mmtM  Saroie,  a  donné  aon  nom.  v 

'•9fi  pont  sur  vue  rîriéro  est  maiete^- 
Hanee  jeu  d'enfantf  e^est  ehaee  dont 
mk  m  paHa  pies  ;  le  poet  Gbarles^Al*' 
iMil  %'  uae  mlmion  bien  autre  ;  c'est 
dMis  ImairequMl  a  été  jeté  ;  c'est  pour 
IfpUVKMMr  ^*ll  a  été  ftiit  ;  sa  bsuiettr 


esid'eQfiroii  trois  fois  celle  du  pomde. 
Fribonrf ,  qui  n'en  est  certainement 
pas  Bokts  digtie  de  radmiration  dont 
il  eat  Pobjet. 

Un  torrent  coulant  dans  on  rarin  de 
sli  cents  pieds  de  profondeur,  coupait 
en  deux  ù  roate  qui  tend  de  l'Italie  à 
la  âuisse ,  et  la  rendait  daogereoae  et 
presque  impraticable ,  «urtout.  l'hiver. 
Ce  torrent  est  supprimé  ;  les  monta - 
gués  ^oi  l'enfermaient  se  sont  unies  ; 
ces  deux  géaets  de  la  création  se  sont 
datmé  la  main  »  et  le  rojag^eur  qei  tra- 
resse  .rabime  jiémble  passer  dans  le 
ciel  sur  lente  bma  tendus.  Tel  est  au 
moine  f  effet  produit ,  oa  peet  le  dire 
sane  trop  d'exagératiee  poétique ,  aur 
r<ail  du  spectateur  ébahi  et  presque 
époevanté ,  surtout  s'il  est  à  une  cer* 
taine  distance  »  ou  s'il  est  placée  aur 
l'ancienne  roete,  k  deux  ou  trois  oeets 
pieds  au  dessous  du  aiveeu  du  pont* 
Va  de  ce  point,  le  pont  se  détache 
dana  l'eâur  dn  deL  Au  •dessous ,  bien, 
ait'dessoasv  s'aperçoivent  les  premiers 
rameagx  des  chaînée  alpines,  et  par* 
deésue  *  les  nuages  sur  lesquele  le  pont 
semble  poeé.   . 

Puis ,  quand  cette  ligne  noire  ondoie 
aonsle  peida  deehottmes,  des  Toiuires, 
dis  cheranx  qui  la  mversent ,  on  aei 
leppelte  aler»  les  révea  nuageux  d'Os* 
dén ,  ou  bien  les  contes  de  fées  qni  eni 
bercé  notre  enfance ,  et  un  momam  de 
réilexion  est  nécessaire  pour  Men  ae 
convaincre  qu'on  n'a  pas  été  transperlé 
dans  eh  monde  nenveau. 

Ce  point  est  le  plus  élevé  d'où  il  aeit 
permis  à  l'œil  de  l'homme  de  plonger 
perpendicolaicement  ao-dewoaa  de. 
lui.  Mul  monument  dana  le  méode  ee 
présente  oae  élévation  pareille^  Il  y  a« 
de  par  la  terre,  dea  choses  plus  hellea» 
plosriches  sans  doute,  maie  rien,  rie» 
de  plus  frappant ,  de  pUis  capable  d'iai* 
premiooeer  fortement  :  rien  de  plnsma«> 
giqee ,  rien  qdi  soitde  nature  à  laisser 
dans  Pimagiiiatioe  des  traces  plua  p«o*. 
fondes;  et  on  ne  conseillerait  pas  à  ma 
rongeur  qui  quitterait  la  Suisse  sans 
le  visiter  d'en  convenir  à  son  reUNir*. 

MM.  Lo«is  Beunardet,  Bmile  Bertia 
et  A.  Bhinc«  sont  les  concessionnaires;  il 
est  cottstroit  en  Savoie^  prés  d'un  petit 
village  sppelô  la  Caille ,  sur  le  route 
rovale  de  Turin  à  <»enéve  par  Aoaeey» 
Jeté  sur  le  torrent  des  Ussee*  il  s'ap* 
parâ  sur  le  sommet  det  rochers  qui  le 
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donriimit  ^  à  iui6 
600  pi6<l9. 

gW  uns  eotttredit  l'onedes  coo- 
structioDs  les  plus  hardies  qui  «teÂt  en- 
core été  fûtes  en  ce  genre,  et  e'est  à 
jnste^  titre  qu'elle  excijie  Ik  oarioeité  et 
l'^idmiration  des  voyyigeun,  qui  en  oe 
moment  s'y  reiident  de  toutes  parts» 
L'exécmion  confiée  à  M.  le  Haitre ,  m. 
en  lien  sur  lesplani  et  dessins  de  Bi. 
Bmile  BeUn  ;  idgénieiir  en  chef  4le» 
ponts  6t  ehaunées  de  France. 

—  L'inaugai«iloh  du  •  pont  de  la 
Geilie,  sur  la  ronio  d'Annecy  à  G^. 
néve ,  a  eo  Heu  jeudi  i4  juîUel. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigoe  et  toute 
sa  cour  assistaient  à  cette  solennité» 
qui  avait  attiré  on  immense  concoms 
de  curieux  de  Ghambéry,  de  Genève, 
et  de  tootes  les  localités  ennronnamea» 

Le  gouvernement  sarde  peut  être, 
fier,  à  bon  droit,  de  la  part  qu'il  n 
prise  dans  le  mouvement  général  d'n- 
mélioretion  qui  •  signale  notre  époque* 

Ce  pays  renridiit  de  monument» 
QtacB;  ses  rouies  s'améMorent,  de  non-- 
v%anz' moyens  de  communioation  t^- 
tablissent,  les  ponts  remplacent  lea 
baies .  l'huile  fait  place  an  gaz.      >' 

Quant  aux  amélioratiotta  morale»» 
elles  ne  sont  pas  moins.nombDenstfs  ;  1% 
législation  se  réforme,  le  système  den 
prisons  sfamétiore,  les  salies  d*asito 
pour  l'enfknoe  se  mulijpUeot,  les  caia* 
«es  d'épargne  m- fondent;  les  prisons 
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hanteur  d'environ"   virftures  publiques  y  sont  aoamisea  à 

des  règlements  sévères»  sévèrement 
maintenus  ;  aussi  les  acddents  y  soM- 
ils  infiniment  rares.  Pertont  ou  vnne 
voyex  une  appai^ttce  de  danger,  vorn 
voyez  une  pensée  de  prévoyance  ad* 
ministrative  ;  on  s'aperçoit  que  la  vit 
des  hommes  est  comptée  là  pour  quel* 
que  cfao^ ,  que  le  goUeeranmeet  no 
gouverne  pea  poor  lui  seul  ^  et  qoePin* 
tèréi  général  est  m  «onetantt  préocon» 
pMion. 


iS.  Viênnëi  SpéM/ufme  «oalre  TAf»- 
dropkobie,'^ViM  lettre  de  Vienne,  v«» 
nant  d'une  source  qui  èsériie  confianosi 
contient  la  communication  suivante, 
d'après  laquelle  oii  pouiralt  espérer  être 
enfin  parvenu  à  découvrir  on  apédfiqnn 
contre  l'hydrophobie* 

Dana  une  localité ,  sur  In  (nmûèn 
de  Iv  Croatie ,  nommé  Share  »  un  Imip 
enragé  avait  exercé  les  plus  grands  lO* 
veges.  PinsSeora  chiens,  avaient  è|è 
Misis  de  la  rage,  et  quelques-uno  y 
avaient  succombé.  Quelques  personnes 
mèifeiev  avaient  été  mordnes ,  et  '  en- 
tre autres  les  trois  garde»>frontiétei^qnè 
les  avaient  tuéa^  éiaicut  cmrilOBioBt 
blessés. 

.  Ces  trois  hommes. fnceot  transpottéa 
à  l'hôpital  ;  au  boot;.do4ioannta  joaat 
la-maîadie  se  •  déclara  chea  l'on  d^sos» 
et  il  mourut  le  cinquantième.  Aux  pra« 
miers  sympiOmes'du  huil«  oh  avait  en- 


pOHtiqnes  se  vident  ;  la  mendicité  est    voyé  à  son  secours  on  maltie  d'école  « 
peut-être  la  seule  plaie  qui  u'^oèt  pafr    noounèlialick,  quidemeoraiifc.  qnol^ 


èneOre  attiré  Tattention  du  gou>ertie 
ment?  son  lour  vlnudra  sans  doute, 
et  on  saura ,  espérons-le,  en  purger  la 
société  sans  blesser  les  lois  de  l'iiuma* 
nHé  ni  déshériter  la  charité  du  plus 
aalnt  de  se»  droits,  celui  de  donner. 
On  ponnrait  citer  en.Fiémoot  plusieura 
iostit'uiibna  dignes  de  servir  de  modèle» 
•I  nofommem  ceHe  du  mont-dei>iètè , 
qui  vient  au  secours  de  la  misère  sans 
donner  l'exemple  do  la  pins  indign* 
nanre. 

•  Il  est  peu  de  pnyï  qui  no  gagnent  k 
èire  cOnims;  il  est  rare  qu'en  les  visitant 
oii  ne  voie  se  dissiper  les  préventiaos 
qu'on  y  apporte  ;  les  individus  veulent 
étfe vende  loin,  et  les  peuples  de  près; 
c'est  rimpres&ion  que  l'on  éprouve  en 
parcourant  les  Stais  mrdes.  On  es4 
freppè  de  la  soliidtodo  dont  la  vie  et  U 
eûroté  des  ciK^rna  tant  l'objau  Lea 


qnes  Benes ,  et  qui  paasait  pour .étm  ta 
noaaeswon  d'un  remède  anutè  «onim 
la  rage  ;  mais  il  arriva  trOp  terd.  Cn- 
pendmit  les  deux  atalrea  étaient  enoore 
mins-;  mais  -qnand  il  les  eut  exaiBâ<- 
nés,  il  déclam  qn^  n^èèhappominnt 
point  an  sort  do  lonr.conyaonont  II 
indiqOA  celui  des  dnnz  qai  serait  lo 
preaaiflr  atteint»  et  il  fixa  néam  la 
imnpa  oAles  syaapiteosae 


Ainsi  qne  UUcfc  l'avait  prtdii,  lo 
eiaquanlo<inqui*me  Jour  un  des  dtoas 
biemésaommença  a  se  plaindra  d'maauH 
lalse;  et  soudain,  l'hydrqphobia  appantt 
avec  tons  ses  caraolètes.  .Une  eoenpÉl^ 
aioo  fut  nommée  pour  suivra  las  psofida 
dnasal,  etexaaalMr  les  moyons 
lils  qne  Lalkk  allait  y  opposer.  Le 
Bîdast  de  cette  conualsston,  md  4 
ckhrwfien  ^'4^  rigioinit;,  dM^H 
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Qimiu»  li9M|«*à  prêtent  Tart  4e  guérir  ne 
possêdiUt  encore  aucun  remède  contre 
la  rage,  il  fallait  sans  plus  ample  infoi^ 
mation  remettre  le  malade  aux  toioa 
de  Lalick.  La  jcnre  commença  sons  Jea 
jeux  delà  commission. 

Laliok  débuta  par  faire  la  section 
d*qhe  Teine  sons-linguale ,  d*où  il  sor- 
tit pendant  trois  quarts  d*heure  un 
aang  noir  et  épais ,  puis  il  scariOa  les 
plaies  résultant  de  la  morsure  ,  lea 
dtgnit  d'un  baume,  et  fit  prendre  aii 
malade  un  extrait  d*berbcs«t  do  racines. 
Le  résultat  de  ce  premier  traitement 
f|it  un  bien-être  sensible  qu*éprouva  le 
malade  ;  une  heure  après .  il  demanda 
de  la  nourriture,  et  on  lui  set\it  une 
iDupe  qa*il  prit  arec  appétit  Pendant 
neuf  jours,  tous  les  malins,  on  lui  fit 
réitérer  la  même  potion ,  et  le  quator- 
ûéme  il  fut  guéri. 

Lalick  indiqua  de  la  même  manière 
r  l'autre  malade  le  temps  de  Tlnva- 
on  de  la  maladie.  I^e  cinquatite-bîii- 
tiéme  jour  la  commi!>»ion  attesta  lapré- 
ience  de  î'hydropbobie  ;  cependant  on 
conTtnt  d'en  différer  le  traitement  jos- 
qu*aa  soir,  jfin  d'avoir  h  lutter  avec  le 
mal  arrivé  run  plus  haut  degré  d'inten- 
ai  té.  En  effet,  le  chirurgien  du  régiment 
déclara  que  les  symptômes  étaient  lea 
mêmea  qae  ceux  qu'il  avait  observés 
quelques  heures  avant  la  mort  du  pre- 
mier. Néaniboins,  au  grand  étonnement 
de  Ui  commission  ;  Lalick  affirma  qu'il 
le  sauverait.  11  procéda  de  la  même 
manière  que  pour  le  premier .  et  l'effet 
insfintané  du  remède  frappa  tout  le 
monde  d'admiration.  L'appétit  revint 
au  malade  en  peu  d'instants.  11  passa  la 
nuit  dans  un  sommeil  paisible,  et,  dés 
le  lendemain,  il  sortit  pour  aller  faire 
nne  pronienade;  il  était  guéri. 

17.  OfÊtaTifinoplé.  Mort  du  siUiah 
MahmouS,  et  avànement  du  nouveau 
tullan  AbduUMedjid.  —  Le  sultan 
Mahmoud  Khan  II ,  que  la  mort  Tient 
de  surprendre  au  miliea  de^a  crise 
qui  pnèoccope  l'Europe,  était  né  le 
*ik  ram^an  4499  (le  20  Juillet  1785\ 
et    allait  entrer   dans   sa  cinquante- 
cinquième  anfaee.  11  est  monté  sur  le 
'tr6nc!e  28  juillet  1808,  et  mort  le  i^' 
Juillet  4840.  Les  événements  qui  l'y 
poitércnt  rédamaient  toute  l'audace , 
toute  réoc!  gie  et  toute  la  persévéÂpe 
*qoMI  a  su  déplçyer  dcpnis.  ^ 

Ann»  hhU  pour  iSSg.  App, 
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La  première  ctnae  de  rinfériorité  de 
la  Turquie  vis-à-via  des  nationa  euro- 
péennes était  l'absence  d'institutions  mi- 
litaires et  le  défant  absolu  d'armées 
régulières.  Le  sultan  Selim,  compre- 
nant la  nécesaitè  d'une  réforme ,  avait 
fondé  le  nitiam  djediR^  ou  nouvelle 
milice.  Cette  institution  attaquait  dïp 
rectement  la  puissance  des  janissairea\ 
et  Selim  succomba.   Mais  le  sultan 
créé  par  eux,  Mustapha  IV,  après  un 
régne  d'une  année,  tomba  loi-même 
devant  Mustapha- Baraictar,  le  servi- 
teur dévoué  de  Selim,  qui,  n'ayant  re- 
cueilli que  la  tête  de  son  maître ,  ou- 
vrit le  trône  à  Mahmoud ,  alors^ftgè  de 
vingt-trois  ans.  Le  sultan  ne  prit  en 
main  qu'une  autorité  presque  anéantie, 
jkoutes  les  provinces  de  l'empire  étaient 
devenues  aux  mains  des  pachas  des 
souverainetés  féodales.  Ali-Pacbâ  domi- 
nait l'EpIre,  et  Mehemet- Ali  commen- 
çait a  s'élever  en  Egypte.  Mabmond 
lui-même  laissait  gouverner  au  divan 
le  terrible  sujet  qui  l'avait  fait  sultan , 
mais  que  la  vengeance  des  janissaires 
lui  enleva  bientôt.  Il  fallait  toute  la 
force  d'Ame  de  Mahmoud  pour  ne  pas 
reculer  devant  de  tels  souvenirs.  Mais  il 
avait  été  élevé  avec  la  haine  des  janis- 
saires, et,  au  mois  de  juin  4826,  il 
exécuta  l'acte  audacieux  qui  n'a  d'égal 
dans  Thistoire  que  la  destruction  des 
Templiers.  Le  massacre  des  janissaires 
'  dura  deux  mois.  Le  sultan  commença 
immédiatement  ses  réformes ,  organisa 
une  véritable  conscription  et  forma  des 
téglements  européens.  Mais  ces  projets 
ne  pouvaient  s'accomplir  qu'à  l'aide  de 
la  paix;  et  la  même-année  où  il  avait 
détruit  sa  seule  force  militaire,  il  eut  à 
combattre  l'insurrection  de  la  Grèce. 
Cette  guerre  lui  futfataIe,non-8eulement 
parce  qu'elle  démembra  son  empire , 
mais  parce  qu'elle  le  mit  en  hostilité 
avec  les  puissances  le  plus  naturelle- 
ment appelées  à  protéger  et  seconder 
ses  plans  de  réforme.  A  peine  échappé 
au  désastre  de  Navarin ,  il  eut  à  faire 
face  à  la  guerre  de  !828  contre  la  Bus- 
sîe,  et  à  signer  k  Andrinople  Tabandon 
de.  ses  provinces  du  Nord. 

.Pendant  cette  période  dn  défaites, 
s'élevait  à  l'autre  bout  de  l'empire  le 
puissant  vassal  qui,  en  4832  et  4833, 
força  lo  sultan  de  se  mettre  à  la  merci 
de  son  plus  dangereux  ennemi ,  et  de 
signer  atcc  la  Ru;i$ie  le  célèbre  tndt^ 
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d'Unklar-Skeleal.  La  mort  arrête  Itfâh- 
moud  aà  moment  où  sa  passion ,  plds 
forte  qne  toutes  les  injonctions  de  Ut 
diplomatie ,  et  excitée  peut-éire  par  le 
sentiment  de  sa  fin  prochaine ,  allait  le 
rejeter  dans  les  chances  d*une  guerre 
dont  il  semblait  chérir  Tidée.  Qael- 
qaear  Jours  avant  de  mourir,  il  a  pu  folr 
ses  vaisseaux  sortir  dn  Bosphore  j  et  les 
saluer  de  ses  derniers  regards.  Il  n'a 
manqué  au  sultan  Mahmoud  que  d*ètre 
né  an  sein  de' cette  civilisation  qo^il  a 
tant  cherchée.  Mais,  élevé  lui-même 
dims  lesmoBurtdu  sérail,  il  n7 a  point 
trouvé  la  culture  qui  aurait  élevé  son 
intelligeiice  à  la  hauteur  de  sa  volonté. 

Le  nouveau  sultan  s'appelle  Abdul- 
Medlid  ;  il  est  né  le  li  cbaaban  iSlT 
(  le  19  avril  1823  )  ;  c'est  le  vingt-^ 
unième  enfant  de  Mahmoud. 

Selon  l'antique  usage ,  son  enfance 
s'est  passée  dans  Tintérieur  du  sérail , 
c'est-à-dire  le  palais  des  sultans  fti  bon 
point,  comme  on  le  croit  généralement 
en  France,  l'appartenoent  des  femmes. 
—  Aussitôt  qne  la  prince  fut  en  ftge  de 
commencer  son  éducation,  on  lui  donna 
des  matures  en  tous  genres.  Il  7  avait 
alors  au  sérail  tout  un  système  d'en- 
seignement organisé  pour  les  fils,  Mes 
plus  grandes  familles  de  l'empire.  Un 
nombre  considérable  de  ces  Jeunes  gens 

S  l'on  appelait  agas ,  partagés  en  troia 
asses  graduées  et  successives ,  celle  de 
Séferli,  celle  de  Kilarli  et  celle  de 
Basnéli ,  assistaient  tour  i  tour  à  l'en- 
seignement des  langues  turque ,  arabe , 
Sersane  ;  de  la  musique ,  du  dessin , 
e  l'équitatlon  ;  ils  se  façonnaient  au 
maniement  du  djerid,  sorte  de  javelot, 
du  8abr« ,  de  l'arc,  du  fusil  ;  ils  y  rece  - 
raient  des  notions  de  poésie,  d'hiàtoiré, 
et  soivaient  on  cours  complet  de  géo- 
graphie. Ces  agas  du  sérail  étalent  en- 
suite appelés  au  commandement  des  ar- 
mée%  aux  travaux  de  l'administration 
publique ,  et  parvenaient  souvent  aux 
premières  charges  dé  l'État*  Des  per- 
sonnages remarquables  et  dont  les  noms 
sont  devenus  européens,  sortirent  de 
cette  école  vraiment  impériale,  o& 
l'on  comptait  Jusqu'à  quatre  mille  jeu- 
nes gens  :  nous  devons  citer  parmi  les 
^os  connus,  le  ^ieux  Kosrew-Pacha, 
qui  fut  denx  fo&  seraakier ,  généralis- 
sime de  fempire ,  qui  fut  grand  amiral, 
fit  êst Tisir  depuis  qnamnte  ans;  Ah- 

i&0lF(iti«Pachay  anbamdcor  Ût  In 


Porte  ottomane,  prés  h  cour  -éé 
France;  Hussein- Pacha,  gui  fut  grand 
amiral;  Sald- Pacha,  genare  du  sultan 
Mahmoud  II,  et  seraskier  actuel  ;  Mus- 
tapha Nouri- Pacha,  cx-gOBvemeur 
d'Andrinople  ;  Hafiz-Pacha,  général  de 
l'armée  qui  se  trouve  aujourd'hui  en 
préseuce.  d'Ibrahim -Pacha;  Kifath* 
Bey,  ambassadeur  à  Vienne,  etc. 

Âbdul-Medjid  assistait,  comme  tous 
les  sgas.aux  leçonsdu  sérail.ets'y  faisait 
remarquée  par  une  intelligence  supé- 
rieure. 11  recevait  en  outre  dje  son  père , 
sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement, 
des  leçons  et  des  exemples;  car ,  on  le 
sait,  Mahmoud  II  ne  restait  étranger,  à 
rien  de  ce  qui  pouvait  faire  le  boiûiênr 
de  son  peuple. 

Âodul  aime  l'armée ,  et  il  en  a  tonte 
râffection  ;  on  a  lieu  d'espérer  qu'il 
ralliera,  toutes  ^es  sympathies  de  ses 
peuples  ;  les  plus  forcenés  partisans  da 
vieil  état  de  choses  ont,  en  dépit  d'en:^^^ 
mêmes ,  subi  déjà  l'influence  de  la  ré^^ 
forme;  et  les  oppositions  que  ponveit 
soulever  encofe  contre  le  sultan  Mah- 
moud le  souvenir  des  premières  inno- 
vations s'évanouiront,  à  •up sur,  de- 
vant Abdul-Medjid. 

Âbdul-Medjid  est  égal,  sinon  snpè« 
rieur,  à  la  plupart  des  princes  de  son 
âge  qui  se  trouvent  placés  sur  lés  mar- 
ches des  tr6hès  continentaux.  Son  èda> 
catiou  a  été  fort  5oignée;  le  grec,  le 
persan ,  le  français  lui  sont  aussifaml- 
liers.que  sa'laogue  maternelle.  Il  se  fait 
remarquer  par  une  grande  supériorité 
dans  les  exercices  du  corps ,  ce  qui  a 
toujours  beaucoup  de  prestige  parmi 
les  hommes  de  sa  race.  Abdul-Medjid 
n'est  étranger  à  aucune  des  idées  de  In 
civilisationlaplusavancèe.  Les  hommes 
qui  l'ont  constamment  entouré  sont 
ceux  qui  représentent  à  rnttStpntinnpln 
toutes  les  idées  de  progrès  W  qui,  par 
leur  connaissance  approfondie  des  af- 
faires et  des  habitudes  européennes» 
sont  mieux  placés  pour  achevée  l'œuvre 
de  réforme  du  sultan  Mahmoud  et  sor- 
monter  les  difficultés  avec  lesquelles  là 
Turquie  est  aux  prises. 

• 

—  A  midi  dix  minutes ,  la  cloche  d'a- 
larme de  l'église  de  Xbtre-Dame  se  fit 
entendre ,  et  l'on  aperçut  bientôt  la  toi- 
t  JP  de  l'élise  cathédrale,  dite  Saint- 
SanTenr,  en  fen.  U  parait  qn«  lai 
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plombiers,  quittant  lent  ontréfe  h  midi, 
B*a^aient  pas  éteint  lei^s  Ibùraeaox. 
JOans  an  ioftant ,  toi]|Ait  cmbmé  jus- 
qu'à la  toltore  da  clooRr,  et  ce  terrible 
Inceudle ,  alimenté  par  un  fort  tc^t  de 
Bud-oaeat,  dominait  ainsi  une  giiinde 
partie  de  la  ville  sous  letent,  en  même 
temps  quil  Pinondait  d'étincelles  elde 
petites  flammèches. 

De  suite,  les  pompes ,  les  pompiers, 
fa  gendarmerie^  les  autorités  civiles  et 
militaires  avec  la  majeure. pkrtie  de  la 
population  et  de  la  gsmison  se  sontren- 
dtis  sur  les  Uenx  ;  tout  ce  qu'on  a  pu 
ftdre  a  été  de  sauver  d*abOrd  quelques 
msisons  voisines  qui  commençaient  à 
brûler  par  les  débris  enflammés  que  le 
vent  portait  dans  leur  direction. 

A  trois  heures,  toutes  les  toitures  de 
cette  belle  église,  ainsi  que  de  ses  nefs 
latérales'  et  celle  du  clocher  avaient 
disparu  et  s'étaient  engoufli^es  dang 
rintérieur,  les  voûtes  ayant  dû  céder 
aux  désastreux  effets  de  Is  chaleur. 
Ce  spectacle  afOieeant  a  pu  être  vu  de. 
loin  en  mer,  caria  tour  de  Saint-Sau- 
vetfr  servait  de  point  de  direction  aux 
navigateurs;  elle  ressemblait  à  un  vol- 
can en  éruption. 

11  parait  qu'on  n'a  pu  sauver  que  peu 
de  chose  de  tout  ce  que  Téglise.  renrer- 
mait  de  prédeux  ;  cVst  dans  son  vais^ 
seau  magnifique  que  jadis  Tut  tenu  le 
premier  chapitre  de  la  Toison-d'Or. 
Ainsi  auront  disparu  à  jamais  les  beaux 
tahleaurdenos  grands  maîtres  et  d'au- 
tres écoles,  la  belle  Chaire  et  ces  mille 
tkbesses  artistiques  qui  faisaient  l'ad- 
miration des  étrangers. 

La  charpente  qui  suppoltait  len  clo- 
ches s'est  affaissée,,  ceux  qui  étaient 
près  du  désastre  ont  frémi  au  bruit  in- 
fernal de  leur  chute ,  la  terre  a  tremblé 
au  loin. 

Zh'  ConstanUnopU,  Funéraitles  du 
sultan  Mahmoud. — La  mort  du  sultan 
Mrihmoud ,  arrivée  le  i«'.  juillet,  a  été 
annimcée  à  une  heure  de  l'après-midi, 
par  les  salves  d'artillerie  de  la  place  et 
les  coups  de  canon  des  bfttiments  dans  le 
port,  et  enfin  par  les  crieurs  publics. 
Aussitôt  après,  HalIletSbid,  pachas,  et 
le  président  du  conseil  Kosrev-Pacha, se 
sont  rendus  auprès  de  ion  successeur,  le 
sultan  actuel ,  Abdul-Medjid.  Ce  jeune 
prince  habitait  une  maison  shuée  près 
ût  Tschamlldsclii.  C'est  là  que  la  nou* 
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Telle  de  la  mort  de  son  père  înl  a  été 
annoncée.  Après  la  manifestation  natii« 
relie  d'i^ne  vive  douleur,  le  nonvean 
s^tan  s'est  rendu  avec  sa  suite,  par 
la  plaine  de  Haîdar ,  au  sérail.  Le  cor- 
tège Ainèbre  prenait  presque  an  mèmia 
Instant  la  route  qui  passe  devant  la  ca- 
serne de  Scntari,  se  rendant  &  l'ancien 
sérail.  Le  corps  a  été  porté  dans  la  salle 
du  Manteau  da  Prophète    (  Sunnet- 
OdoÈsé  }.  Le  sultan  actuel  s'y  était 
déjà  rendu  pour  y  faire  ses  dévotions. 
Après  cette  pieuse  cérémonie ,  il  s'est 
rendu  dans  la  salle  du  Tréne  pour  y 
recevoir  l'hommage  de  tous  les  digni- 
taires de  l'empire.  Il  a  ordonné  afcc 
solennité  que   tous'  les  hoonçnrs  fu- 
nèbres fussent  rendus  à  la  déponilie 
mortelle  de  son  auguste  père.  A  qua- 
tre heures  de  raprte-midi,  la  cérémo- 
nie des  funérailles  a  eu   lieu.    Une 
affluencé  immense  est  accourue  des  fau- 
bourgs et  des  environs  de  la  capitale 
pour  voil'  défiler  le  cortège  funébrel  Le 
palais  de  la  Porte,  la  Monnaie  et  divers 
établissements  publics  étaient  fermés 
en  signe  de  deuil.  L'ordre  le  plus  par- 
fait a  présidé  à  cette  cérémonie.  C'était 
un  spectacle  curieux  à  la  fois  et  caracté- 
ristique que  celui  offert  parles  hommes 
et  par  les  femmes  religieusen^cnt  re- 
cueillis sur  le  passage  du  cortège  et 
entièrement  séparés,  suivant  l'usage 
oriental:  la  haie  était  formée,  d'un 
côté  par  les  hommes  et  de  l'autre  par 
les  femmes.  La  tristesse  manifestée  pjr 
les  hommes  était  plus  calme,  celle  des 
femmes  plus  expansive  :  elle  se  pro- 
duisait au  dehors  par  des  gémiitsements 
et  des  sanglots,  tandis  que  les  hommes, 
plus  recueillis ,  semblaient  absorbés  pur 
une  douleur  muette. 

Tous  les  officiers  de  la  maison  du 
sultan  et  les  divers  dignitaires  de  l'em- 
pire ont  défilé  d*al)ord  dans  un  ordre 
parfait;  les  deux  gendres  du  sultan  se 
faisaient  distinguer  au  milieu  du  cor- 
tège par  feur  attitude  noble  et  tou- 
chante; Kosrew-Pacha  et  d'autres  di- 
gnitaires venaient  ensuite.  Le  cercueil 
fermait  la  marche.  Il  était  d'une  grande 
simplicité ,  mais  entièremettt  recouvert 
par  six  châles  du  plus  grand  prix  et 
d'une  rare  msgnificente.  En  létc  avaient 
été  disposés  le  turban  (fn)  du  sultan  ^ 
les  plumes  dont  il  était  décoré  et  une 
agraffe  en  diamalL  On  se  oisnutait  Thon* 
neor  de  porter  le  cercaeil  contenaal 
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les  restes  da  soltan^  et  dans  la  foule 
cbacan  s«  montrait  empressé  et  heii* 
rêux  de  toucher  le  cçrcueil*  Des  ofli* 
ciers  à  cheval  parcouraient  les  rangs 
pressés  de  la  foule  et  ils  dlsiribuaieut 
de  l'argent  an  peuple.  L%  plus  beUe 
.oraison  funèbre  qui  puisse  être  faite  en 
rhonneur  du  sultan  décédé  est  la  tris- 
tesse générale  produite  par  sa  mort 
parmi  les  diverses  classes  de  la  popula- 
tion de  toute  croyance.  Le  corps  du 
sultan  Mahmoud  a  été  déposé  dans  le 
quartier  de  Faili-Pacha,  près  de  la 
colonne  Brûlée.  La  construction  d'un 
mausolée  est  déjà  commencée  sur  cet 
emplacement.  Dans  le  même  kiosque, 
eil  morte ,  il  y  a  vingt  ans,  la  mère  da 
sultan  Mahmond. 

AOUT,  ' 

S.  P«i*îs.  Inauguration  du  ehemîn  de 
fer  de  P^efsaitleê  (  rive  droite  ).  -*—  Le 
chemin  de  fer  de  Paria  à  Versailles^  été 
içatiguré  aujourd'hui  par  M.  le  duc 
d'Orléans. 

S.  A.  R.  était  accompagnée  de  M. 
le  duc  de  Nemours,  de  M.  le  due 
dMiumale  et  de  M.  le  dùc  de  Mont« 
.pensier,  M.  le  ministre  du  commerce» 
M.  le  ministre  de  lUutérieur,  M.  le 
maréchal  Gérard,  M.  le  duc  Decaaes, 
M.  le  préfet  de  police,  M.  le  oréfet 
de  iSéine-et-Oise,  M.  le  baron  Charles 
Davilliers,  M.  le  comte  Lanjuinais« 
M.  le  baron  Séguier,  et  plusieurs  de  ces 
artistes  et  de  ces  écrivaitjs  dont^le-nom 
est  à  bOji  droit  populaire ,  avaient  été 
conviés  à  cette  fête  de  l'Industrie. 

M.  le  duc  d'Orléans,  exact,  c'est-à- 
dire  poli  comme  un  roi ,  est  arrivé  à 
la  station  quelques  mfnutes  arant 
rinstant  qu'il  avait  fixé  lui-même  pour 
le  départ  MM.  LefebVre,  Samson  Da- 
tlllier,  Auguste  Thurneyssen ,  Victor 
Lanjuinais,  administrateurs,  M.  Emile 
Pejreire,  l'Jiabile  et  énergique  direc* 
tenr  du  chemin  de  fer ,  ont  été  au  de- 
vant des  princes.  A  trois  heures  et  demie 
le  convoi  s'est  mis  en  route.  Le  convoi 
se. composait  de.  qaatre  belles  voitures 
très-richement  ornées.  Ce  premier  tra- 
jet s*est  effectué  en  29  minutes  (  95  mè- 
tres de  niveau  entre  Paris  etVersailleB)« 
^ne  Ueue  eo  cinq  minutes,  c'est  tuut-à« 
fait  la  V  Hesse  d'un  cbevalanglats  dans  les 
pins  belle»  courses  du(ihamp-dc-Mars, 


Une  heure  après  »  le  convoi  se  te- 
mettait  en  route.  M.  le  doc  d'Orléans 
et  les  princes  Mafréreà,  se  sont  arrêtés 
aubeau  miUecMi  parc  de  Saint-Cloud. 
Le  nouveau  trajet  s'est  fait  en  25  mi- 
nutes, et  nous  avoua  reconduit  H.  le 
ministre  du  commerce  jusqu'à  sa  voi- 
ture, c*est-à-dire  jusqu'à  VOmMhUt 
où  il  est  entré. 


2.  Séance  annuette  de  CJcadémÊÊ 
d($  InteriptioHê  ei  Bette$'Lettre$,  '— 
L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  présidée  par  M.  Letronne,  a 
d'abord  décerné  les  prix  et  les  médàU- 
les  de  1839.  Le  sujet  proposé  par 
l'Académie  9  pour  cette  année  »  était  i 
VExamen  critique  de»  HUtorienê  on- 
efens  de  la  vie  et  du  règne  d^jiugutiem 
Le  prix  a  été  remporté  par  M.  Egger, 
professeur  au  collège,  royal  de  Cbttl*- 
ikiagne.   , 

Le  prix  de  numismatique ,  fondé  par 
M.  Allier  de  Uauteroebe,  n'a  p<àat 
été  décerné  cette  année.  Une  mention 
honorable  a  été  sealement  accordée  à 
M.  Guillaume  Combrouse ,  auteur  d« 
Catalogue  ratMonné  de$  Monnaiee  «a- 
floua /es  de  France, 

Quant  auï  meilleurs  ouvrages  'sur 
les  antiquités  nationales,  l'Académie 
a  décerné  ses  trois  médailles  d'or  à» 
500  fr.,  savoir  :  la  première  à  M«  Ya* 
'  Dosky,  auteur  d'une  Hittoire  dee  «d- 
Ucee  iourgeoisea  en  France,  depuU  tê 
doutiéme  siècle  Jusqu'au  quinzième  ; 

If  seconde,  à  MM.  Ernest  Breton 
et  Achille  de  Jonffroy,*  auteurs'  d'onift 
Introduction  à  thùtoire  de  France: 

La  troisième  a  été  partagée  tntrû 
MM.  Dussieut  et  Paillard  de  Saint* 
Aiglan,  auteurs,  ru&.d'un  JSssaî  hitto» 
rique  sur  les  invasions  des  Hongrois  em 
Surope\  et  spécialement  en  hrances 
l'autre ,  d'un  Mémoire  sur  Us  inta^ 
sions  dis  Normand*  te  long  de  la  Lairm 
et  au  midi  de  ce  fleuve* 

Une  mention  très-honorable  est  dé* 
cernée  à  M.  Jubinal ,  éditeiir  des  <mi« 
Très  de  Rntebeuf. 

Après  que  ces  succès  ont  été  pfo* 
clamés ,  et  les  prix  remis  aUt  auteurs 
lauréats,  M.  le  cOmte  Alexandre  d« 
Laborde  a  développé  les  motifs  de 
l'Académie  dans  ses  choix ,  et  a  tracé  , 
Comme  \e%  années  précédentes,  un  ta- 
bteoiidela  situation  des  travaux  actnela 
sur  notre  hjstutrc ,  de  leurs  progrès  ei 
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4»  Ittt»  réttillàis;  en  xoïd  quelques 
fftfmcnts  : 

-  Â  une  longue  IndJflQreDce  pour  les 
vofioments  detiOtre  hisioUre,  aMccédé 
•n  zéla  ardent  pour  leur  conaenration. 
Le  passé,  qui  semblait  n'avoir  pas  axia- 
le ou  n'être  pas  digne  de  revîTre ,  a 
repris  tont-à-conp  son  rang  dans  l'ordf« 
des  souvenirs  et  des  intérêts  ;  ee  mon- 
"irement  dont  tons  aves  donné  l'impul* 
abn  s'en  étendu  rapidement  dans  les 
proTiJ^cca;  il  a  réagi  sur  le  gouverne* 
ment ,  9ur  les  grands  pouvoirs  de  l^B- 
tat  ;  des  fonds  considérables  ont  été 
votés  pour  les  seconder; des  travaux 
orginiséa,  et  bientôt  il  n'existera  plae 
•n  coin  de  noire  sol,  ou  un  senl  de 
Bds  monnmena  inexplorés.  * 

Il  nous  est  parvenu  cette 'alinéè 
soixante  mémoires  sur  difTérents  aajels. 

Parmi  eu  ^  nous  placerons  en  pra- 
miére  ligne  et  nous  vous  proposons 
d'honorer  de  la  première  médaiUe  d'or 
•n  ouvrage  plein  d'intérêt  de  Bl.  Ya- 
noski«  professeur  d'histoire,  sur  les 
miiicesbourgèixbes,  depuis  le  donsiéme 
aiédé  jusqu'au  r^eae  Charles  Tll, 
iujet  neuf,  sujet  important,  qui  se 
rattache,  comme  celui  des  communes, 
à  l'origine  de  notre  indépendance  et  de 
BOB  libertés. 

L'auteur  s'appuye  constamment  sur 
les  doéuments  originaux  et  sur  les  his- 
toriens lés  plus  accrédités.  Son  style 
est  clair»  correct,  approprié  au  sujet, 
et  nous^nons  empressons  d'autant  plus 
de  l'en  féliciter,  que  ce  mérite  n'est 
pas  commun  à  tousses  concurrents. 

La  seconde  médaiUe  d'or  nous  a  pem 
devoir  être  accordée  à  un  travail  con« 
sidérable  de  MM*  AcfaiUe  de  Joulfiroy 
et  Ernest  Breton  »  sur  l'archéologie 
gauloise  et  française  :  c'est  une  sorte 
d'introduction  à  rbisjU>if  e  de  FrancOt 
fondée  aur  la  connaissance  des  monu- 
ments des  arts  ;  il  est  divisé  en  quatre 
parties  qui  embrassent  successivement 
ks  époques  celtiques ,  gauloises  «  ro- 
maines et  du  moyèn-ftge.  Les  auteurs 
ont  en  le  bon  esprit  d'éviter  lel  hvpo- 
tfaéses,  les  svstémea,  dans  lesquels  il 
iat  si  fadle  de  tomber  en  thiitaot  des 
antiquités  gauloises;  ils  se  sont  bornés 
à  puiser  aux  sources  authentiques,  à 
classer  les  inonnments  avec  ordre  pour 
Jes  examiner  après  avec  une  saine 
critique;  les  dessins  bien  exécutée 
fg'Ui  ont ^olsu  è  leur  texte,  otdonl 
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la  plupart  sont  Inédita,  ajoutent  m  mé- 
rite de  l'ouvrage. 

La  troisième  médaille  d*or  nous  u 
paru  devoir  être  partagée  entre  deux 
mémoires  d'un  ^1  intérêt  :  le  pre- 
mier sur  les  invasions  des  lYormands 
dan^ le  midi  de  la  France»  par  M.  Pai}- 
lart  de  Saint- Aiglan  ;  le  second  %ai  les 
Irruptions  des  Hongrois,  en  Europe» 
par  ML  Dussieux.  On  eonnaft  les  ira* 
vaux  multipliés  sur  les  Normand*, 
exécutés  depuis  quelque  temps  par  des 
écrivains  éclairés  et  consciencieux; 
mais  il  était  bon  de  s'attacher  i  exami- 
ner ce  Mngulier  sujet  sous  des  poiuts 
de  vue  séparés  ;  ainsi  «  M»  Le  Prévôt 
avait  porté  ses  recherches  sur  les  inva- 
aions  par  la  Seine»  BL  Paillart  de 
Saint-Aiglan  s'est  attaché  h  l'examen 
de  ces  mêmes  expéditions  par  la  Loire 
et  la  Garonne. 

Après  la  distribution  de  ces  trois 
médailles  »  la  commissimi  a  dierché  à 
vous  rendfe  Compte  méthodiquement 
dn[grand  nombre  d'ouvrages  qu'elle  a 
reçus»  en  suivant  pour  cela  l'ordre 
qu'ils  présentent.  Ainsi,  Pintctèt 
qu'inspire  aujourd'hui  tout  ce  qui  tient 
au  régime  municipal  lui  a  fait  distin- 
guer l'ouvrage  de  M.  Henry,  biblio- 
thécaire à  Pert>Jgnan>  sur  l'ancienne 
constitution  municipale  de  cette  ville. 

I)'importantes  recherches  sur  le 
même  sujet,  concernant  la  ville  d*A- 
miens  au  il*  siècle,  se  trouvent  ds»s 
le  nouveau  volume  sur  le  département 
de  la  Somme ,  publié  par  MM.  Dusse* 
vel  et  Scribe  ;  Il  en  est  ainsi  du  dépar- 
tement de  V(3â9& ,  dont  M.  Grave  pu- 
blie un  Inventaire  archéologique  fort 
bien  fait  ;  mais  nous  devons  une  aiten* 
tion  particulière  à  l'ouvrage  deM.  Au- 
guste Gasaani  Maset  de  Yillenenve, 
sur  une  partie  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  ;  ce  travail  est  fait  avec  un 
aoin  et  un  talent  rares,  sous  le  rapport 
statistique  et  historique.  Parmi  lea 
nombreux  document^  inédits  qu'il  ren- 
ferme» on  distingue  une  charte  de 
li95 ,  dn  canton  de  Fumel ,  où  les  sei- 
gneurs de  Burfort  font  remise  à  la  com- 
mune de  tous  leurs  droits ,  et  éublis* 
sent  pour  elle  ime  aorte  de  gouverne* 
ment  républicain»  composé  de  six 
consub électifs,  chargés  de  rendre  la 
Justice,  et  d'administrer  de  concert 
avec  un  bailli  également  choisi  par  les 
hebllantit 
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aroos  distingué  la  coBtiDaalifNi  ém 
travail  important  et  1I«  AUoa ,  mt  lea 
annnm  aocwiiuat  €t  dn  aMyatt-Aca^ 
Ja  coDiinaatioo  égatemaot  de  l'hialiiira 
dat  troa  vères  at  aiéae»ti  »ls,  pMiét  as 
1837  par  M.  Dinot  ;  catta  iaecHida  par- 
Ua  oomtirand  la  Fteadra  at  la  pays  da 
Toamay;  las  daox  aatrëa,  qui  Taat 

Kralira  iaeasaaiiuBaBt,  rnaapléieKwrt 
ibioira  Bftéiaira  da  toat  laMrdda 
la  Franefi  ai  dai  Pays-Bas. 

La  laboriaax  M;  AeliiUa  Jabsnal  a' 
aaroyé  à  la  eoaiBiiadtw  daox  oa^ragas 
qai  nous  oat  para  méritar  àaa  aieirtio» 
particnliéra  et  tréshottoiâhle  t  la pra* 
Biier  est  on  rapport  adressé  à  M.  la  aii* 
nistra  da  finatmclion  publique,  abr 
quelques  bibUothèqaes  TMtées  par 
l^tttanr ,  an  Pnniea  et  en  Sviiaa  ;  la 
deoxiéme  est  la  première  édition  eo»- 
pléta  des  €Eumti  de  Huiebêuf^  trou* 
téra  do  iS' siècle,  pubKée  areedaa 
BOtes  et  des  additions  nombreusas.   ^^ 

M .  DaunoQ ,  secrétaire  perpetael ,  a 
hi  une  notice,  entendue  a^ac  le  plus 
%%f  tnlcrét  sur  la  ^  le  et  les  ouvrages  de 
Il    \  anderboiinr. 

M.  Magnin  a  ipmp!.ncc  a  la  tribune 
M  te  .spCfUiip  «vrrppiuel  ei  a  pré 
sente  îin  e\tri»ii  du  frr'tndtHiyiafequ*!] 
conMcre  aut  oiigiMefr  di  tbeàtri*.  ou- 
^Tag^  qui  lui  a  ouvert  las  portas  de 
Hnstitut. 

M.  le  secrétaire  perpémel  a  reparu 
i  la  tribune ,  et  lu  une  notice  sur  la 
célèbre  bibKothécatre  Van  Pradt. 

L'beura  avancée  n'a  pas  perasis  à 
II.  le  conte  ^leiaodra  de  Laborde  da 
lira  an  fragment  Sur  la  géograpUe  tte 
l'ancienne  Arable; 

5.  CoMtantimwU,  CerémanU  da  «an- 
ronnemaaf  éuBoltan  Abàut*Meéjid,^^ 
Le  il  juillel  on  a  célébré  engrande  poai* 
pe  à  Goostantiiiople  la  cérémonie  du  i^k- 
iiditeif.  Le  soHan  se  rend  àlaaaoeqttéa 
d'EfOttb  pour  criadre,  selon  {"antiqoa 
ùage ,  la  sabre  d'Otbaaan ,  foadataurda 
f  empire  ;  cette  cérémattie  constitua  la 
couronnement  du  nouveau  .padiscba. 

Une  srive  d'aitHlarie  ànnoaça  à  la 
fottle  qne  la  sultan  Àbddl-Madjld  sor- 
tait de  Beyleibay-Smiroi»  on  Mali 
Jaune,  situé  sur  la  cOta  d'Asie,  pour  ae 
rendre  par  mer,  à  la  asasquéa  d'Bcnb. 
le  eortéga  sa  oaaKpaaait  d'arna  iring^ 
talne  da  calques  dorés.  On  diatiBfuail 


à  sa  Magniieanee  at  au  iMnlire  dai 
rameurs  le  calque  que  montait  le  aal* 
tan.  Ua  dais  da  soie  écariate.  à.frangea 
dTor»  le  protégeait  eantre  les  rayons  en 
solcii  II  futsaM  aa  passage  par  leTen 
dea  brida  at  des  frégates  stationnéa 
dans  la  Game-d*Qr.  Le  chalk  des  Hej* 
laris^dief  dea  derviches  tourneurs)  et* 
tendait  la  jeune  moaarqne  à  la  mosquée 
d*£ioab.  Ge  pJrsaauiaga,  dont  Ja  sain- 
laté  remporta  aaêma  aar«eHa  dugrand- 
nrapbti,  n'babita  pas  Gonstantinople  ; 
il  réiîde  i  Koniab,  rancianne  capiialn 
des  Se^oucidesy  auxquala  saccédércni 
las  sultans  oitomans  dans  rAnaiolie. 
Ga  dervidie  ne  jquitteaan  couvant  qun 
pour  ceindre  la  sabre  d*Otbnian  jihx 
princes  qui  montent  sur  le  trône.  Cetin 
eûèaoiiie,  qui  n'eut  aueou  profane 
peur  téOMMn,  dura  tfoiS'qttarts-d'beure. 
An  sortir  de  lamofiquée»  la  sultan  ta- 
vana  d'abord  la  jdaca  da  fiabou-Bachi, 
oè  l'on  avait  dre«é  une  tenté  ma^i* 
iquement  meublée  à  reurepéetina 
peur  le  corps  diplomatique.  On  lemar* 
quaitparmi  les  aanbassàdenrs  If.ramiral 
Roussin» .  lord  Ponsonby«  M.  de  iiou- 
tenieff  et  M.  le  baron  de  Sturner  ;  et 
parmi  les  étrangers  de  distinction»  le 
prince  Pitf kler  -  Musekan,  récemment 
arrivé  de  Syrie,  et  lord  Carnarvou,  pair 
d'Augletet/e. 

Le  cortège  se  dirigea  ensuite  vers  la 
Serai,  par  ia  grande  me  d'Aadrinoplew 
Les  oulémas  ouvraleotla  marches  ils 
étaient  tous  à  cheval  et  revêtus  de  l'an* 
den  costume  ;  leur  turban  était  omé 
d'un  galon  d'or  plus  on  moins  large, 
suivant  le  rang  du  personnage.  Ceux 
d'entre  aux  qui  ont  l'honneur  de  dea^^ 
centre  de  la  famille  du  prophète  por- 
taient une  robe  verte  et  un  turban  delà 
même  coolenr.  Lesdenxkaaiaskennn 
Me^tenanb  du  grand-muphtî  se  trou- 
uaient  avec  les  oulémas:  run  est  Jugd 
d'Anatolie,  et  l'antre  Juge  de  Rbmèhe. 
Après  le  cortège  des  piîètres,  s'avançaient 
sur  deux  lignes  les  rk^itiM  (les  grnads), 
c'est-à-dire  tous  les  pachas  qai  ont  été 
an  activité  deserviea;  ib  étalent  sui^ 
des  visin  qui  portaient  sur  leo*  fei  nnn 
plaque  d'or  enrichie  de  diamants.  Laa 
deux  gendres  du  solun  Mafamond, 
Balil-Paeha  at  Sold- Pacha,  Pua  séraa* 
hier  ou  mimstra  de  la  gnaiia»  fantm 
ministra  dea  uavaux  pnMics,  étaianl 
confbndus  avec  nnx-;  le  Idaiar^fa  on 
nhaff  dea  gingnaanaiia»  f  hmi  hm 
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liOttMÎre.  qoi  tmêoiMk  antrefois  au 
nombire  de  saspriviléges  celai  de  possé- 
der 1»  ville  d^Athéoes,  avait  pris  place 
parmi  iea  viiira,  qui  sont  les  ministres 
et  les  pachas  du  rang  le  plus  élevé. 

Tout^-coQp  il  se  fit  dans  la  foola 
on  sûencede  mort:  le  grand- visLr,  la 
redouté  Kosrew,  passait.  Kosrew  a 
soixante-quinze  ans  ;  il  est  boiieax  ;  II 
aggrave  par  la  débaoche,  dit-on,  les 
iAfirmités  de  Tàge.  £h  bien!  il  suffit 
de  prononcer  à  Gonstantinople  le  non 
de  ce  vieillard  impotent,  poor  faira 
tMmbler  Tares  et  rayas  ;  le  souvenir 
de  sa  sanglante  coopération  à  la  joornée 
des  janissaires  pèse  encore  sur  tous  les 
esprits  :  on  sait  qa'il  est  ioipitoyable,et 
que  le  Uoaphore  est  profond.  Âpres 
Mehemet^Ali,  c'est  nne  des  fortunes 
les  plus  aitraordinaires  qui,  dans  le 
cours  de  ce  siècle»  ait  paru  en  OdenL 
il  a  en  le  talent  iuunense  non-seule- 
ment de  maintenir,  mais  encore  d^ac* 
croitre  son  crédit  dans  an  pays  où  il 
est  ai  difficile  de  conserver  sa  téie; 
chaque  nouveau  régne  lui  profite  ;  il  se 
perpétue»  avec  une  effrayante  immobi- 
lité, à  travées  les  vicissitudes^  et  les 
révolutions  :  voici  cinquante  ans  qu'il 
est  pacha  à  trois  queues.  Avant  da 
mourir,  Mahmoud  l*a  légué  à  son  fils, 
et  le  vieux  visir  est  trop  habile  pour 
laisser  surgir  à  côté  de  ^  lui  des  in- 
fluences rivales.  La  mort  de  Pertev»- 
Pacha  et  d'autres  ont  suffisamment 
appris  qu'il  n'aime  point  de'concurren- 
ce.  Kosrevr  {mimc  en  ce  moment  pour 
être  la  seule  force,  la  seule  puissance, 
la  seule  ressource  de  la  Turquie  ;  ses 
partisans  le  regardent  comme  le  seul 
dont  la  main  soit  assez  ferme  pour 
contenir  les  espérances  des  ennemis  de 
la  réforme  et  les  prétentions  des  pachas 
que  Tezemple  .de  Mehemet-Ali  pour- 
rait séduiie.  Ualil  et  Sald,  que  Mah- 
moud lui  a  donnés  pour  collaborateurs, 
iLini  pas  même,,  dit-on,  les  qualités 
aie  réclame  l'exercice  facile  et  régulier 
an  pouvoir  :  le  peu  qui  reste  da  la  mo- 
naixhie  turque  repose  donc  sur  les 
aoixante-qainze  ans  de  Kosrew:  voilà 
oà  en  ^  Tcna  l'empire  de  M ahoniet 
IL 

Lca  cheiranx  de  sa  Hantasse  soiTaient 
immédiatement  aes  ministres.  Us 
étaient  conduits  fastaewernent  par 
dies  palefreniera,  et  couveru  de 
Ipieureiiei  coniM  dei  nUliMa.  Cea 


chevaoi  ne  sont  jamais  moatét:  ila  ne 
servent  qu'aux  Jours  de  parade,  ^e 
crois  que  les  adélémers  on  gardeii 
d'honneur  qui  venaient  après  enx,  et 
qui  précédaient  le  sultan,  n'ont  paa 
nne  antre  destination.  Les  adélémera 
ont  remplacé  les  icoglans  ;  leur  unifor- 
me est  empesé  de  dorures  :  c'est  encore 
le  luxe  de  la  barbarie.  Ils  tiennent  à  la 
main  une  hallebarde  dorée,  comme  les 
suisses  de  nos  cathédrales,  ^t  portent 
sur  leur  tète  un  plumet  gigantesqœ 
qui  se  déployé  en  queue  de  paon. 

Toute  cette  magnificence  an  pea 
grotesque  faisait  ressortir  l'excessive 
simplicité  du  sultan.  Une  aigrette  d£ 
diamants  sur  son  fez  et  la  décoration  du 
Ilichan-Utihar  sur  sa' poitrine, c'étaient 
là  ses  seuls  insignas.  Abdul  -  Medjid 
peut  avoir  de  seize  à  dix-sept  ans  ;  sa 
figure,  qui  conserve  les  traces  de  la 
petite-vérole,  a  peu  de  noblesse  et  de 
distinction;  sa  constitution  parait  déjà 
altérée  par  des  excès  dangereux  à  tous 
les  âges,  et  surtout  au  sien.  Il  prome- 
nait au  hasard  sur  la  foule  un  oeil  terne 
etlanf^uissant  comme  celui  d'un  ir.alade; 
on  eût  dit  que  ce  qui  se  passait  autour 
de  lui  ne  le  regardait  pas.  il  éiait  isolé 
an  milieu  du  cortège,  ses  gaid-M  se 
tenant,  par  respect,  à  une  cei  tniue 
distance  de  sa  personne.  On  saii  qu'un 
deaplus  grands  crimes  que  puis5.e- 
commeltre  un  musulman,  c'est  de 
s'approcher  du  suUan  de  manière  à 
toucher  son  corps  ou  ses  vêtements. 
Cette  superstition  est  poussée  si  loin, 
qu'elle  a  failli  plus  d'une  fois  devenir 
funeste  à  ceux  qui  en  ont  été  l'objet* 
En  voici  un  exemple  récent.  Dans  le 
cours  de  la  maladie  qui  vient  d'enlever 
Mahmoud,  les  mèdecios  italiens  atta- 
chés à  sa  cour  jugèrent  une  saignée 
indispensable.  Ils  se  mirent  donc  en 
devoir  de  pratiquer  cette  opération, 
maisllseurent  à  lutter  contre  les  grands- 
Officiers  du  SCmûI,  qui  ne  voulaient 
point  leur  permettre  de  toucher  ie  bras 
sacré  du  padiscba. 

La  défaite  d'Âtn-Tab,  la  dispersion 
deson  armée  et  la  défection  de  sa  flotte, 
voilà  ce  qo'il  iroave  pour  dons  de 
joyeux  avènement,  forcé  de  rejeter 
on  vassal  qui  lui  est  déjà  égal  et  supé- 
rieur en  puissance  ;  protégé  par  un  allié 
plus  dangereux  encore  que  son  vasaal  ; 
eovironné  a'un  people  que  l'excès  de 
«es  maux  dispose  à  tontes  les  humilia- 
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àoiu,  et  qui  I  i*H  faut  en  croire  les  ob- 
senations  peaiâinlstes,  n'attend  qu'an 
QOftveaa  maître  égyptien  on  msse  pour 
la!  obéir.  AbdalMedjid  aernblerait 
n*aToir  â*antre  destinée  à  remplir  que 
de  végéter  an  fond  de  son  barem 
arec  des  femmes  et  des  ennaqaes , 
ponr  y  attendre  ce  qae  TEôrope,  l'E- 
gypte et  les  événements  futurs  décide- 
ront de  son  sort 

A  Consiantinople,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  capitales,  l'usage  et 
la  politique  veulent  que  l'aTénement  de 
diaque  prince  soit  accompagné  de  dis- 
tribution d'argent  Abdul-Medjid  eut 
donc  à  payer  sa  bienTenae.  Deux  eu* 
nuques  noirs  étaient  cbargés  de  jeter 
au  peiiple  des  pièces  de  20  paras  (un 
peu  moins.de  2  sous),  récemment  frap* 
pées  an  cbilTre  du'^  nouveau  souverain. 
Dan^  leur  empressement  à  les  ramasser, 
les  Turcs,  les  Grecs,  et  surtout  les  juifs, 
rompant  la  baie  que  formait  la  troupe, 
se  ruaient  les  uns  snr  les  autres  avec 
Tavidité  de  gens  qui  se  trou  vent  rare- 
ment à  pareille  aubaine.  Mais  alors 
commençait  une  distribution  d'un  autre 
genre,  et  c'était  la  plus  abondante: 
une  bande  de  cavas,  survenant  .d'une 
manière  perQde*  relevait,  à  grands 
conps  de  conrbacb,  ceux  qui  restaient 
trop  long-temps  penchés  a  terre.  Ce 
qu'il  y  avait  de  plaisant,  c'est  que#es 
honnêtes  estafiers  profitaient  de  la  ter- 
reur générale  qu*ils  inspirent,  pour  ra- 
masser à  leur  aise  la  proie  qu'ils  fai- 
saient lâcher  aux  autres. 

De' nombreux  détachements  de  cava- 
lerie et  dMnfanterie,  et  plusieurs  batte- 
ries, prêtes  à  faire  feu,  fermaient  la 


Avant  iqidi,  le  afiiblre,  «MOttrédes 
membres  du  conseil  rojal  et  des  ia- 

specteurs^géoéraux  des  études,  a  pris 
place  au  fauteuil.  L'enceinte  éiait  déjà 
occupée  par  tons  les  fonctionnairessdes 
collège^  de  Paris  et  de  Versailles,  les 
doyens  et  professenit  des  diverses 
facultés  en  grand  costume ,  les  Inspec- 
teurs et  les  membres  du  conseil  acadè* 
mique  de  Paris. 

Au  même  moment ,  le  roi ,  dont  la 
présence  n'avait  pas  été  annoncée-,  t 
paru  avec  sa  famille  dans  la  tribune  qui 
lui  était  réservée.  Les  plus  vivea 
acclamations  ont  accuellU  son  arrivée. 
Prés  de  lui,  et  dans  l'enceinte  réservée, 
se  trouvaient  les  ministres,  beaucoup 
de  pairs  de  France,  de  députés,  de 
généraux,  M.  le  préfet  de  la  Seioe,  les 
membres  de  l'institut  et  des  grandes 
écoles  spéciales.  ^ 

Dans  cette  imposante  réani«n,  l« 
bonheur  et  la  joie  éclataient  sor  tons 
les  Tjsages,  comme  dans  une  fêle  de 
famille.  C'en  était  une,  en 'effet,  pour 
l'Universiié,  qui  retrouvait  à  sa  tête  un 
des  illustre:»  maîtres  qu'elle  a  tant  de 
foisiapplaudisdansjcetle  mêmeeaoeinte. 

La  séance  a  été  ouverte,  selon 
l'usage,  par  nn  di^ours  latin,  prononcé 
par  M.'Kégnier,  professeur  de  rhéto- 
rique au  collège  de  Gharlemagoe  ;  il 
avait  pris  pour  sojet'de  son  discoun  la 
différence  qu'il  y  a  entre  l'improvisa- 
tion et  le  Ktylc  ou  l'éloquence  écrite, 
la  comparfiisoo  de  leurs  avantages ,  le 
danger  de  confondre  leurs  méthodes  et 
d'écrire  comme  on  improvise.  Ses 
réflexions  ont  paru  d'un  goût  excellenL 
Aussitôt  après,  M.  Tillemain  s'est  levé  ; 


marche.  Ces  précautionstémoignaient    l'attention  et  la  curioaité  sont  deve 


de  l'inquiétude  de  Kosrew -Pacha;  mais 
elles  furent  inutiles.  Aucune  manlfesu* 
tion  séditieuse  n'a  troublé  la  fête,  et  la 
population  de  Gonstantinople  s'est  dis- 
persée paisiblement  dans  les  rues  et 
dans  les  bszars,  lorsque  le  canon  de 
Top-Kana  lui  eut  annoncé  la  fin  de  la 
cérémonie  et  la  rentrée  dn  sultan  au 

séraiL 

• 

19.  ParU.  DiitrîbHÎion  deiprixdu 
concours  général, — La  distribution  des 
prix  du  concours  général  des  collèges 
de  Paris  et  de  Venailles  a  eu  lieu  au- 
jour^ui  à  la  Sorbonne,  sous  la  prési- 
dence de  M.  YiUemain,*  ninislre  de 
rhattrnctiOD  pnbllqafe. 


nues  plus  vives  encore  ;  c'était  la  pre- 
mière foix  que  M.  ViUemain  parlait 
comme  reprôseniant  et  chef  4e  l'Uni- 
veraiiè  ;.  on  attendait  un  discours  élo- 
quent, l'attente  générale  a  été  pleine- 
ment remplie.  Ces  leçons  et  ces  en- 
couragements exprimée  en  langage  at 
noble,   ces  graves  et  belles  peneéea, 
revêtues   d'un   style  éclatant*  cette 
défense  de  l'Université  si  ferme  et  si 
kaut^,  ont  éloge  magnifique  et  juste  du 
roi  ont  enihonsiasmé  les  •iidileun, 
jeunes  et  vieux,  et  sa  touchante  alloeo* 
lion  aux  élèves  a  vivement  ému  l'as- 
semblée^  M.  ViUemain  a  été'inierronptt 
à  tout  moment  par  '  des  applaudisse- 
ments onaniiÉeii  Coma»  l'a  al 
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du  1«  nfiiislre  lut^mêm?»  pour  qui  « 
ebtrclié  ses  modèles  dans  les  grands 
'  aildtres  de  Tesprit  bomain,  la  beauté 
«jBorale  se  confond  avec  la  beauté  Ktté- 
rtân^  et  M.  Villeniain  le  prouve  mieiix 
qae  personne.  Aujourd'hui,  comme 
toujours ,  l'auditoire ,  ému  non  moins 
que  ebarmé,  applandisfiait  dans  cba* 
^e  mot  l'alliance  intime  d'une  pensée 
et  d'une  expression  également  ex(iui- 
m;  ces  jennes  inteUigencea  surtout, 
encore  toutes  pleines  des  souvenirs  des 
grands  écrivains  de  notre  pays ,  i^econ- 
nairaient  avec  transport,  dans  les 
paroles  d'encouragement  et  de  conseil 
qoi  leur  étaifnt  adressées,  les  plus 
prédeoses  qualités  des  nnodèles  qu'elles 
ont  appris  à  admirer. 
*  Aprta  ce  discours  ,  les  prit  ont  été 
décenés  aux  élèves.  Le  ministre  a 
proclamé  le  prix  d'bonncnr  de  philoso- 
pble,  décerné  au  Jeune  Javary,  du 
eollége  Saint- Lovis  ;  le  prix  d'honneur 
de  mathématiques  spéciales ,  remporté 
par  l'étéve  Girard,  du  collège  Gbarle- 
magnè,  a  été  proclamé  par  M.  le 
concilier  Poisson  ;  et  le  prix  d'honneur 
de  rhétorique  (discoon  latin),  par  M.  le 
conseiller  Dubois.  Ce  prix,  ainsi  que  le 
prix  de  discours  français ,'  a  été  rem- 
porté par  le  jeune  Giranily  de  la  Guade- 
loupe, élève  du  collège  royal  Bourbon. 

Les  autres  premiers  prix  de  rhèlori* 
que  ooirété  décetnès  ainsi  qu'il  suit  : 

Tenlatios,  Proaper-Prançois  Trébu- 
ehet  (vétéran),  dn  coUége  Lonis-le-- 
Grand. 

VenioB  latine,  Andrè-TIctor  Martin 
(▼étéran),  da  aséme  coUége. 

Version  grecoue,  Emile  Sempé 
(aonveau),  do  collège  Bourbon.  ' 

Histoire,  RonUet  (vétéran),  da 
eollége  Stanislas. 

Le  duc  d'Aumale ,  éléfe  de  rhétori- 
qne  (nouveau)  »  a  remporté  le  deoxié* 
ne  prix  d'histoire  et  le  deuxième  prix 
de  discours  français.-  * 

.   En  «roirième,  le  due  de  Montpensfer 
a  également  remporté  trois  accesiits. 

M.  Frédéne  Passy,  neveu  du  minis- 
tre  des  finances  ,  a  obtenu  un  prix  de 
^rs  latins,  en  seconde  ;  et  le  Jeune 
Baudin,  fils  de  l'amiml ,  tfn  accessit  de 
quatrième. 

Après  là  distribution  des  prix, 
LL.  BfM.  ont  été  reconduites  jusqu'à 
leur  voiture  par  M*  le  ministre  de 
Tfm^ÊtlÙxm  publique  et  les  vcul^ 


du  ceinsen  royal,  aux  dHê  nSle  tuti 
répétée  de  Five  le  roi!  vive  la  reine  I 

Ainsi  s'est  terminée  cette  fête  du 
l'espérance  ,  où  les  jeunes  valnqueun^ 
suivant  l'heureuse  expression  de 
M.  Villemain ,  font  aUxance  avec  Ces* 
Hme  publique^  et  contractent  l'engage- 
ment de  la  mériter  tous  les  jours  de 
pins  en  plus  ;  alliance  féconde  qui  a  uu 
roi  pour  témoin  et  ce  que  la  France  à 
de  plus  illustre  pour  Interprètes  et 
pour  garants  I 

Les  prix  décernés  h  la  distribution  de 
ce  jour  cnt  été  partagés  entre  les  huit  col- 
lèges royaux  de  la  manière  suivante  : 

Louis'le-Grand  (980  élèves) ,  iil 
nominations,  dont  S8  prix,  SSaccessIls* 

Gharlemagne  (782  élèves),  88  nomi- 
nations, dont  17  prix,  66  accessits. 

Henri  IV  (910  élèves) ,  64  nomina- 
tions,  dont  11  prix,  53  accessits. 

Bourbon  (900  élèves) ,  59  nominu* 
tionft,  dont  il  prix,  ki  accessits. 

Saint-Louis  (888  élèves),  43  nomi* 
nations,  dont  7  prix,  86  accessits. 

BolHn  (890  élèves),  SS  nomina- 
tions, dont  8  prix ,  19  accessits. 

Versailles  (^81  élèves),  15  lîomi- 
nations,  dont  6  prix,  9  accessits, 

Stanislas  (814  élèves)',  iS  nomi* 
nations,  dont  4  prix,  8  hccemita, 

SO.  Acûâimimàe»  eeieneei.  Séanee 
du  19  août.  Exposition  du  Daguerréo^ 
type,  r-  C'était,  on  le- conçoit,  jour  de 
solennité  à  l'Institut  ;  l'Académie  dea 
Sciences  et  l'Académie  des  Beaux* 
Arts  s'étaient  réunies  pomr  entendre 
l'exposition ,  faite  par  If*  Arago ,  dea 
procédés  de  M.  Daguerre,  dont  on 
s'entretient  avec  tant  d'intérêt  dans  le 
monde  depuis  huit  ou  dix  mois;  lea 
résultats  que  l'on  avait  vus  de  cette 
importante  découverte,  inspfaralent  une 
vive  curiosité  d'en  connaître  le  secret, 
et  ce  secret  touchant  à  la  fois  aux 
intérêts  des  arti  et  à  ceux  de  la  science, 
un  ndmbreux  public,  composé  d'ar- 
tistes, de  savants  et  d'amateun,  se 
pressait  aux  portes  de  l'Institut ,  trob 
heures  avant  l'ouverture  de  la  séance  ; 
dans  cet  empressement  auquel  TAcadé- 
mie  n'est  point  accoutumée,  on  pouvait 
craindre  qu'il  n'y  eût  quelque  désor*  • 
dre  ;  mais  les  mesures  avaient  été  4 
bien  prises,  que  tout  le  monde,  iu 
moins  tout  ce  qui  a  pu  entrer  daus  It 
aaiiu ,  a  pu  f  Mr  61  MtalMr  I 


AFfSnHOb 

icii3rele«défeloppeneDlsdVinppQrL  1»  coiîciu  speelaeie  dcf  objets  citA» 

.   IL  Ango  entre  en  mtiiére  pir  on  licàn  TeaaBt  le  pendre  a«ee  toeie» 

eiposé  iJstoriqae  des  priacipsu  poialp  lenn  muncet  sor  m  éoaa  placé  am 

ddasiqae  de  la  loatiére  sar  Sennn  tnMmisiMr«BelenliUe;ria¥eatMMi4a 

•absuooes  ;il  appelle  qaa,  dé»  ranaée  llM.If  iepce  et  Dagvcfreeonwte  k  fixer 

i566,  i'iniliieoce  des  imyops  loKiaeaJi  oas  ipnges  lar  le  tableau  qai  lesreçoiL 
inr  f ergeat  coné  (cUonire  d'aifeat)»        Cette  iaventiOQ ,  avaiit  d'arriver  a» 

est  indiquée  daôs  TiHiTrage  de  Fa-  peiBtoànoasaUoiiskvair,  a 


ticiiis  ;  le  CuBeax  chkaiste  saédoîa  des  phases  et  bîas  des  perfectionna 
héele  a  fsii  eosoite  des  expériences  aenti  diven. 
avec  le  spectre  solaire  sor  cette  aséaie 
compoûlioo,  et  il  a  déinootré  qae  la 
rajon  roofe  colorait  à  peioe  la  oiatiéra, 
laodis  ^ae  le  aMsinMiai  d'effet  était 
pradoit  par  le  rayon  violet.  Depo»  on 
adécoaiert  OD  fait  eoeore  ploscarieox  : 
en  s*est  asiaré  qa*aa-delà  des  rayons 
colorés  dn  spectre  solaire  il  eiistaitdes 
rayons  invisibles  capables  de  prodoira 
las  actions  chiodqaes  relativeoient  lea 
plos  intenses,  de  telle  sorte  qae  l'e» 
est  aajourd*liiH  conduit  à  adnetire 
dans  la  Jnoiiére  blancbe  an  aiéJanf  e  de 
rif  eps  lumineux  et  de  rayons  cbîaai- 
qnes,  doués  au  plus  liaol  degré  dn 
pouvoir  d*agir  cbimiquement  sur  les 
corps,  quoique  tes  rayons  soient  par 
eox»néaies  invisibles. 

Ces  principes  étaient  nécessaires  4 
rappeler  avant  d'arriver  à  la  descrip- 
tion particoliére  dqi  procédés  de 
H.  Miepce  et  de  M.  Dagéetre.  Main* 
tenant  il  faut  savoir  ce  que  c'est  que  la 
çbvnbre  noire,  dont  l'invention  est  dne 
à  l'italien  Joperta  ;  cet  iostmoicnt  n'est 
pas  aqtxe  ebosa  que  la  preaaiére  moitié 
d'une  ionatle  oréinaire  ;  dans  une  lonette 
telle  que  celle  dont  on  se  sert  au  apec* 
taclé*  l'ioMge  extérieure  est  trananiaa 
ampliiiée  au  moyen  du  verre  opposé  à 
l'ttit  (verre  objeeilf;  et  vient  paaraiMi 
dire  se  fieiadre  en  un  certain  point  da 
corps  de  la  iuaetu  ;  r«ii  le  voit  an  tm- 
vers  (lu  verre  auquel  il  s^appJiquefveR» 
oeulaire),coauaeil  leiailavee  onelM^ 
qui  aiigaMotanl  i  eocora  ses  dimensionai 
dans  ce  eas«  l'image  n'est  pas  raat^- 
rIeUe  ;  mais,  si  on  supprime  ie  vana 
ocalaiie,  et  ique  l'on  reçoive  riaMge 
ior  an  écMn  placé  prédsémaat  aa 
peint  où  elle  se  forme,  on  donne  fin 
coipa  k  cette  image  et  on  la  voit  peiata 
aaee  loua  ses  détaib  «t  toalm  sas  eo»* 
laars  mu  l'écran;  telle  est  la  dâvasi* 
tioa  da  ea  faa  l'an  appcUa  la 


Dana  las  premiers  essais,  on  a  dâ 
natnreUement  songer  à  placo'  au  foyer 
delacbaoïfara  noire»  aar  l'écran  loi* 
même,  une  cencbe  de  eblorure  d'ar- 
gent; ceMe  prépaimtion  si  sensible  k* 
l'action  de  la  htmiéte ,  était  inflaenoéa 
et  colorée  au  bran  piaportioMitile- 
mentà  la  quantité  deiayaiis  lamlnawg 
tambaat  aur  différants  points.  En  aSat« 
les  parties  fonaasent  édairéaa  paa* 
salent  bientét  an  bran  Csncé,  tandis 
4|ae  les  parties  ombrées  se  eonservaient 
intactes,  les  daBi4einles  snbismnt  nne 
action  intermédiaira:  asais  de  oetia 
manière  on  voit  qae  les  effitts  étaieat 
pféfirtment  oppeaés  à  ce  qu'ils  sont. 
dans  la  i^inre;  ea  effet,  le  cblomra 
d'aqgeat  ayant  la  propriété  de  branir 
sons  l'influence  des  rayons  lumineux, 
lea  péfftim.étaient  d'autant  plus  sombres 
qu'elles  étsient  plus  forteasent  frap- 
pées par  la  lumière,  tandb  que  laa 
peints  sonstnats  aa  soleil  par  Tombro 
dm  objets,  demeuraient  plus  ou  moûm 
blancs;  en  un  mot,  les  clairs  se  pei- 
gnaient par  dm  noirs  «  et  les  ombres 
par  des  eiatrs  d^biiemsté  pta|K)rtionnéa 
an  degré  de  ces  ombrew 

C'était  là,  ceaame  on  le  conçoit,  aa 
graad  défaut  auquel  U  Adlait  néeeasai- 
rement  remédier,  qi.  l'on  ivoalait  paa* 
d«ara.'dm  efftts  wiimaat  utiles    et 


Gbaries,  aalra  compatriote,  m 
yit  dana  sea  cours  d'un  papier  enduit^ 
penrsiganérttf  deasilbooeltesà  l'aida 
de  l'action  luminease.  Cbarles  est  mort 
sansdécrire  h  préparation daat  ilfai- 
aiét  ongei  «1  ait  donc  da  toaleiaatiea 
da  faire  remanier  les  premîen  Hnéa» 
mants  da  aonvel  art  à  an  mémoire  da 
Wedgwood,  ce  fabricant  ^  célébra 
dans  le  mande  indastrid  par  le  perlee- 
tionnement  des  poterlaa*  et  par  l'ia- 
vonilan  d'an  pyrométn  dcsiiné  à  ma* 
•onrlaaplasbaaltB 


GHuoNiQUB*  •^  Aocrr. 


lêMÊÊÊm  Hmtfpbry  Dt? y  se  eoûtre*. 
dR  fNU  r«iwriloD  relative  aux  imag et 
é»  kchtàibre  obscure,  ai  ajoute  senie* 
OMBt ,  qnast  à  lui ,  qu'il  est  parvenu  à 
copier  de  trés-peiiti  objets  au  microa* 
cep*  aola&re,  nu^  senlem«it  à  une 
MwU  diABce  de  la  lentille. 

ÂM  teate,  ni  Wedgwood  tti  sir  finoi- 
pbffj  Dtvy  ne  .trouièrent  le  moyen, 
lioféhktMm  une  fois  terminée ,  d'enle- 
vir  à  la  toUe  de  leur»  lableenx  la  oro» 
prfité  de  se  noircir  à  la  lumière.  U  en 
réaulmit  que  les  oopies  qu'ils  avaient 
obmnnmne  pouvaient  être  examioéea 
•B  grand  jour,  ear,  an  grand  jour,  tout, 
en  trés-pen  de  temps,  y  serait  devenu 
d'm  noir  uniforme. 

Le  premier  perfaetionneraenl  auquel 
est  parvenu  M.  Miepce,  a  été  de  ren« 
dm  la  neutre  telle  qu'elle  est  aous  le 
rapport  des  oJbrae  et  des  daii»,  et  de 
tenipiecifr  lee  cfcis  renvenés^  perdee 
eCfcii  mi  hannooie  avee  les  phénomé- 
née  dn  la  lumière;  c'était  un  granit 
point,  un  fait  fondamental  dansTappli- 
eatten  qu'il  temair  de  l'ectien  obimi' 
fue  des  rayons  lumineux  ;  pour  ebte* 
nir  ce  résultat  il  faUnit  ^videnuneat 
employer  un  fimd  noir  susceptibin 
d'être  décoloré  per  la  lumière  en  mi» 
aen  de  i'iotenaité  avec  laquelle  elle 
vient  frapper  les  difiérenis  pointa  du 
talileuu  t  on  devait  procéder  eemmn 
foAt  les  ertistes  dans  le  genre  de  pre* 
vure  oà  ils  produisent  les  dain  et  lee 
demi-teintes  en  enlevant  pinson  moÉM 
de  le  coucbe  noire  préalatUement 
éiendee  sur  la  planche.  . 

Ceatè.  l'aide  d'tane  préparation  ob* 
tenue  avec  le  bttoain  de  J  udée  sec  s  e« 
émom  dans  l'huile  de. lavande i  que 
M.  Niepee  a  fait  ves  premiers  'essais  et 
obtenu  em  preadevs  lueeès;  il  pervinc 
en  outre  à  senstimire  m  préparation  à 
l'action  ultérieure  de  la  lumière,  de 
maniérée  pouvoir  conserver  les  cm- 
f  reinies  qu'il  ivniiproduitei;  jusque^Jà 
eee  empreintes  ne  pouvaient  pas  même 
être  vues,  puisque  du  mônsent  où  on 
les  exposait  è  le  lumière  pour  les  re- 
garder, tout  t'eflb9ait  en  i^renant 
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Enfin,  un  uoisième  point  »  le  plua 
curieux,  le  plus  inattendu ,. qui  a  du 
jlngnlièffemont  exercer  la  segaeité  4e 
If*  Niepoe  et  qui  Joue  encore  le  plue 
gwnd  réle  dans  les  effets  du  degner^ 


«  LenqueklMrilledeeaivnpIbqvlt 
d'argent  sur  laquelle  étett  étendue  tar 
prèpernUon  du  bitnme ,  eveit  été  expo* 
sèe  t  l'action  de  la  lumière,  l^emprein^ 
te  des  images  éuit  à  peine  sen&ible 
quoiqu'elle  existât  réellement  comme 
on  va  le  voir,  et  il  m  fallu  im  nenvel 
elTort  d'invention  pour  la  faire  eppeiel* 
m  aux  yeux»       ^ 

]|^ottr  fftite  bien  comprendre  le  phé* 
nea^e  que  nous  elhms  dèorire,noni 
le  comperetons  à  ce  qui  se  passe  dane 
la  labriestien  du  moire  mémUiquet 
les  effets  de  moire  tiennent  è  la  cris- 
talKmtion ,  à  la  couche  d'étain  que  1^ 
étale  à  la  surface  du  fer,  evqui  n'ap* 
parait  pm  tent  qu'on  nHi  pas  enlevé 
avec  un  acide ,  la  première  couche  d'é<- 
tain  cristallisée  trop  vite  au  ooniMt  de 
l'air.  De  même,  l'image  imprimée  per 
ks^ayons  lumineui  sur  la  préparation, 
e  besoin,  pour  oe  produire  aux  yeux, 
de  subir  l'aotion  d'un  neuvri  agent, 
qi|i  n'est  autre  que  Hiuile  de  préirole, 
qni.  keê  qu*B  parait,  e  ta  propriété 
d'attaquer  et  de  disaondreles  points  de 
ta.snrface  métallique  qui  ont  été  pré- 
amvés  ^per  tas  embtes  de  racfien  de 
ta  lumière  ,  tandis  qn'elta  est  sans  In* 
fluence  sur  Im  pointe  frappés  per  lee 
rayons  du  soleil  ;  on  voit  alors  l'image 
aortir  de  ta  couche  eà  elle  était  cachée, 
etil  sttttt  de  tarer  ta  plaque,  pour  ta 
Ktnire  à  l'action  uhérleura  de  ta 


Lm  tableaux  sur  lesqueb  ta  lumière 
engendre  lm  edmsrablm  desrins  de 
M.  Dagnene  sont  dm  tables  de  ptaqvé, 
cfeei*à-dtae  ém  piondtes  de  ooivre 
reeeuvettm  d'une  mtaee  feuilta  d'ar- 
gent. Il  e4t  été  sans  doute  préférable  ; 
pour  Je  oemmodité  des  voyugèun,  et 
enssi  sens  ta  point  de  vne  éeonemiqne, 
qu'on  pâ»  se  servir  de  pépier,  te 
papier,  imprégné  de  cUornre  on  de 
mtnte  d'mnent,  fci ,  en  effets  ta 
pramiére  substanoe  dent  M.  Daguem 
ât  choix;  matatemnnqnede  senibililé, 
ta  confusion  des  Imeges,  ta  peu  de 
certitude  des  réndiem ,  des  accidents 
qui  résullatant  souvent  de  l'opérartion 
destinée  à  transtanner  lm  dstn  en 
neirs  et  les  noin  en  ctaifft,  ne  pouraieiH 
manquer  de  décoenger  «n  si  habita 
•ittate.  S'il  eftt  penistè  dans  cette 
première  vota,  em  dessins  pbmogn- 
pUqnes  dgurarétant  peoMire  âtm  les 
edlegiow  «  tltte^d»  fi%dniii  4r«nt 
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MMiféme»t  Ict  ehmbrft  n'aarattDt  pu 
«■  à  »'m  occai^.  Aa  vmm,  d  .9  ob 
k  fir.,  piiz  de  êbtouM  des  fileqeet  dont 
M»  Dafncffie  feit  mage,  farateent  un 
prix  ékTé,  il  eat  |iiato  de  dire  i|0e4a 
néeae  pleqee  peet  recevoir  raeceâiive- 
leeot  ceat  denios  diffèrenti» 

ifO  aoecèa  inoel  de  la  ttétlrodeactaelle 
de  II.  Dafocire  tient  en  partie  à  ce  qu'il 
epère  Miff  Qoe  coaebe  de  autiére  dNine 
lanceur  extrême,  sar  ooe  vériiabie 
pellicule.  Nom  n'avons  donc  pas  à 
Boea  occuper  du  prix  des  inyvéoieDts 
^«i  la  composent.  Ce  prix,  par  sapeâ- 
tease»  neseraitn-aime&tpesasaigniUe. 

Le  daguerréotype  ne  comporte  pu 
«ne;  seule  nsnipulatiou  qui  ne  soit  à  la 
portée  de  font  le  monde  ;  il  ne  suppose 
eocune  ooonaissance  du  dessin  i  il 
n'exige  aucune  dextérité  memulle^  En 
se  conformant  de  point  en  point  à  des 
prescriptions  très-simples  et  tré»ipen 
nombreuses,  il  n'est  personne  qui  ne 
doive  réussir  œrtelnement  et  aussi  bien 
\  que  H,  Dagneire  iui«m4nie. 

Dix  i  donse  minntm  sont  à  peine 
nécessalru ,  dans  lu  temps  aensbru  de 
rhîver,  pour  prendre  Ja  vue  d\in 
monument,  d*nn  quartier  de  ville, 
d'nnsite. 

En  été»  par  un  beau  soleil,  ee  tempe 
peut  être  réduit  de  moitié.  Dane  lu 
climais  du  midi ,  deux  ou  trois  minmu 
aulBronl  cerlainemenL  Mais  11  imperte 
de  le  lemarquer,  eu  dix  à  doéze 
minutu  d'biver ,  ou  cinq  à  six  osinulu 
d'éié,  eu  deux  *  trois  minutu  du 
régions  méiidftDnelu.  eqMrimentaeuie« 
ment  le  tempe  pendant  lequel  la  Jeme 
de  plaqué  e  besoin  de  reoevolr  llasage 
lenticolaire.  A  cela  il  fant  :140111er  le 
temps  du  déballage  et  deyarrangement 
de  M  cbana^bre  noirai  k  temps  de  la 
préparation  der  k  pkqne,  le  temps  que 
dnre  ta  petite,  opération  dutinée  à 
fendre  le  tablée»,  nne  foia  créé,  in» 
eeuiibk  à  l'aoïion  lumineuae.  Tontu 
eu  opéraliooa  réuniu  ponmnt  s'é« 
kver  de  trenie  mintu  à  iroia  qusru 
d*beure, 

C'ut  an  poH  perfpit ,  à  inucalcnleble 
mincettr  de  k  eonebe  jnr  laquelle 
II.  «Deguerre  epére,  que  sontdns  le 
Ll'ban 


rouleau ,  en  k$  dékniieli  sans  reioér. 
Mais,  aussi»  personne  imagina-t-ll  je* 
mais  de  tirailler  fortement  un  mba»  de 
dentellu,  on  de  brosser  lu  ailu  d'un 
pspillon  f 

l#a  prépenrtion  sup  Uqui^  M.  De* 
gueiris  (»t>èr«  est  un  réactirbeanconp 
plHS  sensible  à  l'action  de  k  lumôère 
que  tous  ceux  dont  on  s'était  servi 
jusqu'ici.  Jamais  lu  rsyons  de  k  famet 
noua  ne  disons  pu  i  Pétat  naturel,  m«k 
eondeusés  au  foyer  de  kpluaginde 
kotille,  au  foyer  do  plus  kvge  anmlr 
réfléchissant,  n'avalent  prodiiit  d'effet 
physique  perceptible.  Les  kmu  de 
plaque,  préparéu  par  M.  Dsguerre, 
blaocbissent  an  contraire  à  tel  point, 
sous  l'aoïlou  de  eu  mèpsu  rayonsu  du 
epémiku  qui  Ini  suooèdent ,  qu'il  est 
permis  d'upércr  qu'on  mmiin  fisim  eu 
esrtu  pbeiogrspliiqnu  &  notre  sitel* 
lite.  G'ut  dire  qu'en  qnekfuu  nsimitu 
on  exécutera  un  du  tret anx  ks  ptaa 
kngs,  les  plus  minutkux,  lu  plue 
déliuls  de  l*éstroiioniie. 

N'bésitons puâ  le  dire ,  lu réectilb 
déeonveHs  par  M,  Dapuerre  h&teront 
lu  progrés  d'une  dueoiencu  qui  be» 
norent  le  plu  l'esprit  humain.  A«e^ 
leur  secours,  le  physicknpournrpro* 
eédcr  désormabpar  vdle  d'intensllée 
absolues  ;  il  comparera  ks  Innûéru  par 
leurs  effets.  S'il  ▼  trouve  de  F ulilité,  k 
même  labkea  lui  donnera  du  em* 
preinlu  du  rayons  éblouissants  dn 
ankîl,  du  rayons  trois  cent  mille  foie 
plu  faibks  de  k  lune,  dunyeudes 
étoiles.  Gu  emprekus,  il  lu  égalisera, 
•oit  en  effaibitsmnt  lu  plus  forlu  k- 
miéru  à  l'alde-du  moyens  excellents* 
lésdltat'des  découvertes  récentu^  aoit 
en  ne  kismnt  egir  In  n^ons  les  pke 
brilkntsque  pendant  une  seconde ,  par 
exemple*  et  continuant  au  besnin  ree-> 
tien  deseutrujusqu'à  unedensi-benre. 
Au  resMi  quand  ks  observateurs  appli* 
qnent  un  nouvel  instrument  à  l'étude 
de  la  nature,  ce  qn'ib  en  ont  upéré  est 
toujdun  peu  dé  cbuerelativement  à  In 
snecession  de  découvertes  dont  l'instm- 
aeent  devient  l'origine.'  En  ce  genre  , 
c'est  sur  l'impr^u  qu'en  doit  partien- 


1)  le  veknié,  l'harmnnk  du  desâns 
pbotognpUqnu.  En  frouant ,  en  lam- 
ponnau  de  piwils  dearins»  enkaseu-» 
«miignt  hï'99^4kèh^ftÊm  m  en 


M.  Arago  eontinne  : 

ânkant  M.  Di^ene,  lu  benru  dm 
matin  et  lu  benru  dnsoir ,  égakueni 
éloknéu  du  naidi,  et  correspondant 
liés  lors  à  deumbkbks  btntenif  im 


CtlROlaOïm^  '^  AOUT. 


1«J 


soleil  «MleiMi  d»  rfaorrcon ,  M  «mi  '     Oii  •  jproiid  mw  fhtfiê  dt  cAin*  it- 
pts  égalemenl  monbleB  à  la  promue-   'fèMté  ((^]ai|oé),  «n  la  diaofll^  l^fèft- 


lion  dea  isnafês  pbôtograph  itfues. 

Ainsi,  dans  tontes  les  saisons  de  l'an- 
née, ei  par  dea  circonstances  atmosphé- 
riques en  apparence  esact'emfini  sem- 
Llables,  i'imaite  se  forme  nn  peu  pins 
prompteroeiit  à  sepi  heures  du  matin, 
pnr  eiemple,  qu'à  dnq  lieuif^  de 
J'aprés-midi;  &  liuit  heures  qu'à  quatre 
heures,  à  neuf  heures  qu'a  trois  heures. 
Supposons  ce  résnltat  vérifip,  cl  le 
inêtéoi'ologiste  anra  un  élément  de 
pius  à  c<insigner  den*  ses  tableaux  r^t 


ment;  à  l*aid«  d'un  petit'  Ibmtieafi  eu 
d'une  hmpe  à  alcool.  On  la  >once  et 
'oki  là  lave  (probablement  pour  bien  la 
décaper)'plii»i^iir8  fois  avec  de  Tarkle 
«itriqne  étendu  de  seiie  parties  d't in 
qu'on  étend  aToe  du  colon.  On  ponée 
de  nouveau ,  pnia  la  plaque  éiini  par- 
faitement propre  et  brillante,  on  Tet- 
pose  pendant  quelques  minutes  6  la 
vapeur  de  l'idde.  vapeur  qui  se  produit 
à  la  température  ordinaire. 

L'argent  se  recouvre  d'une  canehe 


aux  observations  anciennes  de  l'éffat  du    }aime  d'iodure.qiH,  nu  dire  de  M.  Du* 


iberuiumétros  du  baromètre,  de  l'hy- 
gromètre et  de  la  diapbanéité  de  l'air, 
il  de%ia  ajouter  un  élément  que  les  pre- 
miers ÎDStruments  n'accusent  pas,  «i  il 
faudra  tenir  compte  d'une  absoi'plfon 
particulière ,  qni  tye  peut  pas  être  m^s 
influencse  sur  beaucoup  d*auires  pUéne- 
ménes,  sur  ceux  même  qni  sont  du 
Ves&ort  de  la  physiologie  et  de  la  méde- 
cine. 

If  oos  venons  d'essayer  de  faire  res- 
sortir tout  ce  que  la  décrnivcrie  de 
M.  Daguerre  offre  d'intérêt,  sous  le 
quadruple  rapport  de  la  nouveauté,  de 
l'uiilité  artistique,  de  la  rapidité  d'exé- 
cution et  dea ressources  précieuses  que 


maa ,  n'a  paf  plus  d'un  millionième  de 
millimètre  d'ép]«i«eur. 

On  place  la  plaque  ainsi  préparée 
dans  lioe  chamlire  ob.icure,  vis-à-vis 
les  objets  qu'il  s'agit  dé  dessiner.  An 
bodt  do  deux,  trois ,  qoafre  o«  six 
minuteir^  on  la  retire  et  on  la  po«e . 
sons  un  angle  de  45  degrés,  dans  une 
boite ,  an  fond  de  laquelle  il  y  a  do 
mercure  dans  une  capaule.  On  diaufle 
.  le  mercure  Jusqu'à  65  on  60  degrés.  Le 
dessin.  Jusque  là  iwisible,  apparaît 
peu  à  peo .  par  suite  de  la  volatilisation 
du  métal.  On  retire  la  plaque,  qu'on 
lave  à  froid  avec  une  dissolution  d'by- 
posulûie  de  soude,  ou  à  chaud  avec  du 


la  science  lui  empruntera.  Ajoutona  jcI  maHn.-  On  iare  finalement  arec  de 
que  toute  discussion  de  date  a  c^ssé,  l'eau  distillée  cfaaiidè.  La  plaque  se 
moins  encore  en  présence  des  titres    séehc«  et  l'opération  est  finie. 


d'autorité  authentiques,  Incontestables, 
sur  lesquels  MM.  N lèpre  et  Dagnerre 
se  sont  appuyés*  qu'à  raison  de  IHn- 
croyable  perfection  que  M.  Dagueire 
a  cbtenué.  S'il  le  fallait,  nous  Dose- 
rions pas  embarrassés  de  produire  ici 


La  chambre  obscure  qu'emploie 
M-  Daguerre  est  de  grandemr  otili* 
nalre.  Cet  inairument .  avec  le  .support 
des  plaques  métniliques,  peut  être  con« 
tenu  dans  une  boite  de  deux  picda  de 
long  sur. deux  |«ieda  d«  large  et  deux 


des  témoignages  des  hôtL mes  lea  plus     pied^<de  haut*  Lre'prix  dti  dagoerréo- 


éniinents  de  l'Angleterre,  de  l'Aile 
magne,  et  devant  lesquels  p&lirait 
complétcmeni  ce  qui  a  été-  dit  chez 
nous  de  flatteur  touchant  la  découverte 
de  notre  compatriote.  Cette  découverte, 


type  fera .  dit-on,  de  4G0  à  420  fr.  ;  ce 
prix  se  maintiendra  assez  élovév  à  cim 
de  la  dimensioii  et  de  la  pmCédwtrrt 
qu'il  Uml  eroptoyer. 
Jusqu'à  présent,  les  dessina  obtemia 


la  France  l'a  adoptée  *,  dés  1«  premier    par 'M*  Daguerre  ne  soBt  gnére  pins 


moment,  elle  s'est  montrée  fiére  de 
pouvoir  en  doter  Ubéralement  le  monde 
entier.  - 

En  attendant  Ih  renseignements 
Iqnt-à-fait  pos^iiifs  qui  seront  donnés 
fm  H.  Daguerre  lui-même  dans  me 
brochure  que  ce.  savaut  artiste  doit 
publier,  et  dabs  une  série  de  leçons 


fraods  que  la  surface  d'oae  page  i»*4% 
On  comprend  que  la  dimensimi«hi'cea 
dessina  sera  proportionnelle' à 'celle  du 
verre  du  daguerréotype. 

Ce  procédé  sei a- 1  il  susceptible  de 
perfeciiontemeots ?  Arrivcra-tott  à 
produire  des  couleurs?  M,  Dagoem 
ne  le  pense  pas.  Cependant,  dite  qstt 


2u'il  doit  faire,  voici*  quelques  données    la  chose  est  impossible  •  ce  aérais  ttnp 
hlmiques  mm  !i  plaque  métallique  qui     se  hâter  de  conclure.  Uéjs  des  oapé- 
reçoit  Fiiiia^ir.  rienccs  de  pho^phot«scm«e  eiif^fMÎné 


i^  APtVNIHGB.     : 

MMl^et  ffénMt«  tl  H •  Jliif e»  tvtit  ipodcste  Hliéntftiirr  IToiutQtt  f^f 
cm  qne  qodkqaefoîi  il  Mrai|  ftHnatlM  Gembaiu^ ,  cherehcr  f«niine  Tén  au 
de»  eoulenndoiil  son  eadoit  était  bords  loiotaito.  IKpwt;  reWent  cor- 
frappé.  Hflrseliell  a  fait  tomber  mr  d«  faire ,  capitaioe ,  ricite  ;  miaee  ritheane 
papier  seniitir  u»  spectre  sokire,  et  a  wè  suffit  pas  ;  i)  faut  d^a  tréaors  et  la 
obtenu  des  oonlettis -différentes.  Une  fftoire  pour  mériter  Gaatilla*  Justement 
antre  personne  a  obtenu  aossi ,  à  l'aide  l'Angleterre  guerroie  contre  l'Argue, 
dn  cblomre  d'argent ,  du  violet  p^r  in-  Oeeasiott  superbe  i  Avant  U.désire  toir 
cidence  dn  violet,  du  bleu  par  du  bleu  ;  miss.  L'approcber  parait  chose  difficile, 
mais  on>.n'a  pas  encore  pu  obtenir  le  Circonstanee  Aebeusel  Tiirmer  attend 
roege  pur.  Toutefois,  ces  essais  sont  comme  gendre  le  fils  de  marquis  d'I- 
lefin  d*ètre  décourageanu.  et  nous  es-  Tcmay.  fasbionable  écMsais,  qu'il  ne 
pérons  beaucoup  des  travaux  ultérieurs  connaU  paa.  Aree  Kaide  d'Yorik .  spn 
des  savants,  qui,  éclairés  par  la  dé-  andeti  camarade,  et  de  Keat,  qu'on 
couverte  de  M.  Daguerre,  pouiront  n'a  garde  de  mettre  dans  ta  confidence, 
donner  plus  de  suite  ei  plus  de  sûreté  potn-auoi  notre  eonaire  ne  s'fmprovise- 
à  leurs  expériences.                   -'  nUÀl  paa  marquis  d'ivenay  f  Dessein 

On  s^est  demandé  s*àl  serait  poasible  conçu,  réalisé.  Ainsi  la  ruse  marche; 

d'arriver  à  obtenir  un  portrait.  C'est  le  soœès  devient  infaillible,  quand 

ce  dont  M.  Daguerre  ne  doute  point  surgit  une  antre  contrariété.  Brikbol- 

aujourd'hui.  Il  suffira  de  l'interposition  ding ,  célébrerbandit  échappé .  Jdsqu'a- 

d'un  verre  bleu  entre  la  lumière  et  ie  lors  à  Taetive  surveillance  dcnshériff , 

sujet.  -  trouve  original  de  dévaliser  le  Hente- 

Gette  conmiunication  a  excité  las  nant  de  police  lui-même  ;  arrive  do- 

applaudisftements  de   l'auditoire,    et  mestique prétendu  d'Ivernay.  On l'ac- 

If .  Gbevreul  a  exprimé  è  M.  De-  autiiUe.  Il  sait  le  rôle  que  Joue  Ed« 

guoirelahautesatisfictionderin&tttHt  gard,   8*11  parle,- adieu  tout  espoir. 

Une  bourse  bien  pleine,  et  meaairc  co- 

SEPTBMBRB.  qnin  demeure  silencieux.    Dupes  dn 

stratagème,  Turmer  et   Gamilla  ne 

^  ).  Théâtre  dé  VOpérm-Comipm.  *-^  gênent  point  la  nftnsnvre.  M?ss  an- 

Frensiém  représentation r du  Sninifr,  biravplontiersl*ordrep8ternel.lvemay 

opéra  en  trois  actes,  paroles  de  M.  iScri-  débarque,  aeeourt.  Nouvel  embafrar. 

be^  musique  de  M.  HaUvy.  -^Nom  ^olqnessoupçons  agitent  notre  shérilT, 

sommes  a  Londres.  Premier  shériiT,  excitent  te  défiance  continaelle.  5H  le 


magistrat  inflexible ,  effroi  des  volem,  second  marquis,  le  di>rnier  venu,  était 

renommé  pour  son  adresse,  hooùne  ce  damfaé Brikboldlng J  Pourquoi  nonf 

triste ,  sombre ,  rêvant  poliee ,  aireata-  Yorik  semble  inteUigent  :  il  y  a  chex 

ttooa,'  complots,  John  Turmer,  dont  lui  l'étoffe  d*nn  espion;  Il  découvrirait 

Phêtel  atfn  l^aqiect  d'une  forteresse  neut-étre  linéique  chose.  S'a  réOssIt, 

où  nul  étranger  ne  pénétre,  où' veille  Kent  devient  sa  récompense.  Le  brave 

certaine  cubiniéra  égrillande,  Keat,  an  garçon  refuse  un  pareil  marché;  s'exta- 

gentil  minois»  éprise  dn  marin  Yorik,  sie  *ta  vue  d'une  montre  à  répétKiott, 

n  «ne  ftH»  eharmanie,  OaniHHu  t^n  bijou  q^  Turmer  paise  fort  ;  qui,  entre 

jour ,  l'ennuyée  demoiselle  sillonnait  les  mains  du  mattrè ,  ne  sonne  pas,  et 

la  noMe  Tanalse ,  luftaldiie  d'une  brise  psssée  dans  celles  dtm  étranger ,  tinte 

légère,  quand  le  del  s'obacurcit.  Tout-  à  n?en  plus  finir.  Aussi  ne  crsinMl  pas 

à-coup  les  vents  tourbillonnent  i  le  qu'on  la  lui  rafHne ,  car  le  filou  serait 

flot  bondit,  ^ndodle,  sonal'^eflbrt  des  bientêt  attrapé.  A  peine  ces'détaib 

ininevrs  ;  Pesquif  dérive ,  penche.  Un  donnés,  le  shériff  rentre,  s'endort,  iPé^ 

matelot,  Bdgard-,  s'élance,  aifrante  veille,  cherche  l'admirable  sonnerie, 

mille  dnnprffl,  triomphe  desohatacles,  Disparue,  ainsi  qu'une  botte  d'or  m^ 

aaiÉit  mim  tremblante ,  dé^oigne  Pan-  riehie  de  diamants  ,*  cadeau  du  prinm, 

gwt  mi'on  lui  apporte,  contemple,  Vite,  qu'on  arrête  Yorik  et  le  marqirit 

ndore  Gamilla.  Pauvre<,  iThumble  nais-  d*lveniay  x  l'un  des  deux  est  certaine^ 

aanee,  -hnardera-t*!!  onc  parole  iPi-  nent  Brikbotdihg:  En  prison  I 

IMV,  m  tendre  «veuf  On  reAiseralt  Tradnit  aux  asrises,  absous,  YMft 

ék  TfitJiwfcf»  8»  N•viMldlti^M  #1  fort  d'une  fnncste  captivité;  Iveiiay 


CflRONTQVB.  ^  SEMTSMBRB.  i%i 

nuwtre  «es  p*f  im,  des  lettres  dn  |>tpi,  état  complet  de  somnambiiHsine.  Mous 
Jobn  s'excuse ,  le  loge  «  Tb^berge,  llentenent  de  poUce  se  tôle  donc  iaU 
attendant  Tépoqae  du  mariage.  Brik-  mème«  Btrange  monomanie  !  Réveillé 
holding,  le  faux  domestique,  dépisté  an  milieu  du  bruit  qu'occasione  une 
enfin,  en  pendu,  ^dgard,  introduit  prés  scène  a«Bsi  inattendue.  Tonner  ap« 
de  Camille ,  se  nomme ,  dit  onelle  ar-  prend  tout/  reut  résigner  sa  magîstra-  ' 
'denr  Tenflamme ,  obtient  d'étk  la  pro-'  ture.  Bdgard  épouse  CamiHa.  ' 
messe  de  reculer  de  trots  mois  rhy-  Ce  livret  est  bien  disposé  pour  la 
men  qu'on  lui  impose.  Ce  temps  d^^  musique;  s*il  a  paru  un  peu  long  ei 
suffire  à  llntrépide  corsaire  pour  Tfn^  languissant  dans  certaines  scènes,  ce 
nir  digne  d'une  illustre  alliance.  Adiea .  n'est  pas  quels  Table  dramatique  man- 
John  entre.  Surpris,  Bdgardfrancbit  un  que  d^intérét ,  mais  les  incidents  dont 
balcon.  Tuirmer  compte  d'svanceau  fu-  elle  se  C4)ropbse  devraient  se  succéder 
turhdoideCaDiilla,vingtmnieguinées  pins  rapidement  que  ne  l'ont  permia 
en  billet}  de  banque.  Le  marquis  offre  à  les  grands  développements  de  la  parti* 
miss  lin  écrin  m^ifiqne.  Ivernay  met  tien.  Jamais,  en  effet  ^^^M.  Halevj  ne 
le  j>oriereuUle  sous  clé^  John  serre  s*est  montré  si|pboDdant;  si  ricbe,  et 
récrin.  Quelmies  minutes.  Turmer  surtout  si  original.  Cette  œilvre  a  une 
s'endort.  Et  les  deux  trésors,  perdns,en-  physionomie  tout^A-fait  à  part.  Elle 
levés!  L'impétueux  shériffaçcuse  tout  le  fait  éprouver  presque  d'un  bout  à  l'an- 
monde.  Quoi  I  tant  de  vols  succesaiA,  tre  ce  plaisir  rare  que  donnent  anv 
dans  sa  propre  maison,  et  Pautenr  de  musiciens  les  compositions  bardica, 
ces  hardis  larcins  reste  ignoré  1  Ins-  nouvelles  et  savamment  coordonnées, 
truit  de  Taventure,  le  roi  déclarera  Job^  L'ouverture  du  Shéri/fett  bien  cou* 
Ineapable  des  fonctions  dont  il  l'a  in-  pée,  brillante,  franchement  et  vigoQ* 
vesti  ;  la  Cité  n'aura  pins  de  conGance  ;  réusement  instrumentée  ;  elle  ne  pa» 
les  voleurs,  sûrs  de  Timponité,  repa-  ratt  pas  toutefois  contenir  de  ces  phrases 
raltront  nombreux,  osés;  une  répnia-  saiilantcs  qui  contribuçht  si  puiasam- 
tion  de  vingt  ans  s'écroule  !  Cette  idée  ment  au  succès  de  la  musique  instm* 
accable  Issbériff,  lorsque  les  constables  mentale  du  théâtre.  L'introduction 
annoncent  qu'on  a  vu  un  homme  sau-  avec  cbsnr'qui  Jnl  snccéde  est  large- 
ter  par  la  fenêtre  et  s'enfuir.  Edgard!  ment  dessinée,  d'une  rare  éneiigie^ 
murmure  Camilla.  Kdgard  coupable  !  trés-vraie  d'expression .  bien  écrite 
l'indAiel  Turmer  dcma^e  au  soin-  pour  les  vok  ;^n  somme,  d'un  grand 
neil  l'oubli  d'un  tel  içalbeor.  Trois  effet.  Le  dermer  cri  des  matelots  : 
mois  s'écoulent;  le  jour  du  mariage  l'Océan  est  à  nous,  est  surtout  admi- 
brille.  Une  fête  est  préparée.  Edgard^  rablement  jeté, 
capitaine  de  la- marine  royale ,.  vain-  L'exécution  de  lapaititlondn  5A^- 
^eqr  des  Espagnols,  cousn  de  pias-  rtjf,  à  rOpéra-Comiqne,  est  un  toordt 
ûtB  fortes,  mettre  de  leurs  galions,  force  presque  incroyable,  en  égard  au 
réclame  celle  qu'il  aime,  Camilla  ne    dificollés  effrayantes  qu'elle  présente 

S  eut  se  défendre  d'nn  mouvement  à  chaque  instant  aux  chanteurs,  tani  - 
'indignation  ;  après  l'action  déshono-  pour  la  forme  rhytbmique  que  pour 
rente  dont  il.  a'est  rendu  coupable,  il  les  intonations,  et  à  l'on  veut  Inen  son* 
insiste  encore?  Edgard  ne  comprend  ger  aux  usages -éteblis  dans  ce  tfaéfttre 
rien  à  un  pareil  accueil.  Amis,  pareéts,  depuis  si  long-tempS;  Les  cbwurs  eux.» 
invités>surf  iennent ,  traversent  la  conr  mêmes,  excités  par  le  succès  récent  de 
de  l'hôtel.  Un  personnage  attire  l'at-  ceux  de  la  Renaissance*  se' sont  fort 
tention  générale  :  c'est  le  shériff.  Il  bien  acquittes  de  la  tftahe  ardue  que 
tient  une  bougie  allumée ,  et  le  porte-  leur  avait  imposée  M.  Haie vy.  -Le  fi- 
fenilie ,  la  botte  d'pr ,  l'écrin,  la  mon-  nal  da  second  acte. ,- maigre  le  danger 
Ire  ;  descend,  ibquret,  un  petit  escalier,  de  ees  entrées  fagoées  et  les  obstacles 
s'achemine  vers  nn  trou  profond,  mas-  inhércntsà  la  langue  française  danscette 
que  par  un  fût  de  colonne  gothique;  dé*  espèce  de  débit  syllab)que,'a  été  bien 
pose,  recouvre  de-terre,  tfun  mar^  attaqué  et  conduit  jusqu'à  la  An  avec 
bre,  cet  objets  précieux;  s'éloigne  ;  va  due  verve  cbalenreuse  et  bien  réglée, 
regagner  rescaJiër.  On  le  soit  ;  on  L'orchestre,  dirigé  avecle  soin  et  Tin. 
rexamlne  ^  il  dort  les  7ens  patent  en    teUlgcoce  wmM$  tfâ  ml  nl«  | 


rite  betueon  d^élofes.  Et  cependant  dre  d'JbrthiinPecba,  â(é1te  86  mm.— 
le  MaJ»re  act  rèpélitioni  fenérales  Haasein-Be^»  âgé  de  88  «m*  --  Afi* 
n*e  ipit  été  exorbitant .  cinq  on  lix  imi     Be/,  âgé  de  la  ans* 


suffi,  dit-OB.  M"«  Damonym  i*est 
Jenée  de  tontee  ief  enbnciies  tendues 
par  le  conposf  tenr  avec  une  assnrance 

E'  Base;  elle  nierait  Jamais  troavé 
*id  roceasion  de  prmiver  )usqn*à 
jwint  elle  sait  la  masSqoe  »  et  com- 
Uen  peu  elle  redoute,  pour  la  joslesse 
de  ses  idtonatlons,  les  déplacements  les 
pins  inattendus  de  latofuUté.  Made- 
moiselle llossi  a  déUcienaement  chanté 
sescooplets da secoqd  acte,  et  mis nna 
force  d^accenination  pea  eommone 
dans  son  trio  dd  tn>Uéme,  qn'elle  a 
Joué  de  plus  en  aciMé  oonômmiée. 
Ses  progrés  sont  rapides  ;  les  applaa- 
dissemtnts  qtt>*ene  a  rcças  ont  du  loi 

S  router  que  le  public  éiait  de  cet  avis. 
enri  et  Bdger  ont  Men  rendu  les  i:^- 
les  du  shériff  et  d^Edgard  ;  la  toix  de 
Roger  cependant  convient  peu  an 
personnage  qn*il  représente,  et,  il  se 
voit  quelquefois  obfigé.de  la  forcer 
iootilement* 

5.  Egypte,  Liste  des  princes  eûmposan  t 
lu  uouveile  dynastie  igvptienne* — Me* 
lieinei-Ali ,  âgé  de  li  nts.  -;-  lbr,atiim- 
Pscba.  ion  fib  «  Affé  de  /»8  ans.—  Sald- 
BcjT,  deuxième  fils.  Agé  de  SO  ans.  — 
Hussein- Bey,  ^troisième  lils ,  Agé  d^  17 
ans.  —  Ali'Bey,  quatriOne  fib,  âgé  dé 
16  ans. 

Petits-fils  da  Yicenroi,  fils  d'Ibrahim- 
Pacha ,  et  actuellement  auprès  de  leur 
père  t  Mahmoud-Bey^  Agé  de  18  ans. 
— Husta-Bey,  Agé  de  15  aas.  —  l^maél* 
Bev,  Agé  de  12  ans. 

Pettt-fils  du  vice-foi ,  fils  du  défunt 
Tottssoom-Pacha ,  fils  de  Mehemct- 
Ali  t  Abbss-  l'acba  ,•  gouverneur  du 
Caire,  Afé de  80  ans. 

Neveux  du  vice-roi,  de  soeur»  et  da 
firires  :  Ahmet-Pacha,  Agé  de  30  ans« 
—  Ibrahim-Pacba.  Agé  de  8é  ans.  — 


lODl 

^nhl 


La  descendance  nUle  da  M^emeu 
Ali  se  compose  ddtae  da  quatre  IUb* 
quatre  petits-fils,  et  nenf  neveux  «  en 
tout  dix-sept  priaÂea.  C'est  la  nremiérs 

•s,  Ja  crois,  que  cet  état  de  la  dynaa- 
égyptianna  aura  été  axaeleaetnt 
ié. 

8aId-Bey,  fils  du  vioe-roi,  destiné  à 
régner  après  Ibnthim-Pacha*  eatprt»» 
bablement  celui  des  princes  égypdena 
qui  tiendra  les  rênes  du  gouvemementt 
Ibrabim-Pacha  étant  atteint  d'une  aaa- 
ladiè  infiamnsatoire.  dont  la  gravité  a 
déjà  plusieurs  fois  inquiété  m  famille» 

8a1d-Bey  est  né  en  Egypte  i  sa  mère 
est  Circassienne  ;  et  n'ayant  pas.  en 
d'autres  fils,  elleiTest  consacrée  a«ea  na 
soin  vraiment  maternel  é  Péducatioa 
de  aèlai  que  le  del  lui  avait  envoyé. 
Le  i»rince,  par  les  heureuses  qnalttéa 
de  son  cœur,  f  bie^  répondu  à  l'amour 
de  m  mère.  Après  que  son  éducation 
turque  a  été  achevée,  on  lui  a  fidi 
commencer  un  courrd'étodes  à  l'euro* 
péenne^  cours  ou'il  a  suivi  et  qu'il  suit 
encore  sôus  la  direction  de  M.  Koenif  • 
assisté  de  i^Jusieurs  professeurs  ;  parmi 
ces  derniers  on  distingue  M.  Houasar, 
ofiBeier  français  «  capitaine  de  vaisseau. 
.  Sa!d-Bey  parle  assex  bien  le  françaia, 
il  peut  même  récrire.  Il  a  aussi  étudié 
l'auglau.  Ce  prince,  quoique  ayant  da 
goût  pour  les  sciences,  a  montré  pea 
de  dispositions  pour  l'étude;  cepen- 
dant, comme Jl  a  été  soumis, dans  son 
particulier,  A  une  dlsciplina<àe  colléga, 
et  cda  par  les  ordres  de  son  père ,  il  a 
passableo^ent  profité  des  loina  assidus 
de  ses  maîtres.  Son  tempérament  vigou- 
reux et  un  embonpoiat  remarquabla 
lui  font  préférer  les  occupations  acti- 
ves, lia  spécialité  de  la^  marine  qua 
Mehemet-Ali  a  voulu  lai  Impasar 
cantrarie  entièrement  ses  gofils  et  sea 


Busscio-Pacba«  figé  de  é3  ans.  Gea     dispositions;  aussi  s'y  souaset-il  unique- 


trois  princes  ont.  le  grade  de  général 
dans  l'armée;  Us  ont  commandé  et  ils 
commandent  encore  des  divisions  ea 
Arabie  et  en  Syrie. 

Fils  d'Ahniet-Pacha ,  un  des  neveux 
précédents  :  Alehemet-Bey,  Agé  de  10 
lyis.  —  Ibraliim-Bey,  Agé  de  18  ans,.  • 

Autres  ncteux  du  vice-roi  t  Schérif- 
Paçha  I  gaavarneur  da  la^yiie ,  Agé  df 


ment  pour  obéir  A  son  père»  Seid-Bey 
sympathise  avec  les  Français;  on  aa« 
aura  qu^il  a  parfaitement  compris  que 
la  France  étaliila  seule  véritable  amie 
du  vice-roi.  11  s'est  fait  remarquer 
Jusqu'à  ce  Jour  par  des  sentiments 
da  générosité  et  da  bienveillance  en- 
vers les  personnes  qai  lui  sont  attachées. 

0ui&elo  Bry^  uaidéna  V$  da  vica» 
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Mil  MOMrtMbancimp  fh»  de  goût  et 
do  dt^Kïiltioiie  poar  i'éi#e  qae  eon 
frère  atné  ;  il  ne  t^ett  pas  encore  trouvé 
dons  une  âtoation  propre  à  faire  Juger 
•ftrement  des  qaalités  de  son  cœiir  et  de 
fon  esprit* 

5f  Cmstimiinople.  îneendU  de  Para, 
«—  Le  ie«  se  déclara  le  9 ,  à  midi , 
dans  mi  quartier  situé  derrière  le  jar- 
din da  palais  d'Angleterre,  au-dessus 
de  la  me  de  Tclûkour.  Malgré  les 
prompts  secours  arrivés  de  tous  les  cô- 
tés, malgré  le  peu  de  force  du  veiH  de 
B«d  oni  régnait  ce  ]our-là,  il  a  été  im- 
possible de  maîtriser  les  flammes  :  le 
fen  dnra  jusqu'à  deux  heures  après 
minuit,  et  ne  s'arrêta  qu'an  Grand- 
Cliëmp-des-Morts.  La  rue  qui  mène  à 
Péra  a  été  brûlée  jusqu'à  un  corps-de- 

Sirde  qui  se  trouve  au-dessusde  Galata- 
era!.  On  porte  le  nombre  des  maisons 
Incendiées  à  environ  trois  mille  sept 
eenta  ;  plus  de  qusrante  mille  personnes 
ae  trouvent  ainsi  sans  abri* 

S.  A.>]R.le  prince  de  Joinville  s'est 
attiré  tonte  la  rcconnais5anee  des  bnbi- 
ttints  de  Constantinople  par  son  admi- 
rable conduite  au  milieu  de  ce  #sastre« 
'  Arrivé  sur  les  lieux  avec  une  cinquan- 
taine de  marins ,  il  a  contribué  plus 
que  tons  les  autres  à  arrêter  les  pro- 
grés du  feu  en  se  faisant  voir  partout 
oà  le  péril  était  le  plus  grand ,  et  en 
animant  par  son  exemple  tous  ceux 
qui  étaient  sous  ses  ordres.  On  peut 
dire  que  la  conservation  de  Péra  est 
dae  uniquement  à  la  présence  du  jeune 
prinee  «  qui  a  fait  abattre  un  nombre 
considérable  de  maisons  >  et  a  empêché 
aifloi  que  l'incendie  ne  tût  communi- 
qué au'  reste  du  faubourg.  Sur  les  re- 
présentations qui  lui  étaient  faites  que 
lea  usages  du  pays  ne  permettaient 
poitft  la  destruction  des  maisons,  il  fit 
observer  que  c'était  là  cependant  la 
aeule  chance  de  salut  qui  restât  à  cette 
beure,  et  que,  du  reste,  il  payerait 
lea  maisons  abattues  par  ser  ordres.  Le 
sang-froid  et  l'intrépidité  dont  S.  A.  B- 
a  fait  preuve  en  cette  circonstance  sont 
au-desAos  de  tout  éloge ,  et  la  France 
doit  être  fière  et  heureuse  de  posséder 
de  tels  enfants. 

Beaucoup  de  pachas  présents  sur  ce 
théâtre  de  destruction  animaient  les 
travailleurs  par  leur  exemple  et  leurs 


de  dévooenent  el  de  eonraft,  11  a  été 
vu  au  plus  fort  du  péril,-  se '"mettant 
à  l'oeuvre  avec  nne  intrépidiift  qui  a 
■sis  plus  d'une  fois  sa  vie  en  drager* 

Cet  incendie  a  surtout  causé  det 
pertes  énormes  à  légation  arménienne 
catholique  qui  logeait  presque  toute 
dans  ce  quartier. 

'Le  feu  a  pris  par  accident  »  et  k  mal- 
veillance n^a  eu  aucune  paît  à  ce  désaa* 
tre. 

Le  Grand-Seigneor,  profondément 
affecté  de  ce  malheur,  a  immédiate- 
ment fait  donner  l'ordre  à  tous  les  mu- 
sulmans de  louer  leurs  maisons  aux 
Tamilles  qui  se  trouvent  sans  asile. 

S.  Exe  M.l'amiral  Roussin  s*est  de 
même  empressé»d'expédier  de  Théia- 
pia*le  brick  V Argus  et  le  bateau  à  va- 
peur U  Pupin  pour  les  mettre  à  la  dis- 
position de  la  colonie  française  de  la 
capitale.  C'est  hier  seulement  que  CAv" 
gui,  remorqué  par  le  Papin^  a  remonté 
le  Bosphore  pour  reprendre  sa  station. 

De  nombreux  secours  ont  été  re« 
cueillis  pour  les  incendiés,  particuliè- 
rement chez  les  Européens. 

Les  banquiers  arméniens  catholiques 
ainsi  que  les  négociants  les  plus  nota- 
bles de  cette  nation  se  sont  réunis  rt 
ont  souscrit  une  somme  de  45D,(H)0 
4>ia9tres  qui  sera  répartie  entre  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert  du  dernier  in- 
cendie. Le  corps  des  métiers  doit  aussi 
faire  une  souscription  dans  le  même 
but.  La  représentation  de  MM*  Bach 
et  Soulier,  faite  an  profit  des  incendiés, 
a  procuré  de  même  une  somme  asseï 
forte.  Aussitôt  après  l*incendie,  les 
hôpitaux  français  de  Péra  et  de  Galata 
ont  été  ouverts  aux  malheureux  restés 
sans  asile.  Une  souscription  a  été  ou- 
Yerte  pour  eux ,  et  l'ambassade  prend 
les  renseignements  nécessaires  pour 
connaître  ceux  des  Français  oui  ont  le 
plus  souifert ,  afin  de  leur  diatribuer 
des  secours  que  S.  A.  R.  le  prince  de 
Joinville  a  bien  voulu  ajouter  encore  à 
ce  qu'il  a  fiât. 

9«  SamUPittnboarg^  Mottvement 
de  la  population  rcusa.  —  L'état  du 
mouvement  de  la  population  de  Fem- 
pire  russe,  non  compris  les  pays  cau- 
casiens et  trans-caoqaeiens,  pendant  l'an- 
née iSSS,  Tient  tf^fttre  publié  par  les 
soins  de  M.  le  n^j^tre  de  l'intérieur. 


largeves.  S.  A.  Halil-Pacha  a  été  beau  ^  d'après  les  él^chts  que  lai  ont  traos* 


Afin,  hiit  pour  iSSp.  Jpp. 
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les  ftott&Mtjt  ée  ICdn  ttatf(ftikMV«t  «M 
sorte  de  fnlésie,  et  bniMoçtH  que  M 
femme,  étendae  et  mourante  abouti 
toiture,  venait  d'être  frappée,  sur  11 
route  de  Lyoo,  d*an  coup  de  fea  tf»4 
par  son  domestique,  auquel  il  avait  oa« 
suite  lui-même  arraché  la  vie. 

A  ce  récit,  p)uifeiirs  pinoimtes  ac- 
coururent, et  quel  spectacla  a^offnt  è 
leurs  yeux  1* 

Une  Jeune  femme  gtaaic  dans  le  fawl 
d'une  voiture  et  uns  vie  ;  tout  'sak 
corps  ruisselait  comaae  ai  on  l'avait 
plongé  dans  Teau  ;  elle  paraissait  griè- 
vement blessée  au  visage.  A  l'aspect  éa 
ce  corps  Inanimé,  tous  les  asaistaou 
furent  émtis.  On  S^écria  ipia  la  prtmiar 
des  soins  à  donner  à  une  feaima  bo«« 
rante  était  de  la  préserver  du  IWifd  at 
de  là  couvrir.  Un  médecin  Pexamtoa, 
et  décJara  que  tous  les  secours  éialevt 
Inutiles,  que  la  dame  Peytel  éodl 
morte  et  glacée. 

Les  instances  dn  slfor  Peytel  i%- 
doublaient  :  11  réclama  de  novveaiK 
secours,  et  ne  tenant  aucun  compte  de 
la  filiale  assui-ance  qui  venait  de  Hd 
être  donnée,  il  demanda  qu'on  aWil 
chercher  tous  les  médecins. 

Une  scène  si  étrange  et  si  doohM- 
tat  dans  les  sciences,  tes  arts,  les  mann-    treiise,  le  récit  entrecoupé  d(mné  par  le 


mis  les  ittlDUtrês  des  dUTéicnts  cul* 
tes. 

Il  résulte  de  ce  document  que,  ihn 
cette  annéé,il  y  a  eu  2  millions  33S,$9S 
tiaisssnces,  i  million  965,738  décès  et 
àm.hih  mariages*,  et  que,  d*aprés  nn 
calcul  approximatif ,  le  nombre  total 
des  habitants  de  la  Russie  a  dû  être,  le 
1'*  Janvier  i889»  d'enxiron  60  mil- 
lions. 

Les  listes  mortuaires  de  1838  consta- 
tant de  nombreux  exemples  d'une  lon- 
gévité tout-i-fidt  extnondinaire  ;  ainsi , 
358  personnes  avaient  atteint  l'Age  de 
àOO  à  i05  ans;  125,  celni  de  110  à  115 
ans;  180,  celni  de  116  à  130  ans;  111*, 
eelui  de  121  à  12S  ans;  8,  celui  de  426 
ft  180  ans;  5,  celni  de  ^8i  à  1^0  ans;  1, 
celui  de  145  ans;  8,  celui  de  150  à  155 
ans;  ï,  celui  de  160  ans,  et  1,  eelai  de 
165  ans. 

*  Jusqu'à  prééent,  le  titre  de  citoyen 
notabic  ne  pou\ail  être  accordé  aux  is- 
raélitos.  Maintenant ,  Temperenr  vient 
d  adrcbser  au  ministre  de  l'intérieur  un 
rcscrit  portant  que  dorénavant  cette 
distinction  pourra  être  décernée  à  ceux 
rl'tfntre  les  Juifs  qui  s'en  rendraient  di- 
gnes, soit  par  leur  mérite  personnel,  soit 
piir  des  servic^es  éminents rendus  a  TE- 


faciures,  lé  commerce;  on  de  toute  ac« 
ire  manière. 

19.  Mowû.  tour  éTasitMes  de  CAin. 
Pritidenee  de  M.  Durieu.  —  Notaire 
aiccvsé  (t avoir  assassiné  sa  femme,  et 
assassiné  ensuite  son  dometiiqoe^  afin 
^  te  faire  passer  pour  Vauieur  du 
crime,  —  De  tous  les  événements  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  oirt  affligé  le 
département  de  l'Ain,  il  n'en  est  aucun 
qui  ait  causé  une  sensation  plus  pro- 
fonde et  plus  vive  que  la  mon  tragique 
de  la  dame  Félicité  Alcazar,  épouse  de 
Sébastien-Benoit  Peytel,  notaire  à  Bel- 
ley.  La  dame  Peytel  était  partie  de 
cette  ville  avec  son  mari  et  Louis  Itey, 
leur  domestique,  vers  la  fin  du  mois 
d'octobre  1838,  pour  aller  passer -quel- 
quçs  Jours  a  Mâcon,  lorsque  le  1**  no- 
vembre à  minuit  les  habitants  de  Bel- 
ley  furent  éveillés  tout-à-coup  par  l'ar- 
rivée du  &ieur  Peytel,  par  ses  cris  et 
ics  marques  quMl  donnait  de  la  pins 
vivç  agitation,  llmplorait  les  secours 
de  toui»  les  médéfln  de  la  ville,  frap- 


sieùr  Peytel  de  la  mort  violente  da 
son  épouse,  ses  mouvements  extraor^- 
naires,  et  Taven  qu'il  ne  cessait  de  ré- 
péter qu'il  a  fait  achevé  son  domeslt- 
qne  A  coups  de  marteau,  frappérest 
rœil  pénétrant  dn  lieutenant  Welf  » 
commandant  de  la  gendarmerie.  Cet 
Officier  donna  l'ordre  d'arrêter  PejrVBl 
sûr-le-champ;  mais  celui-ci  se  jeta  au 
cou  d'un  des  assistants  qui  Intercéda 
pour  lui,  et  demanda  qu'on  lie  s'aasv- 
rAt  pas  immédiatement  tâe  sa  per- 
sonne. 

Le  cadavre  de  la  dame  Peytel  M 
transporié  dans  son  a)ppartcment.  On 
se  hAta  d'sHer  sur  la  route  relever  % 
Corps  sanglant  du  domestique  ;  et  Pey- 
tel, Interpellé  sur  les  causes  de  ce  den- 
ble  meurtre,  fit  connaître  en  œs  tei<- 
mes  toutes  les  circonstances  de  ea 
terrible  événement, 

Il  était  paru  de  VHtat,  dit-il,  le  H 
octobre,  à  onze  heures  du  matin,  povr 
retourner  à  Bclley ,  avec  sa  femme  et 
son  domestique.  Ce  dernier  condnisall 
un  chariot  découvert  ;  Peytel  et  sa 


(ait  l^tvytmimit  à  ihin  ^oile%  pgitiit    ftmme  la  talvaleiii  dapi  ima  fotat  É 


CHROM IQinL  ^ 

Tbtr»  ro«et,  tntnëe  par  «n  chemt» 
irivét  i  Bourse  cinq  heures  du  soir, 
i)s  en  étaient  partis  à  sept  poor  aller 
coochtr  à  Pont-d' Alo^  eu  il»  ne  fbrent 
rendus  qu'à  nimadl.  Daan  le  trajet, 
F^tei  cmt  remarqtter  qne  Louis  a«vaH 
'i«1«n(ri  le  pas  de  son  cheval:  Déseêndu 
'à  rMlel ,  il  kri  atalt  ordonné  de  dépo- 
nef  dans  si  chaInhHI  7;M0  ft*.  qull 
portait  dans  la  voiture  :  mais  le  domea- 
*llqne  fui  r? ait  rt>ponrfà  que  la  tour  de 
l'h6t«l  fetmait  bien,  et  que  cett«  pré- 
ccuttan  était  inntfle ,  il  s*éiait  vu  alors 
l«l*nilaie  ohlfifé  de  tiran^poner  son  ar- 
geni.  'te  lenden^ain,  i«*  noTembte,  ils 
«'étaient  remis  en  route  à  neuf  heui-es 
#a  matin.  Louis  n'était  pasirenu  prendre 
les  ordres  de  son  maître,  comme  c'était 
al  er>ulume.  Arrirés  à  Tenay  vers  li'ois 
'heares,  ils  y  étaient  dîné 'et  n'étaient 
partH  qu'à  cinq  heures  ;  \\  en  était  huit 
lobqn^ils  atteignirent  le  bour;  de  HOi- 
Billon,  et  ils  s'y  étalent  arrêtés  une 
demi -heure  pour  donner  Tavoine  an 
eheral. 

Au  moment  de  leur  départ  de  cet 
lieux,  lie  temps  était  menaçant  et  la 
l^oie  commençait  i  tomber.  Peytel 
avait  dit  è  son  domestique  de  se  procu- 
rer une  couverture  pour  garantir  les 
objeitt placés  sur  le  chariot;  mais  celui- 
ci  s* y  éiait  rrfuré,  en  Ini  répondant 
d'un  ton  ironique  que  le  temps  était 
hcAii«  Déjà,  depuis  quelques  jours, 
Peytel  a\ait  remarqué  qne  Louis  était 
sombre  et  ne  parlait  presque  pas. 

Après  avoir  dépassé  d'environ  ehiq 
cents  pas  le  pont  d*Auderet,  jeté  sur  la 
rivière  de  Furans ,  et  parcouru  la  par- 
tie la  moins  rapide  de  la  montée  de  la 
Darde,  il  avait  crié  à  son  domestique, 
qui  allait  toujours  en  avant,  de  descen- 
dre du  chariot  pour  finir  la  montée  à 


Dans  ce  moment,  nn  vent  violent 
Bouillait  do  sud,  et  la  pluie  était  trés« 
fortt  ;  Peytel  était  enfoncé  dans  le  coin, 
I  droite  de  la  voiture,  et  sa  femme , 
tapprothée  de  lui,  dormait  la  tète  ap- 
puyée snr  son  bras  gauche.  Tout-^-coup 
il  avait  entendu  la  détonation  d*une 
arme  à  feu ,  dont  il  avait  aperçu  la  lu- 
mière à  plosifîurs  pas  de  distance,  et  sa 
femme  s'était  écriée  t  «  Mon  papvre 
mari,  prends  tef  pistolets  !  •  bon  che- 
val s'était  emporté  et  avait  pris  le  trot. 
Peytel  avaif sor-le-ehsmp  tiré  de  l'in- 
térieur de  te  voiture  un  coup  de  pistb- 
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let  for  QB  Individa  qnH  tvàU  Tti  fcn«- 
rant  sur  la  r^nle. 

Né  se  dotttaM  pas  encore  qne  sa 
fennme  fdt  atteinte,  il  s'était  élancé  i 
terre  par  un  t6té  de  la  voiture,  pen- 
dant que  sa  femme  s'élançait  de  l'an- 
tre, et  avait  tiré  anr  son  domestique, 
qu'il  venait  de  reconnaître ,  nu  second 
coup  de  pistolet.  Redoublant  de  vi- 
tesse, il  l'avait  frappé  par  derrière  d'ûh 
bonp  de  marteau;  celnk^l  s'était  re- 
tourné, avait  levé  sur  son  maître  ion 
bras  artné  ^o  piatolet  qu'il  venait  de 
tirer  ;  mais,  plus  prompt  qne  lui,  Pey- 
tel lui  avait  porté  un  coup  de  marteau 
qui  l'avait  renversé  la  face  Contré  terre  ; 
lui  plaçant  alon  son  nled  snr  le  dos,  il 
l'avait  frappé  du  mêiie  instrument ,  h 
coups  redoublés,  et  l'avait  achevé,  biep 
que  le  brigand  hil  demandftt  grâce. 

Bient6t  le  aonvenir  de  sa  femme  Ini 
était  venu  à  l'esprit,  et  l'appelant  plu- 
sieurs fois  par  son  nom,  H  courait 
éperdu,  la  «lerchant  en'%-aio  sur  tous 
les  cAtés  de  la  route.  Arrivé  au  pont 
d'Auderet,  il  avait  reconnu  sa  femme 
étendue  dans  nn  pré  couvert  d'eau,  si- 
tué sur  les  bords  du  Furans.  Cette  dé- 
couverte horrible  l'avait  d'autant  plus 
étonné,  qu'il  ne  croyait  pas  sa  fcmm'e 
atteinte  d'un  coup  de  feu;  Il  avait 
cherché  à  la  retirer  de  feau ,  et  ce  n'est 
qu'après  de  longs  eifortf,  qu'il  était 
parvenu  à  la  placer  sur  ]e  talus  de  la 
cfaau'^ée,  là  fsce  contre  terre.  La  snp. 
posant  à  l'abri  de  plus  grands  dangers, 
et  ne  la  croyant  enCort»  que  blessée ,  il 
avait  pensé  &  aller  iu^nlorcr  du  secourt 
dans  une  maison  isolée,  située  sur  la 
roule,  du  côté  de  Aossillon.  Dans  cet 
instant,  il  avait  aperçu  sa  voiture  fout 
prés  de  lui  sans  qu'il  puisse  s'expliquer 
comment  son  cheval  avait  pu  revenir 
sur  ses  pas  et  quitter  tout  seul  la  direc- 
tion de  Belley. 

Les  rieurs  Thennet  père  et  (ils,  chex 
lesquels  il  était  allé  frapper,  avajent  ou- 
vert leur  porte  à  sa  voix ,  et  il  les 
avait  engagés  à  venir  l'aider  et  le  se- 
courir, en  leur  disant  qx^e  sa  femnie 
venait  d'être  assassinée  par  son  domèa- 
tique.  Dcfcendu  de  voiture  au  pont 
d'Auderet,  Thennet  péic  s'«^iait  ap- 
proché du  cadavre,  cl,  qpiés  l'nvoir 
examiné,  avait  dit  à  Peytel  ^uc  sa  fem- 
me était  morte;  aidé  de  son  Ois,  le  té- 
moin avait  placé  le  corps  dans  h  foi^l 
de  la  voiture,  où  ils  étaient  ensuite 
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pette  résoBoe,  U  viip«ur  tifOe»  k  lo- 
comotive  s'ébranle^  et  lotit  ce  ooids 
énorme  de  voyaf  ean  et  de  macbinet 
eftt  entretDé  avec  une  incroyable  eèlé- 
rilé ,  aux  acclamalioiis  de^  foole»  qol 
•e  confondent  avec  le  son  des  fanCarea 
et  le  bruit  du  canon .  la  nraalqne  nt 
rartillerie  de  la  garde  nationale  ayant 
Tooln  prendro  part  à  cette  fête  de  la 
cité. 
En  on  clin  d*csil  le  conToI  a  kitaé 


■nontét  font  eBBembie  pour  se  rendre 
I  Beliey  ;  et  en  passant  préi  dit  cada^ 
▼re  de  ion  domtatiqne,  il  a? ait  vonla 
l'écraser  sons  les  ronei  de  la  Toitnre. 
Bnfin,  c'était  pour  loi  Toler  7,500  fr. 
anll  était  reçus  à  Lyon,  que  son 
dofnestiqne  avait  tenté  de  l'assassiner. 

Dana  son  audience  du  30  aoàt«  la 
eomif  apréi  avoir  entendu  les  témoins 
•t  les  défenseurs»  a  condamné  Sébas- 
tfo»-BeBottf  eytel  à  U  peine  de  mort. 

*  loin  derrière  loi  la  tIUo  et  ses  fan- 

••  JnauguraiUm  d«  ekemin  dé  ftr    booiiKs  et  cette  longne  file  de  speeta- 


d»  Mulk^tuê  à  TMann.  —  Le  i^'  sep- 
tembre  iSSO  a  été  pour  les  villes  de 
Mnlbouse  et  de  Thann  un  de  ces  joues 
aiémorables  qui  laisseront  en  Alsace 
do  profonds  et  heureux  souvenirs. 

Dés  le  malin,  la  population  de  Mul- 
luNiae  et  des  villages  environnanis  s'é- 
tait portée  en  masse  au  point  de  départ, 
établi  prés  de  la  fonderie  de  MM. 
André  Kachlin  et  compagnie.  Celte 
foule  de  curieux  avides  s'étendait  auai, 
t  une  distance  très-avancée,  sur  les 
deux  lignes  bordant  la  voie  de  fer,  et 
de  la  station  on  apercevait  la  même 
affluence  à  Donaeh. 

A  boit  lieures,  MM.  Nicolas  Kœ« 
dbUn  el  frères,  concessionnaires  des 
ebemins  de  fer  d'Alsace ,  recevaient  à 
la  station  provisoire  de  Mulbouse  les 
Bond>reose^  personnes  qui  avaient  ré- 
pondu à  leur  invitation. 

Vis-à-vis  la  salle  d'attente  des  voya- 
geura,  qui  a^rvait  en  ce  moment  de 
aalle  de  réception,  nue  estrade  avait 
été  eonstmite  pour  les  dames,  dont 
ma  certain  nombre ,  bravant  la  pluie , 
mvaittit  bien  voulu  ajouter  par  leur  pré- 
Éenceà  l'édat  de  cette  solennité. 
^  Déjà  U  Napoléon  ,  belle,  locomotive 
construite  à  Mulbouse  même ,  frémis- 
aait  d'impatience  et  n'attendait  que  le 
t%nal  du  départ  pour  trauporter ,  avec 
la  rapidité  du  vent,  les  autorités  et 
'antres  personnes  désignées  pour  le  ton- 
TOi  ofideU  Le  train  qu'il  allait  con- 
dulrO  se  composait  d'une  berline, 
d'une  diligence  et  de  deux  chart-à- 
bancs.  Tous  les  invités  admiraient  l'é- 
légance et  le  confortable  de  la  bertine 
'  dans  laquelle  les  autorités  prenaient 
place  avec  M.  lUicolas  Koecblîn ,  pen- 
dant que  pins  de  cent  voyageurs  mon- 
taient dans  les  autres  vçitures. 

A  boit  benres  et  demie  précises  le 
.^gnal  du  départ  est  donné  ;  la  trom* 


teurs  qn'avak  attirés  on  vif  sentiment 
de  curiosité  auquel  snccédécent  ausai- 
tOi  la  surpriiie  et  l'admiration  cbea 
le^  uns,  la  stupe^  et  presque  J'épou- 
vante chez  les  autres. 

I*a  trajet  de  Mulhouse  à:  Thanm, 
qu-est  de  20  kilom*  on  5  lieues,  sfoat 
effectué  en  35  wUnuteê ,  malgré  la 
rampe  continue  que  présente  le  ebo- 
min ,  et  n'a  été  pour  les  voyageurs 
qu'une  promenade  fantastique  ontie 
deux  rangées  de  curieux  ébahis,  de 
tontes  conditions,  do  tout  ége  ot  do 
tout  sexe»  Le  gracieux  pont  de  1*11, 
le  grand  viaduc  établi  tout  auprès,  lin* 
dustrieux  village  de  Domach ,  le  pont 
de  la  Doller  sont  déjà  franchis  avant 
que  la  première  émotion  aoit  eabnée» 
Bientôt  apparaît  le  village  deLutterbacb 
avec  son  grand  pont  dont  l'arche  éle- 
vée., vue  oMiqoement  par  suite  de  la 
courbe  que  décrit  le  chemin  de  1er ,  se 
présente  d'abord  comme  un  rocher 
menaçant  contre  lequel  semble  devoir 
se  briser  le  convoi,  dont  la  vitesse  n'a 
alors  d'égale  que  celle  des  vente  do  la 
tempête.  Mais  les  voyageurs  sont  à 
peine  surpris  de  cette  apparition ,  quils 
ne  s'expliquent  pas  encore,  que  déjà 
leur  impétueux  èqoipage  a  franchi  ce 
magnifique  arc  de  triomphe  couronné 
d'une  foule  innombrable. 

Bientôt  on  laisse  à  droite  l'embnn- 
chemeot  de  la  grande  ligne  de  Stns- 
bodrg  à  Bâle ,  et  on  traverse  une  cer- 
taine étendue  de  forêt,  dont  lea  ar- 
bres semblsnt  fuir  avec  toute  U  rapidité 
qu'à  le  convoi  lui-même ,  disparaissent 
et  s'évanouissent  comme  des  ombres  , 
et  font  de  ce  passage  la  partie  la  {dus 
pittoresque  de  ce  petit  voyage. 

A  la  sortie  de  la  forêt ,  on  traverse  In 
plaine  de  l'Ochsenfeld ,  et  au  boni  de 
quelques  minutes  on  a  snr  sa  droite  Jn 
ville  de  Cçmay  et  ses  rnavofaetnies. 
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Tout  Cemay  s'était  donoérendcz-Toiit' 
sar  le  pont ,  au  pied  duquel  se  troairalt 
ta  anuèB  la  behe  compagnie  de  pom*- 
piess  de  cette  ville.  Jamais  remé  dei 
garde  nationale  ne -fut  plus  lestement 
passée  par  les  autorités  d'an  départe- 
ment «  une  seconde  ayant  anf&ponr  «n 
pareonrir  tonte  la  ligne.  Déjà  Thsuo 
ft  montré  son  gracieux  clocher,  nn  des 
monuments  les  plus  *  curienx  de  notre 
architecture  gothique  ;  et  en  cinq  mi- 
notes,  apréA  aroîr  traversé  le  terrileire 
de  Yieux^Thànn,  on  a  touché  à  l'èlé^ 
gant  débarcadère  t  où  s'arrête  de  ce 
c6té  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

'C*est  vers  nenf  heures  que  les  Voya* 
geurs  mirent  pied  à  terre  ,  au  milieu 
d*ooe  foule  de  ^toyens  enapressés  de 
recevoir  les  hôtes  qu'ils  avaient  conviés 
m.  qui  venaient  ouvrir  pour  Thann  une 
éare  nouvelle  d'acthité  et  de  prospérité 
epmmerciale.     ,^ 

IjO  retour  ^'est  effectué  en  quinze 
minutes,  avet  un$  vitea$e  dû  vingt 
Ueues  à  t  heure. 

Le  second  transport ,  parti  un  mo- 
ment après ,  a  mis  à  peu  près  \e  même 
temps  a  faire  le  trajeu  indépendam- 
ment de  ces  deux  convois,  d'autres  lo- 
comotives, de  construction  anglaise, 
ont  parcouru  plusieurs  fois  la  ligne 
dans  la  journée ,  traînant  à  leur  suite 
jin  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  voilures  et  de  voyageurs.  La  faille 
de  Thann  t  dans  les  trois  courses  qu'elle 
a  fournies,  a  dignement  soutenu  la 
réputation  de  ses  constructeurs.  Tous 
ces  voyagea  se  sont  effectués  dans  un 
ordre  pariut,  grâce  è  l'habileté  dea 
conducteurs  et  des  nombreux  em- 
ployés du  éhemin  de  Ter,  qui  paraissent 
déjà  exercer  leurs  fonctions  comme 
pourraient  le  faire  des  hommes  depuis 
loog-temps  façonnés  à  ce  service. 

Ainsi  s*eat  terminée  cette  solennité 
qui  .ouvre  un  nouvel  avenir  à  l'Alsace. 
Uarement  notre  ville  avait  présenté  un 
nareil  mouvement  Des  voitures,  parmi 
tttqoellesnotts  avons  distingué  nn  élé- 
gant omnibus,  construit  a  Paris  pour  le 
service  spécial  do  chemin  de  fer,  arri- 
vaient constamment  à  la  station  pour 
^en  repartir  eossiiôt  el  recommencer 
nue  nouvelle  course. 

• 

ih'  JcudimU  royale  de  tnueique»  — 
PremUre  représentation  de  ta  Vbh- 
MTTAji  Opel»  00  trois  actes,  ptcpio» 


de   MM.  Léon  et  AMphe,  musique 
de  M.  Henri'  de  BmoU^  décotv  d« 
MM,  PhiUttnteXOmJbmi,  —Ce  livrer, 
tiré  d'noe  nouvelle  de  M.  Mérimée,- 
offrait ,  en  dépitât  peut-être  à  censé  dg 
sa  tournure  mélodramatique,  des  slto^ 
tiens  favorables  an  eOmpoaiienr.  EUee 
sont  peu  variées! cependant  erdsvalaM 
donner  à  la  mnsi^e  «ne  teinte  uni- 
forme qu'il  était  trés-difftcile  d'éviter. 
La  scène  se  passe  en  Gevae.  <hi  jeuiui 
homme  de  la  lamiUe  des  Spaèla^i  n  vn 
dans  son  enfance  sa  chanmiére  incen- 
diée ,  son  père  tué  et  »  soMu;  an  ber*; 
eeau  enlevée.  Dés  lors  l'idée  de  favcn*»' 
detta  n'a  ftlt  que  grandir  avec  lui  ;  M  a 
vingt  ens  à  peine,   el  déjà  il  ^ent- 
d'abattre  un  de  ses  ennemie,  fileasé'lm- 
méme  cependant,  et  poursuivi  dero^ 
chers  en  rochers  par  des  soldats,  Il 
vient  se  réfugier  dans  une  maison  in- 
connne,  dont  le  maître  est  absent  à 
cette  heure.   Paolo  et  Flora,    qu'il 
prend  ponrle  fils  et  la  fille  de  son  hôle,  ■ 
Fentourent  de  tous  les  soins  de  l'anti- 
que hospitalité.  Ils  n'osent  le  question- 
ner sur  sa  blessure ,  ni  sdr  la  cause  des 
poursuites  dont  il  est  l'objet;  mais 
quelques  mots  qu'il  laisse  .échapper  ap- 
prennent «ê  Flora  et  son  isolement  et  la 
catastrophe  qui  le  priva  de  sa  famille. 
Une  douloureuse  sympathie  rend,  à  cet 
aven ,  Flora  plus  attentive  aux  paroles 
du  fugitif.  Elle  ausù  ,  dés  l'enfanoe , 
fut  privée  de  ses  parents;  ceux  de 
Paolo  l'ont  recueillie ,  et  Paolo  n'est 
point  so^  frère,  mais  son  fiancé.  SpaU 
lagi ,  gmdé  par  nn  espoir  qu'il  n'ose 
s'avouer  i  lui-même,  qnesiîonne  en 
secret  Flora  sur  tout  ce  que  sa  mé- 
moire lui   rappelle  de  ses  premières 
annéesu  Mais  ces   fréquents  entretiens 
commencent  è  déplaire  à  Paolo;  U  jalon* 
aie  peu  à  peu  s'empare  de  son  à^ie 
corse  ;  d'horribles  tentations  Tagitent  ; 
il  s'éloigne  pour  n'y  pas  succomber. 
Son  père  revient  alors.  InfiMmé  de  la 
présence  du  fugitif  dans  sa  Vms  ,  le 
vieillard  densande  à  le  voir. 

Quelques  mots  sont  à  peine  échen- 
géa  qu'ils  se  reconnaissent  1  La  haiM 
et  le  sang  sont  entre  eux.  —  T«  ca 
Spallagi ,  le  fils  de  l'assassin  de  mon 
frère  !  —  Matteo  Falcone  I  l'on  dea 
meurtrie»  de  mon  père  1  —  Spallagi 
sera  sauvé  néanmoins ,  les  saintea  lois 
de  rhospitaliiè  ne  seront  pas  vidées  » 
et  pli^  tard  la  vménttm  répondra  tes 


ifi^  AfMMDICB» . 

dr^ts.  FalQffMd  tafritt,  taMtûmux^ .  fadcar  cmUirt  au  atBMm  4t  Qm-T 
4e  loiBUiu  pzA^ntiftipoinr  la  fait*  da  ^  ba$  ia  tcîMê  ii^éétitt  «io  caraeicre  éa* 
^ottiannaai*  11  liaot  da  partir  quasd.    Flora;  iiiHMiUié  det  eoupiets  paavre** 


Faolo  accauit  aiarlir  at  câchar  ie  pn»- 
orU^kt  soldatt  apfMrodMDt,  on  leMoit 
tar  loB  lumUwrt  foitisai.  U^à  la  inwpa 
asliére  Mlawa-  k  maiaon.  La  capi* 
taîM,  après  avoir  îMdlciaeot  taaté  de 
B^dnira  Pao]o  at  Fii»ra  poar  obtenir 
d*eax  lé  secret  da  la  retraite  de  Spal«. 
la^.  etconrainai  qa'iis  la  connaissent,, 
prend  le  perti  de  rester  en  observalion 
en  gardant  toutes  les  avenues;  Flaea 
partienl  panaiant  adraitement  à  réunie 


mant  cliantda  pat  Aliiard,  et  d*vae  ea«> 
péee  de  iMdlet ,  mal  aùieoés,  mal  consna. 
à  l'action;  il  restera,  dans  les  deux  an- 
tres actcf.nne  fable  conçna  forte»  tbéè«> 
traie*  tntéresMnte,  progressive,  disposée 
lyrique,  ricbe  de  situations.  Colle  oà 
M atbéo,  apprenant  le  nom  de  son  nom-  - 
vei  hdiei»  saisit  Tarase meurtrière;  pnia» 
mémoratif  des  detvoîrs  quMmpose  l'boa- 
ptialitè^  offre  de  ftivoriser  sa  faite  ;  où, 
iaatmit  d»  crime  d'un  fils,  il  i'ètablii 


lea  soldais  dans  le  jardin ,  où  ellv  juge  sapréme«  prononce^  va  ezécuier 
compté  las  eûtrerl  Pendam  qu'elt#  la  sentence,  participe  dâ  drame  élevé, 
lenr.*vecse  k  bolm ,  Paolo  va  cbercber'    bardl^'effsts.  * 

Pa»eonnn  encore  parmi  nous.  M.  de 
Bnols,  dont  une  csuvre  imporisate^ 
(inro)  avait  révélé  k  T  Italie  le  jeune  et 
mile  talent,  essaye  aofourd'bai,  pour  tai 
première  fois,  lesufTrage  le  plusglorieux^> 
le  pins  envié  desgrands^iistes,  celui 
d'un  pubtic  Avnçais,  et  cm  public  de  la> 
capitale.  Aulant  qu'on  peut  en  juger 
par  une  seule  audition ,  et  loin  de  pré- 
tendre formuler  ici  une  opinion  défini- 
tive, tranchante,  la  manière  du  maéMro 
a  paru  aride,  sèche;  elle  fatigoe et  n'é- 
meut pas.  Sa  phrase  arrive  dure ,  tra- 
vaillée jusqu'à  l'efloii.  On  voit  partout 
la  scieace  interrogée,  toûimeniée,  uni* 
forme  ;  des  oppositions  de  voix  au  lien 
de  beaux  eficl»  de  chant  ;  des  motifa 
spiritiiels,  rarement.  L'auteur  affecté 
parfois  l'ampleur,  et  demeure  froid, 
fprindé.  liais  ces  défams,  palpables, 
snrtoot  dans  le  seeond  acie  presque  en- 
tier, daos  ceruins  ememblesi  dispa* 
raissent  elbcés ,  lorsqu'on  entend,  an 
premier  acte,  le  duo  où  Mathéo  indique 
à .  Spalisgi  le  lieu  du  rendez>Toes» 
l'iieiire  du  dtpsri,  morceau  d'une  riche 
entente  théâtrale  ;  an  troisième  acte, 
lé  ebœnr  plein  d'énergie  des  amis  de 
SpaJIsgi,  frappaat  de  réprobation  It 
dénoodateor  ;  l'air  de  Kiora,  avee 
ehttur,  evant  le  réveil  de  Paolo ,  le  d-j« 
qui  soit  ;  Jetuiê  tncor  digne  de  (oit  la 
seéne  dn  père  et  du  fils,  quand  Matbéo» 
armé,  4icte  l'aivét  ;  repousse  les  priérea 
dn  coupable  ;  enfin,  tout  ce  qui  appar- 
tient à  cet  acte ,  œnvre  à  part,  garantit 
de  l'avenir  brillant  de  M.  de  Bonis.  i.à, 
on  doiia  aussi  en  convenir,  les  auteurs 
do  poésne  ont  merveilleusement  aidé  le 
mu5icieo,  en  plaçant  épara>  aeennoléa 
mus'si^  lyra ,  tant  de  passiong,  de  lén* 


Spallagi,  reniraian  rapideasent  hors, 
dé  Ja  maison  et  l'engage  à  profiler  dé- 
co moment  ponr  fuir  ;  le  sentier  dn  la 
montagne  est  libre.  Spallagi  refuse  de 
s'éloigner  a«ent  d'avoir  en  «vec  Flna 
on  dernier  entretien  ;*à  cette  déclara- 
tie»  Inattcndae ,  Paolo  ne  doute  plnsi 
Spallagi  est  son  lival  ;  il  aime  et  U 
est  aimé.  —  «  Pnniraa-tu  r  Un  cria-t-il 
en  fiirenr.  -*-  Non!  —  iPar  l'enfer  que 
J^tteste ,  tu  partiras  !  Voilé  tes  compa»- 
gnons.  A  moi ,  soldats  !  >  Et  les  soldata 
Jettent  à  Faok>  lea  cent  écos  d^,  ré- 
oonipeose  dntraltre,  pronqnoaatlenom 
de  Spallegi  et  tirent  le  asallmureux 
amnnt  de  m  fatale  erreur  :  fipnllagi  est 
le  frère  de  Flora. 

A  son  retour ,  Faleone ,  ignorant  le 
ariasé  de  Paolo ,  demande  In  proacril  : 
•  Où  est4l  r  --  Livré,  répondent  les 
montagnaeds  enries ,  dont  la  Conle  indi- 
gnée entre  en  tomnite ,  livré  par  ton 
fila  I  Regarde ,  voilà  le  pris  du  sang  i  • 

Sans  hésiter  le  terrible  vieillard  «on* 
gédié  rasBîstance,  ordonaefc  son  fils 
dé  se  préparer  à  la  mort ,  saisis  sa  ca- 
nMne  et  ver  le  tuer ,  quand  SpsUagi^ 
reparaît  <  on  ne  sait  trop  pourquoi  ni 
comaoient,  se  ji»ite  au  devant  dn  nau^ 
vnan  AMM  et  obtient  non^^ealemenC 
la  geêmm  Faolo ,  asais  l'amitié  dn 
Faleone.  Puis  tout  le  BMmés  a'embrassn 
et  la  ttéle  tombe.  On  voit,  *  part  ce 
dénenemenc  qui  néeeenmprend  gnére, 
^e  cette  ptéee  est  nniple  entant  que 
dranufiqué.  Malhenreusemeat ,  elle 
donne  lien  àww  telle  mnltitude  d'oc- 
Oéota  énergiquea  nu  violents ,  qu'il  en 
résnlte  une  Mgne  eitrème  pour  l'au- 
ditoire anianf  qne  nenr  lea  chamênrs.' 

OnHtotli  fMé  4«  léootd  aeie,  h 
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thMtt  ^fen«  La  iltaaU<m  «itntne 
tèffemeni  «  «iMl  aurait  fatla  être  bien 
peu  maître  ae  son  art  pour  ne  point 
pîaîre  à  l^imagîaation  et  émouvoir  tes 
aens.  Duprex  i  Paola  ) ,  admirable  de 
suavité,  de  chaleur,  de  pathétique, 
prodigue  ^op  les  éclats  de  voix.  Ma- 
aemoiselte  Fîathan  (  Ftora  }  ne  fait 
point  de  progrès;  virtuose  agréable,  et 
laible  comédienne.  Massol  (  SpaUagl  ) 
aspire  trop  à  produire  de  TefTet,  dé- 
passe le  but  :  il  vaudrait  mieux  Tattein- 
are.  Levasseur  (Mathéo)  aune  voix 
magnifique ,  mais  timide  ;  ramène  danâ 
tous  ses  rdies,  la  manière ,  l'expression 
sataoiques  qui  lui  réussirent  si  bieii 
dans  nobert  le-DiabU.  Il  serait  teinj^a 
peut-être  d'y  renoncer.  Nous  défe- 
rons pareille  observation  au  goût 
éclairé  de  Tartiste.  Monté  avec  ce 
soin  parfait,  cette  exactitude  des  moin- 
dres détafls ,  celle  connaissance  des 
effets  que  le  premier  M.  Duponchet 
1^  appliaués  à  notre  grande  scène  ly* 
rique,  l'opéra  nouveau  foonrira  une 
longue  carrière  et  nous  reposera  des 
cinq  actes» 

20.  TAiafrc  de  C Opéra  Comique.  — 
La  Bbzhb  D'en  JOua,  opéra  comique  en 
trois  actes ,  paroles  de  MM.  Scnke  et 
SaUu-Georaes,  musique  de  M.  Jdam: 
-^  Débuts  de  M.  Masseu  par  le  rôle  de 
Marcel,  —  Le  marauis  d'Aï  vas,  espèce 
de  Portugais  en  babit  brodé  sur  toutes 
les  coutures ,  se  promènent  devant  uft 
magasin  de  modes  «  à  huit  heures  du 
matin ,  rencontre  une  grisette  accorte 
et  gentille,  mais  fort  peu  discrète, 
comme  on  va  le  voir,  rrancine  Ca*' 
masat  (  c'est  »on  nom  )  »  après  quel* 
ques  mots  échangés  avec  le  cavalier 
étranger»  ae  donne  le  plaisir  de  lui  ra- 
conter toute  son  histoire.  Elle  a  an 
amoureux  nommé  Marcel ,  qu^elle  dé- 
sespère par  ses  idées  de  luxe  et  de  gran- 
deun  ffarcel  est  pauvre,  Francine 
n'est  pas  riche;  mais  elle  a  décidé 
«'elle  Tépooserait  seulement  qaand 
roA  des  deux  aurait  fait  fortune.  Il  lui 
hmi  une  maison,  des  gens ^  une  voi- 
ture* de  beaux  chevaux,  ou eUt 

ne  révottd  de  rien,  D'Elyas,  qui  la 
eoonint  déjà ,  et  dont  les  vues  sur  elle 
a*accordent  à  merveille  avec  ses  rêves 
ambitieux ,  lui  propose  alors  de  partir 
Mèc  fcii  pour  TiLngleterre  ;  soixante 
n^Ue  ftvres  tournois  seront  le  prix  de  li 
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complaisance  de  Francine  et  des  fati* 
gi^esde  ce  voyage  improvisé  t  —  •  Ypeil« 
sez^voos ,  Monsieur  r  m'embarouer 
a:vèc  tous  !  et  mes  prîneipes.t  -^  Oh  ! 
Mademoiselle,  rassurez-vous;  fem- 
barque  avec  moi  vos  principes.  •  Lés 
soixante  mille Hvres  l'emportent;  Fran- 
cine ,  avec  Tassurance  que  sa  vertu  sera 
sauve,  écrit  quelques  lignes  d'adieu  au 
pauvre  Marcel ,  et  monte  sur  le  vais- 
seau portugais ,  au  grand  j^andale  ae 
toutes  les  commères  de  Calais. 

Marcel ,  au  désespoir,  écoute  cepen- 
dant les  douces  paroles  de  Simone,  la 
fille  d'un  Trim-Trumbell  de  Brigh- 
ton,  tête-ronde,  faoatfaué  et  gargo- 
tier ,  qui  a  envoyé  sa  fille  en  France  , 
je  ne  sais  plus  pourquoi.  Simone  vient 
de  receroir  une  lettre  de  son  pért  qut 
la  rappelle  auprès  de  lut,  et  donne  à  en- 
tendre que  le  rros  Trim-TrumlM  ne 
serait  pas  fïché  d'avoir  un  gendre  pour 
raider  (lansTadniinistraUon  de  son  bou- 
chon.  Si  Marcel  voulait Simone 

consentirait  peut-être  à  lut  donner  sa 

main Ils  pourraient  aller  ensemble 

t  Hrigtlon....,  et  ^on  père  les  béni- 
rait.... et  ils  seraient  heureut  :  —  «  fîh 
vogue  la  galîre!  Je  voulais  mourir, 
s*écrie  Marcel  ;  autant  vaut  VGiu  épou- 
ser. J'oublierai  rinfidèle  ;  partons  pour 
Brîghton  I  • 

Suivons-lèscn  Angleterre,  ffotfsroiîà 
dans  le  trou  très- triste' de  Trim-Tnim- 
oeil.  Marcel  est  garçon  d*aober£^e  en 
attendant  mieux  ;  la  main  de  Simone 
loi  est  promise.  Le  beau -père  a  l'air 
soucieux  pourtant  ;  dévoué  à  la  cause  du 
fils  de  CfomwelK  H  s*alarme  despro- 
rès  oue  fait  celle  de  Charles  1 1.  On  parle 
e  laff)uissance  du  prétendant  en  I^cofso, 
et  sa  Jeune  éopuse,  dit -on  .  a  débar- 
ané  en  Angtetérfe  p<^ur  aller  le  rcjoin- 
are  à  Edimbourej.  Un  vaisseau  portu- 
gfkis  vient  précisément  d*arrlver  ;  deux 
de#  passagers  qu'il  portait^  une  JeuifO 
dame  et  un  gcntflliomme  sont  ve- 
nus ,  avec  qu(^fque  apparence  de  mys- 
tére«  demand^^r  des  sppanements  chez 
le  vieux  Triiu.  Le  gentilhomme  parle 
toujours  i  sa  compagne  avetf  beaucoup 
de  respect,  lis  ne  sont  ni  époux ,  ni 
amants ,  ni  frère  et  sœur  ;  le  mot  de 
Majesté  est  surpris  par  le  soupçonneux 
puritain.  C^estla  reine,  évidemment; 
c'est  le  jeune  prétendante  !  Et  tite 
Trim  d'écrire  an  shérilTdc  Brighton 
pour  le  prévenir  de  ce  grave  éténe- 
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menu  Le  broie  de  la  présence  de  PU  • 
lofCre  Toyageose  ne  tarde  paa  à  se  ré- 
pandre. Déjàladv  PekenlMDOck,  une 
royaliste  de  ¥1611»  roche  ^  est  Tenue 
mettre  ses  hommages  et  sop  déToue- 
ment  aax  pieds  de  la  gracieuse  ma- 
jesté. Vainement  les  at-on  accoeillia 
comme  nne  errear  flatteuse;  lady  Pe- 
kenbroock  a  le  tact  trop  fin  pour  se 
méprendre  à  l'aspect  de  ce  front  des- 
tiné au  diadème,  de  ce  port  de  reine, 
et  de  tant  .de  charmes  qui  inspirent  à 
la  fois  radmiration ,  Tatuchement  et  le 
respect.  —  «  Pourquoi  feindre  plus 
long-temps  y  Madame?  dit  le  gentil- 
homme ;  Votre  Majesté  n*a  pas  de  ser- 
viteurs plus  fidèles  que  ceux  de  la  fa- 
saille  Pekenbroock.  Ne  refuses  pas 
votre  main  à  milady,  elle  est  digne 
d'y  ^poser  ses  lèvres.  >  Va  fidèle  et 
désintéressée  royaliste  n'a  garde  d'at- 
tendre i^os  long-temps  pour  énunérer 
ses  titres  à  raffection  de  la  reine  et  à 
I  la  reconnaissance  du  roi.  Elle  s'est  mi- 
née pour  les  Stuarts,  elle  n'a  pins  que 
vingt^nq  malheureuses  livres  sterling 
de  rdeeou.  Mais  son  dévouement  est  A 
pur  cependant,  qu'elle  se  bornera  à 
demander  ponr  elle  sa  réinstallation 
dans  sa  charge  à  la  cour ,  nne  place  de 
premier  chambellan  pour  son  mari» 
un  régiment  pour  son  fils  aîné ,  le  com- 
mandement d'nne  frégate  pour  le  se- 
eond ,  quelques  menqs  avantages  pour 
rétablissement  de  sa  fille  et  l'éduca- 
tion de  ses  neveux.  Il  y  a  là  nn  mot 
charmant  que  Madame  Jenny  Colon  ■ 
trés-spiritnelle^ent  jeté  et  qu'on  a  fort 
applaudi.  En  éoonunt  cette  longue 
énumération  des  membres  de  la  fagidlle 
Pekenbroock  que  le  nouveau  r<A  allait 
avoir  à  récompenser,  la  jeune  reine. 
sa  tonmaot  avec  un  sourire  aflable 
vers  la  sollicKense  :  «  Tous  n'avck  pis 
d'autres  parents  r» 

Une  fois  la  présence  de  la  reine 
avouée,  son  bAte  Trim  ne  sait  plus 
trop  sur  quel  pied  danser.  Il  a  écrit  au 
shériflTpour  faire  arrêter  la  voyageuse , 
et  ? oilà  que  dans  sa  Joie  de  se  voir  bien 
accueillie  par  sc^  anciens  partisans, 
là  reine  a  anobU  et  nommé  duc  Trira- 
Trumbell  le  gargoiier.  Une  pareille 
distinction  modifie  tant  soit  peu  les 
opinions  politiques  du  fougueux  pari^ 
tain.  11  dépêche  Marcel  au  »heriir  avec 
Tordre  de  redemander  sa  lettre ,  si  le 
shériif,  qui  n'était  pis  chei  lui  quand 


on  la  loi  a  portée,  ii*est  pn  rentré.  ô« 
ne  l'a  point  encon  lue.  Puis ,  an  re- 
toor  du  messager ,  le  nouvel  anobli  hd 
apprend  qu'il  ne  peut  plus  prétendre  à 
la  main  de  Simone  ;  la  fille  dn  doc 
Trim-TroariDeli  ne  saurait  épooaer  nn 
garçon  de  cabaret  Marcel  se  désa^|>ére 
assez  médiocrement  de  ce  second  ma- 
riage manqué,  et  après  avoir  réinstallé 
dans  son  cœur  son  premier  amour ,  se 
place  )  un  mousquet  au  bras,  en  factioo 
à  la  porte  de  la  chambre  royale.  Mais 
que  devient-il  en  voyant  b  reine  pas* 
ser  prés  de  lui  1  Elle  ressemble  à  sa  vo- 
lage maîtresse ,  à  Francine  Gamusat  I 
La  jolie  modiste,  car  c'est  elle  en  ef- 
fet, joue  un  instont  avec  le  tronble  et 
les  hésitations  de  son  amant,  et  lui  con- 
fie le  secret  de  tonte  cette  intrigue.  Le 
marquis  d'EIvas,  son  compagnon  de 
voyage,  dans  le  but  de  favoriser  le  dé- 
barquement de  la  véritable  reine,  a 
imaglDé  d'attirer  l'attention  de  la  po- 
lice anglaise  sur  nn  autre  point,  an 
moyen  de  la  comédie  à  laquelle  Fran- 
cine s'est  prêtée.  Soixante  mille  livres 
lui  seront  comptées  an  dénouement ,  et 
joyeuse,  elle  reviendra  éponser  le  bon 
Marcel  qu'elle  n'a  jamais  trompé  et 
qu'elle  aime  toujours.  Mais  tout  n'est 
pas  fini  ;  le  shériif  a  In  la  dénonciation 
de  Trim  ;  il  se  présente  avec  force  esta- 
fiers  et  tétes-rondes  pour  arrêter  la 
reine  et  le  marquis  d'Klvas.  La  farce 
tourne  au  tragique.  Francine  épouvan- 
tée s'écrie  qu'eue  est  simple  modiste  et 
point  reine  du  tout  ;  qu'on  loi  a  fait 
jouer  Qe  rôle.  «  U  est  trop  tard,  ré^ 
pond  le  sbérifi',  pour  que  nous  puis- 
sions vous  croire.  Madame,  Venillei 
nous  suivre  au  chAteau-fort  qui  vons  esl 
destiné.  • 

Voilà  donc  la  pauvre  fille  en  prison. 
Cachée  derrière  nne  tapisserie,  elle 
etitend  une  troupe  de  furieux  complo- 
ter sa  mort.  «  Horreur  1  désespoir  !  as- 
sassinée ï  moi  !  parce  qu'on  me  prend 
S  Kir  la  reine  !  Ah  !  c'est  à  en  mourir  i  s 
eurensement  Marcel ,  qui  connaît  le 
danger.de  sa  chère  fiancée,  escalade 
une  fenénre ,  apporte  à  Francine  des 
habits  de  grisette ,  espérant  ainsi  favo« 
riser  son  évasion;  Mais  les  assassins  pa- 
raissent ;  elle  va  périr,  quand  le  shérifl*, 
annonçant  qu'en  eflfet  la  reine  d'Angle- 
terre est  parvenue  en  Ecosse,  et  qne 
le  gouvernement  de  Charles  II  vient 
d'être  reconnu  par  le  parlementt  idwt 
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mettre  on  teraie  à  son  anxiété.  Le  mar- 
quis d*Khras  a  donc  parfaitement 
réosai  ;  il  donne  à  la  gentille  modiste  la 
récompense  promise  ;  Francine  épouse 
son  Marcel ,  et  le  duc  Trim-Trumbell 
redevient  gargotier  eamme  devant. 

Cette  Jolie  pièce  a  d'un  bont  à  ren- 
tre intéressé  et  fort  amusé  randitoire. 
Le  jen  fin  et  spirituel  de  madame  Jenny 
Colon,  Taisance  de  Mocker  ont  bien 
fait  valoir  les  rôles  de  Francine  et  du 
marquis  d*Ehas,  et  animé  la  scène 
tans  efforts  pendant  trois  longs  actes. 

Jusqu'ici  on  avait  signalé  dans  lea 
nombreuses  et  spirituelles  productions 
de  M.  Adam  {le  Chalet  excepté), 
même  dans  son  PoêtiUon  de  Lonju* 
meaUj  de  succès  si  populaire,  une  ma- 
nière hftiive ,  un  style  jaseur ,  1»  pen- 
sée ingénieuse,  mais  commune  d'ex- 
previon^  et,  l'art  tant  soit  peu  de 
mauvaise  compagnie  ;  enfin  une  sorte 
de  confumon  dans  les  parties  qui  indi- 
quent l'œuvre  courue.  L'artiste  a  voulu 
que  la  nouvelle  partition»  à  peu  d'ex- 
ceptions prés ,  ne  méritAt  aucun  de  ces 
reproches.  Jamais  sa  verve  n'a  été  plus 
entraînante  r  jamais  il  n'écrivit  avec 
plus  de  goût,  de  suite;  ne  mania  la 
science. avec  autant  d'adresse,  ne  lui 
déroba  aussi  habilement  ses  secrets,  ses 
charmes,  ses  prestiges,  pour  les  assou- 
plir à  des  formes  dramatiques  et  théâ- 
trales. Le  travail  a  passé  par  là  ;  mais 
on  le  cherche  »  tant  il  affecte  une  heu- 
reuse laciyté,  un  air  aisé,  une  gr&ce 
naturelle.  Partout  on  devine  un  senti- 
ment exquis  de  la  scène  ^  on  reéonnait 
Félève  de  Boleldien ,  et  on  retrouve  le 
maître  dans  l'élève.  Bref,  aujourd'hui, 
M.  Adam  a  voulu  faire  bien ,  au  lieu 
de  faire  vite,  et  nous  doter  d'un  opéra- 
comique  complet.  L'ouverture  eét  spi- 
rituelle, originale,  fertile  en  motifs 
charmants,  elle  prépare  bien  à  l'action; 
l'introduction  (  un  chœur  de  matelots  ), 
d'une  facture  Beuve ,  d'un  effet  pitto- 
resque, an  premier  acte,  l'air  de  Mar- 
cel :  Une  douce  image,  air  d'une  grande 
difiicnllé  oà  le  compositeur  a  ménagé 
au  4ébutant  le  moyen  d'étaler  les  res- 
sources ,  les  richesses  d'une  voix  admi- 
rable ;  le  duo  entre  Francine  et  Mar- 
cel: 1*09019  juré  de  la  muMdire;  les 
couplets  de  d'EIvas  ;  Non^  je  ne  Ptdme 
po$y  écrits  avec  une  finesse,  nn  tact 
que  la  flindque  atteint  rarement  ;  le 
cbnit  ihl  dépttt  des  maicJots,  résonnant 


an  loin  d'un  mélodie  enehanttrwM , 
suave,  qni  intéresse  et  captive,  où 
chaque  partie  joue  son  réle ,  se  fait 
entendre  ;  au  second  acte,  un  chant  de 
matelot:  Balla^  inspiration  originale^ 
hardie  d^effet  ;  une  romance  :  Je  me 
trompai»  ;  ce  n*e$fpas  elle,  quand  Met* 
cel  aperçoit  Francine  richement  vétne  ; 
le  duo,  lorsqu'il  se  croit  dupe  de  l'er- 
reur de  ses  sens,  hésite  à  reconnaître^ 
à  tutoyer  la  modiste;  puis,  consolé 
d'une  parole  d'amour,  couvre  sa  main 
de  baisers  ;  le  quintette,  lors  de  l'entrée 
du-shérif,  morceau  capital  oà  se  résume 
tout  le  talent  de  Fauteur,  ses  progréi 
immenses,  quintette  si  bien  en  situation, 
où  tant  de  sentiments  divers  agitent  les 
personnages  ;  au  troisième  acte,  Fair  de 
Francine  t  dont  l'adagio  et  le  rondo 
rappellent  un  peu  celui  é^Iioèellêf 
dans  le  Pré  aux  Clercs,  Enfin ,  tou- 
jours du  chant ,  une  gatté  expressive , 
dans  l'imagination  une  grande  variété, 
une  instrumentation  riche,. variée,  sans 
indiquer  jamais  Tefiort,  la  prétention* 
La  Dame  blanche  fut  le  discours  de  ré* 
ception  de  Boleldieu  A  l'académie  fran* 
çaise  ;  la  Ame  d'un  Jour  sera  cflui  de. 
M.  Adam« 

Depuis  long-temps  l'on  pariait  des 
débuts  de  M.  Masset ,  l'éloge  le  devan- 
çait dans  la  nouvelle  carrière  où  il  s'en- 
gage, et  l'éloge  antidpé  cette  fois  a  dit 
vrai.  D'abord  quinte  à  FOpéra,  JNiia 
chefs  d'orchestre  aux  Variétés,  violmiiste 
distingué,  compositeur  habile,  l'artiste 
se  présente  aujourd'hui  comme  vir» 
toose.  Sa  voix  étonne,  attache;  belle, 
souple,  ample,  forte,  étendue,  fiche 
de  méthode,  dégoûta,  elle  atteint ,  elle 
saisit,  elle  percourt,  aisée,  vibrante, 
juste ,  pure,  suave ,  tous  les  degrés  de 
l'échelle  ;  passe  des  sons  graves  an  fans- 
set  d'une  manière  surprenante.  Pen 
enthousiaste,  parce  que  l'enthousiasme 
dans  les  aris  fausse  l'esprit,  ^gare  le  ju- 
gement Que  d'avenir  dana  nn  tel 
chanteur!  Attendons  FhaMtnde,  Fas- 
surance.  Acteur,  il  ignore  le  théâtre, 
maf»  sa  dictidli  a  paru  naturelle,  aes 
intentions  sont  franches,  il  sent  et  ex- 
prime. Comédien  et  chantisur,  Moeher 
dit  avec  beaucoup  d'esprit  les  couplets  t 
Je  ne  wmêoimepas,  et  le  rôle  difficile 
de  d'£/vaj.  Auteurs  et  compUiîtenii 
ne  sauraient  trop  s'empresser  dé  le 
choisir  ponr  interprète.  Madeaaoiselle 
lenn7*te|ihi#«e  liîist  itan  è  iMier 
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pkigl(en«,  îett  tyiriine],  Vgiz  déUcie«M« 
•lie  ré«i\ii  liMt.oe  qui  peiu  diaraMr  ai 
phdrt.  A><Nit8B  aux  4iv^  mérites  ë«. 

K\mf,  ik  )•  «MMî^ui,  tm  ftre  mmoi" 
,  «ne  «si^mUmi  parfaite^  oae  oûas 
•«^«eèM  rieha,  bie»  ceiftprisa  *,  et  voua 
trMV)pr«]t  4iMia  r#iàmgf  MMvéaaiflm 
iifté)4iieM!i  4'«B  nic^èi  Curable» 

Ik*  Nan^tM,  Intmdiê  d^  la  $a$emê 
4ê  VEmif^^pOà*  —  U  BreiQi^  de  Nia- 
ll»«  flv  M  «eptanfave,  dasDe  les  d6* 
laila  «ùvapta  lorri^ceadle  qui  vievC 
fl'effrajer  «etie  ville  : 
.  X'tat  Mtt»  VimpttÊÊàs»  d'une  pre« 
fMMle  iriueite  que  net»  veooni  reâdim 
«empie  de  FétéMOEienl  qui  a  ea  liaii 
(laa»  la  nuiidasaflaetli  1^  dimanche.  On 
Ik'a  lia»  0iéin»k«  d'w»  plat  %t9mi  c^-r 
saau-e  depuis  TespHniea  de  la  poudnéia 
d«  alèÂlaam  m  l'iooendie  du  théâtre 
Qiaafiii. 

Le  «peeiaclef  ••  jSnuwl-TMàtre»  Te* 
naît  ila  Mr,  I  dis  heure»  et  deaaie  ea* 
viron:  dea  aeasfoflieien  da.d?Uaeien 
as  re? enaleat  et  reairaieiit  à  lauf  qaar* 
tier,  lefsf«'»is  aperçarent  des  flamflMa 
qui  s'élevaient,  au-dessus  dc^  bâtiment 
è  fMMbe  en  enireat.  )U  courent  en 
yan^p  iKUa  %  krseatineile  qui  se  tieflt 
à  la  perte  da  la  rue  de  rSafrepM  aV 
«ait  p«  rien  aperaefelr.  Xoaa  les  la»- 
eiefs  ééiletfi  toechés  ;  la  nuit  était  frai- 
4le>  ietiaidea  de  naît  se  tenaient  daae 
IfcéjMTifa,  et  quand  ralarme  fut  aînii 
répandaa,  le  leti  avaii  déjà  (ail  dea  prêt» 
91^  f  ffirafanlsir 

Ua?^^  hs  quartier»  la  fayde  Telllaît» 
ê^^  l'a«0aj  mais  e»  sait  qaa  le  feu  la 
eeveanife  kmf «teapa  dana  le  lain  avant 
d'éelatee,  <i  a»  effet  les  premtérea 
tUntmea  n*ent  para  ^s^aprés  avoir  enM- 
Msé  la  plancher  dn  preaaiei;  étafe,  •« 
ae  Itanvaiani  eonahé»  dea  lanciers  « 
eeaol-  as»  réTeîHéa  ee  sncaffut  par  les  cria 
A^Iamee,  le  sent  cmpieapés  4'^viter 
nnr  inwninant  danfar  par  «ne  prompte 
petfiâte;  elui  les  flammea  et  la  Iwnée 
enta0pèehé.daaienaa<lvevdaaa  oatte 
farlio»  dir  qqarfîer  1  vétemenla,  lit% 
éi|ii|)wuaniss.  tant  a  été  hrâ4é,  maia  a»- 
onn  lanatev'  nTa  élé  blessés  du  boom 
Jtta^hptéient  nos  lenaaignemeata  s««t 


Baodani  q«e  des  hemieea  de  farde 
iMiienI  en  Maie  hftte  la  aen^llB 
JViflUe^ et fn'h  pMet^eberelib 


allaieat  demandée  4ee  aeéonn  ans  a^ 
sacnaa  de  rinfanterie  et  denner  a?ia 
au&  antorités,  on  faisait  évacuer  les 
^uriea,  en  poosaant  aa  dehors  confm« 
aémani  tona  les  efaevaui,  dent  ancon 
n*a  péri.  ' 

Bientôt  de  toutes  parts  pampas  et 
tcavaiUeurs  sont  accourus.  Lé  feu  ga- 
gnait avec  rapidité;  il  était  déjà  à  l'an- 
gle du  bâtiment,  et  deux  pompes,  i»> 
coropléument  alimentées  per  le  poiu 
dn  quartier»  essayaient,  mais  en  vain, 
de  s'opposer  à  ses  progrés.  An-dessna 
de  la  Dorte  principale,  à  Tabri  d'un  mur 
de  refend,  les  travailleurs  eurent  plus 
de  succès;  ab  empleya  la  hache»  et  lé 
toute  communication  fut  eonpée.  On  y 
dirigea  en  sûreté  plaaieuia  toyanaq^ud 
eurent  un  bon  effet 

Uai»  eu  peu  d'instants  les  flammes 
étaient  arrivées  à  l'angle  du  bâttn^ant, 
et  s'y  déployaient  ave^  fureur  ;  parteut 
lea  fourrages,  les  .poutres  et  les  soli* 
vesux  desséchée  de  cette  aacieime  cons- 
truction leur  procttfaient  un  alioaent 
actif  »  il  leur  suffit  te  quelques  miantas 
pour  envaUir  complètement  d'un  bout 
a  rauue  l'aile  du  bétiment  qui  aq»ecte 
le  nard  et  s'étend  de  l'avenue  de  r£n- 
t^epéi  à  la  Chésina.  ▲  l'extérieur,  la 
rne  tiayard»  à  rintérienr  une  ruelle  de 
cinq  ou  six  pieds  isolaient  ce  brasier, 
et  laissaient  à  Tair  une  libre  circulation 
peur  l'entretenir.  Le  mur  intérieur  snr- 
plombait  de  pkis  de  nmitié  de  son  épais- 
seur, et  menaçait  d'écrdba^  dans  sa 
chute  one  écurie  située  i^  quelques  pieds 
4ans  la  cour  et  formant  sa  parallèle. 

Les  sapeuni-aonyiess  vinrent  1  il  ne 
a'agîssaît  pasae  cherchât  à  préserver 
las  bâtiments  enflammés*  il  fallait  les 
sacrifier»  et  toute  la  tàchie  consistait  à  y 
condenlrer  le  feu  et  à  préserver  les  bà- 
timepts  toisiaa.  G'est  i  qneii  en  eOét» 
s'employèrent  utilement  et  »cUvament 
les  pompes.  _ 

Les  tsavalllears  étaient  nombrenx, 
soit  en  citoyens,  soit  en  pompiers,  sott 
pn  militaires  dn  4&*  4e  ligne  et  da  &• 
lanciers  t  partout  le  travail  s'était  oc- 
ganisé  ntifemant.  Une  chaîne  était  fot- 
mée  juaqu'à  la  Loire.  Ailleurs,  on*pre- 
nait  l'eau  dans  lea  puita  et  dana  la  petite 
rivière  de  la  Gbésine.  La  loÊme- activité 
et  un  égal  dévonementse  manifestaient 
dOvtoules  parts. 

Les  autorités  du  département  et  dé 
la  ville,  soit  dvUea,  toit  miiitaiiei» 


Tinrent  sur  les  lieax  avec  11*  la  lieuie- 
Qftot-géi^al  d*Br)oaelfloa  état-majoirt 
ei.M.  le  D^re  de  Nantes  avec  ses  ad», 
jo^ts.  M.. le  préfet  avait  été  reieAU 
cl^^  Jui  pac  unn  attaque- de  goutte,  A. 
mollit,  deux  grands  bâtiments  étaient- 
ea  feu  ;  ils  n'offraient  plus  qu'un  iaa- 
nipnse  brasier,  et  pourtant  U  pluie  ton»- 
haiti^lors  à  torrents.  Si  elle  contribuait 
à  préserver  l«s  bàlimenAs  voisins,  alû 
était  de  nul  effet  pour  éteindre  l'ineenr  • 
(|ie«  tant  le  foyer  était  ardent,  et.  d*av-: 
tre  part«    elle  rendait  ezceasiTenent 
mde  et  pénible  la  tâche  des  travaiiienra^ 
mui  araient  tous  .leurs  vétemente  tra- 
vArsés;<;apendaot  nulle  part  le  aéle  na- 
&*est  démenti  dansi  cette  triste  nuit. 

A  deux  heures,  la  .part  au  fan  était 
ffite;  ce  fut  lorsque  deux  énormes 
pans,  de  muraille*  de  cinquante  pieds 
de  hauteur  et  de  plue  de  deux  cents 
pieds  de  développement,  s'écroi^rem. 
à  la  fois«  et  engÛMitirent  «ne  troupe  en« 
tiére  de  travailleurs  sons  un  amas  dt 
décombres.  Ce  fut  une  horrible  acènt 
à  voir,  à  la  lueur  de  la  vaste  torche  qui, 
éclairait  ce  désastre,  que  cette  masse 
snmbre  et  fumanie  qui  venait  de  s*af- 
€si9serà  l'endroit  même  où  Ton  distin- 
gnaît»  quelques  secondes  auparavant^ 
4es  hommes  intrépides^  de  généreux 
citoyens  se  dévouant  au  danger  ;  en 
lurent  des  cria  déchirants,  des  gémisse- 
ments lagttbre»,  auxquels  succéda  iuL 
silence  plus  affreux  encore.       ^ 

La  ville  entière  attendit  ia  joui* 
avac  .angoisse  pour  connaître  retendu* 
des' pertes  qu'elle  avait  faites^ 

Ce  matittr  les  premières  fouiUee  aat 
aecMsé  le  découseru  de  dix  cadavre^  ; 
la. plutôt  sent  méconnaissable»!  qne !•. 
qoêa-nna  n'éiaien^  plue  que  d'informe» 
lambeaux*  On  cite  paraei  les  vieiimaa 
quatre  honnétet  .artisans,  pèses  de  fn* 
miUe^  le  fila  d'un  èntr^reneur  da 
messageries;  quelques  soldats  de  W 
gamisan  et  an  fourrier,  employés 
dans  les  bureaux  de  t'étal-major. 

Lea  blessés  sont  au  nombre  de  qwa- 
aanie  environ,  parmi  lesquels  die-halt 
oat  reçu  da»  blessures  tellement  gra* 
ves,  que  quelques-na»  donnent  de  eé« 
liausas  inquiétudes.  La  plus  grand 
nambre  appartient  au  45*  régiment  da 
liflpe*  et  l'on  compta  parmi  eux  la 
•hirurgien- major,  un  capitaine  et  a» 
Meuteamu 
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s.  AKep(ss.  Xnony^aiipif  V<i  ch^mi/^ 
dé  ftr  dt  Napie»  a  VusieUanum^  ««t* 
La  anlannitéjde  rinatijwraijon  yarele 
4u  chemin  de  fer  de  naples  k  ÇhI«1*i 
lantara*.qiH  avait  attiré  nn  ipnpçour». 
immense  de  {nnple^a  a^  lien  la,  3  ocr 
tobre,  en  présfnce  du  mi,  de  toute  la 
famille  royale  et  d'une  cow^issian  a^* 
ciate  de  la  aainpagniie».oompaséa  de 
M.  I)ttbois4  |i«e  à  I^ille»  commissaire», 
français,  et  de  M*  Clément  Falcon, 
cgmiuissaire  napolitain.  Ltou^erture  4a  : 
la  ligne  ne  s'eit  faite  que  pour  la  pcer* 
niiére  section  du  chemin  ;  mais,  comme 
on  le  verra  par  le  discours  de  S.  M.  l» 
rqi  de  I^iaples,  on  espère  voir  bientôti 
les  travaux,  une  fois  terminés  jusqu'à 
Neeera  etCestellamare,  se  continuer, 
per  Aveliinn,  et  ouvrir  ainfii  une  corn* 
muoication   vers  i^Âdrialique.  L'en*, 
tbousiasine  qn'a  fait  éclater  cette  céré- 
manie  cbex  tantes  les  classes  de  la  po- 
I>nUiipu  napolitaine  prouve  que  tout  le 
laande  fi  eompcis  dans  cette  capitale 
de  quel  immensa intérêt  allait  être». 
paur  i'aiantrdasQnconunerce ,  la  créa* 
tion  de  cette  voie  nonvello .  d|s  corn* 
muniration»  En  effet,  sans  le  bienlail. 
de  î'amàiiocaliQn  dans  les  rapports  eq<^ 
tce  les  localités  éloignées,  le  commeico 
sera  eapaséà  ie^uir  été  s'éteindre  là. 
où  l'on  ne  sefa  pss  assex  .bien  avisé- 
pans  -se  mettre  à  la  hauteur  dea  peu- 
ples qui  ont  eompris  l'imporlanca  du, 
progrès  de»  chemin»  de  fes. 

Dm  pfttgraaama  du  cérémonial  à  ob- 
sèfverafant  été  epproniié  par  S.  M,  a% 
•distribué  par  aon  ardre,  troia  pa^iitona 
eeaiettl  été  dMsaésè  U  Vilia-Carriane, 
à  peu  éa  distança  da  la  eUlLon  da  l?ar<t 
tici,  Da  ce  point  on  décanvre  tonte  1« 
ligne  droite  da  la  m«te  Juaqu'au  cm»^ 
mencement  de  la  courbe  da  grand  pont» 
aar  «ne  longueur  da  quatre  mille  cent 
vingt  mètres.  Le  premier  paTiiloo,poun 
le  roi  at  la  familie  royale;  le  second 
pavillon»  pour  le  corps diplomaUqua» 
la  eanr  et  ka  ministres  ;  le  troisième* 
pane  icegéoérenx,  les  chefs  de  èorpe 
eivslset  militaires^  les  actionnaires .  at 
las  autres  parsannages  iniitéa  à  fairq 
pertie  du  conToi  de  &•  M.  Un  autel  était 
préparé  pour  le  clergé  napolitain.è  la 
naèeee hauteur  «ue  le  pavillon  de  S.  Il« 
Ao-éMMMia  da  l'erc  at  dana  la  ptnkMt* 
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8<Mièfit  é»  li t9«le«  im  qoatriéne  pa* 
▼illoD  copt—ril  t«u  de  MM.  l«s  ae* 
tioDDaîrMet  aattct  penoanes  iavitéei 
qoi  ne  denleot  pes  Itiffe  partie  daa 

COBTOia. 

Ua  tiaavlêMe ,  eooitjntit  par  lesmia» 
•t  aax  tm»  de  la  vifle  de  Napica,  reçat 
toatea  h»  pe^sonnef  Intcfftcs  an  Li?r»> 
d'Or,  et  lei  netMlittfatAe  toatef  lea 
âaasat  de  la  tedéié  inTitées  par  M.  le 
maire  de  Naplat. 
'  On  arrivait  h  diaean  dei  étages  par 
des  itmes  sépartes.  Une  feule  inmenBe 
eonvrait  totftet  les  tenraMes  et  teat  lea 
Minti  acoèasifcles  de  la  eôte,  depoft 
naplei  jasqa'*  Fortiei.  D'après  les  or- 
dres du  roi,  les  dispositions  avaient 
été  prisas  contre  toute  possibilité  de 
malheur  ;  on  n'estimait  pas  à  moins  de 
deux  cent  mille  le  nombre  des  cnrienx. 
Les  troupes,  en  grande  tenoe,  ayant 
été  réunies  de  bonne  heure,  le  coup 
d'ttH  de  cet  immense  et  majestueux 
amphithéâtre  était  magnifique.  •• 
.  A  dix  heures ,  Mgr  GiustI ,  en  tête  du 
clergé  napolitain ,  vint  se  placer  devant 
l'aulel.  Chaque  fènctionnaire  on  invité 
arrivant  t  ayani  été  reçu  par  i*un.  de 
MM.  les  commisnires,  le  canon  du  foft 
del  Carminé,  de  Naples,  annonça  le 
départ  de  S.  M.  avec  son  cortège. 
M.  l'ingénieur  en  eheft  qui  avait  par- 
aonm  tonte  la  ligne  ^et  vérifié  si  chaque 
eaiployé  était  à  son  pnste ,  vint  se  ré»» 
Wkr  aax  deux  eommiasaires. 

La  vflia  Uarrione  était  gardée  par  nn 
détachement  de  la  garde  royate  ;  lea 
«l^ords,  à  l'étage  Inférieur,  par  les  bal- 
kbardien  do  roi;  les  hossavdade  la 
garde  gamismient  la  grande  route  or- 
dinaire $  le  S*  IsncierB  étali  posté  à^-  poaaibie ,  et  conduisant  avec  science  ce 
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»  Les  Etala  lea  plus  prospères  abnt 
ceux  qui  s'adonnent  à  rindàstrie.  Le» 
rois  de  notre  siècle ,  lonque  la  paix 
leur  laissa  un  heuieux  kwir,  font  cqo« 
slsier  leur  gloire  à  proléger  et  surtout 
à  développer  cette  souras  de  richose  et 
de  prospérité.  Bn  accordant  sa  protee- 
tion  royale  cl  en  s'assodant  personnel- 
lement an  développensent  d'une  giandn 
entreprise.  Votre  Majesté  témoigne 
hautement  de  sa  sollicitude  pour  sea 
sujets.  Elle -les  classe  au  rang  des  na- 
tions chex  lesquelles  findustrie  dea 
chemins  de  fer  commence  à  prendre  un 
si  brillant  essor.  La  oampagnie  fran» 
çaise ,  fiére  des  encouragements  qu'elle 
n'a  cessé  d'obtenir  de  Voire  Mijesté» 
m'a  fait  l'honneur  de  me  déléguer  pour 
lui  en  exprimer  sa  profonde  gratitude, 
£Ue  est  également  reconnaissante  du 
aèle  avec  lequel  ont  été  exécutés  lef 
ordres  de  Votre  Majesté ,  ce  qui  réalise 
dans  la  plus  belle  partie  de  l'Italie  ce 
mot  do  célèbre  UosIûqsod,  que,  pour 
la  pensée  industrielle,  il  o'ya  ni  douane, 
ni  frontière.  Quel  ne  sehdt  pas,  en  etfety 
le  trop  juste  orgueil  de  cet  nomme  d'é- 
tat de  U  Grande-Bretagne ,  s'il^  voyait 
aujourd'hui  le  succès  de  la  natigatioa 
à  vapeur  dont  votre  port  de  Naalaa  «M 
on  si  bel  exemple  1  ^ 

•  La  compagnie  a  la  certitude  que 
MM«  QajarddelaVingterieetdeVer* 
|ès  qfiriroDt  à  Votre  Blajesté  et  aux 
napontains  la  solution  prompte  et  en- 
tière de  toutes  leurs  promesses.  Ib  se* 
lont  à  if  aptes  ce  qu'ils  ont  toujours  été 
en  France  «  dealmmases  d'une  hardii 
sage ,  n'entreprenant  Jamais  rien  d'h 


Orenatello  avec  la  gendarmerie  d'élite 
*  chevak  Le  è*  régiment  aaian  et  le 
g«  Mifenterie  occupaient  la  ligne;  la 
gendarmerie  à  pied  gardait  lea  snixan- 
le-denx  ponte  on  viaducs  et  les  païaa- 
ges  à  niveaux,  et  Tartilhnrie  garniasait 
teafeitf. 

A  onse  heures  et  demie ,  le  roi ,  pré- 
cédé de  M.  le  minfatra  de  l'intérienr, 
qnl  était  allé  la  recevoir  à  la.  descente 
de  son  carrosse,  Ait  reçu  i  l'entrée  da 
ian  paviUon  par  la  commiteion  qui  eut 
Phennanr  de  lui  être  présentée  par  ce 
Bitttitre,  ainsi  que  M.  l'ingénieor  en 
chef,  ditedenr.  Arrivé  an  milien«  il 
fat  harangué  e»  céa  termes  par  le 


que  d'antres  livrent  quelquefois  au  hik 
aard.  Leur  magnifique  pont  de  Cnfaaac, 
sur  la  Dordogne  ^  sera  leur  gloire  dana 
les  annales  des  cheinl'csnvre  en  tra- 
vaux d'art  français.' 

»  En  appelant  sur  lea  destinées  de  In 
voie  nouvelle  les  bénédictions  célestes, 
le  dergé  napolitain  a  bien  voulu  a'jasao- 
der  à  nos  pensées  en  les  reportant  Tain 
Dieu ,  dont  la  Providence  teille  aniNm* 
heur  de  votre  nrranme . 

»  Sire,  lea  Français  intéressée  a« 
auccèf  du  chemin  de  fer  dont  Yotra 
Majesté  veut  bien  honorer  rjoanfom- 
Hon  de  m  présence ,  ^enteut  tont  !• 
prix  de  celle  faveur.  Us  se  r^uaimtiiit 
ans  NapoUiaîaa»  aujourd'hui  lenoiM- 
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ffft  ««  Mtttrif  I  ponr  loi  ei^rimer  las 
voox  que  noot  formont  tous  jpoar  Vo- 
tre Mtjêsté  et  toate  MO  aagttite  fa- 
mille. 

•  Nous  voyons  dans  ? otre  personne 
royale  on  monarqae  éclairé ,  oigne  des 
prospérités  bnmaines»  aimé  de  ses  sa- 
jets,  peatant  toot  ce  qn'il  feat,  et  ne 
Toolant  que  lenr  bonheur  ;  on  roi  de 
Justice  et  de  religion. 

•  Notts  loi  demandons  la  continnation 
de  sa  royale  sollicitude.  • 

Le  roi  a  fait  la  réponse  soi  vante, 
également  en  français  \ 

•  Je  TOUS  remercie  des  Taras  que 

•  vous  m'adressez  pour  moi  et  pour 
»toote  ma  famille,  an  nom  de  la  eom- 
•pagnie.  J'éprouve  une  grande  safisfao- 
»tion  en  croyant  anjoardlini  les  Pran« 

•  çats  et  les  napolitains  réunissant  leurs 
•inléréis  industriels  dans  cette  belle 

•  entreprise.  Ca  chemin  de  fer  sera 
»sans  doute  avantageux  pour  leurs  re* 
a  lations  commerciales.  J*ai  accordé  ma 

•  protection  tout  entière  à  ce  premier 

•  essai  fait  en  Italie  s  «ujourd'hui  que 
•Je  Tois  combien  cette  route  nouvelle 

•  doit  être  utile  à  mon  peuple .  Je  me 

•  complais  dansl*idée  que,  vos  travaux 

•  une  fois  terminés  jusqu'à  Ff  ocera  et 
•Castellamare ,  J'en  verrai  la  commoni- 

•  cation  par  Âvellino  s'ouvrir  vers  l'A- 
adriatique.  Je  serai  de  nouveau  très- 
a  heureux  de  m'assoder  personnelle- 
a  ment  aux  Français. 

a  Je  suis  trés-satisfait  de  la  manière 
a  dont  H.  l'ingénieur  Bayard  a  esécuié 
a  cette  première  section,  sur  laquelle 

•  nous  allons  demander  les  bénédictioiis 

•  du  ciel.  A  votre  retour  en^ranee, 
»  M.  le  commissaire,  soyez  mon  inter- 

•  prête  auprès  de  la  compagnie  ;  aasu- 
»  res-la  que  ma  protection  ne  lui  man- 

•  quera  Jamais,  a 

A  nn  signal  donné  par  S.  M.,  la 
grande  bannière  royale ,  en  aoie  rouge, 
que  le  ministre  de  la  marine  avait  mise 
à  la  disposition  de  la  commission,  fut 
bissée  sur  le  pavillon  royal.  A  nn  si| 


donné  au  fort  de  Grenatello ,  un  pre- 
mier coup  de  canon  porta  à  Naples  l'or- 
dre du  départ  du  convoi,  annoncé  de 
Naples,  par  le  canon  del  Carminé. 

Ce  premier  convoi,  composé  des  dé- 
pntations  de  l'armée  de  terre  etde  mer, 
arriva  à  toute  vitesse,  développant  tous 
ses  drapeaux  agités  an  son  des  fanfares 
qot  portaient  iea  wagona*  Cette. pre* 


nièreconne  fntda  sapiniÉtitea,  d*«o 
croisement  à  l'antre ,  en  tout  neof  mi- 
mîtes  et  demie.  Le  canon  de  Grena- 
tello annonça  son  arrivée  aux  Napoli- 
tains ;  le  même  convoi,  reparti  au  même 
aignal,  commença  à  prendre  la  grande 
vitesse  en  passant  sons  le  roi,  qui  en 
sirivit  les  progrès  Jusqu'à  rarri\ée,  à 
l'aide  de  lunettes  qae  M.  le  directeur 
de  l'Observatoire  avait  fait  disposer*  ta 
cérémonie  religieuse  se  6t  ensuite* 
M.  de  Ginsti  revêtu  de  ses  ornements 
ponUficaux,  étant  à  l'autel,  récita  Iea 

Srières,  pendant  lesquelles  le  roi,  la 
imille  royale  et  tons  les  assistanu  rea- 
tantà  genoux,  des  mlves  d'artillerie  an- 
noncèrent cette  bénédiction  solennelle 
aux  Napolitains  accourns  de  toutea 
parts. 

Un  convoi  à  vide^  auquel  on  avait 
ajouté  la  voiture  royale  et  celles  de  la 
cour,  arriva  à  vitesse,  musique  à  Tar- 
rière,  et  vint  s'arrêter  juste  à  l'embar- 
cadère dn  roi.  S.  M.  étant  deseendne 
parnne  rampe  séparée  avec  tonte  sa 
famille,  indiqua  elle^méma  tontes  les 
places  des  princes  et  prineesaes. 

D'après  l'inviisUon  dn  roi,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  les  deux  com- 
missaires et  M.  ringénieur  en  chef  en- 
rent  l'honneor  de  monter  dans  la  voi- 
tare  royale.  Toute  la  cour»  le  corps  di- 
plosaatique,  les  ministres,  les  dignitai- 
res et  les  invités  ayant  pris  placte  dans 
leurs  voitures,  selon  le  rang  réglé. dans 
leurs  cartes,  dont  personne  n'avait  été 
dispensé,  quel  que  fût  son  grade,  le 
convoi  se  mit  en  marche  pour  la  station 
de  Portid,  L'ordre  de  rester  en  voiture 
y  fut  rigoureusement  observé.  La  fa- 
mille royale  seule  descendit  avec  la 
commission.  M.  l'ingénieur  en  chef 
donna  toutes  les  eipHcations  sur  les  ma- 
nanvres  des  locomotives  an  plateau 
tournant.  Le  roi  visita  en  détail  tout 
l'étaiklisaement,  pendant  qne  les  musi- 
ques militaires,  postées  à  la  slatioB, 
exécutaient  tour  a  tour  des  morceaux. 
Le  plus  grand  ordre  n'a  cessé  de  ré- 
gner, malgré  l'envahissement  de  tous 
les  points  accessibles  parles  habitants 
de  la  Tare  et  de  Portid. 

Le  roi  étant  remonté  dans  sa  voiture, 
le  canon  de  Grenatello  annonça  son  dé- 
part, et  toot  le  convoi  royal  arriva  à 
Naples  en  dix  minutes.  Partout  ou  le 
chemin  borde  la  mer  »  on  la  voyait  coo- 
verte  d'embarcationa  x  an  dire  de  tons 
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cMi  qui  ont  fti,  criait  le  wap  ^M  le 

plus  magnifiquie. 

L'arrîTée  dans  la  capitale,  tu  mlliev 
d'one  masse  de  monde  dont  en  ne 
Toyatt  que  les  tètes,  fût  annoncée  par 
nne  dernière  saWe;  et  S.  H.,  après 
atoîr  accueilli  a^ec  la  plos  grande  bien- 
TeiHance  M.  Bagros,  le  directeur  des 
travaax,  et  M.  Henri  Falcon,  ingénieur 
napolitain,  sons-directear,  qui  Ini  fa- 
rent  présentés, 'avec  le  personnel  de 
fadflhînlstratfonfpat-  l'ingéoieur  en  cher, 
témoigna  de  nouveau  combien  elle  était 
satisfaite  des  snfccés  de  la  compagnie. 
Les  paroles  les  plus  flatteuses  furent 
adressées  par  elle  à  la  commission  ;  et 
après  avoir  de  nouveau  payé  un  Juste 
tribut  d*èloges  à  M.  Vingénient'  Armand 
Bayard  pour  la  belle  exécution  de  ses 
travaux,  elle  remonta  dans  son  carrosse, 
au  milieu  d'une  population  enthousîaji- 
mée,  et  dont  Tempressement  i  profiter 
de  la  nouvelle  voie  va  bien  au-delà  de 
toutes  les  méranees  qu'avait  pu  con- 
eevoir  la  compagnie. 

En  ce  '  même  Jour,  à  quatre  heures, 
a  en  lieu  la  livraison  du  chemin  au  pu- 
bUc,  par  deux  convois  successifs,  à  prix 
fixe  et  avex  retotir,  sans  que  Pacduent 
tnème  le  plus  l^ger  ait  en  rien  troublé 
cette  bdlle  fête  de  famille. 

Le  roi,  a  l'Issue  de  la  solennité,  a  créé 
M.  Dubois,  commissaire  spédal  fran- 
çais, et  M.  Armand  Bayard,  Tinfénieur 
en  cbef^  chevaliers  de  l'ordre  du  Hé- 
rite de  François  l*',  distinction  d'au- 
tant plus  flatteuse  qu'il  n'y  a  que  tent 
membres  de  cet  orare.' 

La  première  branche  du  chemin,  <}ui 
vient  d'être  livrée  à  la  circulation,  pah 
de  Naples,  prés  de  la  Porta-Ifolana,  et 
sVrèle  à  Grenatello.  Sa  longueur  est 
dNin  peu  plus  de  quatre  milles.  La  dis- 
tance totale  do  chemin,  lorsqu'il  sera 
achevé  Jusqu'à  Nocera  et  CasteJlamate, 
ne  sera  pas  moins  de  ^ingt-trois  mil- 
les. Une  seule  voie  est  encore  posée  S6r 
la  partie  de  tapies  à  Grenatello;  mais 
le  terrain  est  disposé  ^our  recevoir  la 
seconde,  qui  sera  établie  nlus  tard.  La 
ligne  est  presque  droite  ;  elle  a  donné 
lieu  à  d'assez  importants  lemasements; 
elle  a  été  achevée  en  moins  d'un  an. 

Aux  termes  de  l'acte  de  concession 
dh  railway  de Naples à  Nocera  et Ch- 
tellamare,  le  fer,  les  matériaux,  les 
testmments,  les  machines  et  les  vdi- 
UMi  aetvnit  à  n  coutnictloii  dai  die* 


min  de  fbr,  et  fiéeeaiaiffês  à  ami  etfM- 
tadon,  ont  pu  être  importés  de  l'étran- 
ger, avec  pleine  et  entière  exemption 
de  tous  droits  d'entrée.  Bien  plus,  le 
themin  et  ses  dé()endances  sont  exempts 
de  ceotributlons,  et  aucune  taxe  n'eil 
établie  sur  les  machines,  voitures,  cha- 
riots employés  au  service,  ni  «ur  It 
transport  des  voyageurs  et  des  marcham- 
dises,  sauf  les  droits  d'octroi. 
'  La  description  que  l'on  fait  de  la  4* 
tuatioD  du  chemin  est  des  plus  piilà- 
resques  ;  et  en  eflet ,  qu'on  se  mpré- 
sente  cette  roule  de  fer  partant  de  lln- 
plcs ,  ayant  devant  elle  le  Vésuve,  la 
mer  à  quelques  pas  sur  la  droite,  et  h 
fauche  les  délicieuses  villas  de  la  volt 
îe  Pèrtici. 

*  Si  ce  premier  chemin  de  fh-  préaentie 
des  bénéfices,  comme  il  y  a  tout  lies 
'de'  Tespérer,  Il  ne  s'arrêtera  probable 
«lent  pas  à  Castellamaré  ;  Il  sera  con- 
tinué jusqu'à  Sale  rtie  et  Aveliino.  Oli 
parle  même  déjà  de  Véunir  Naples  et 
Manfredonia  par  on  chemin  de  fer  qiH 
mettrait  ainsi  la  met*  Sicilienne  en  cona- 
mnoication  avec  la  mer  Adriatique. 

•  Pour  compléter  ce  que  nous  avons  A 
dire  sur  les  cheb'ins  de  fer  fl*  Italie, 
nous  ajouterons  qu'on  en  construit  un 
en  Toscane,  lies!  aussi  question  depuis 
long-temps  du  chemin  de  fer  dn  Milan 
a  Tenise  ;  mais  le  gouvernement  anlrl- 
thien  qui  préfère  favoriser  Trieste,  ne 
ae  soucie  pas  beaucoup  de  voir  s'exéco- 
ter  cetto'ligne'qui  donnerait  nécessaire- 
ment de  l'importance  à  Venise. 

des  Saiux-Jris.  —  Cette  séance  avaii 
attiré  un  grand  concours  de  monde,  et 
le  nombre  des  membres  de  toutes  les 
classes  de  l'institut  qui  y  ont  assisté 
était  plus  grand  que  de  coutume.  A 
deux  heures  précises,  M.  de  Kaoteuil, 
président,  est  entré ,  accompagné  de 
MM.  Huyot  et  Haonl-Bocbette,  secré- 
taire perpétuel.  Bieniét  rhémicycle  ré- 
servé liux  aradémicifnH  ^est  rempK; 
00  y  voyait  MM.  Leironpc,  Schnelt, 
Siatiislas  Julien,  Debret,  Ghémblni, 
Uuvé,  Hàlévy,  Horace  V«met,  Dela- 
rbche,  Arago,  V.  Leclerc,  la  comte  de 
Porbio,  Bumouf,  Faurlel,  Desnofera, 
Cottot,  Drolling,  de  Fortia,  Ldbas,  S. 
Dupaty,  Picot,  Lebrun.  Duméril,  Le- 
normand,  Libri,  Naudct,  N.  Lemèr- 
der,  Bertefi^  Granet,  Berger  ie  XI- 
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tatf,  Gfertffi,  Daiid,  Gwider,  Rty* 
Htud,  fiftHidél,  MtfMin,  RidioiiMiv,. 
ârtattd,GsnMr,  lUmey,  Pndier,  lier- 
•èni,  etc.,  tit. 

Ptmi  les  wi«s  qoi  te  ûiramient 
placéts  dtM  l^iitre  partie  <te  la  salle 
detiHiée  an  peblie,  o«  tft  diitiBgttalt 
ÉéOM.  qui  te  test  fMt^nn  iton  dans  les 
am  :  M  an  Qaadebenrt  et  Hersevt. 

Le  aéseee  e  été  eamiiiSMiCe  par 
l'clécmioD  d'eue  «oTertore  de  la  coéi* 
positioodeM.  BoulaDflrer,  penstoimelre 
«réci>lede  Roose  dapiiib  l'aoBée  #985. 
Ce  morceau  a  pam  larfemem  compote, 
et  a  été  éeoeté  ayee  plaisir. 

M.  Baool^Aoctetie  a  la  ensahe  le 
rapport  smr  les  oavrefes  des  poMios- 
«drés  du  roi  à  l' Académie  de  Franea 
à  Rone. 

Ce  repport  a  été  écouté  tTec  Intérêt, 
«t  M.  le  aeerétaire  perpétuel  sPétaut. 
levé  poor  prorlamer  les  lanréiti,  on  e 
procédé  à  le  distribotion  des  pris,  ils 
ont  été  déoenés  dans  3'ordio  qoi  snM  t 

i^nimm.-^  A"  grand  prix  i  M.  A*- 
A.>£fii.  flébert,  né  à  GreooUe  (isér^, 
élève  de  M.  Paul  Delarocbe. 

S^  grand  prix  :  M.  P.-L.  Root  ,  de 
Paris,  éléte  de  M.  Paul  Delaroche. 

Sctdplwre.^  «•'  grand  prix  :  M.  T.- 
G.  Gruyère»  de  Paris,  élève  de  M.  Rm» 
aiey. 

S*  grand  prix  t  M.  C.-A.  Calmels, 
né  k  Paris,  le  S6  aurs  âStS,  élève  de 
il  M.  BosiO  et  Blondel. 

jh  seeond  grand  prix  s  M.  J.-G.  Pe- 
tit, de  Besançon  (Boubs),  étévc  de 
M.  Oe.vld. 

En  outre,  rAeadémle  a  accordé  une 
fluntionbonorabic  à  11.  J.-S.  Gaudron, 
de  Paris,  élève  de  M.  David. 

JrehHeotmre.  -<«  i«'  grand  prix  : 
M,  H«.M.  (.eluel,  de  Versailles,  élève 
deMftLcAielySonpéreyet  deâl.  Hnyot* 

9*  grand  prix  t  M.  F.«M.  Pérou,  de 
Péris,  élève  de  M,  Balurd. 

Gravufê  en  miéaiHê  et  pierre  fine, 
—  i"  grand  prix  :  M.  A.  Veotbier,  de 
Piris,  élève  de  MM.  Galle,  Petttot  et 
Blondel. 

L'Académie  e  accordé  nAe  mention 
èonorable  à  M.  J.*F.-G.-A.  Flacbe- 
roQ,  de  Lyon  (Rbdne) ,  élève  de 
MM.  Barra  père  'Ct  Darid« 

Cemponthn  wmneaU,  •«-  !•'  grand 
prix  t. M.  C.*F.  Gounod.  de  Paris» 
élève  de  Le  Sneur^  Relcbe,  Pear)  ttde 
BL  Halévy. 
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tè  gnmd  prit  I  M.  Vv«1»^^  Béebii 
de  Merseille  (  Rondi^s.ëtti.Rèéic}, 
élève  de  MM.  Rerion  et  Halévy. 

Apre»  la  distributiou  des  prix,  M.  io 
secrètain  psrpéuel  s'eM  assis  dt  non« 
veau  pour  faire  la  ledorii  d'une  Aoftfpe 
mÊTUVéeeî  Us  Ontm^Bê  rfe  Leamir^ 
Le  talent  et  les  qnelifm  petsontMe» 
de  ce  célèbre  musicien  ont  été  jndl- 
tieusement  et  sphitu^ment  apprèdée 
par  M.  Raoel-Ro^pRe,  qm  e  snivi 
Lesnenr  depuis  ton  »nii^e  dans  la  eaF* 
rlère,  iorsqnil  eonconrut  ftirt  |ennt 
encore  pour  une  maîtrise,  Jmqn'en 
temps,  vers  IMd.  od  U  lit  représenter 
les  Barde»  et  reçut  à  la  suite  de  la  re- 
présentation les  iMidietinos  et  le  croix 
de  k  Lègien«d*Heftneur  de  Pempewn» 
napoléon.  Lliisierien  e  b4en  iek  sentir 
le  mérite  véritable  de  l^antèur  do'te 
i}ta»eme  et  éê  Téiéma^e^  dont  le  ti« 
lent  déterminé  par  la  nature  et  m«rt 
per  fétede  «e  prétait  bien  plus  i  eebn- 
ver  des  compositions  graves  ot  nelb- 
^uiM,  quHl  ne  se  pliait  aux  exigencna 
•de  la  scène.  En  eflÂet^  aucune  eompo- 
eiiiou  drame  tique»  pas  mêofM  ie$  BmrdH^ 
ne  rattachent  le  nom  de  Lesuenr  att 
gloires  du  théâtre  ;  mais  si  m  céléfarMé 
n'est  pàs  populaire,  tes  oompeaMonti 
motieales  religieuses,  ses  messes,  set 
moicts  et  ses  oratorios,  eàtbnés  des  mn« 
sldens  et  des  connaitseurs^  lui  assurent 
«ne  gloire  circonscrite,  mais  sriide. 

Quoique  le  nouveau  aecrételfo  per- 
pétuel ait  la  voix  sonora,  one  ou  pue* 
fris  de  la  peine  à  fentendra,  «i  phit 
d'une  fbis  les  spectateurs  mieox  plaeèt 
ont  été  forcés  de  transmettre  des  pbri* 
les  qui  n'étaient  pat  nettement  parve- 
nues jusau'aox  auditeurs  pins  éM|^éSk 
Quoi  quil  en  toit  de  ce  léger  iMonvè- 
nient  qu'un  peu  d'étude  hn  dbperaUvt 
Ibeilement,  la  NeHce.êmrim  fie  ife 
Letueur  a  été  écoutée  av«c.  plaisir  bt 
intérêt.  Plnsfeurt  folsménw  M.  Raoat« 
Rocbette  a  été  obligé  de  iuspendî«  m 
lecture  pour  laltaer  un  libre  couit  auk 
applaudissements  que  sa  notice  evaR 
excités. 

Selon  r usage,  la  séance  e  été  lent», 
née  par  l'exécnUon  de  la  cantate  dont 
la  musique  a  valu  le  prix  au  lauréat  du 
l'année. 

Celte  cantate,  dont  le  sojet  est  Ift 
rivalité  d'un  Bspaguol  et  d'un  Aben. 
cèrsge  è  l'occasion  d'une  jeune  Sel. 
mire  qui  préfère  PtefldèlOy^tMrBl  i« 
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nottft d'onair» d'im  doo 

et  d'Auto.  C«s  diTcn  morceaux» 
diantés  per  Mme  Donu,  Al«ds  Da- 

Knt  et  ÀJiMfd,  ont  été  écoutés  avec 
•aconp  d'attention»  aan  qne  rien 
eenendant  ait  pn  faire  loger  ^e  le 
Bi^c  ait  été  vivement  éma.  Cette 
eomporition  cet  mgement,  trop  mge- 
ment  eonçne  pent-élre  ;  et  al,  commeà 
n'en  pat  dontec^De  remplit  toutes  lei 
conditlona  malBlle»  de  l'art,  pnis- 
oa'eUe  a  fait  conronner  son  anteor,  en 
Son  nombre  d'anditenn  enraient  pré* 
féré  qn'il  a'j  trouvât  un  peu  moius  de 
•dence  et  pioa  d'invention  et  de  verve. 

'  7.71b^<rero9«</fa'iaN«I>ébot5deMa- 
demoMIe  Pauline  Garcie^dans  Otetlo, 
^  I/ouvragedeRo«ini  a  fourni  à  Ma- 
demoiselle  Pauline  Garda  l'occasion 
d'un  début  bien  remarquable.  A  peine 
Agée  de  dix-buit  ans,  cette  digne  béri- 
tière  du  nom  célèbre  de  Garda ,  parait 
au  tbéltre  armée  de  pied  en  cap,  pré- 
ptrée  à  la  faitte ,  assurée  de  la  victoire. 
Voix  étendue,  légère  à  la  vocalise, 
perlée,  brillante ,  bardie ,  coquette ,  à 
la  foto  solide ,  posée ,  expressive ,  sage, 
majestueuse.  A  ces  qualités  physiques , 

I perfectionnées  par  l'étude  et  le  travail, 
oignex  nne  Ame  ardente,  passionnée. 
Afirontant  avec  bonheur  les  périls  «  au- 
dédeose,  tendre,  naïve,  originale, 
ayant  asses  appris  des  maiires  poor  pou- 
voir nns  danger  obéir  à  ses  élans ,  à 
son  inspiration,  mademoiselle  Pauline 
Garde,  dét  ses  premiers  pas,  nous  rap- 
pelle Malibrau,  mais  sans  l'imiter; 
c'est ^  on  le  reconnaît,  un  talent  qui 
procède  libre  et  sans  liens,  d'une  même 

oiîgine.  • 

L'inexpérience  de  la  scène  trahit  bien 
encore  le  noble  et  beau  sentiment  ar- 
ttetique  de  mademoiselle  Pauline  Gar- 
da ;  dominée  entièrement  par  le  démon 
de  son  génie ,  par  une  inspiration  en 
quelque  sorte  tyrénniqoe,  cantatrice 
jfet  actrice  »  elle  néglige  quelquefois  les 
•éductioM  si  touchâmes,  si  sympathi- 
ques de  la  grAce  ;  ses  poses  manquent 
encore,  comme  m  voix ,  de  tendresse  • 
de  mélancolie,  de  cette  morbidezza^ 
inne  puismnte ,  attrait  irrésistible  de  la 
femme  passionnée  ;  car  les  sentiments 
énergiques  doivent  toujouia  conserver 
leur  sexe  s  même  dans  ses  emporte- 
ments ,  la  femme  doit  rester  fidèle  A  sa 
naunodéllcala  et  sensible.  ' 


Haisqnand,  dét  son  débat,  lajeam 
sceor  de  Halibran  brille  d'an  si  vif 
édat,  et  étale  une  richesse  de  qoalitét 
qui  la  constituent  toujl  d'abofd  rivale 
beurense'det  ^ut  grandet  eantanricea 
de  l'Italie ,  on  est  ébloui  de  tant  d'ave- 
nir, on  n'a  pis  le  courage  de  reprendra 
des  incorrections  qui  demain  auront  USX 
place  A  de  nouvelles  perfections. 


Quelques  défauts  passagers  ne  teml- 
nt  pas  A  nos  yeux  Péelat  d'un 
rable  talent 


ront 


'unsiadml- 


Le  tnccét  de  mademobelle 

Garda  est  d'autant  plut  beau  et  sera 
d'autant  plus  solide,  que  loin  d'agir 
comme  beaucoup  de  débutantes  qal 
donnent  le  premier  Jour  tout  etqoelqaa- 
lois  plus  qu'elles  ne  possèdent ,  la  Jeûna 
tœur  de  madame  Malibran,  la  due  de  Gar- 
da, a  chanté  avec  discrétion  et  retenue  la 
première  fois.  On  serait  bien  trompé  ai 
A  la  troisième  représentation  on  ne  d- 
gnalait  pas  déJA  des  progrès  dans  m  ma- 
nière. 11  tuffit  de  voir  comnse  l'intelH- 
gence  de  cette  Jeune  personne  répara 
tout  A  coup  les  petites  gaucheriet  qoa 
l'inexpérience  lui  fait  parfois  commet- 
tre ,  pour  être  certain  qu'elle  n'aura 
ÏMs  chanté  un  mois  sur  le  ThéAtro-ita- 
ien  de  Paris  pour  dominer  et  réformer 
ses  imperfections. 

Mademoiselle  Pauline  Garda  a  été 
redemandée  après  la 'représentation; 
c'est  Rubini  qui  l'a  amenée  devant  la 
public.  On  ne  saurait  rendre  l'enthoo* 
dasme  avec  lequel  la  jeune  débaianta 
a  été  reçue  par  le  public  Ce  qui  prouva 
plus  que  des  éloges  c'est  qu'en  sortant 
tout  le  monde  étdt  ému.  Ce  brillant  dé- 
but est  une  circonstance  heureuse  poor 
leThéAtre-Italien. 

Rubini.  Tamburini,  Lablacbe,  ont 
entraîné  tout  le  monde,  Jusqu'au  pau- 
vre débutant  Sinico,  qui,  A  la  ini,  chan- 
tait Juste  naturellement ,  sans  eiforts , 
comme  si  c'étdt  dans  ses  habitudes.  Le 
rôle  de  Rodrige^  qui  devait  l'écraser, 
loi  a  rendu  une  bienveillance  dont  on 
croyait  qu'il  avait  tari  la  touree  dans  la 
Luria  di  Lammermoor, 

Quel  théâtre  que  celui  de  POpéia- 
Italien  !  Lablache ,  Tamburini  et  Ru- 
bini, puis  maintenant  pour  les  cantatri- 
ces, mesdames  Perstani  et  Grisi.  et 
mademoiselle  Pauline  Gattia.  Le  tbéA- 
tre  d'une  graude  ville  d'Italie  serait 
fier  dé  posséder  l'un  de  ces  j^'ècteuz 
•ojeta. 
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90.  FfoMé*  Intm^mcation  de  la  itaine 
du  eUanei  Cmnbn  d  Féurs . — L'imaga- 
ntfOD  de  la  statue  da  oolooel  Gombev 
vient  d'avoir  lien  à  Fean  (  Loire  ) , 
aTet.lMKivooQp  de  eolennité. 

A  dii  henres ,  vu  détachement  eit 
aHi  chercher  le  ctear  dn  colonel  Gotti- 
bes  9  qu'avaient  apporté  nn  capitaine  et 
deux  tergenta-mafon  dn  4*7*  de  ligne. 
Pois  l'escorte  t'est  rendue  à  l'hAtel-de- 
Tille,  et  en  a  faU  remise  entre  les 
mains  de  l'autorité.  De  là,  le  cortège, 
composé  de  M.  le  préfet,  de  M.  le  gé(> 
ttérai  et  de  M.  le  maire  de  Feors,  a 
l^it  le  tonr  de  la  ville  avant  de  se  ren* 
dre  à  l'église.  Des  salves  d'artillerie 
ont  sa^  le  cœur  da  colonel ,  que  le 
capitaine  a  posé  sur  des  canons. 

Après  le  service  funéBre\  le  cortège 
sfest  rendu  à  la  place  où  étail^rigée  la 
statne'  sur  on  piédestal  provisoire.  Le 
capitaine  du  47«,  sprés  avoir  ()aisé  la 
botte  en  vermeil  contenant  le  cœor  de 
son  ancien  colonel  et  l'avoir  donnée  à» 
baiser  aux  deux  braves  qui  l'accomp^* 
gnaient,  l'a  déposée  dans  le  piédestal 
au  miUea  des  canons  et  des  salves  des 
grenadiers. 

tt.  le  général,  M.  le  préfet,  M.  le 
maire,  pi\t  prononcé  ',  successivement 
des  discours.  M.  le  capitaine  du  47*  a 
di)t  une  dernière  fois  adieu  à  son  colonel. 

Xa*  sutue  du  colonel  Combes  est  en 
brome;  sa  banteur  est  de  sept  pieds» 
Le  bras  droit^croîsé  sur  la  poitrine,  sans 
la  toacber ,  tieat  l'épée  la  pointe  tour- 
née vers  le  ciel.  L'exécution  de  la  sta- 
tue  est  belle ,  la  tète  est  qiagnifique  et 
d'une  grande  ressemblance. 

Cette  imposante  cérémonie  s'est  pas- 
sée dans  le  plus  grand  Ordre  et  dans  le 
pins  saint  recueillement  jusqu'au  mo- 
ment Où  la  statue  a  été  découverte. 
Alors  le  pins  vif  enthousiasme  a  éclaté 
et  s'est  répandu  dans  toute  la  ville.  Une 
même  table  a  réuni  les  divers  autorités. 
Des  toasts  ont  été  portés  au  roi,  à  la* 
fanmille  royale,  à  la  mémoire  du  colo- 
nel Combes,  an  A7e  d» ligne  dont  il  a 
été  l'honneur,  à  la  gloire  de  nos  armes» 
au  pays  qui  a  donné  naissance  &  l'illustre 
guerrier  que  Ton  regrettait.  La  fête 
s'est  prolongée  jusqu'à  une  heure  avan- 
cée de  h  nniU 

25.  Angleterre.  Stati$iique  des  prifh 
eipaleê  fortunes  des  trois  fqpaumes,  — 
Le  doc  de  Bedfort,  qui  vient  de  mon- 

Ann,  hist,  pour  iSîg.  Jpp, 


rir ,  était  un  des  personnages  les  pHiari" 
ches  d'Angleterre ,  ainsi  que  l'on  peut 
en  fugëv  par  la  Hste  d-aprés  des  prin- 
cipales fortunes  de  ce  pays. 
Le  due  de  Northnmberland  a  de  rare- 
nos  en  biens-fbnds.  .  •  8,600,000  f« 
Le  due  de  Devonshire  .  •  S,880,00O 
Le  duc  de  Rutland  .  .  .  2,852,000 
Leducde  Betford .  .  .  •  2,400.  OOf^ 
LemarquisdeBnckingham  2,240,000 
Le  duc  de  Norfolk.  .  •  •  2,lf  2,000 
Le  dne  de  Malborough.  •  2,040,000 
Le  marquis  d'Hertford.  •  4,800.000 
Le  n|prq'nls  de  StaiTord.  4,800,000 
Le  doc  de  Boedeugh.  •  •  1,752,000 
LecomtedeGrosvenor.  •  4,568,000 

r 

f 

26.  Parii.  Théâtre^PranftdM,  —  Dé- 
buts de  Mlle  Dose  évnAptés  de  racoLi 
bas  Femios  et  Angélique  de  l'BPKBOvn 
noiivBLLC.  —  Nous  ne  voulons  pas,  à 
propos  de  ce  début,  émettre  encore 
une  opinion  snr  VBeole  des  Femmeê^ 
cbef-d^oBovre  jugé  par  deux  siècles  d'^d» 
miration  et  d'illâstres  suffrages  durant 
lés  plus  beaux  jours  de  notre  littéra- 
ture. On  regrette  seulement  d'enten- 
dre des  écrivains  comme  Fénelon  et 
Rousseau  estimer  que  là  pièce  blesse 
la  morale,  en  ce  qu'elle  semble  autori- 
ser les  ruses  d'une  jeune  femme  a6n  de 
se  soustraire  aux  honftétes  désirs  d'un 
TieHIard.  Véritable  hérésie  d'ailleurs 
si  bien,  si  victorieusement  réfutée, 
anéantie  dans  la  Critique.  Toutes  les 
ingénuités,  depuis  4662,  choisirent  le 
rôle  A* Agnès  pour  début  :  naïf,  spirituel 
d'intention,  il  sert  l'actrice.  Mlle  Dote, 
qui  essaye  aujourd'hui  la  pupille  Û^Ar- 
nolphe^  est  joHe  et  très-]eune.  Sa  phy« 
sionomie  gradense,  reposée,  ou  mobile 
avec  des  nuatices  délicates,  laitee  par- 
fois deviner  là  pensée  dont  va  s'em- 
preindre sa  diction  facile,  souvent  adroi- 
te. Elève,  il  y  a  plusieurs  mois,  d'un 
acteur  homme  d'ôprit,  elle  allait  jouer 
Agnès,  après  quelques  répétitions  an 
Théâtre- Français,  quand  de  sages  con- 
seils éloignèrent  l'tooqoe  d'une  appa- 
rition si  prdchaine.  On  crut  utile  qu'elle 
sonnrft  ce  personnage  à  un  travail  sé^ 
rieux,  à  des  études  moins  hâtives.  Une 
grande  comédienne  recommença  pres- 
que sota  intelligence  et  son  éducstion 
tnéàtrale;  prit  l'écoliére  imparfaite 
sous  l'égide  de  l'expérience  la  plus  in- 
génieuse, crut  pouvoir  l'initier  davan- 
tage aux  secrets  d'an  art  ddnt  elle  sot 
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pénétrer  chaîne  mystère*  Riche  d'avis 
si. précieux,   d'i^dicattons  si  jostes, 
MUe  D|0ze. aborda  aujourd'hui  notre 
première  sccae,  tOMCbe  l'emploi  où  son 
ipsUlatuce-  restaia     ialmltable*    Bn 
rappalant  la   réponse  ,  de   M onvel  à 
ÂlUe  Mars,  qai  venait  le  eotsultar  sar 
UD  rôle  nouveau  :  c  Ma  filie,  apprenei- 
le  ei)eaez*le;  >  eq  voyant  comase  elle 
s'esi  bieo  trouvée  d'une  tett»  leçon,  oor 
se  deaaiande  si  on  peat  enseigaer  la  co- 
mé4i6;  À  l'école  donne  FlnstiRet,  Isf 
cbaleart  k  naturel  ;  si  eUe  prodnit  av-t 
tre  ehose  que  des  acteurs*  A  la  Mtor^ei 
seule  le  droit  dç  créer  dea  eoméqieos. 
MHe  .Hachai  .nous  l'apprend,  :  faible 
iorsqn*eUe  écoutait  encore  le  Tuneste  : 
«■  Dites  comme  moi»  ;  aâi|nîrable  quand 
elle^satvitsçs  propres  inspirations.  Qaof 
qu'il  en  soit,  et  bieii  que  notre  fran« 
chise  cooscieaeieiue.notis  oblige  deai- 
gnaler  chcE  la  débatama  ua  èaique  par- 
fa  U  d'un  rare  modile,  imagfe  que  ren 


d'àndert,  ifoà  a  wàfé  la  vie  à  dewr  j^- 
sonnes,-  vient  de  se  teraaiBêr  sur  Vém" 
fand.  Midi  venait  de  sonner  h  lliorfogre 
du  palajs  ;  la  néme  horloge  sonnait  mi- 
nuit quand  fat  reiidn  rarTét  dé  m:ort  le 
3^  août  dernier. 

l^uis  le  rejet  de  eeii  «oairvoi  en  cas- 
aatien,  sur  lequel  11  fOAdaft  ses  princi- 
pales espérances;  Feyiel  paflait  peu  de 
son  recours  en  grftee.  L'idée  d'une  dé- 
portatioa  lointaine  était  celle  qui  lui 
aonriâlt  le  pins.  Cependant  il  s'était  in- 
formé  phisieurs  fdis  auprès  du  ton- 
derge,  pendant  l'instant  de  son  repas, 
heure  i  laquelle  il  le  voyait  lé  plus  fi^é* 
qtaemment,  du'  lien  du  supplice,  de  son 
heure  habituelle,  et  de  quelque  Ain  tre» 
détails  *  ce  sujet.  Depuis  ce  moment^ 
le  souvenir  on  le  mot  du  Champ  ée 
Feitt  revenait  fré^iuemment  dans  sat 
conversation  avee  une  impassibilité  ap- 
parente. 

Hier,  la  prévoyance  ^une'd^clsioit 


di-ait  mieiu  une  expression  vulgaire   «dont  il  croyait  le  temps  arrivé,  pois  Ta 


dooi  je  n'ose  ici  Csire  usage,  Mlle  Doze, 
(iaosqnQiques  endroits  darôlé  d^\gnâ, 
.nîQM  îorsqa'Amolphe,  informé  des  vi« 
«îles  d'Hotaeë  à  sa  pupille,  désire  cen* 
M^utre  les  particularità  de  lears  entre- 
aicns,  et«  après  des  questions  géfn^raies, 
en  vient  aux  détails  :  ' 

Ne  voa.s  faisait-it  pas  aussi  quel** 
'  ques  caresiesf 
paratsùit  avoir  compris  Firiéc  de  l'au* 
taar^  ei  le  moyen  de  la  rendre,  de  l'ex< 
primci*,  saœ  que  les'  conseils  aiciit  eu 
besoin  d'intervenir  ;  eU«  indique  d'uàe 
maniéM  charmante  tbnte  la  scène  du  cin- 
<}aième acte  avec  Amolpbe.NousyavoBs 
cetroiivé  le  caractère  de  lUmiocence, 
la  jeune  fille  troublée  qui  ne  conçoit 
ftucnn  soupçon.  Un  martre  ne  montre 
pas  cela.   Sauf  quelques  déuriis  1)ied 
aaistsi  quelques  traita  d'une  ingéBoHé 
r]8.vi«s»ntei  le  rôle  à* Angélique  a^pré- 
seuté  Mlle  Dose  sous  un' jour  moins  Ai- 
«arable;  eUe  force  trop  tontes  ces  tein- 
tes, d'une  métaphysique  de  sentiment 
dA'jà  ennuyeuse,  Kn  général,  nous  pré- 
viendrons J|a  débutante  qu'on  désirerait 
«ovteiM,  dans  i'énsenble  de  son  jeu, 
|i^s  de  charmOt  d'abandon  ;  qu'elle  f&t 
pkM  elieHnèflae  et«cherchftt  à  assoupHr 
«a»  organe  peu  fSeribie;^ 
.  2$,  Bputg^  Bxèotition  de  Péytel.  -i- 
I#e  eoMlaitiaé  l^tjHÏ  vient  de  subir  sa 
peine  qualrejours  avant  l'anniversaire 
Ile  son  crime,  le  terrible  dramedn  poM 


piPtksée  de  sa  mort  prochaine  ^ont  ve- 
nues se  reproduire  avec  phis  dfin^- 
tance,  surtout  après  le  départ  du  curé 
qui,  dans  ces  derniers  tenips,  lui  a  ren- 
aa  des  visités  quotidiennes.  Les  pièces 
du  nrocés  étaient  arrivées  le  matin; 
H  rignoraîi,  mais  il  cherchait  à  pres- 
sentir ce  qu'on  voulait  lui  cacher,  soit 
sur  le  tejél  de  son  recours  en  grâce, 
soit  sur  le  jour  même  de  son  supplicier. 
Hier  aussi,!!  avait  écrit  an  parquet 
pour  demander  qu'on  Ri  venir  M.  Mar- 
gerand  (l'avocat  qai  a  présenté  sa  dé- 
fende) «  pour   qu'il  pût   s'euiretenîr 
avec  lui ,  le  charger  de  régler  ses  af- 
faites  avant  de..,  ■  Qudqnes  points  in- 
ffiquaient  ce  qae  sa  plume  n'avait  pu 
trafcer, 

Lc'^oir,  il  demanda  pendant  son  SQtt- 
per^  avec  instance^  un  peu  de  bougie 
pour  achever  (Téerire,  parce  que,  di- 
sait-il, le  tetHps  pouvait  lui  manquer. 
C'était  .une  nouvelle  manière  indirecte 
de  reproduire  ses  interrogation^  ordi- 
fia'îrès.  ComnA  on  lui  avait  refusé  de 
la  lumière  jusque  là ,  cette  conceasioa 
Inusitée  aurait  fixé  ses  conjectures.  Le 
concierge  n'accéda  pas  ft  cette  de- 
mande. '     , 

Ce  matin  lundi,  à  9  heores,  le  gref> 
lier  de  la  cour  d'assises,  remplissant  le 
devoir  pénible  que  lui  impose  la  loi, 
s'est  renâu  à  la  prison,  accompagné  dé 
M.  le  curé  de  Bomf ,  potir  annoncer  aa 


CHRONIQUE. 

condanitté  le  rejet  de  sod  recoim  es 
grâce,  et  revertir  quHl  n'aTait  pto^qnê 
trois  heures  à  TÎTre.  11  a  reçu  cette  fa- 
tale nosTelle  a? ec  beaucoup  de  calme 
et  la  même  impassibilité  ^0*11  a  mon* 
trée  dans  les  débats.  >  Je  suis  prêt... 
Cependant  f  anrals  touIq  qu'on  me  le 
dtt  Tingt-quatre  heures  d'avance.  »  Ce 
sont  les  seules  paroles  qu'il  ait  pro« 
noncées. 

Le  greffier  s'est  retiré  aussitôt,  le 
laissant  seul  avec  le  prêtre,  qui  est  resté 

Jusqu'au  moment,  fatal.  Pevtel  a  dé- 
eûné  à  dix  heures. 

A  onze,  un  piquet  de  gen^rmerie  I 
cheval  et  d'infanterie  stationnaient  sur 
la  place  de  h  Prison,  oà  était  rénnie 
une  adlaençe  considérable.  Un  char 
découvert  éiait  à  la  porle. 

Siidi  sonnant,  la  porte  Couvre,  un 
aide  parait.  Pejtel  sort,  le  curé  fiÀ 
donnait  le  bras.  Sa  figure  était  plie, 
ombragée  d'une  longue  barbe  nofare, 
une.casquette  de  drap  bleu  sur  la  tète, 
sa  redingote  sur  les  épaules  et  attachée 
au  col.  ^     ., 

II  jette  son  regard  sur  la  place  et  la 
foale.  Il  demande  si  la  voiUn'e  liait  au 
trot,  puis,  sur  la  réponse  que  cela  se- 
rait difficile,  il  répond  qu'il  ira  hpM, 
et  s'iuforme  du  chemin.  11  se  met  ans* 
sitôt  en  route  d'un  pas  ^  ferme  et  ra- 
pide. 

Une  foule  immense  et  sileucieuse 
encombrait  les  deux  rues  qu'il  a  dû 
parcourir  et  la  place  de  l'exécution; 
en  s'avançant,  il  jetait  alternativement 
les  yeux  sar  elle  et  sar  Tinstrument  du 
supplice  qni  s'élevait  en  face  de  liii. 

Arrivé  aux  pieds  de  l'échafaud,  Pej- 
tel  a  embrassé  le  curé ,  échangé  avec 
lai  un  adieu,  l'a  embrassé  une  ëeconde 
fois  pour  sa  sœur  et  sa  mère  peut-être; 
pufs  il  a  franchi  les  degrés  avec  rapidité 
et  s^est  livré  aux  mains  de  l'exécuteur, 
qui  lui  a  enlevé  sa  redingote  et  sa  cas- 
quette. Il  a  deu^andé  comment  il  fal- 
lait se  placer.  Sur' un  geste,  il  s'est 
élancé  sur  la  planche  fatale,  et  a  tendu 
le  cou  ;  on  iustant  après  il  avait  cessé 
de  vivre.  j 

La  foule,  restée  muette,  s'est  retirée 
profondément  émue  du  terrible  sacri- 
fice qui  venait  de  sVccomplir.  Comme 
à  toutes  les  exécutions ,  les  femmes 
ét^ent  là  en  très-grand  nombre, 

Âu-dessooa  de  l'échafaud  était,  dés 
le  matin,  un  cercueil.  La  famille  atait 
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Fédamé  les  tesitechi  auppUeèé,  qt'elit 
«  fait  Immédiatement  iaJiaaer  aaM 
appareil.  Aîusi  la  téie^de  ce  melheai 
reux  a  été  toaslnite  à  l'iguNniide  àm 
mevlears  de  cirt,.aRivé8  dés  k  Ttâit 
pour  la  reprodoire»  -  « 

98.  Ports.  Jeadéndê  éèê  SstoiaM» 
Rapportée  M.  PaLTin  sur  <es  Trowéêtk 
—  L'Aeadéaiîe  re^t  un  uaiaR  éê 
M.  Peltier  sur  lea  trombes  ;iieaa  ilÙom 
faire  GOBuattre  les  prfndpaux  poûiiadt 
ces  intéreimtesreclMfcbe*. 

On  se  rappelle  que,  le  tô  Juin  der> 
nier,  les  communes  de  Fontenay-lè^ 
Leavvea  et  de  Cbiteuy  ent  été  déeas* 
tées  par  une  trombe,  smr  laqueÛe 
M.  Peltier  a  communiqué  à  l'Acadé^ 
Bûe  des  Scieneéeler  détails  qu'il  avdt 
recueillis  sardes  Kevxmémea.  Depvia» 
M.  Peltier  a  rassemblé  un  grand  nombre 
de  relatiotia  de  trombes,  et  il  est  parve* 
nu  à  reproduire  )es  principaux  dieia  df 
ce  singulier  météore.  Les  auteurs  aoat 
partagés  sur  la  cause  de  ce  grand  pbé* 
Boméne  :  suivant  les  uns,  il  dépendralc 
des  courants  de  vests  opposés,  qui  at 
reneonlreraient  et  s'imprimeraient  ré* 
ciproquement  un  mouvement  de  rott- 
tion;  ce  serait  par  la  poissancede'ce 
tourbillon  que  leS  eaux  de  la  mer  se- 
raient élevées  jusqu'aux  nues,  que  les 
arbres  seraient  arrachés  et  les  maisons 
renversées; 

D'autres,  eé  plus  petit  nombre,  font 
intervenir  l'éléctriehé  dans^  ce  phéuo- 
méne;  mais  la  plupart  se  conteMeBt 
d'aflb'mer  que  l'électricité  f  joue  un 
rôle  puissant,  sans  dire  quel  est  ce  rôle 
et  comment  elle  le  joue. 

Enfin  d'autres  ont  voulu  ea  troBt er 
la  cause  dans  des  volcans  sous-naariiis, 
dans  des  éruptions  do  fond  des  emx. 
C'est  pour  lever  les  doutes  provoqués 

Sr  des  opinions  si  divergentes  que 
.  Peltier  a  entrepris  de  rassembler  mi 
grand  nombre  de  relations  de  trombes 
et  d'exécuter  une  série  de  uouvelles  et 
nombreoses  expériences.  Sur  cent  seite 
relations  de  trombes,  vingt-scpi  wule- 
ment  indiquent  un  moutement  gira- 
toire; dix-neuf  disent  positivement 
qu'il  n'y  en  avait  pft«,  et  les  antres  gar- 
dent le  silence  ;  viiiffi-deox  trombes  ont 
eu  lieu  au  milieu  du  Calme  des  plages 
voisines  ;  trente -sept  ont  été  aéceuapa- 
jgnées  de  tounerre  et  d'éclairs;  seiaa 
Ont  donné  de  la  grêle;  quatre  se  per« 
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M^Bt  (Unib  nn  dftl  sabs  nua^;  trois 
Mt  iiuNMlé  4'eaa  dooOB,  les  TtiaMâax 
MT  Itaquels  eltct  ont  traTcrsc;  troia 
Mê  on  a  pu  vok  ta  dépreasion  de  la  mer 
•aKdcsso»a  de  ia  trombe  ;  ûwi\  ont  servi 
d*intermédiaires  entre  des  groupes  do 
nnages  ;  enfin  trente-qoafre  ont  donné 
detfiarliciilàricéscaxieases;  ainsi  l'une 
«▼«it  trois  origines  dam  les  nues;  une 
Mire  a¥sH  au  contraire  trois  tnbes  sor- 
taiu»da  même  poTillon;  enfin,  on  cite 
me  trombe  qoi  a  déeairelé  le  centre 
d'une  chambre  sans  ren^rser  les  por- 
oelUnes  placées  sur  les  menble»  envi- 
ronnants. 

Après  de  lelt  nmluts,  il  parait  dîffî- 
elle  d'adaaeiire  «Kore  que  des  tonr- 
billons  de  vent  paissent  produire  des 
effets  sivontnires  à  leur  nature.  M.  Pcl- 
lier  cite  même  ane  trombe,  rappelée 
par  le  F.  Boschowich,  qui  a  percé  un 
tron  gnnd  comme  trois  doigts  dans  un 
gros  mur,  au  fond  d'une  cheminée. 

LtL  critiqne  des  opinions  émises  sur 
ee  sujet  est  la  partie  la  pins  facile  ;  car 
en  présence  de  la  coordination  des  cf- 
feu  constates  des  trombes,'  T hypothèse 
des  tourfeilloa»  de  vent  comme  cause 
première  n'est  plus  soutenable. 

M.  Peliicr  cherche  d*abord  quels 
Mmt  les  effets  constanUt  et  sans  toqaels 
il  n'jr  aurait  pab  de  trombe  ;  tous  sont 
des  effets  d'électricité,  soii  statique, 
soit  dynamique.  Les  auteurs  qui  ont 
enrisagà  ia  canse  des  trombes  sons  le 
point  de  vne  électrique  ont  fait  la  faute 
grave  de  ne  rechercher  que  les  mani- 
JtstatioDa  ignées,  comme  si  cet  effet 
était  le  seolqui  pût  faire  reconnaître  la 
présence  de  rélectrlcilé,  M«;Peitier  a 
évité xetle  latite;  i)  a  reconnu  des  effets 
d'attraction  et  de  répulsion  dans  ceux 
q«e  l'on  attribuait  au  vent  seul  ;  et  pour 
proii.ver  la*  vérité  de  son^nterpiéfalion, 
il  a  exécuté,  en  petit  les  effets  que  la 
naiore  produit  en. grand.  Ainsi,  suivant 
la  dispoiiiion  de  l'appareil,  il  produit 
on  ne  produit  pas  des  mouvements  gy- 
r|toirea  dans  ia  vapeur  et  dans  les 
eau  ;  11  fait  pîrooetter  ou  fait  décrire 
dea  eereles  à  des  lanières  d*ar  battu. 

Une  ancienne  expérience  du  P.  Bec- 
earia  proowe  que  la  tension  statique  de 
i'eamangmenteson  évaporation.  M.  Pel- 
Mar  a  repris  cette  expérif'jicc;  il  l'a 
ètendae,  et  ayant  mesuré  le  froid  du 
Uîqnide  développe  pendant  sou  évapo- 
ratioQ  électrique,  il  en  a  conclu  qnc  (a 


formation  4le  la  gr^ledovait  tenir  i  ce 
principe.  £n  effet,  on  sait  par  des  ob- 
servations recueillies  sur  Icsmontagnesp 
telles  que  celles  de  M.  Lecoq  sur  le 
Puy-de-Dâme,  qu'il  existe  toujours 
deux  groupes  de.  nuages  superposés 
lorsque  la  grêle  se  forme»  et  une  très- 
grande  agitation  .de  vapeurs  se  mani- 
feste entre  les  nuages.  Suivant  M.  Pel- 
tier,  ces  deux  groupes  de  nuages  sont 
chargés  d'électricités  diflièrentes;  le 
rayonnement  électrique  de  fnn^à  l'an- 
tre est  accompagné  d'une  ëvaporatioo 
nouvelle  des  vapeurs  vésiculaires  en 
vapeurs  înTiaibles;  les  vapeurs  vésicu- 
laires voisines  ont  leur  températnre 
abaissée  par  suite  de  cette  évaporation  ; 
et  lorsqpe  cette  températnre  tombe  an- 
dessous  de  zéro ,  la  vapeur  vésicnlaire 
refroidie  se  prend  en  flocons  neigenx  ; 
une  fois  ces  flocons  formés,  ils  agissent 
comme  corps  légers  et  oscillent  entre 
les  deux  nuages  orageux,  comme  Ta 
dit  Voila. 
,  M.  Pcllicr  se  propose  de  reproduire 
expr'rimentalefnent  ce  phénomène  de 
la  grêle,  aussitôt  que  les  circonstances 
seront  favorables.  Suivant  ce  physicien, 
l'électricité  est  la  cause  première  des 
trombes  \  c'est  loi^ours  d'un  groupe  de 
nuages,  cjiargcs  d'une  quantité  prodi- 
gieuse d'électricité,  que  descend  le 
code  de  vapeur  qu'on  nomme  trombe. 
Avant  même  que  ce  cône  apparaisse, 
on  voit  déjà  sur  la  mer  les  effets  de  Pé- 
leciricilé  de  tension,  on  la  voit  blanchir 
d'écume.  Il  en  sort  des  nuages  de  va- 
peur qui  s'élèvent  et  sont  agités  de 
toutes  les  manières,  m.  PelUer  repro- 
duit ces  apparences  en  suspendant  tm 
faisceau  de  pointes  au-dessàs  d'nn  li* 
quide  communiquant  au  sol  ;  ce  fais- 
ceau est  uni  h  une  machine  électriqve 
qiii  le  oMintient  fortement  électrisé» 
On  voit  alors  l'eau  se  dépriiner  ao-def- 
sous,  puis  du  centre  à  la  circonférence, 
et  ses  inouvements  se  résoudre  en  an 
mouvement  gyratoire.  Si  le  liquide  ësi 
chauffé  au  point  de  produire  des  va- 
peurs visibles,  on  les  voit  tripler  et  dé- 
cupler sous  l'influence  électrique  ;  ce» 
vapeurs  a^  rassemblent  et  forment  pin- 
■sieurs  tourbillons  qui  s'éloignent  en 
tournant.  Au  lieu  d*un  faisceau  de  poin- 
tes, si  oh  se  sert  d'nne  boule  polie,  ces 
effets  disparaissent;  Peau  est  souletée 
en  masse  cl  forme  un  bouton  saillant 
au-de89U3  de  la  surfactî.  T«çs  attractloni 
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ei  les  Képalsions  électriques  agissent  sur 
Tair  comme  sur  les  eaux;  elles  pro- 
duisent ces  coaraoLls  brusques  et  vio- 
lents, allant  yen  le  nuage  on  en  des- 
eendant,  selon  les  divers  échanges 
électriques  <^ui  ont  lieu. 

On  peut  se  fbrmer  une  idée  de  la 
prodigieuse  quantité  d'électricité  conte- 
nue dans  les  nuages  orageux,  par  les 
décharges  immenses  et  iaecessives  qui 
^  se  font  entre  eux  ou  entre  ^eà  nuages 
et  le  terre.  Lorsqu'on  voit,  des  éclairs 
de  plusieurs  myriamé très,  etleséchan- 
ges  électriques  se  reproduire  si  rapide- 
■  ment*  comment  peut-on  s'étonner  des 
effets  gigantesques  dont  s'accompagnent 
les  trombes?  Un  groupe  de  nuages, 
chargés  d'une  aussi  puissante  tension, 
développe  par  influence  une  électricité 
contraire  sur  le  sol;  l'attraction  réci- 
proque fait  descetadre  les  nuages  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  équitibre  entre  l'at- 
traction et  leur  pesanteur  spécifique. 
Lorsque  cette  attraction  augmente  par 
une  caose  quelconque,  ou  lorsqu'un 
nuage  supérieur,  chargé  d'^éleciricité 
contraire,  est  amené  par  les  Veots,  il 
en  résulte  un  rapprochement  entre  le 
sol  et  les  nuages;  les  portions  les  plus 
basses  et  les  plus  attirées  s'abaissent 
encore;  elles  deviennent  Textréniité 
d'un  conducteur  qui  résome  en  lui  l'é- 
nergie de  la  masse;  l'attraction  croit 
dans  les  mêmes  proponions^  le  nuage 
descend  jusque  prés  de  la  surface  des 
eaux,  qui  s'élèvent  d^  leur  côté  en  va- 
peurs et  terminent  ainsi  la  communica- 
tion des  nues  à  la  mer,  ou  au  sol  au 
moyen  des  corps  meubles  et  %s  ar- 
bres. One  ^fob  iMle  communication 
établie,  elle  sert  ne  conducteur  à  Té- 
covlement  électricfUe,  et  le  tonnerre 

.  cesse  alors  de  se  faire  tenlendre  dans 
cette  partie. 

S'il  se  fait  de  nouvelles  décharges^  ' 
c'est  qae  la  communication  est  impar- 
faite, comme  cela  a  lieu  assez  souvent 
dans  leM  trombes  de  terre  qui  n'ont  que 
des  terres  meubles  pour  compléter  le 
cooducttor.  Aux  phénomènes  précé- 
dents^ à  ces  puissantes  attractions  élec-^ 
triques  que  la  tension  seule  produit, 
viennent  se  joindre  les  phénomènes 
dynamiques*  Tous  les  effets  de  condnc- 

«  tibilité  et  de  courants  se  manifestent. 
Lorsqu'on  cherche  la  cause  de  ce  phé- 
nomène dans  les  vents,  on  est  tout  sur- 
pris ét3  préférencef  que  témoignent  les 
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trombes  pour  tel  où  tel  corps,  parce 
qu'on  n'aperçoit  pas  que  4^ ans  ces  poiv 
lies  il  y  a  une  meilleure  condoctibiliié 
que  dans  telle  autre.  On  retrovt e  aiiiai 
toute  sa  puissance  dans  l'échatiffenient 
et  la  vaporisation  de  la  sève  des  plantes 
et  le  déchirement  produit  par  la  va- 

,.  peur  qui  s'échappe.  ' 

Les  vents,  ces  produits  des  attractioqa  ■ 
électriques,  ces  puissants  auxifiaires  des 
trombes,  viennent  frapper  les  arbres  et 
le9  b&timenu;  quand  déjà  la  puiasanie 
attraction  du  nuage  surbaisse  les  son- 
léve,  quand  la  terre  ^1  les  retient  e.%t 
elle-même  attirée  et  rendue  plus  lé- 
gère.'Ne  sait -on  pas^  par  de  updibrenses 
relations,  que  des  trombes  ont  areosé 
nn  large  sillon  ei  défoncé  les  terres, 
que  des  fondations  ont  été  fouillées  r 
Ôe  qui  nous  entpéche  dé  comprendra  la 
puissance  de  la  tension  électrique  dès 
nuages^  c'est  la  petitesse  de  nns  expé- 
riences, c'est  la  proiimité  do  sol  et  des 

.  objets  voisins;  c'est  l'impossibilité  d'i- 
sbler  un  corps  lorsqu'il  eat  chargé  d'une 
manière  notable ,  c'est  la.  différence  de 
nos  instruments  avec  ces  appareils  sus- 
pendus qu'on  appelle  nuages,  et  dont 
la  constitution  n'a  aucune  analogie 
avec  les  nôtres.     *       '     - 

29é  RuiâU,  Notice  nur  la  §olonie  des 
criminels  exilés  en  Sibérie,  —  L'iui- 
mense  colonie  de  criminels  exilés  en 
Sibérie  n'est,  pour  ainsi  dire,  conmAs 
qu^  de  nom  en  Europe,  bien  qu'elle 
forme  une  des  classes  les  plus  nombreu* 
ses  de  la  population,  et  exerce  une  in- 
flaenctf  notable  sur  k  civilisation  des 
habitants.  Les  criminels  sont  divisés  en 
deux  classes  principales  :  la  première 
comprend  les  indivudus  condamnés  anx 
travaux  forcés  (  kadorsehnikt),  et  la  se« 
(Tonde  celle  des  individus  attachés  à  U 
culture  des  terrains  en  friche.  La  loi 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigunnr 
parmi  les  eiilés  de  la  Sibérie  est  le  rè- 
glement confirmé'  le  a  août  182S,  par 
l'empereur  Alexandre.  L'on  signale 
dans  ce  règlement  un  esprit  de  clémence 
remarquable,  et  le  respect  pour  la  di- 
gnité de  Phomme  se  trouve  combiné 
avec  la  nécessité  d'une  expiation  sévère. 
Ce  règlement  a  pour  but  principal  de 
mettre  la  société  à  l'abri  des  crimes  fu- 
turs des  condamnés»  d'améliorer  eea 
derniers  pour  les  rendre  un  Jour  à  la 
société.  Depuis  la  qppmnlgation  ée  ce 
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règlcmeiit,  les  cxUésdeU  Sibérie  umit 

traités  d'une  meuiére  plus  liumaioc.  Il 

tu  est  résulté  <)e  grands  avanuges  ;  C4r 

anjoutd*fatii  oa  voii  baauconp  de  crîjal- 

iieis  manifester  un  pffofo&d  repentir  ^e 

leur  faute,e<[dierclierà  la  faire  oublier.. 

La  pei&e  la  plus  forte  ne  délasse  pas 

vingt.aDDée8  de  travaux  forcés.  Âi'ex- 

•piratioii  de  ce.  temps,  le  coAdumié  de: 

tient  libre»  et  a  le  droit  de  VétaMir 

'dansle  lieu  où  il  a  subi  sa  peioe>  en  se 

aoumettant  tontefoôs  à  la  soirvdllaQce 

et  la  police. 

C'est i  Tobôlskqne  se  trouve  l'AUto-' 
rite  centrale  qui  surveille  tous  les  exi- 
lés de  la  Sibérie  ;  elle  seule  a  lé  drûît 
de  déterminer  la  lieu  où  devra  rénder 
le  crimiiiel  quiest  joumis  à  sa  juridic- 
tion pendant  teot  le  temps  de  sa  peine. 
On  peut  fixer  de  ^,iS(^%  8,500^  le  nom- 
bre moyen  des  IndiTidus  exilés  en  M- 
bériemmuallement  pour  crime  capital. 
Mi^le  nombrene  dépasse  jamais  A^OOf  • 
I«es  délits  les  ploa  fréquents  sont  :  le 
anenrtre»  levoletTincendie.  Le  terme 
■toyendes  criminels  envoyéaauBBelle- 
■Rot  à  Toboisk  est  de  7,000,  les  fem- 
nea entrant  pour  un  cinçaiémc  dans  ce 
Bomftre.  Lorsque  les  criminels  exilés 
eommettent  de  nouveaux  délité,  on  leur 
Inflige  det  peines  plus  sévères.  Ainsi, 
par  exemple,  les  kàdorsclmtkis  sont  en- 
voyés dans  la  Sibérie  orientale  «  et  le 
temps  de  leur  peine  est  augmenté.  Le 
"véglemeDi  de  ISSSa,  pour  la  première 
lois,  l'idée  si  philantropique  de  coloni» 
ser  la  Sibérie  avec  toutes  les  dasses  des 
criarîaels  qui  s'y  trouvaient.  Deptiis 
1817,  le  gouvernement  faU  des  efforts 
•outenos  peur  réaliser  coite  idée  i  on 
établitlea  exilés  dans  les  vilUq^es  depuis 
long-temps  babités  par    des  paysans 
tusses,  ou  bien  on  créé  de  nouveaux 
'riliagea,  aux  frais  du  gouveroement. 
Bans  le  premier  cas,  les  exilés  sont 
obUfés  de  travailler  pour  leur  &ub$i&tan- 
t»  ;  dans  le  second,  le  gouvernement 
leur  fournit  tous  les  secours  nécessaires 
pour  la  constraietion  des  maisons  et  la. 
eolcnredes  t^^rva.  En  1817,  le  goover* 
tiomeiit  lit  construire   dans  plusieurs 
dinriets  du  gouvernement  Jenesyki  des 
•  «Hiagos  aonveaux,  et  y  plaça  6,000  exi- 
lés; ce  qui  lui  coûta  670,000  roubles  ; 
•B  1838 ,  ces  nouvelles  colonisations 
ml  été  terminées;  on  a  aussi  apf4lqué 
«rec  auecès  ce  oystéme  dans  ia  Sibérie 
«liMtf  •  Biigfl895,  ii  y  avait  déjà 


58,026  exilés  daos  les  deux  divisiOBa 
principales  de  1^  i^ibérie. 

30.  Pise,  Congrès  êfiieuU/ique.  —  La 
ville  de  Pisc,  si  calme  en  général  et  h 
mouoionc,  jouit  dan»  cempipieoi,  grâce 
au  congrès  scientifique  italien,  d'un 
mouvement  et  d'une  vie  auxquels  elle 
n'est  pas  habituée.  L'idée  de  ce  con- 
grès appartient  à  Al.  Charles-Louis  Bo- 
naparte, prince  de  MusignanO)  qui  eut 
la  pensée  de  réunir  les  mvants  des  dif • 
férents  pays  de  ritaIie.*Son  projet,  ap- 
puyé par  quelques-uns  des  principaux 
personnages  de  la  Toscane,  fut  adopté 
par  le  grand  •  duc  Léopold ,  qui  dé- 
ploya le  plus  grand  xèle  pour  sa  réalisa- 
tion. • 

Dés  le  i»  octobre*  89&  âl  vanU  étaient 
déjà  réunis  à  Pise;  174  étaient  Tpscana; 
les  auiUes  ai^artenaient  à  l'Italie,  à  la 
France,  à  r  Allemagne  ef à  l'Angle  terre. 
Athènes  était   refvésenlée  par  deux 
membres  de  sa  nouvelle,  uoiversUét 
.  On  divisa  le  congrès  en  six  sections  : 
i«  de  médedoe,  sous  la  présidence  da 
comte Bomassini,  de  Parme; 2"  de  cbi- 
mié,  physique  et  sciences  mathémati- 
ques, sous  ù  présidence  dq comte  Pierre 
Upnficiaccbe,  de  Pavie;  8°  d'agrono- 
mie et  technologie,  sous  la  préridcnce 
du  marquis  de  CAaoe  Bîdolphi  ;  4°  ^^ 
géologie,  miiiéralogie  et  géogri^lùe, 
sooa  kl  présidence  de  M*  AngioU  Sis- 
mondi,  de-Xurin  ;  d«  de  botai^que  et 
physiologie  Tégétale  ,   sous   la  prési- 
dence de  M.-Crof.  Gaétan  Savi,  dePist  ; 
0°  de   xoologie  et  d'anatomie  cooi- 

ÎiaréM  sous  la  préâdeneé  de  M.  Ovu- 
es  -  Louis  fionaMpe,.  .prince  de  Mfi- 
signano.  M.  le  pmesseor  Gerfai  »  de 
.  Pise  I   qui  eompCe  cinquante  aimées 
d'enseignementf'4i  été  nommé  à  Po^a- 
nimîté  président  général. . 

Le  congrès  a  été  ouvqri  le  i**  octo- 
bre par  une  grand'mease  cbanbée  on 
dôme  de  Pise.  Le  lendemain  on  a  pro- 
cédé avec  po^e  à  l'inauguration  de  la 
statue  dé  Galilée  dansJa  jcour  de  PUbI- 
versilé,  elle  professeur  Bosiniapro« 
nonce  un  disçouis  da  orconstance.  La 
autue  est  d'uu  travail  fini,  et  elle  est 
doe  au  ciseau  de  M.  Denis,  de  Li* 
voome.  Galilée  est  représenté  aads» 
un  globe  à  la  main»  au  monwnt  où  Û 
fait  de  sa  chaire  une  démonstration  «s- 
troDomiqoe.  Le  mommient  a  éléocbeté 
iO,OMfr«  Uf i«Bd«4«c  a  4|Mé  0^000 
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fr .;  plalittM  fCMicripiem  «nt  fomii  U   'eèioMaMé,  mais  11  n'y  a  de  p«Itttare  qoe 
Maie.  '  sur  quelques    carreaux ,  le  reste  est 

Le  5  octobre,  le  granMuc  est  arrivé  Blanc.  lie  aaltan  a  pour  toute  garde 
à  flofeace,  et  il  a  assisté  à  l'asieoili^ée  douze  nègres  et  une  trentaine  de  ser* 
^nérale.  Le  prince  de.Mosignanb  a  vite«rs  fidèles.  Ces  derniers  sont  tons 
prapoaélaréaniondn  congrès  pour  l'an-  ^dès  hommes  de  once  pouces  ou  éix 
Aée  ptocbaiDe  à  Turin,  et  sa  proposi-  pieds.  Quand  un  voyagQur  de  distinc- 
tion'a  été  adoptée  à  l'unanimité.  Le  7,  •  tien  arrite,  une  tente  est  dressée  et  le 
LéopoM  csf^  retourné  ft  Florence,  après  -ttifé  loi  est  servi  par  ordre  du  sultan. 
tTOir  assbté  comme  Mmple  particulier  On  apporte  de  grandes  écuelles  en  bois 
aux  séances  des  dififéremes  sections  ;  le  céâienant  dn  cousçoussou,  de'  la  vian- 
4fo«  tons  les  savants  ont  été  réunis  au  #e,  des  beignets  au  lait,  etc.  Les  agas 
palais,  par  ordre  eu  grand-due»  Le  gou-  et  les  autres  officiers  mangent  les  res- 
vameur  de  Pise  a  fait  les  honneurs  de  '  tes.  A  cinq  heures,  on  sert  Tagneau 
ee  banquet  splendide  avec  beaucoup  de  d'honneur,  cuit  sur  la  braise  :  ce  mets 
cordialiléi  Les  femmes  des  professeurs  ne  ressemble  pas  mal,  è  quelque  dis- 
ètmngars  présentes  à  Pise  ont  été  aussi  tance,  à  un  enfant  empalé.  Lorsque  le 
invitées  àce  festin,  et  ellesont  été  Fob-  voyageur  a  Obtenu  une  audience  du 
jet  des  aoint  les  plus  respectueux  de  la  ^  aultan,  cehii-d.  fsit  servir  des  tasses  de 
partdes nàtorités.  café.  Quelquefois  il  goûte  le  café;  s'il 

Plusieurs  toasts  ent  été  portés  pen-  ne  Va  pas  goûté,  11  considère  attentive- 
dant  ie  dîner.  M.  Andouin,  conserva-  ment  son  hôie,  chercbaïkt  &  deviner  si 
leur  «■  Jardin-des-Plantes,  a  porté  celui-ci  hésite  à  boire.  Dans  le  cas  eon- 
la  .parole  au  ndm  de  la  France ,  et  traire,  il  paraft  satisfait.  - 
sa  courte  «UocutloB,  empreinte  des  '  Le  sultan  a  une  voix  de  tomrèrre  qui 
sentiments  les  plus  nobles,  à  été  vive-  -eontraste  singti fièrement  avec  la  faî- 
ment  applàodie.  fA  bienveillance  la  blesse  apparente  de  sa  constituifon. 
plus  cordiale  a  toujours  présidé  aux  Abd-el-Kader  est  petite  9a  figure  est 
séances  qui  ont  eu  lieu  jusqu^à  présent;  longue,  ses  joues  -  creuses ,  son  teint 
plusieurs  discourt  ont  été  prononcés,  *pftie,  sa  barbe  noire  assefe  fourni,  mais 
quelques-im5tnèa4-eiiijirquables,'tousin-  pas  très-forte;  ses  grands  yeux  noirs 
téressanta.  Le  grand-duc  et  l'Université  lancent  des  Hclairs,  son  front  est  large 
ont  fait  les  honneurs  du  congrès  avec  et  déconvert;  il  a  pour  todt  habillc- 
nne  gidce  et  une  génërosilé  dignes d'é-  ment  un  simple  haSk  de  4,0  fr.,  et  il  est 
logea.  Coiffé  d'un  burnous  blanc  et  noir.  Au- 

.  L'Université  a  fait  don»  à  chacmi  des  'cundécel  burnous  n'a  de  glands,  Ils 
membres,  d'un 'grand  ouvrage  sarThis-  sont  simplement  t^usus.  Sa  t.ente  est 
teire  de  Pise;  et  la  police,  voulant  ornée  d'une  nfttte  sur  laquelle  est  éten- 
épargner  aux  étrangers  des  démarches  du  tin  tapis  de  Mascara  ;  le  reste  de 
désagréables,  fl  établi  un  fonctionnaire  Pameublement-  se  compose  de  deux 
à  rUniveVsité  pout  quSl  y  reçût  à  toute  ereitters  en  cim^l,  un  encrier,  des  pln- 
lieore  les  passeports  des  membres  qui  mes,  un  Coran  et, un  chpndelier. 
▼eudraieftt  assister  au  congrès  ,  et  Les  Arabes  tdînis  auprès  de  hA  lui 
pour  qu'il  les  vis&t  à  lear- départ.  On  baisent  les  mahis  ,  et  déposent  è  ses 
ne  peut  qu'applaudir  à  la  eonddite  du  pieds  une  offrande.  11  prend  en  con- 
gouveimement  toscan.  sidération  les  réclamations  qui  lui  sont 

«dressées.  Clno  fois  par  jour  11  sort  de 
fiOVEM BRB,  sa  tente  pour  faire  sa  prière,  et  le  te 

prosternent,  à  son  exemple,  tous  les 
•  9.  jHgirie.  DétaUt  sttr  Âbd-et^Kader,  croyants.  Personne  ne  fume  ni  n  e  prise 
—  Un  voyageur  arrivé  récemment  du    dans  son  camp.  Les  autres  tentes  com 


d' AtMl-«l-&èdèr,  donne  les  détalb  posant  le  camp  appartiennent  aux  chefs 

suivants:     .  des  environs  qui  viennent  vdir  le  sut - 

Le  camp  tompte  deux  cent-soixante  |an.  On  voit  dans  ces  tentes  un  grand 

tentes  en  lalnè  blanche  doublée  ;  celle  nombre  de  chevaux  magnifiques,  mais 

du  sidtett  est  ronde,  de  ébuleur  Tert-  aucun  ne  peut-être  vendu  sous  peine 

elalr  et  aaaei  large  pour  loger  vingt  de  mort.  Le  sultan  ne  mange  que  les 

"  CelicdmMre  damltaiitsi  mets  prépsrés  par  ion  cnisinler,  il  ne 
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goû40  à  rien  d*  ce  qû  loi  eit  oIlNt  à 
Ulre  de  préseot. 

k»  Pari»,  Distribution  des  t^Hos 
de  la  Fûeulié  ds  Uédesinê.  —  La 
leance  annaelle  pour  la  disiribfiti<Mi  des 
prix  de  la  Facolié  de  Médeeiiie  de  Pa« 
rif  a  eu  liea  aujoard'hui,  sous  la  prési- 
dence de  M.  OHUa«  I«e  diiCoand*iinge 
a  été  prononcé  par  M.  le-profes- 
aear  Bérarc^  qui  a  fait  Féloge  de  Vu- 
loitre  Brooflsais,  dont  la  Faeullé  et  la 
science  ont  eu  à  déplorer  la  perte  dans 
le  courant  de  l'année. 

Après  ce  discours,  que  les  élèves  ont 
accueilli  avec  d'unanimes  applaudisse-» 
ments*  les  noms  des  lauréats  ont  été 
prononcés  dans  l'ordre  fUiviAt: 

Prix  Montkyon  (médaille  d'or)  : 
M.  Léon  Voiliemier,  interne  des  hôpi* 
tanx. 

Prias  CarvisarU  —  1*'  Prix  (mé* 
daille  d*or  )  i  M.  Alfred  Foucut,  de 
Taris. 

2«  Prix  (médaille  d'aiyeat),  partagé 
ex  cequù  entre  !!•  Gabriel  Moiixot,  de 
Gcneviéres  (Haute^Hame),  et  M.  Ré- 
nier ,  docteur  à  Angers  {  Maine-et« 
Leire). 

Prix  de  VBsoU  ptatique.—  V  Prisa 
(médaille  d'or)  :  M.  François  Legen* 
dra»  de  Paris. 

i-  second  Prix  (médaille  d'argot]  : 
M.  Jules  Mascarel,  de  GhatelTerauit 
(Vienne;. 

2*  second  Prix  9  partagé  eàa  om/mo 
entre  IL  Cbarles  Gaubrlé,  de'  Bor- 
deaux» etjM.  F41ix  Cambemen»  de 
Gxanville  (Manche). 

Mention  honorabU  •*  M.  Uonfer. 

Prix  des  iUses  s^es'femmes,  — 
Prix  :  Mlle  Jeanne  Génie,  de  Besan' 
çon. 

4ocessits:  Mlle  Dantea,  de  Bor* 
deaux,  «t  Mlle  Devouton,  de  Chale* 
Mis  (Vosges).  > 

S.Poris.  Obsèques  deMMUeuten^ni 

Îinéral  Bernard»  —  Les  obsèques  de 
Lie  lieutenant  général  Bernard  ont 
en  lieu  ai^oord'hui  à  TégUse  Saintr 
Eocb»  au  miUett  d'une  alBuence  con- 
sidérable, et  aTOo  toute  la  pomoe  qui 
convensii.à  la  bante  position  Buitake 
du  défunt. 

M.  le  yèDéfsl  Bernard  avait  été  mi- 
nistre, il  avait  pu  ftire  du  bien;  il  en 
avait  fait.  Son  paaiag^  aux  aCTaires  se 
ratucbail  d'aiUmip  «1  i^wienir  ^VM 


adalnistialtOB  qni  a  frit  jonîr  la  Pmee 
des  deux  plus  belles  années  qni  aient 
brillé  ponreUe  depuis  la  révolution  de 
Juillet»  Avant  de  devenir  le  coUégne 
des  ministres  du  i5  avril,  M.  le  gteé- 
lal  Bernard  pouvait  déjà  léguer  à  sea 
enfants  le  souvenir  d'une  existence  bo- 
norablement  remplie,  l'exemple  de 
serrices  éminenfs,  de  travaux  remar- 
quables, de  patriotiques  vertus,  Officier 
du  génie*  il  avait  mérité  d'être  distin- 
gué par' l'empereur  Ifepoléon  ;  il  était 
son  aide-de-camp,  en  iSiS.  Exilé  vo- 
lontaire après  la  cbute  de  l'empire,  il 
avait  retrouvé  sur  une  terre  étrangère 
TaHectien  de  la  mère-patrie,  et  les  ta- 
lents du  général  ifan<ais  avaient  été 
adoptés  par  une  république  américaine. 
G'ea  entouré  de  l'éclat  de  ces  serviees 
lointains  que  M.  le.  génénl  Bernard 
était- retenu  en  France,  au  penrier 
bruit  de  la  révolutten  de  Inl&et.  Le 
roi  le  nomma  son  aide-d»«mq>.  C'est 
aux  cétéa  du  roi.  C'est-à-dire  au  pott» 
le  plus  périlleux  de  l'Etat,  que  M.  le 
général  Bernard  traversa  lea  premièteg 
et  désastreuses  années  de  notre  nou- 
velle ère  constitutionnelle.  iQuand  la 
confiance  de  S.  M.  l'appela  ensuite  .au 
ministère  de  la  guerre,  le  général  ne 
consulta  ni  aa  santé  alTaiblie,  ni  m  ré- 

Kgnance  naturelle  pour  les  luttea  de 
mbicion,  ni  son  désintéressement  qui 
le  plaçait  dans  «ne  spbère  plus  baute 
que  le  pouvoir  hii-méme  ;  —  il  ne  con- 
sulta que  son  xèlapour  le  service  du 
paysril  M  dévoua. 

La  France  a  été  témoin  de  œ  dé- 
vouemenL  Elle  a  su  que  M.  le  général 
Beniard  avait  donné  font  son  temps, 
touasessoins,  toutes  ses  pensées,  toutea 
les  forces  de  son  esprit  et  de  son-  CMpe 
àladiflicileadoriDistratiMi  dontleclieix 
rojal  l'avait  chargé;  et  elle  lui  a  tenu 
compte  des  sacrifices  qui  ont  abrégé 
cette  noble  existence.  M.  le  général 
Bemard  est  mort  entouré  de  la  consi- 
dération pnbBfne,  avec  la  répnutimi 
d'un  bomme  de  cœur;  immense  bon- 
neur  pour  un  minlatre,  quand  les  pas- 
sions politiques,,  qui  ont  vainement 
cberché  à  flétrir  sa  vie,  sont  lorcéee  de 
se  taire  devant  son  tombeau  1 

Le  roi  avait  donné  ordre  que  lea 
grands  appartements  du  Palaia-fioyui 
fussent  ouverts  pour  y  recevoir  la  foole 
qui  venait  assister  anx  4>b8èqnei  de 
M,  It  génénd  tfçmrd.  A  nidi,  plaa 
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de' deux  mille  penoeoes  se  pressaient  giMcenoe.  A  une  benre,  lecérèmoiife 
dins  ces  Tssces  ulons.  Ooy  Toyalt  une  a  commencé.  M.  le  coré  de  Saint-Bôch 
dépetafion  de  la  Chambre  des  PaSn,  a  officié  en  personne,  assisté  de  tont 
«n  grand  nombre  de  dépatés,  tous  les  ton  clergé.  Le  serrioe  a  doré  Jusqu'à 
Officiers  de  la' maison  du  roi  et  des  deax  heures  et  demie.  Après l'idT^Miife, 
princes,  tous  les  hauts  fonctionnaires  le  cercneil  a  été  porté  sur  le  char  fa- 
de l'Etat,  de  hTiHe  et  du  département,  nébre,  et  le  convoi  a  repris  sa  marche, 
Ions  les  directeurs,  chefs  et  employés  ae  dirigeant  par  lés  rues  Saint-Honoré, 
du  miniâtére  de  la  guerre;  des  gêné-  iGastiglion^  la  place  Vendôme,  la  rue 
ranx,  des  magistrats,  etc.  etc.  Au  mi-  de  la  Paix,  le  boulevart,  les  mes  de  la 
lieu  de  cette  affluence,  on  remarquait  Ghaassée-d'Antin  et  deGlichy,  vers  le 
M.  le  président  du  conseil,  le  miûistre  cimetière  Montmartre,  ^çù  lercofpsa 
de  la  guerre,  le  ministre  dn  commerce,  été  déposé,  en  présence  d*jue  foule 
M.  le  comte  de  .Montalivet,  M.  l'ami-'  immense  et  au  miliea  dn  plus  religieux 
mJlosamel,  M.  Martin  (  dn  Nord  ),  recueiHement. 
M.  Dnpin  atoé,  M^.  le  comte  de  Ram- 

kiitean,  M.  Mérilhou,  M.  le  maréchal  S.  Hongrie»  DétaiU$urUteoniiifntkn 

MoHlor,  M.  le  maréchal  duc  de  Beggio.  hongrùise,  -^  On  sait  que  la  Hongrie  a 

Aff*  le  cénéral  Rogniat,  M.,  le  général  une  élenïlue  de  4*000  nfilles  carrés  et 

Pajol^  M.  le  général  de  Faudoas,  M.  le  10  millions  d'habitants.  Sa  constitution 

fénérai  de  Cubféres,  M.  Barthe,  pre-  date  de  plusieurs  siècles,  li  existe  en 

mier  préaident  de  la  conr  des  comp-  Hongrie  deux  chambres,  eelle  des  ma* 

tes  ;  M.  le  général  Cass,  ambassadeur  gnats  (table  des  magnau),  et  celle  des 

des  Btats-Unis  d'Amérique,  M.  le  gé-  états  (table  des  états).  La  diète  hon- 

néral  Excelmans,  etc.,  etc.,  etc..  groisè  se' composé  de  quatre  parties  ;  le 

A  midi,  le  coqtoI  s'est  mis  en  marche  clergé,  les  magnats,  la  noblesse  et  les 

ponr  se  rendre  à  S'aînt-Boch,  M.  le  ^les  libres. 

maréchal  Oodinot,  M.  Barthe,  M.  le  La  chambre  des  états  te  compose  des 

général  Rogniat  et  M.  le  général  Al-  députés  de  25  chapitres,  de  52  comltaia 

thalin  tenaient  les  quatre  coins  du  poêle,  et  40  villes  libres,  du  district  de  Jaii- 

et  représentaient  auprès  du  défunt  la  gienet  de  Gamanie,  des  villes  des'Hei- 

Légion*d' Honneur ,  la  Chambre    des  dnques,  du  port  libre  et  du  cUstrict  com- 

Pair»,  ferme  du  génie  et  la  maison  dn  mercial  de  la  ville  deFIbme  ;  tontes  ces 

roi.  Le  jeune  fils  dn  général,  son  gen-  parties  envoient  chacune  deux  députés, 

dre„  et  d'autres  personnes  de  sa  fa-  le  royaume  de  (Croatie,  deux  et  un  juge 

mille  sarvaient  le  char  funèbre.  Ensuite  de  district  ;  la  commune  noble  de  Tn- 

venaient  la  députation  de  la  Chambre  ropolga,  un  représentant  {eowMs  )  ;  de 

des  Pairs,  les  aidea-de-camp  et  officiers  plus,  neuf  abbés  et  la  table  royale,  dont 

de  S.  M.,  les  officiera  de  tous  grades  et  se  compose  la  moitié  de  la  cour  jndi- 

les  fonctionnaires  des  différentes  admi-  eiaire  suprême  en  Hongrie,  dite  la  cour 

flisirations.  Dix  carrosses  du  roi ,  pré-  rayaU  {curiaregia)^  sont  appelés  à  faire 

cédés  de  la  voitare  du  défunt,  suivaient  partie  de  cette  chambre.  Le  président  de 

le  deuil,  qui  était  précédé  par  un  déta-  la  conrroyale  {pen&nalù  prtBsentiœ  re- 

chôment  d'infanterie.  Un  escadron  de  m'<s/ofttm<an«iu),  que  l'on  désigne  sons 

chasseurs  fermait  la  marche.  «Toutes  les  la  dénomination  ù  ptrêonat ,   est  de 

issues  adjacentes  fc  la  rne'Saiot-  Honoré  droit  président  de  la  chambre  des  étata. 

étaient  interdites  à  la  drcolalion  des  Outre  ces  éléments  permanents  de  cette 

TOitares.  La  place  dn  Falaia- Royal  était  -  chambre ,  il  faut  y  joindre  lea  députés 

occupée  par  des  piqttets  de  gardes  mu-  des  magnats  absents;  leur  nombre '  est 

nicipanx  à  chevaL  Le  corbillard,  sur-  indéterminé  ;  il  dépend  naturellement 

monté  de  panaches  noirs,  décoré  de  du  nombre  des  magnats  qni  ne  panda- 

drapeaux  tricolores  avec  les  armoiries  sent  pas  personnellement.  Le  nombre 

dn  général ,  S'avançait  entre  nne  don-  dea  dépoûb  dn  comilat  est  toujours  an 

ble  haie  de  sous-officiers  vétérans ,  pré-  complet* 

cédés  dea  suisses  du  Palais-Royal  et  de  A  la  diète  actnelie,  la  ville  de  Pesth 

tons  les  surveillauts  du  chflteau.  est  représentée  seulement  pamn  dépntè. 

L'église  de  Saint-Roch  était  tendue  MUtelasoUok  n'a  pas  usé  de  son  droit 

do  BOir  et  décorée  avec  une  grande  ma*  Los  députés  des  ehapltfei  e^  des  yli* 
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meuent£'a^p«llent  DOocei  {  ium/îm)  . 
ces  ooocessoDtéQli9im[és  de  (^  et  4'«a- 
Ire  Jusqu'à  ce  qu'elles  tonilicui  d'accord 
•u  que  la  càambre  de«  éu4s  recoace  à 
30D  opiflioo.  Le  rai  xèpoud  à  Urafixé- 


que  beaucoup  de  chapkres  et  de  viUep, 
M  dùpei^sa&t  du  devoir  d'euvo/er  4eiix 
dépuléa»  a'oi^  à  k  chambre  qu'un  peiil 

repréieiitai4- 

^xhambre  des  étala  se  «oinposetp-  ^___ ^ ^>. 

|#elle«ieBtaiosi:lep^pOBaletlae<Mir  BentAtion  par  une  résôiuijpnj  àorsqne 

r^y*)ei  24  HAeiabres  ;  les  chapitres»  23;  cette  résolu tîeo  prououce  l'aneutiflàe^t, 

)^4épulés.deacoimtata,  iOI  ;  lesdépn-  alors  la  diacuaiiou  est  ter^ai^ée.  lim- 

Aé»  di^  riilas,  70;  iaiigiea,  2  ;  les  îil«  que  le  roi  exige  des  modiOicaiioiisb  ;la 

les  des  U^eidnqaaa,  l;  le  district  corn-  représeDUtion  ci  -  dessus  meaiionaec 

nercial  de  Flu^^e,  1  ;  les  députés  de  }ti  doit  être  modifiée,  de  manière  à  obte- 

Cjnaatie,  .2.  T^ia).:  224*  Le  «ombre  des  Air  rasseotimeot  du  roi,  ou  la  pvQpoai- 

représefUaatsd^smagiiala  absents  peut  tioa  est  abandonnée.  On  Joint  aux  re- 


a'élever  &  quelques  centsines;  ma|p,     présenlaiious  le  projet  de  loi;  on  peut 
tous  le  rapport  législatif,  il  sont  ooaai-    cependant  néglige  ceUe  formalilé, .  A 


décès  çommeairo  (  «unis  )« 
.  Xa  table  de^  mai^ta  se  compose  de^ 
grands  dignilairee  du  nyauma,  de  toas 
(es  archevêques,  des  é^ues  e.a  fonc- 
tiaoe  et  dfs  évéqoes  tituiauas,  de  lous 
las  diefs  des  comitata»  du  goufcmapr 
^  Fiujoop»  du  dépoté  du.  royaume  #e 

Sroaipe,  eaUn;  de  tous  les  comtes  et 
^roaa  «qui  ont  atteint  la  maîoriAé, 
qui  ont  une  propriété  particuiiéra  «t 
qui  sont  magnats  hongrois  ;  on  les  ip- 
peUe  «s^islea»  {.a  cbamiNre  des. ma < 
jgnats  é^t  présidée  par  lé  palatin,  qui  est 
qa  même  taoïps  président  de  toute  ia 
^ra. 

Voici  les  parties  dant  se  composa  la 

phambue  hanta  en  Hongrie  :  palatiiis 

,  al  gM^ds^ligniiaires ,  8;  avchavèqiies 

'  et  éviqaee»  41  ;  (4ieisdacomijiats<oi^ 

^$9  parti,  iM;  régatistes^  97$  arehi- 

.  psètrcid^  Medaasbergt,  abbé  de  4  «10, 

A  ;  total,  iii« 

Le  coi  présente  d'abofd  ses  propesî- 
4ians  à  la  chambre  besae,  qai  les  diatute, 
fft  pammiM)Mi«e  ensuite  à  la  taUa  des 
ipi^faeis  le  .réspUtat  da  aaa  faamap. 
IC'ast  alorâ  q«a  les  débats  eowMscent 
denscelie-oi* 

.iLes  plaimae  et  vomix  (fwoiiiêBfa  et 
fneMmtaa  iitfm>  leat  d'abaid  panés 
k  ki4§k^e  -des  Ua**^  qui  les  disema,  la 
yramaéra  «en  vertu  de  aoa  droit 


tiK  table  dea  asegaats  na  diseuta  ja« 
n^i^qttaiiiff  les  ofajeu  que  la  chambra 
jdas  états  lui  expédia.  Lersqaa  les  daax 
lableaioat  d'acwrd.l'objet  dmit  il.a'e«it 
est  représenté  au  roi  T  repraaeiAario  )• 

Baâa  4eaaf'oàia4ihambr«  des  ma 


Mbits  est  en  déshanaoBia«  alla  faavole     semaine  deux  Tiéputés»  un 
laaii^ièreaAyioigBeMdeaabaBrTadaii»  *  AucmaiutdelaXhaisa.etrmieeèaii 
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la  clôture  de  ia  diéta  «  la  chaocalèer 
de  la  cour  hongroise  sa  pcéseata  avec 
quelques  canseillers  aoliquaa,  paur 
séf^tx  ses  derniers  travaux  ;  la  didte 
envoie  quelques-ans  de  ses  msnrfhiin 
pour  se  concerter  evcc  hn  gens  de  U 
cour.  Celle  réuaioo  élabore  lea  projets 
de  loi  ;  aloi-s  les  dépatés  font  leur  rap- 
port à  la  dicte  ;  m  échange  d'observa- 
liOttsalieu  jusqa^a  ce  que  les  deux,  par- 
ties soient  d'aeeoqi  ;  alors  a  liea  la 
eancUon  royale  et  la  diète  est  closa^ 

Si  nous  examinopsles  détails,  le  pio- 
cédé  de  la  dièia  liongiaise  p^éaeate 
trois  inconvénients  quilmiront  par  «bon- 
ger  tôt  ou  tSrd  la  /orme  actu^a  dei 
débats,  C^sont^:  rorganisatioadeseqr- 
des,  le  déiaut  d'un  règlement  pour  tt- 
aueilUr  les  voix,  et  eu&n  trpisiémeamot 
les  instructions.  Ijcs  oorck^  Allant  de 
l'en  i7»0,'La  Hongrie  f»t  divisée  idéa- 
lement en  quatre  oerdes»  eondéçà  et 
au-delà  de  la  Theiqs. 

En  i79û ,  le»  deux  ceides  da  la 
Theiss  foimérent  une  assemblée  ^• 
ciala,  et  les  deux  ceivles  dn  l>aaabe 
également.  Ces  deux  assemblées  se 
consultèrent  préalablement  sur  les  ob> 
|ets  à  délibéfer  dana  k  séi^e  publique. 
Ces  xèunions  préparatoires  se  tépéié- 
jren^  dans  les  diètes  de  i786  et  â808. 
Ba  iSûâ,  les  quatre  oereles  se.réaniMat 
en  une  assemblée  {>réparatoira  eom* 
mane,  et  éliront  un  presiden|.  £alt>07, 
teoerde  rédigea  lapvaaNer  projet  écrit  ; 
depuis  lors  tons  les  proteoolee  4praeèa- 
verbaux')  fureat  coa&éf  aux  juges  de 
premiéreinsiance  delà  tablerayajb»  Vkt 
i9il,  le  cercle  détermina  4ua  chaque 
semaine  deux  députéni  un  sy^paiteaaat 
au  cofluutde  la  Xhaiss ,  et  l'ealee  à  un 
condHit  du  ûaanbe,  pi>4iidflntai  aa 


CIJllONl^B-^ 

etoumitt'lncfirel^s,  «On  qiM  dnqtM 
eomiiât  parvint  u  la  li^ptiiaiion.  Le 
eerde  choisiien  outre  desnotatiea  pour 
réfRgvr  ton»  lesactM  énaanéB  du  cercle. 

Maûnencnt,  cela  eat  porté  û  loi», 
que  la  moindre^objet  n*arrive  à  la  dia* 
coNioa  éeU  diète  qu'après  «voir  été 
préahbleiiieiii  délMitu  dans  Je  cercle» 
14  est  Miivèà  plosievra  reprises  que  dea 
4»bjeta  qni  «iraient  été  dlacutés  durant 
^kisiewa  jo«»a*  dana  le  cerclé,  ont  été 
letoahiéa  anr^le-eiianp  dana  la  séance 
^é^e  das  étala,  par  la  aUnple  eidana- 
cion  martidyûH  (qn'il  reste). 

i.a  présidance  (  le  burean)  ast  rare- 
ment en  état  de  diriger  et  de  régler  la 
■Mfche  dea  défaata  ;  car  il  est  impoisiUe 
qaiacliaqtte  dépoté  possède  le  talent  de 
{krésMer  ;  eomineiit  le  pies  habile  d'an- 
lee  eexauraii-ll  nafailenirson  anlerité 
avec  éaei^êt  aachant  qne,  la  semaine 
éeoniée,  il  ae  tronvara  dansiea  ranga 
de  cens  qaMldoli  en  ce  mMaent  dlrU 
fer,  réglée  et  discipUner  f 

En  entre,  cinqua  président  a  son  dra- 
ftsnt  poUliqee  ;  de  s6rte  qu'au  Heu  de 
poser  Ifa  questions  avec  impartialité  et 
teil^  qti^eJâesressortentdela  nature  de 
l'ebiêt  en  èiscusiion,  il  lea  pose  de  ma- 
nière à  saiiifiKire  son  parti. 

Bnio,  quoique  lea  députés  dea  cfaa- 
piiraaet  das  villes  ne/preoneat  pas  part 
a«x  coaféreneea  du  eerde,  et  que  les 
résniationi  du  caa  c^rclea  aoient  seule- 
ment prises  |iar  les  députés  dea  conù- 
tats,  elles  sont  cependant  présentées 
eomme  des  résolutions  de  la  chambre 
des  états  an  complet. 

Le  second  incoriténient  consiste  dans 
le  défaut  d'une  loi  qui  règle  le  droit  de 
voter  et  formule  la  manière  dont  ce 
droit  doit  s'exprimer.  On  a  admis  en 
thèse  générale  que  toute  juridfclton  re- 
présentée a  le  droit  de  voter,  maftnon 
tous  lès  représentants  de  eeite  juridic- 
tion. Ainsi  on  compte  à  la  diète  ac- 
tuelle lOS" dépotés  descomitats.  et  seu- 
lement 5S  voix  de  eomitatsr  Quelque 
aingniier  que  cela  paraisse ,  la  chose 
serait  efacore  toléraUe  si  elle  était  eié- 
cutée  avec  eonséquenee.  Mais  Men  loin 
de  là.  Une  voix  par  comitist,  c'est  là  l'u- 
nité qui  sert  de  base  à  tout  le  système. 
Ainsi,  la  voix  du  député  de  la  Croatie 
compte  pour  une  voix  de  comitat  ;  les 
députés  de  Jaxigienet  de  Gumanie,  des 
vtllea  des  Hélduques,  du  district  èom« 
|ttttdd»idaa  comeê  de  Turoj^olga  ont 
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le  droit  de  déiiliéror  .61  ^6  foter,  mais 
k^urs  voix  sont  rarement  coannlèaa.  Les 
députés  des  magnala  abseott  (aheMt€ê) 
n'ont  pas  le  dnoiide  votac 

Le  dergéest  le  premier  état  aailon- 
grie,  et  cependant  les  chapitres  n*oni 
en  réalité  (tu  timcreto)  qu'une  voix  de 
.comitat»  Ce  n'çst|>as  tout*  Les  quaran- 
te-neu^  villes  libres  royales,  où  imlleoi 
la  dviiiation  et  l'industrie,  sont  consl- 
déréea  comme  le  quatrième  état  ep  Hon- 
grie, et  ne  coalptent  en  tout  que  pour 
le  vête  d'un  comiisL  Ainsi  donc»,  cha- 
que ville,  considérée  à  part,  n'a  que 
k  quarante-neaviéme  part  d'une  voix 
4e  comitat.  Etrange  anomalie,  la  vUlè 
de  Pesih.  le  véritable  ceoue  derintel- 
licence  en  Hongrie,  n'avait  qu'une  pari 
ai  nnnime  dans  la  représentation  natio- 
nale. Ce  qui  «érile  encore  d'être  re- 
marqué, et  ee  qui  ressert  de  la  nature 
dea  choses,  c'est  que  ce  aonl|Hrécisé- 
naantlea  députés  des  viUea,  qui  bril- 
lent par  àe  tsient  comme  orateurs.  Ainsi 
donc,  et  o0la  remort  de  la  nature  des 
«bofl^  ieadéputés  des  villes, dont  le  Va- 
lent oratoire  éclaire  |Nresque  exclusive- 
ment les  discussions  de  la  diète,  n'ont 
point  ou  preaqiie  point  de  part  à  ses  ré- 
solutions. Ceci  nous  ax4»lique  l'écono- 
mie de.  députés  dont  noos  avons  parJc 
au  oommencement  de  cet  artide,  et  le 
peu  de  part  que  les  villes  et  les  chapi- 
tres prennent  aux  séances  des  cercles. 

A  la  dièle  nctnellc,  après  les  premiè- 
res séanoes,  les  villes  ont  renoncé  à 
leuia  votesi  les  chapitre*  l&s  ont  iaùlées 
^quelques  séanceaaprès* 

Dans  une  aèance  où  l'on  avait  agité 
une  qneslion  knportanle,  sur  6t  comi- 
.  tata  volants,  t§  ae  prononcèrent  pour 
et  25  conlie  t  les  chapitres  adhéràrant  à 
ce  dernier  vnte,  el  cependant  (  ékak  ) 
la  nsaforilé  appartint  aux  sa  comitata. 
Lea  inatmctionsaont  le  troisième  incon- 
vénient ^e  nous  avons  signaié. 

Chaque  député  reçoit  de  ses  aMudatai- 
raa»  au' commencement  de  la  diète,  une 
instruction  pour. toute  k  durée  de  la 


Cette  première  instruction  eat  à  peu 
{wès  en  Hongrie  fi%  qu'on  appelle,  en 
Aogfleierra  et;én  France,  la  couleur,  la 
prefeasionde  foi  politique  de  l'élu, 

Bn  Angleterre  et  en  France,  le  can- 
didat dit  :  «  Voilà  mes  prindpes  ;  m 
voua  lea  epprOHvex,  eppuyes  aucandi- 
flalttie.  •  En  HoMriej  lea  électeurs 


disent  t  •  Yoilà  aotre  inflniclioii  ;  die 
exprime  i&os  priBCipet;  tous  devez,  les 
défendre.  »  An  feod,  cela  revient  a« 
même.  Mais  voilé  qu'anÎTent  les  ins- 
tmelioiissiippléaieniaires.  Les  dépatês 
sont  obKigrés  de  demander  à  lenrs  com- 
meftents,  à  chaque  tournure  nouvelle 
des  débats,  de  nouvelles  inttnicUoiis- 
qm  leur  indiquent  la  li|^  de  conduite 
qu'ils  doivent  adopter  dans  la  discus- 
sion de  la  question  pendante.  Ce  sent 
là,  comme  on  le  voit,  les  mandats  lm« 
péraUfs  de  la  révohition  de  89.  Voilà 
ce  qu'on  appeUe  les  instructions  sup* 
plémentaifes  {êuppUtor$ekc),  Ainsi,  du* 
rant  la  grande  diète ,  ^e  tiennent  cin- 
quante-cteux  diètes  en  miniature  ;  et 
rbpinion  de  la  diète  ne  se  trouve  pas 
à  Preibooi^,  mets  dans  lea  cinquante* 
deoz  comitats.  Ainsi  donc»  les  comi- 
tats,  au  lieu  d'euToyer  des  députés, 
pourraient  se  bernera  transmettre  leurs 
instructions  ;  ils  épargneraient  du  temps 
et  de  l'argent.  11  arrive  souvent  que  le 
même  comitat  envoie  des*  instructions 
tantôt  dans  un  sens  conservateur,  tan- 
tôt dans  an  sens  tout^à-isit  opposé,  sut* 
vant  le  parti  qui  domine  en  ce  moment 
dans  le  comitaL  On  ne  peut  doncatteo* 
dre  aucune  conséquence  dans  la  pour- 
suite d*nn  principe.  Dernièremeat,  le 
comitat  SfuhUwelssen  «  donné  la  pre- 
mière instruction  en  faveur  du  parti 
conservateur,  et  deux  instructions  sup- 
plémentaires dans  le  même -sens.  On 
avait  donc  lyngéee  comitat  du.cété  des 
conservateors.  Mais  lorsqu'il  y  a  un 
moiSi  il  y  eut  une  nenveile  assemblée, 
nn  agitateur  de  l'opposition  enleva  la 
majorité,  tx  nne  nouvelle  instruction 
fut  donoée.dens  le  mns  de  l'opposition* 
Il  y  a  queiquies  Jours,  on  se  rassemble 
de  nouveau  y  le  parti  conservateur  sup- 
planta l'agitateur ,  et  la  dernière  ins- 
truction se  transforma  de  nouveau,  et 
redeviateonservatrice.  Malsles  insiroe- 
tiens  sont  loin  d'être  suivies  à  la. lettre. 
Qn  s'attache  pkitôtà  l'esprit,  ce  qui  fait 
qu'à  force  de  subtilités,  le  vote  est  en 
tout  conforme  au  sens  primitif  del'ins- 
tniction. 

Plusieore  députés  ne  pouvant  se  sou- 
metut  à  ces  Tarktions  continuelles 
d'opinions  imposées  purlesinstrueiions, 
ofet  préféré  donner  leur  démimion.  Le 
député  de  Preabouiy  qui  a  pris  cette 
résolution,  a  reçu  d'abord  oneinairuc- 
tion  ùfm  le  mm  de  roppositinn,  ime 
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seconde  d^ns  celui  du  parti  coaserva- 
teur,  et  enûn  une  troisième  en  «faveur 
de  l'opposition.  . 

La  cùsmbreldes  magnais  présente  éga- 
lement dans  son  oiyaoiaation  quelques 
vices.  11  ùtut  satoir  d'abord  qu'en  Hon- 
grie, douze  de  ces  fonctions  appartien- 
nenl  aux  grandes  dignités,  quatre  sont 
absentes.  Tous  les  grands  dignitaires»  le 
primat  et  rarebevéque  d'Erion,  sont  en 
même  ïtmpschefë  de  comitat^  Qoeiqueft- 
uns  (les  obefs  de  comittls  ne  sont  pas 
noBamés,  quelques-eqires  de  ces  hauts 
foncii<ynnsires  supérieurs  sont  absents» 
Des  cinquante-deux  on  n'en  trouve*  sous 
la  rubrique  des  chefs  de  comitats,  que 
treize  indiquéscomme  présents.  Autm 
inconvénients.  i«  Les-  évéques  gréés 
non  unis  (  rite  de  l'Église  orientale 
rus»),  qui  forment  à  la  vérité  une  par- 
lie  d^  la  chambre  des  magnats,  n'ont 
pointde  siège  déterminé  non  plus  que  le 
droit  (ie  voler;  2*  la  chambre  des  me- 
gnats  ne  rédige  pas  de  procès-verbal 
{diarium},  les  discussioos  ne  sont  donc 
pas  conservées;  3*  la  chambre  n'a  pas 
•de  règlement  pour  aller  aux  v^ix.  Jus- 
qu'à présent  le  principe  de  peser  ei  non 
décompter  lesvoix'agénértiement  pré- 
domioé  eu  Uongrie.  (  yoid  non  deéent 
nemernrt  JSl^ponderaci).  Voilà  la  de- 
vise hongroise.  Toute  .décision  dépend 
doaedupréiidettt.  Lesvoisraisennables 
décident,  alors  le  président  prononee  en 
dernier  ressort.  . 

15 Statistique  de  l" administration  de» 
postes  en  France*  ^  M.  iiowlandhiU  e 
publié  uu  ra^ort  sur  ce  qu'il  a  tu  à  la 
direction  générale  des  postes  de  France. 
Voici  le$  seuls  passages  qui  nous  ^ent 
paru  contenir  sur  celle  administration 
des  aperçus  nouveaux.  A  Paris,  on 
compte  à  la  poste  $)4  surintepdaots,  à 
X<onares,  33  seulement;  à  l'aris,  em- 
ployés-courriers, 517;  à  Londres,  3À3  ;  à 
Paris,  facteurs,  A06  ;  à  Londres,  620; 
ToUl  général,  à  Paris,  1017  em- 
ployés; à  Londres;  990.  —  Par  suite 
de  rétendue  territoriale,  le  nombre  des 
bureaux  de  poste  est  bien  plus  consi- 
déreble  en  France  qu'en  Angleterre. 
En  France,  on  compte  i  ,700  directions 
de  postes  etâ,7bo  bureaux,  en  Angle-» 
terre,  640' directions  et  2,000  bureaux. 
En  Angleterre,  la  répartitiou  des  routes 
principales  est  de  20i  en  France»  de  16 
ienàemeoU  £a  Aogle^ecvet  d2  dinc» 
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'kHi5k  des  postes  sont  âuai^éer  à  chtqii« 
ligne;  en'  France ,  i08  sonlfervies  sor 
te  méoae  roate*  M.  Kowlaadhill ,  qui 
entre  ,dtiis  ce  rapport  en  ane  foale  de 
détails  connus  du  public  français  sur 
radmioisi ration  des  postes,  se  plaît  à 
rendre  justice  à  tous  les  directeurs. 
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17.  Paris,  Comervatoire  de  Musique  et 
dedédamalionf  Séance  publique  annuel- 
le du  17  novembre,  —  Ladlstribaliondes 
prix  du  Conservatoire  a^ait  attiré  au- 
jDurd'àoi  dansia  salie  des  Menus-Plai- 
sirs un  public  nombreux,  et  choisi ^ 
composé  en  grande  partie  d'artistes  et 
de  parents  des  jeune»  lauréats. 

M.  Kératry,  pair  de  France ,  .vice- 
présidetit  de  la  commission  spéciale  des 
théâtres  royaux ,  a  présidé  la  séance  au 
nom  de  M.  le  ministre  de  l'hitérieur. 
Fanai  les  membres  qui  Tassislaient, 
on  remarquait  MM.  le  marquis  de  Loa-  • 
▼ois  »  pair  de  France  ;  Pédre-Lacazc  » 
député;  Armand  JBertin,  Edmond 
Blanc,  d'UetineTillc,  membres  de  cette 
commission,  et  M.  Léoa  Pillet.  com- 
missaire du  roi.  M.  Gavé ,  chef  de  «a 
division  des  bseaux-arla  au  ministère  de 
Tintérienr,  a?ait  aussi  pris  place  an 
bureau ,  à  c6té  de  M.  Chérubin!  et  de 
qiiclqucs-ons  des  principaux  profes- 
seurs du  Consenatoire, 

La  séance  a  été  ouverte  à  nne  heure 
ei  demie.  M.  Kératry  a  prononcé ,  au 
milieu  du  plus  profond  silence,  le  dis- 
cours suivant: 

«  Messieurs, 

>  H.  le  ministre  derintérienr,  ense 
faisant  substituer  par  un  des  membres 
de  la  commission  royale  de  surveil- 
lance, ponr  la  solennité  qui  s'ouvre  au- 
jourd'hui devant  vons,  a  sans  donte 
pressenti  que  cfdéléguë  ne  se  bornerait 
paa  à  distribuer  des  couronnes  juste- 
ment méritées., 

•  Nous  commencerons  par  vous  entre- 
tenir de  l'état  du  Conservatoire.  Sa  si- 
tuation ne  .peut  descendre  d'aucun  de- 
gré dans  votre  estime.  Les  concours  de 
iS39  se  sont  soutenus  avec  un  succès 
qui  atteste  la  bonne  direction  de  l'ensei- 
gnement. Le  nombre  des'  élèves  jugés 
^yuies  de  paraître  dans  cette  arène , 
■Périeur  à  celui  de  toutes  les  années 
précédentes,  s'est  élevé  à  i&9  sur  un 
total  de  375  qui  suivent  les  cours,  savoir. 
939  hommes  et  136  femmes.  Les  nomi- 
natlona,  parmi  lesquelles  figurent  87  pre- 


miers  prix,  atteignent  le  ehlfra  de  87.- 
>  La  partie  instrumentale  s'est  main- 
tenue dans  sa  supériorité  acquise.  Sous 
ce  rapport,  le  Conservatoire  continue 
de  justifier  la  réputation  que  lui  ont 
faite  ses  professeurs ' et  son  directeur,- 
comptés  dans  ieê  célébrités  musicales 
de  r£urope. 

»  La  partie  vocale  n'est  pas  restée  en. 
arrière  de  œt  henreux  mouvement. 
Vous  ne  tarderez  pas  à  en  recevoir  une 
preuve  dans  cette  enceinte  et  un  peu 
plus  tard  sur  un  théâtre  plus  vaste; 
car  mademoiselle  Dobrée,  élève  de 
MM.  Bordogni  et  Dértvis,  après  avoir 
obtenu  le  premier  prix  de  déclamiatiott 
lyrique ,  préludera  aujourd'hui  devant 
vous  aux  succès  qu'im  vrai  talent  est  en 
droit  d'espérer  à  l'Opéra ,  dont  elle  est 
déjà  >dé venue  la  possession. 

»  Nous  remarquerons  que,  depuis  bien 
peu  de  mois,  le  Théâtre  FrançaSs  a  du 
â  la  classe  de  déclamation  spéciale, 
nouvellement  créée,  et  l'une  des  plus 
suivies  du  Conservatoire,  plusieurs  su- 
jets d'un  riche  avenir.  Entre  autres 
nous  citerons  mademoiselle  Dose,  dont 
les  débuts  provoquent  ai^oord'hui 
l'attention  du  public.  Si  elle  s'offre  à  la 
scène  française  sons  les  auspices  d'une 
actrice  célèbre ,  si  elle  y  reproduit  déjà 
avec  bonheur  quelques-unes  des  grâces 
naturelles  et  acquises  par  lesquelles 
s'est  distingué  un  talent  hors  de  ligne , 
nous  n'oublierons  pis  non  plus  que  les 

Sremiéres  études  de  madembiselle 
^oze  se  sont  faites  au  Conservatoire. 
Sortie  de  la  classe  de  harpe  pour  entrer 
dans  celle  de  déclamation ,  elle  y  a  reçu 
long -temps  les  leçons  de  MM.  iMmro- 
fesseurs  de  cet  établissement.  Ici  «Mes- 
sieurs, le  nom  de  M.  Samson  ne  se 
placera  pas  sans  vous  en  rappeler  un  au- 
tre que  nous  citions  l'année  dernière,  et 
auquel  il  n'a  fallu  que  bienpen  de  jouis 
pour  s'entourer  d'une  brUlanie  auréole. 
•  £n  tournant  vos  regards  vers  l'Opéra- 
Comique,  Messieurs,  vous  le  verres 
également  s'enrichir  de  talents  cultivés, 
au  moins  dans  leur  germe»  par  le  Con- 
servatoire. >  ous  saurez  oue  MM.  Mas* 
set  et  Marié  y  ont  reçu  renseignement 
djB  leur  jeunesse.  L'un  s'y  est  formé  à 
la  composition,  et  y  mérita  un  second 
prix  de  violon  en  1828  ;  l'antre,  après 
avoir  obtenu  un  premier  prix  de  con- 
tre-basse, suivit  le  cours  de  musique 
vocale.  Certes ,  le  Conservatoire  a  bifa 


le  droft  dé  sf  féjotftn^e  fevfe  ineeès.        •  ti  célèbre  eoiaptAlentféÊt,  qtftA 
ta  commlssiMi  royadê  n'enlrerA  pas    formé  tant  d'etce]|ents  élèves,  entre  M 


dans  le  détail  des  traTam  par  lescjnels 
les  diverses  classes  ânnstnimentatton 
ont  accttis  des  titres  à  ht  retonna^ssance 
du  pobliç.  La  Société  dite  des  ConeertM, 
dont  la  renoimnée  est  détenue  classîqae 
en  Europe,  l'attestera  prochainement  à 
Ml  manière.  Vous  n*ignorez  pas  cpie 
cette  société  se  compose,  chaqne  année, 
des  professeurs  du  Conserraloire.  et  des 
élèves  qui  onlle  mieux  mis  à  profit  leurs 
feçons.  C'est  Ht  que  Motart  et  Be- 
thowen  reçoivent  qn  plus  brillant  hom- 
mage que  dans  leur  propre  patrie  ;  l*  A I- 
îemagne  ellp-mème  Ta  dit ,  et  la  France, 
à  bon  droit,  en  est  fiére. 

» ,  Messieurs,  il  nous  reste  à  nons  ac- 
qoit'ter  d*une  tâche  bien  pénible;  mats 
nous  y  voyons  un  devoir^  et  dassion** 
nous  vou^  affliger  un  moment,  nous 
n'encourrons  pas  le  reproche  de  Pavolr 

méconnu. 

»  Si  le  Conservatoire  a  fait  des  eonqtif- 
tes,  fTil  a  donné  des  sujets  brillants  à  pins 
d'un  thé&tre  de  Paris  et  des  départe- 
ments, il  a  aussi  des  pertes,  oui,  de 
grandes  pertes  à  déplorer  !  Le  monde 
musical  a  été  frappé  dans  la  personne 
de  M.  Adolphe  Nourrît ,  décédé  i^  Na- 
plcs  le  8  mars  1859.  Ils  l'ont  enlendo, 
ils  l'ont*  vu  sur  notre  première  scène 
lyrique  tous  ceux  qui  assistent  à  cette 
solennité  ;  tons  ont.  été  aussi  bien  capti- 
vés par  le  charme  de  sa  tnélodie  qtfe  par 
le  feu  de  son  action  théâtrale.  Chantetar 
habile  s^  acteur  plein  de  sentiment,  c'est 
cpcofc  comme  prt>fcsseur  qu'il  est  re- 
gtcUé  par  le  Conservatoire. 

»  Une  dette  était  contractée  envers 
l'arlisle  qui,  dansie  court  de  sa  vie,  n'a  eu 
d'autre  tort  envers  ses  compatriotes  que 
de  ne  pas  leur  épargner  la  vive  douleur 
"  dont  syÀ  ifijoslc  modestie  n'a  pas  en  le 
prçs5cniîm(«nt  :  grâces  sdient  donc  ren- 
dues au  ministre  qui,  par  une  honora- 
ble initiative,  a  mis  sous  la  tutelle  du 
pays  les  enfants  de  feu  Nourrit ,  deux 
fois  orphelins  dans  six  mois  !  Grâces 
soient  rendues  au  goovemeraent  pa- 
ternel d'un  roi  protecteur  des  arts  et  de 
tout  ce  qui  les  cultive  avec  honneur] 
Sil  lui  fallait ,  â  cet  égard ,  un  bîll  d'in- 
demnité, ces  murailles  et  celles  de  notre 
nrenvière  scène  lyrique  crieraient  assex 
haut  pour  nous  sanver  h  honte  d'un 
refoSt 


très  le  jeune  Gnusod,'  ao^ue!  le  dernier 
concours  de  Tlnstitufr  a  valu  Te  gt«Ml 
prix  de  composition  musicale,  nous 
manque  encore  !  Cette  perte,  et  celle 
de  M\  Moreau,  professeur  de  solfège, 
ont  derechef  contristé  le  Conservatoire. 
Comme  professeur- adjoint,  le  frère  de 
M.  Kouitit  rendra  cette  dernière  moins 
sensible.  ,   .  ' 

•  H^sl  Messieurs,  là  commîasiott 
dont  nons  avons  l'honneur  d'être  l'or- 
gane en  ce  inoment,  a  ausâ  ses  regrets 
Serspnnels  i  exprimer  devant  vous! 
i  elle  a  Pavantage  justement  apprécié 
par  elle,  de  s'éclairer  des  avis  de  deux 
nouveaux  membres,  amis  des  arts,  dont 
le  beau  nom  se  rattache  an  grand  siè- 
cle, où  un  pouvoir  presque  sans  Thni- 
tes  couvrait  d'un  généreux  patronage 
les  lettres,  les  artistes  et  leurs  produc- 
tions, elle  ne  saurait  sç  dissimuler 
qu'elle  en  est ,  â  certains  égards ,  rede- 
vable à  la  mort  de  son  illustré  prési- 
dent. 

»  Il  est  réservé  i  une  voix  pTus  élo- 
quente que  la  nôtre  de  célébrer  dans 
une  enceinte  plus  solennelle  encore  que 
celleei  les  mérites  de  M.  le  duc  de 
Choisenl.  Elle  dira  les  hautes  qualités 
du  naufragé  de  Calais,  qnf,  proârrli 
par  on  régime  sauvage,  devenu  noble 
pair  de  France,  viufft  ans  plus  tard 
s'exprimait,  avec  l'énergie  d'une  belle 
&mA,  contre  les  proscriptions;  qui, 
spolié  de  la  majeure  partie  du  bien  de 
ses  pères,  plaidait  dans  un  pur  senti- 
ment de  patriotisme  et  d'intérêt  natio- 
nal contre  la  loi  qui  allait  lui  en  ren- 
dre la  valeur;  e*lle  dir^qu^H  ncfvoiriut 
de  la  révolution  de  1830  que  l'honneur 
de  l'avoir  servie  en  laissant  eompro* 
mettre  sou  nom  dans  une  lutte  encort 
indécise.  M.  d'H^nneville^  membre  de 
la  commission  rOyale,ètl*nnde  WBI.  les 
dîr.cct<>urs  du  Conservatoire,  dootie  lec- 
ture de  la  liste  des  lauréats.» 

Premier  ûratid  prixi  dé  compo^lfétt 
musicale  :  M.  Counod  (Charlès-Frui- 
çois) ,  né  à  farts,  âgé  de  vtnfft-un  an», 
élève,  pour  la  composition,  défeu  M^ 
et  de  feu  Lesueur.  ^ 

Second  grmidpnoe  i  M.  Batlo  (FfÉO- 
çoîs-£m  manuelioseph] ,  né  à  Maraeillil, 
figé  de  vingt- trois  ans,  élève,  pOnr  h 
Ct>mp08itio0|  de  M.  BertOD. 


CHUONIOOE.  ^ 

SoLPiet.  -r  Ràmmes,  —  !•'  prix  : 
MM.  Cand,  Guignol,  Bciy,  Boite,  — 
S^prix  :  MBrl.  Labourcaii,  Mangeant, 
Porléhattt,  <3arlcrPl,  Dtimas.  —  Acces- 
sits: MM.  Tital,  Bonion. 

Femmes,  —  i*^  prîï  s  Iffllcs  Chaii- 
villerain,  Leyâco,  nrermcl,  WoisHn.  — 
2*  prix  :  Mlles  Rifaut,  BeaacbesiM, 
Nordet,  Le&aen  t%  Dehac.  —  Acces- 
sits :  MMcs  Brocard»  SejueTille,  Mé- 
nàrd,  Mai-tainvîJIé. 

CiiANT.  --  ffommcs,  —  1"  prix,  par- 
tagé entre  MNf.  Grard  et  Espf nasse. -^ 
2*  prix,  remporté  par  M.  Boils. 

Femmes,  —  !•»  prix,  partagé  entre 
ailles  CapdeTiDe  et  Kfoftz.  —  2»  prix  : 
partngé  en^re  Mlles  Lavove  et  Descot. 

ÛARPB.  —  2*  prix  :  M.  Yéron-La- 
croîx. 

PiAHO.  —  Femmes.  —  i*"  prix  : 
Mlles  Bauer  ei  Jousselin.  —  2*  prix  : 
Mlle  Mengaî. 

f*iAïro.  —  ffommès.  —  l*"  jirix  : 
M  M..  Demarie,  Massé,  Wolf.—  2'  prix  : 
M.M.  Chariot,  Forgues,  Delorme. 
Bassojt.  —  !•  prix  :  M.  Molet. 
<îo:^TttE-BASsB,  —  4*  prix  :  MM.  Ccf- 
irnei,  Pérot,— 2*  prix  :  m.  Folie.-r-Ac- 
CGssit  :  ^,  Dezennes. 

TnoHPSTTE.  —  !•'  prix  :  MM.  Gaé- 
rîn.  Mariean.  —  2«  prix  :  M.  Artus. 

ViOLOKCBLtR.  —  !•'  prix  :  M.  Fer- 
rtôrc,— 2'prix,  pnrlagé entre  Mm.  Dan- 
ch  et  Norblin  Ais. 

ViotoN.  —  Point  de  premier  prix. r- 
2*  prix,  partagé  entre  MM.  Gnernaa 
cl  Chaîne. 

OptoA-CoHiQDB.— fprlx:  MHe  Dn- 
flot.  —  2' prix,  partagé  entre  Mlles  Lo- 
\Sl  et  Descot. 

Opéba.  —  Irprix  :  Mlle  Dobrée.  — 
2«  prix ,  partagé  entre  MM.  Grard  et 
Espinasso. 

Trag^b.  —  Mlle  Beldeber. 
GoBrtoiB.  —  Mllfis  Véret  et  ATeftél. 
Un  second  prix  a  été  remporté  par 
I^lJIe  Augastine  Brohan,  fille  de  Pan- 
cicnne  actrke  d»  Vaudeville. 

Après  la  distribution,  M.  Eératry  et 
]es  personnes  dcyit  il  était  accompagné 
sont  allés  prendre  place  dans  la  grande 
loge  du  Conservatoire,  et  le  concert 
«  commencé. 

L^orchcstrc,  composé  d'anciens  élè- 
ves du  Conservatoire,  était  conduit  par 
Mf  Donclaaîoé  (premier  prix  de  violon 
de  1832}  ;  les  solos  ont,  selon  Pusage, 
été  exéCDtés  par  les  élèves  lauréats. 
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C'est  one  OQTtnrtnte  néuféBe  de 
M.  Dancla  qtd  à  commencé  le  concert: 
cette  compHOsition,  d'mie  large  facture, 
atteste  une  brillante  organisation,  dé- 
veloppée par  les  élndes  les  plus  se* 
rieuses. 

Le  fragment  de  septiïor  de  Hnramel 
a  permis  à  M.  Démarie  cl  ft  Mlle  Bauer, 
pâinSates,  de  justifier  complètement  le 
(Batinetion  dont  ib  venaient  d'être  Pob- 
jeu 

ta  teix  âé  MHe  Lattre  est  d*one 
Justesse  retnarqnabTe  ;  elle  TÔcalisft 
avec  nne  trés-grai^de  légèreté.  C'est 
la  partie  de  son  talent  ft  laquelle  Pair 
de  Séihiramis,  (^'elle  a  chanté,  a  donné 
le  plus  de  saillie. 

C*est  par  la  pareté,  PoriginaUté  de 
aoi\  excellente  quinière  de  pbraaer 
qbé  M.  Molet  a'esl  distingué  dans  Pair 
varié  dn  basson. 

lie  duo  de  bantbois  t  donné  une 
nonveHe  et  brillante  sanction  à  la  mé- 
thode 4é  Vogt  dj)ns  h  personne  de  ses 
deux  élèves,  MM.  Gorret  et  Sabon. 

M.  Orard,  basse,  a  i^cqnis  nne  grande 
souplesse  ;  les  traits  rapides  et  éléganta 
de  la  musique  italienne  ne  paraissent 
pas  loi  offrir  dé  difficultés  x  il  est ,  en 
outre,  partait  musicien.  Mais  nous 
craignons  que  toutes  CCS  qualités  ne 
soient  trahies  par  le  défaut  de  timbre 
de  sa  voix,  sur  la  portée  de  laquelle 
Tépreuve  prochaine  da  théâtre  per- 
mettra bientôt  do  prononcer  définilive- 
menu 

Le  choix  dn  délicieux  air  varié  de 
Tulou,  pour  deux  flûtes,  a  ménagé  au 
maître  et  à  ses  élèves,  MM.  Miramont 
et  Allard,  un  succès  unanime. 

Ce  duo  a  été  suivi  d^une  triple  salve 
d'applaudissements. 

Dans  Pair  des  Mystères  â^Isis  de  Mo* 
zart,  MUe  Capdeville  a  fait  preuve  de 
puissance  et  distendue  de  moyens,  et 
d'une  vivacited'expression  et  de  sen- 
timent qu'elle  doit  peut-être  s'cfTorcer 
plutôt  de  modérer  que  de  (féveloppevt 

M.  Ferrière  jeune  chante  d'une  ma- 
nière trés-expressive  sur  la  i)asse  :  c'est 
surtout  cette  face  D  plus  belle  du  ta- 
lent de  violoncelliste  qu'il  a  montrée 
dans  Pexécution  de  thèmes,  tirés  de 
Guido  et  Cinevra^  et  arrangés  par 
M.  Lèe* 

La  scène  lyrique  de  Guillaume  Tell 
a  révélé  le  nîlent  dramatique,  riche  d'a^ 
Tenir,  de  Mlle  Dobrée»  Cette  jeuif 
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cttinrie>  a  mallieiifenaeiiiest  été  m- 
enàéé  par  nu  èléie  nouvellemeiit  ad- 
mis aa  Gonienratoire,  M.  Témoin,  qai 
n'avait  guère  que  da  xde  et  de  la  bonne 
▼olottté  à  offrir.  U  remplaçait  le  laoréat 
M.  LeiplMne,  qa'ane  inditpMitliMi  a 
•mpéché  de  dire,  avec  Mlle  Dobrée, 
cette  scène  dèliciense  qne  la  veille  Du- 
prea  et  Mlle  Nathanaraient  fait  applau- 
dir dans  nn  concert  donné  chek  Brard 
par  la  G^cetié  muHeale. 

La  aèanca  a  été  terminée  par  les 
exercices  de  déclamation  spéciale.  • 
Mllea  Yéret  et  Avcnel  ont  Ml  recon- 
naître, dans  cet  adieu  à  Técole,  les 
qualités  qui  déjà  leur  ont  concilié  les 
bienveillantssofiragesda  Théàtre-Frin- 

S7.  Constaniinopie,  CirémonUi  qui 
ont  accompagné  ta  promulgation. du 
kaiti'shériff  ou  nouvelle  chta^e,  —  Le 
dimanche  5  noTcmbre ,  toutes  les 
personnes  qui  étaient  reçu  la  teille 
des  billets  d'intitation  pour  assister 
à' Je  cérémonie  du  hatti-ihiri fwe  ren- 
dirent* dès  huit  heures  du  matin, 
dans  la  teste  plaine  de  GuUiané.  atte- 
nante aux  jardins  du  palais  impérial  de' 
Top-Kapoa,  où  elles  prirent  place  sous 
de  nombreuses  tentes  dressées  à  cet 
effet  deux  jours  auparatant,  par  ordre 
de  Sa  Uautesse. 

À  rhenre  indiquée,  MM.  les  repré- 
sentants des  puissances  amies  résidant 
à  Gottstantinople,  arritércnt  successi- 
tement,  accompagnés  des  secrétaires 
de  légation  et  des  premiers  drogmans^ 
dans  Ito  magnifiques  toitures 'que  le 
goutemement' avait  fait  mettre  à  leur 
disposition.  L'interprète  en  chef  dn 
dltan,  Ali  effendi,  le  directeur  du  ilfo- 
niteur  ottoman  ^^  Safyet  eiTeodi,  et  le 
traducteur  en  chef  de  la  Porte,  avaient 
été  chargés-.d^  faire  les  honneurs  à 
MM.  les  membres  du  lArps  diplomati- 
qae,  et  lescQftdoisirétttdaos  l'apparte- 
ment qui  leur  avait  été  préparé  dans 
llntérieur  du  pavillon  impérial. 

S.  A.  R.  le  prince  de  Joinville,  in- 
▼ité  II  cette  solennité,  fut  se  placer  dans 
un  appartement  qui  lui  avait  été  destiné 
à  côté  de  celui  ou  étaient  réunis  MM. 
les  ambassadeurs  et  les  chefs  de  mis- 
rion. 

Bientôt,  descrisde:  Vive  (^empereur! 
partis  des  rangs  des  nombreux  déta- 
chements de  troupes  de  différentes  ar* 


échelonnés  dans  tonte  Tendue 
de  la  place,  annoncèrent  l'arrivée  dn 
jeune  sultan,  qui  portait  l'uniforme,  et 
sur  la  tè(e,  son  aigrette  en  brillants. 

Peu  de  temps  après  l'arritée  de  sa 
hantasse,,  ions  les  mtités  furtnt  lntro« 
duitsdans  l'enceinte  résertée,  et  pla- 
cés par  les  soins  du  teichrifatgi,  mettra 
des  cérémonies,  dans  Tordre  'établi  par 
l'étiquette  de  la  cour  ottomane. 

Parmi  les  Invités,  on  remarquait  les 
patriarches  des  trois  religions  grecque, 
arménienne  catholique  et  arménienne 
schismatique ,  le  grand  rabbin,  une 
nombreuse  députation  des  tarafs^  ban- 
quiers»  catholiffues  et  arméniens,  et 
ipne  antre  des  différentes  corporationa 
ou  emafê.  On  rémarquait  aussi  les  di- 
recteurs des  administrations  et  tous' les 
chefîs  des  différents  bureaux  à  la  tète  de 
tons  les  eniplotés  sous  lenrs  ordres. 

Au  milieu  de  la  plaine,  les  membres 
pr^paux  dn  corps  des  nléeaas,  tels 
f][ne  kasasl^lers,  cadis  et  mollahs,  étaient 
rangés  chacun  suiv«nt  son  titre  et  le 
rang  qn'il  occupe,  et  à  lenr  c6té,  nuis 
sur  une  autre' ligne,  se  trouvaient  la 
Scheik*ul-l8lam  et  les  sept  généraux 
de  premier  ordre  de  l'empire. 

Lorsque  tout  le  monde  fut  placé, 
Biza- Pacha,  mabeyn  musekiri^  mus- 
chir  du  palais,  remit  le  hatti-shériff  de 
sa  hantesse  à  son  Exe.  Reschid-^acfaa»' 
qui  en  fit  la  lecture  &  haute  et  intelli- 
gible voix,  dv^  haut  d'une  tribune  éle- 
vée à  cet  effet  au  centre  de  la  plaine. 

Des  i^riéfes  analogues  à  la  circons- 
ténee  suivirent  la  lecture  du  hatti-shé- 
riff, et  de  nombreuses  salves  d'artillerie, 
tirées  par  toutes  les  batteries  de  la  ca- 
pitale, ont  é'ncore  ajouté  à  l'éclat  de 
cette  journée  mémorable  et  sans  exem- 
ple dans  les  fastes  de  l'empire  ottoman* 

La  cérémonie  terminée,  le  prince 
de  Joinville  reçut  la  visite  dn  grand- 
vlsir,  qui,  aceompagoé  de  Halil  pachn, 
.  Beschid  pacba  et  Féibi  pacha,  vînt  le 
complimenter.  Ces  hauts  personnages 
forent  ensdite  saluer  MM.  les  rejffé- 
sentants  des  puissances  amies. 

Vers  midi,. tout  le  iftonde  se  retira, 
et  sa  hantesse  retourna  à  s(m  palais,  où 
se  rendirent  atissi,4*après  ses  ordres,  les 
pachas  du  premier  ordre»  auxquels 
elle  recommanda,  dans  les  termes  les 

{tins  formels^  la  stricte  observation  des 
ois  organiques  qui  ne  tarderont  pas  i 
être  renduèè,  surtout  si,  comme  on  est 
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«B  droit  d€  retpèr«r>  le  gonfeiMmeat    tim«nts  de  fMir*  d«  «M  apMrdli; 


et  sa  ha«M9se,  dStvré  bienUyt  de  set  cette  eondoïkm  a  été  prise 

embarras^  se  y^  aidé,  dans  l'exécntioB  mité* 

de  ses  iooables  et  bienfaisants  projet^ 

par  ses  amis  et  alUés.  99.  Tomian,  Appateil  PcmtMlê  pmt 

Tons  ces  baots  fonclionnaires  ainsi  U  fUtrage.  Rapport deU  eomwûêêUm  s«- 

ipie  les  kasaskiers  aHérent  enaaite  dans  p^risitrt<ie(a«iariiM.-^ConfbmiéBMmt 

la  salle  où  se  trouve  dépesé  le  manteau  à  la  dépèebe  minisiérielle  dn  SS  juin  i889^ 

dn  Prophète,  et  là  ils  prêtèrent  le  ser-  et  en  vertndeaotdrtedn  Tice*aniifftlpié* 

ment  de  fidélité  entre  les  mains  da  f et  maritime,  la commiMioB ;  coospiâto 

scbeik-ui- islam.  ^  de  MM.  Ferrin,  capHainede  Tirfaseav , 

Les   représentants    des  puissances  président ,  Levicaire ,  dendéme  médt* 

amies  ont  reça  officiellement  la  tradnc*  cin  en  chef  de  la  marine ,  Léonard  t 

tion  du  haiti' êherif  àt  Sa  Hautesse»  deuxième  pbarmaden  en  cbef,  et  Odeu 

Il  était  accompagné  d'ane  note  par  Pellion,   capitaine  de  corrette, 


laquelle  la  Porte  inf  itait  MM.  les  am-  transportée  le  S7  août  à  bord  de  la  fré* 

bassedeurs  et  chefs  de  mission  de  le  gâte  ta  ThétU ,  poos^  y  étudier  le  sf»« 

transmettre  fc  leurs  cours  respectires.  lème  de  filtrage. 

J 1  résulte  des  expériences  qui  ont  été 

98.  Bordeaux,  Appareils  pour  la  di$'  faites ,  comme  de  Tétnde  dn  système 

iUlation  de  Veau  de  mer,  —  Les  expé*  de  filtrage  proposé: 

rienoes  relatives  fc  la  diatillatioa  de  Peau  -  i«  Que  le  tonnean-filiie  qni  a  été 

de  mer  par  le  procédé  de  MM.  Ro-  soumis  à  l'examen  de  le  eommissioB^ 

dier  et  Peyre  ont  eu  lieu  à  bord  du  et  qni  avait  pour  hanteor  i  mètre  94 

natire  t(hctn\  appartenante  MM,  J.  centimètres,  et  pour  diamètre  exté« 

Sorbe  et  fils,  ainsi  qu*à  Rochef^ri,  en  rieur  66  centimètres,  a  parfaitement 

présence  d'un  grand  nombre  de  capital-  fonctionné,  et  a  darifié ,  dans  Tespaee 

nés  denairlres  et  de  la  eommisnon  nom-  de  qndqnes  minutes ,  l'eau  ronillée  dee 

ffiée  par  ordre  du  ministre  de  la  marine,  fonds  de  caisse  en  fer,  de  telle  façon 

L'appareil  n*  2,  dont  on  s*est  servi ,  que  celte  eau  esc  devenue  limpide  et 

était  provisoirement  établi  sur  le  pont  ;  claire  comme  de  l'eau  de  source  ; 

Peau  de  mer ,  venue  de  Royan ,  pesait  t*  Qoe  le  jsageége  de  cette  eau  n'a 

9  degrés  et  1/4  à  Taréomètre  ;  une  par-  pas  ^té  fait ,  vu  que  la  pompe  aspirante 

lie  a  été  mise  dans  le  corps  de  la  cui-  et  fenlanle  qui  conduisait  l^an  au  fil- 

Jiine ,  l'autre  dans  le  réfrigérant;  et  le  tre  ne  fonctionnait  pas  d'une  manière 

étt  a  été  allumé  à  midi  et  demi  %  lors-  commode  et  régulière,  les  tuyaux  en 

que  vers  une  heure  et  demie  la  distilla-  cuir  étant  légèrement  perforés  et  dé- 

âon  a  commencé  à  se  manifester,  des  cousus;  mais  qu'on  ne  sautait  douter, 
aliments  de  plosieun   sortes  ont  été.   en  égard  à  la  quantité  dn  produit  filtré 

cuits  dans  des  laps  de  temps  plus  on  dans  un  temps  donné ,  que  ce  'filtre  ne 

moins  longs,  et  trouvés  parfaits  sous  le  fonctionne  avec  la  célérité  que  loi  at- 

npport  de  l'aspect  et  du  goût.  L'appa*  tribue  le  rapport  de  PAcadémIe  dea 

reU  a  constamment  fourni  un  demi-litre-  Sciences  ; 

d'ean  par  minute,  laquelle,  éprouvée  par  9*  Qnele  nettoiement  des  bones  ferm* 

le  nitrate  de  mercure  et  le  muriate  de  gineuses  s'est  fait  et  peuir  se  faire  avec 

beiyte,  n'a  donné  aucun  résidu,  de  telle  une  telle  promptitude,  <^'én  quelquee 

sotte  qu'elle  est  parfaitement  pure.  minutes,  par  des  thecs  de  oonrants  con- 

On  peut  assurer ,  en  un  mot,  qoe  traires,  le  filtre  se  débarrasse  de  son  dé* 
Peppareil  de  MM.  Rocher  et  Peyre'  pôt  sans  démontage  aucun,  et  qn'ep 

fonctionne  bien,  sans  exiger  d'autrea  supposant  un  amas  de  matières,  les  on- 

soins  qne  ceux  que;  l'on  apporte  à  une  vertnrea  laténlesde  chacune  desdiam- 

cuisine  o]*dinaire,  et  que  ses  résultat»  bres  de  l'appareil  donneraient,  si  le 

800 1  on  ne  peut  plus  .satisfaisants.  Le  secoun  des  courants  contraires   était 

volume  de  cet  appareil  ne  tient  que  insufGsant,  les  moyens  de  nettoyer  com- 

la  place  d'une  cuisine  de  navire  ordi^'  plèteroent  le  filtre  ; 

nalre;  Il  prodoit  Peau  nécessaire  an  4*  Que  le  filtre  Fonvielle,  tel  qu'il  a 

pins  nombreux  équipage.  La  coramia<-  été  disposé  pour  le  service  de  la  marine» 

ai  en  e  condn  à  l'emploi  à  bord  dea  bà*  eue  aa  aonpepede  iweté»  se»  ebiUira* 

Annéhisi.  pour  i83g.  Jpp,  i5 
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^r  «Mibile,  «es  otivertorei  à  neUoyt- 
DfMii ,  estd'imeappHcaUon  ftcilej  d'une 
manœuvre  prompte  et  simple;  que 
rexigoité  de  ses  dimensioDs  le  rend 
parMeoieiU  prçpre  à  faire  perlie  de 
l'f miiiéQtgem«D(  d'uB  i^vire,  et  que  la 
4(4àdité  de  aa  cootumietioo  doit  faire 
4i<p*ral4re  toute  crainie  de  détériora- 
tion  par  des  déplacementa  on  cbocs 
i»éme  fioleota; 

^»  Qu'il  peut  être  d'usfrand  seconn 
pour  ravitaillemeiit  du  tiavire^eo  eau 
potable»  dans  lea  cet  fréquents  oà  le 
teaapa  prciSA»  «t  pu  les  lieu|[  n'offrent 
que  de  l'eau  sale  et  trouble.  On  pourra 
à  l'aifudde  remplir  les  caisses  du  navire 
d'eau  filuée,  au  lieu  é*j  venfenner  les 
immondices  que  rcan  non  filtrée  con- 
Upndrait  ; 

C*  Que  même  en  restreignant  rasage 
du  filtre  à  la  clarification  des  eaux  inté- 
rieures dans  les  caisses  »  il  y  aurait  en- 
core économie  de  tenspe  et  d'espace; 
car ,  toutes  choeea  égales,  on  perd  on 
cinquième  de  l'eau  des  caisses  en  fer, 
daveuue  trouble  per  la  rouille,  et  ee 
cinquième  peut  être  prédeni  dans  une 
csmpagne  de  long  oonrs  on  en  temps  dn 
guerre; 

7*  Enfin^  qu'en  additionnant,  en  cas 
de  putridité,  la  matière  à  filtrer  d'une 
certaine  quantité  de  cbarboii,  ce  filtre 
peut  sertir  non*4eul«ment  à^filtrer  les 
e»us  saljas  et  troubles,  mais  encore  les. 
etnx  infectes  et  corrompues. 

Pour  œs  causée,»  la  commission  con* 
ckil»  à  l'nnaniniité,  à  l'adoption  du 
filtre  propesé,  et  à  ce  qu'il  soitsonmis  à 
bord  de  Ut  Tkétiê  à  des  expériences  prt- 
tiques  pendant  le  cours  de  k.campagne. 


naux  angWs,  7  fran^ala»  S  des  Fava* 
Bas,  S  de  Belgique  «  S  itaUena,  9«  eue* 
manda,  6  russes,  t  poloMis,  5  turcs  ni 
4  yncsk  Parmi  les  joumani  Uttérairea 
sont  admises  115  feuilles  tttténires  alle- 
mandes et  Z9  revoes  des  pays  étrangers. 
Gbil&e  total  de  la  liste  x  SS^joainans 
étrangers  et  118  nationaux.  Pour  poiH 
iwir  a'abonner  à  un  journal  antre 
que  ceux  portés  sur  k  liste,  il  est  né- 
cessaire d'obtenir  une  eutorisatlon  apé* 
Gîale  de  k  oennure* 

80.  Parié,  Rêmteigntme»t$êUUi9liqtm 
mr  le  nomkre  à'aficiéêntê  eauuéê  étmu 
U  cours  iPune  enn^  .—  En  1884  «  U  f 
a  en  184  pemonnes  blessées  et  4  taé** 
par  les* voilures  pobliqoes.  En  188^ 
il  y  a  en  Si7  blessés  et  IS  tués.  En  1888» 
il  y  a  en  S80  bleisés  et  8  tnés.  Bn  1887» 
Il  y  a  en  S6i  blessés  et  11  tnéa. 

La  moyenne  poor  ces  qunire  ■nnéM 
est  donc  de  338  blessés  et  de  8  tnés. 

Le  nombre  des  chevaux  tués  ou  hlm» 
ses,  devoitnres renversées  on endoon* 
msgées,  de  devantures  de  bonliqMi 
brisées,  etc.,  a  été,  pour  ces  qnanm 
années,  de  ^174»  ce  qui  donne  «an 
moyenne  par  an  de  48.  Surienoaabninf 
tat  d'accidents  arrivés  dans  ke  qnaCre 
années  dont  nous  parlons,  c'eet-à-Ara 
sur  1,458,  il  y  en  «  en  880,  on  nn 
peu  moins  dn  tien,  qui  ont  été  censée 
par  la  négligence  on  llmpmdencn  ém 
eecbers. 

Les  voitures  dn  transport  en  ce»' 
mon  peraiasant  caoaer  beauconp  pine 
d'acctdenta,  proportion  giiâée,  que  ka 
autres  voitures;  mais,  indépeném* 
ment  de  leur  gr«sde  dimension,  il  IhiI 
oonaidérer  qu'elles  font  beetteonp.pk« 
de  ebemin.  Une  voitnre  omnibus  «iiea 
circnklion  depuis  sept  on  boit  benna 
du  matin  jusqu'à  dix  bu  orne  henrea  dn 
soir,  en  moyen  des  relak  opérée  «ar  k 
voie  publique.  Ainsi  en  cakùk 
que  voiture  omnibus  parooert, 
m^en,  vingt  linnes  par  joni^  landh 


99.  yit»mê»Siatiêti^iêê  éiê  joammam 
poU tiques  et  UitéritiresfmbliéstKj^uM'* 
che*  -«-  D'après lesrekvés  publiés è la 
poste,  il  parait  118  journaux,  dont 8t 
poKiiqiiesetSemtéreireMMibliésiVien- 
ne ,  Prague ,  Bude,  Venise.  Agrani« 

Ltfttibarg,  Presbourg,  Milan,  Insprock,  ... 

Bronn,  Ckusembourg,  V érone,  Zarah ,  *  qu'un  cabriokt ou  un  fiacre  ne  fak 
Qrfltx,  Klagenfort,  Leybecb,  Luis,  Bo- 
veredo,  Trieste,  Salsbonrg,  Uenttn4- 
8Udl  et  Troppau.  Parmi  lesjonmans  non 
politiques,  on  en  eompie  40  6n  langue 
nHemande,  40  en  langue  italienne,  3  en 
Uogue  de  Bobéme  et  S  en  kngue  b<m- 
groise.  Le  Jownal  )atin  a  cessé  de 
parittiee.  taitcdmkeska  fenilks  élnei- 

jKtm  éam  kl  MM  8Bk«Bi  »  a  im* 


quatre  lieues  dons  ks  mes  de  Païk. 

OâCBMBBE. 

3.  Paris,  AtadémkéafStkmeêSnSèmttê 
Hiimceae.  —  li«  Aragn  donne  qneiqnna 
renseignementssor  les  eauses  ovdtattkna 
de  l'expksion  dn  gae  d'éckiragn 
«wkrqn'ilniailIgtfeMre 
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C%  ft'est  pat  ptr  !•  mélange  du  px 
availc  Pair  d^na  aipinncBifat  que  lat 
nploiloéâ  M  prodiùaeht,  aktii  qu'on  ïê 
pente  sfénéraleflieDt  ;  eet  idr  trop  facUe- 
BMBlrenMTelé  m  ikiiant  jamais  in« 
flammable  t  mie  lesla  fois,  ëans  une 
tfét-pelliê  ptéee  parfaitement  dose, 
l^acdilent  a  en  Ueaile  cette  manière; 
mais  dans  tons  les  eas  que  l^miministnu 
th»  •  fait  examiner  avec  grand  soin, 
OB  a  reeonmi  qqe^  le  gas  comment 
pAr  s'infiltrer  dans.l'espacevlde  laissé 
dans  les  plafonds ,  en  s'écbappéot  par 
les  flssares  qni  existent  fréqnemment. 
au  potntfl  evr  /les  tayaux  de  cendniie . 
sont  sondés  t  quand  one  fois  l'espace 
compris  entré  le  plafond  et  le  idancbér  * 
est  rempli  de  gai  mêlé  d'air,  mie  InmlAre 
approchée  de  l'une  des  jointures  do 
perqneioa  de  toute  autre  lente  permet- 
tant  Issue  au  gas  suffit  pour  l'enflam- 
mer et  pour  détermîDov  une  eiplosioo 
terrible,  la  combosdon  se  oommnni*' 
qoant  instantanément  à  toote  la  masse 
dtf  gaz  réMDdue  et  accumulée  entre 
les  plafonds  ;  c'en  encore  ainsi  qu'est 
arritéo  la  dernière  explosion  dans  le 
passage  de  POpèra,  pair  laquelle  «ne 
personne  a  été  toée. 

M*  Capitaine  ébit  à  l' Acedèmie  qu'il 
atrooTé  un  procédé  facile  et  prompt 
pour  obtenir  te  fei^  par  métallique  per 
la  voie  humide.  Il  sitffit,  pour  cels,  do 
plonger  do  zinc  pur  dons  une  dissolu- 
tion de  proto-chlorure  de  fer  aussi  neu- 
Ire  que  possible.  Peu  de  tempe  est  né- 
cessaire, surtout  sS  l'on  porte  la  Hguenr 
A  'l'ébullitionrponr  qàe  le  zinc  devienne 
cassant  et  altémble  à  Taimant  ;  et,  en 
prolongeent  l'immeraion,  on  ne  tronve 
plusquHin  fragment  friable  do  tét  pur. 
Cependant  comme  on  pourrait  cndndre 
qnll  ne  restât  dn  lint  non  attaqué^ 
M*  Oapîtaine  a  imaginé  une  dispositiott 
fort  simple  pour  échapper  à  cet  incon- 
vénient Bile  consiste  à  immerger  dans 
lar  dissolution  de  fer  une  lame  do  coi- 
fnt  parfaitement  décapée  et  soudée  par 
nue  extrémité  à  un  morceab  de  zinc. 
C'est,  à  peu  de  chose  prés,  la  disposi- 
tion que  l'on  emploie  peur  obtenir  - 
l'arbre  de  Saturne,  et  il  «gitmna  doute 
de  la  même  msniére  :  le  fer  se  dépose 
snr  le  cuivre  en  couche  mince  et  fria- 
ble, douée  dVin  éclat  métallique,  nsals 
ne  présentant  aucun  Indice  de  cristal- 
1  letton;  la  manière  d'opérer  n'a  d'an- 
tre loeonvéoient  que  sa  leMoor  ;  an 
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reste,  on  observe  tonjoors  mi  dégage, 
ment  d'hydreg^  mH  dm  entant  qon 
la  prédpHntion  mé^Kqne. 

M.  Mandl  annonça,  il  y  e  qnehneo 
■abn,  le  Adt  tont-è-lhtt  eteeptfoiinei 
dé  la  forme  elKptiqno  de  globnief  d* 
sangdnadenz  desanimauxappartenauf 
an  genre  wmêla»  de  Linné;  sevob*,  dana 
l^lpaca  (  mie  espèce  de  soos«enr«' 
Isma)  et  dans  le  dromadaire.  Ce  fait 
fnt  constaté  |tor  one  coaunission  de  l'A- 
cadémie, composée  de  MM.   Isidor** 
Qooflfroy  Saint-Ilihdre  et  Mllne  Bd- 
wards.   Aujourd'hui  M.   Mandi  vient 
amioncer  qu'il  a  retrouvé  la  mémo 
ferme  de  globules  chez  denz  chameaux 
de  la  ménagerie  de  SehsBnbnmn. 

M.  Mandl  met  sons  les  yeux  de  l'A- 
cadémie un  prolée  qui!  a  rapporté  des 
lacs  de  la  Candole.  Lés  observations 
microscopiques  qu'il  a  faites  sur  le  sanir 

MM.  Milne  Edvrsrds^  et  Donuis  ont 
montré  les  globules  de  la  forme  com- 
mnnesux  repUles,  mais  plus  grands  que 
dans  aucune  espèce  connue.  Le  grand 
diamètre  de  l'ellipse  est  en  effet  d'un 
sefaième  à  on^dix-holtSème  de  milli- 
métré, et  le  petit  d'environ  en  trente- 
tinlsième  de  millimétré. 

10.  Btaf'VMê,  fhms  éeê  pr^lieni» 
de  toHS  U$  ffOUverBemeiitsde  tAméri^ 
quë  eu  5«d.  —  Au  Mexique^  le  généra! 
liustamentet  L'natlmala  (cstie  répnMi- 
que  CM  maintenant  di  visée  en  autsnt  d'é- 
tals Indépendants  qufly  avmt  autrefois 
de  provinces  :  la  confédération  est  dis- 

sottte>;'Noiivelle-Grenade  Je  sieur  Mar- 
que»; Venezuela,  le  général  Paei; 
Equateur^  le  général  Flores;  Brésil,  don 
l^droll,  empereur;  pendant  sa  mino- 
riié  l'empire  est  administié  par  un  ré- 
gent 5  Boenoa- Ayres.  le  général  ftosas  ; 
Uraguay,  le  général  Kivera;  Chili,  le 
général  Prieto;  Bolivie,  le  général 
Veleseo;  Pérou,  legén<^ral  Gomam. 

i0.  Chet-êourg,  Déinitê  tur  U  raimemu 
dipohpcHlêJê  l>>iedland.-^e  vaiasean, 
qui  avait  été  mis  sur  les  chsntiers  en  ISf  S 
I^ar  lehataUton  d'ouvriers  militaires 
de  CheriMu^.  sera  rasté  \  ingt-septana 
en  construction  ;  il  portod'abord  le  nott 
û'infleonMe,  plus  lard  celui  de  duc  ée 
Bordeaust  «  qu'il  a  échangé  en  i880. 
contre  celui  d'une  de  nos  pins  baUan  ' 
vietoirea;  ceUe  de  h'nedtofid.  Il  for* 
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i,  A6  cuPMdcs  Ae  M, 
k  wkfÊéên  de  80,  dft  eortc  qam  chaque 
keNée  laseée  pir  «o  vaiiMM  de  cette 
levce  deoM  m  pold»  de  plas  de  1.750 
Urne  de  fer.  Qôelle  fCdeotaUe  du- 
I  Aiieifwrel.  ce  Taiaeen  était 
f€mr  ffceevei>  dea  caKIirea  ?  atiéa 
de  30»  de  S4  ec  de  18,  et  daw  celle 
ksrpotliéier  le  peida  d'eve  bordée  eût 
élé  de  pin  de  1,800  UTres;inais  ronî* 
ignaité  dea  ealibrei  e8r»iin«vaBtage 
iMOBtealable  daaale  lervice  4es  piécea  ; 
SI  y  a  aoînade  eoaliuloii  dans  le  coan- 
beu  Le  fitoeeii  le  FrUdUtnd  sent  le 
prea^r  lroi»iMNita  lor^  dea  cbaotien 
de  CbetbeMrf.  Coéstrait  aur  d*ancieiia 
plaea.  Il  préfente  lea  Connea  lea  pioa 
gfacieaaf a  :  comme  loua  lea  vaifieau 
anrlia  de  Cberboorg»  U  fera  hoonear  à 
ce  port,  et  à  MM.  leaofficieia  dn  génie 
qai  ont  dirlfé  ce  liaTail. 

14*  Paria.  Théâtre  <U  VOpéra  Cond' 
f «e*  —  Bf  a^  drame  lyriqae  en  deox  te» 
laa,  paroles  de  MM.  Leavcnet  Bmna» 
wkk.  mnitqoede  MM.  Girard  etCopo- 
la.  Débat  de  M«*  Evgénie  Garcia  par 
le  r61e  d*Eva. 

Ewa  n'est  autre  chose  qoe  A't'ui  de 
lamentable  méqioire.  Jamais  livret  ita- 
lien ne  foi  plna  insipide  et  ploa  pâle,  et 
il  faut  lente  la  loogaoimilé.  do  public 
actuel  poor  supporter  de  pareiUea  hall- 
veroea»  que  la  moslqM  n'excuse  en  an- 
eue  manière  ;  c'est  cette  biatoire  éter- 
■eUe  de  la  foUe  par  ainoûr  qui  devait 
déjà  étie  fôrt  ennuyeuse  .1»  première 
fois  qu'on  l'a  racontée  et  qui  n'a  pas 
faipè  en  vieillisaant. 

Dana  une  retraite  où  Tannée  russe 
aemit  Jea  Suédois  de  prés,  £va  a  cm 
Tebr  périr  un  jeune  colonel  qu'elle  ai* 
mait  ;  l'affreux  spectacle  de  cette  dé« 
ronle  et  de  la  mert  de  aon  amant  l'a 
rendue  folle.  Elle  cbante  en  pleurant 
comme  JVina;  elie^croit  comme  elle  en- 
tendre aon  Oancé,  le  voir,  lui  parler 
^VÊ^^f  ;  pnia  aea  lajines  et  son  déseï* 
poir  redoublent  t  U  Mmi  aimé  m  ré^' 
pmApoàl 

'Cependant le  colonel  Gustave  n'est 
paamort  ;  retenu  quelque  temps  prison- 
alar  cbes  lea  Rnsaas,  il  réparait  enfin  ; 
Maia  Bva  ne  le  connaît  plus.  Le  méde- 
do'9  «pli  complaît  sur  cette  entrevue» 
tilt  i'évanovir  ce  dernier  espoir  de  rea* 
dte  Eyaà  .la  «éaon»  et  la  position  4e  la 
malbêarense  enfant  peut  devenir  plus 
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triste  cseote,  Dca 
léreasés  eoHvoiient  «  briBMsie 
en  lenr  a  caAé  son  malbedr 
}o«v;  mais  Hmpradeacc  d^n 
li^  vient  de  dindgncr  le  filial 
nn  conseil  de  famille,  ansriiOt  I 
a  demandé  Pinlerdielta  dVva  et  sa 
rédosioo  dana  m  boipici  d'aEéDéa» 
Sur  ces  entrefaites,  nne  tronpe  WMn- 
brense  de  prisonnîen  msaea,  que  les 
Tidantudes  de  lagnerre  oBtaaaenés  prtfn 
do  cbAtean  d'Eva,  Yient  à  ar  révolter  ; 
lea  paysans  yarm^t  et  se  Joignent  an 
détacbenaent  de  soldats  anédoia  qui  con* 
dnimit  les  priaonnios  ;  Guaiare  ab  met 
ft  leur  tête.  Les  fiitMea^  aiipéfienra  e» 
noBibre,  enfoncent  les  portes  du  chit» 
tean  ;  GnstaTC  va  soecomber,  qoead  In 
panrre  folle,  à  l'aspect  de  cette  aeéac 
qu^lni  rappâle  un  si  terrible  souvenir, 
reconnaît  son  amant,  ponase  nn  cff  et 
tombe  évanouie. 

L'analyse  d'une  pareille  pièce  en  eal 
la  plfs  sévère  cntiqne.  Abandonnons  à 
sa  triste  destinée  cet  ourrage,  péle>méle 
de  scènes  prises  partout  et  mal  prises  ; 
nn  d'action,  d'intrigue,  dlntérét,  fali* 
gnant  d'une  sensiblerie  niaise ,  pauvre 
de  moyens  de  ressorte  pauvre  ;  mcMio- 
tooe  d'allure,  d'exécution  ;  où  cbaqoe 
situation  arrive  toujours  semblable  ;  «à 
tootpourrait  se  réduire  a  ceamots  :  Éflc 
le  reconnaîtra,  elle  neie  reconnaîtra 
paa:oik  le  dénouement  tombe  de  Té* 
tusté  ;  où,  sons  les  traita  de  Peterboi^ 
laaaieté  participe  de  la  parade^  où  cir* 
cale  un  médeefai,  Jacobua,  criant  i  qot 
veut  l'entendre  :  Je  ne  sais  rien.  Je  aala 
nn  Ane  ;  donc  personnage  ridicule,  lon- 
tile  comme  Marie.  Jamais  iambeanx  al 
mal  cousus  n'ont  traîné  sur  nn  grand 
tbéÂtre.  Les  auteurs,  souvent  mieux  Ins- 
pirés, riches  de  quelques  succès  méri- 
tés, allégueront-âa  n'avoir  voulu  Mrc 
ici  qu'on  librettor  Manvaise  escnse. 
Aux  arrangeurs  des  libretti  de  l'opéra 
bouffe,  le  privilège  de  l'absurde,  da  sCa* 
pide.  Sur  nbtre  première  scène,  et  sur- 
tout sur  notre  seconde  scène  lyrique, 
on  exige  la  comédie  on  le  drame  bien 
compris,  riches  d'action,  d'intrigne, 
d'intérêt,  de  dialogue.  D'Hèle,  Var- 
moDiel;  MBL  Etieiliie,  Alex.  Daval, 
Dopaiy,  Planard,  Scribe,  n'ont  Jamalt 
dérogé  jusqu'au  libretto. 

Mme  Garcia,  élevée  à  cette  lèvera 
école, qui  nous  a  d^à  donné  Mme  Ma- 
li bran  et  Pauline  st  soeur,  a  obtcaa 
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on  brillam  succès,  en  dépit  dt  cette 
musiqtte  et  de  ce  poème  :  chcenr  de 
caiines,  redemandage,  avalaDche  de 
bouquets»  rien  n'y  a  manqué.  L'on  a 
vlYement  applaudi  cette  voix  ample  et 
sonore,  qui  descend  Jusqu'aux  plus 
ronflantes  profondeurs  du  contralto  et 
s'élève  aux  notes  les  plus  aignSs  et  Jes 
plus  perlée^  du  soprano  ;  sUIs  étaient 
irrités  par  les  fades  gargarismes  italiens 
dn  signorCoppola,  lesjcriliques  ont  été 
désarmés  par  cette  méthode  merveil- 
leuse qui  permet  à  la  cantatrice  d'exé- 
cuter les  plus  grandes  diflicullés  avec 
imei\etteté  et  nue  perfection  m^nreil- 
leuaes.  Dés  les  premiers  sons  de  Tair 
chanté  dans  la  coulisse,  l'on  avait  com- 
pris que  l'on  avait  affaire  à  un  talent 
supénenr  et  que  Mme  Eugénie  Garcia 
portait  glorieusement  son  nom. 

Cependant  ce  talent  a  plutôt  été  de- 
tiné  que  révélé  ;  il  y  a  plus  de  pro- 
messe que  de  réalisations,  la  cantairice 
nous. a  laissé  entrevoir  ce  qu'elle  pour- 
rait élre  et  non  montré  ce  qu'elle  était; 
mai^que  pouvait-elle  faire  contre  une 
musique  sans  pensée,  sans  style  et  sans 
forme  ;  —  avec  des  mélodies  décolo- 
rées, des  phrases  insignifiantes,  des 
idées  plates  et  triviales;  qnel  effet  dc- 
▼ait-elle  produire,  quelle  sensation  pou. 
vaitelie  éveiller  daits  l'&me  dn  public 
fatigué  d'une  situation  monotone  ej.  dé- 
nuée, de  contrastes? 
^  Sous  celte  mnstque  épaisse  et  sans 
transparence,  la  pauvre  cantatrice  se 
débattait  comme  sous  un  voile  d'éioffe 
opaque,  qui  empêchait  de  la  voir  com- 
plètement et  dérobait  «ux  spectateurs 
toutes  les  finesses  de  son  talent 

Madame  Garcia  a  triomphé  de  pres- 
que tous  ces  obstacles  .elle  a  montré 
qu'elle  avait  une  ftme  capable  de  com- 
prendre et  d'exprimer  les  sentiments 
dramatiques  et  tragiques  de  l'ordre  le 
plus  élevé.  —  Sa  voix*  dont  l'étendue 
est  de  deux  octaves  de  Vut  aigu  an  la 
et  au  âol  grive,  par  son  timbre,  sa  dou- 
ceur et  sa  force  se  prête  à  rendre  toutes 
les  nuances,  tous  les  caprices  et  toutes 
les  délicatesses  de  la  passion. 

Quant  à  sa  mèdiode,  c'est  la  médiode 
des  Garcia,  noos  ii*ei>flirons  pas  plus  ; 
•Ue  ae  Joue  des  difficultés  et  les  sur- 
monte tontes  très-henreusemenl.  Noos 
dteroaspoor  exemple  «ne  gamme  ascen* 
àtmtt  que  l'habile  cantatrice  a  martelée 
a? te  bMoeonp  d'art  et  qu'elle  a  arrétéa 
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avec  une  adresse  infinie,  at  tnnrfia  des 
trilles  battas  d'nnenatteté  at  d'aaa  f»é» 
cision  merreiUenses. 

* 

45.  Bleetionaead4nd^ue,^L*kcâié-' 
mie  des  Inseriplsons  et  BeHas-Letires, 
dans  sa  séance  d'aujovrd'hni  Tendredi, 
a  nommé  ans  deux  places  d'aeadèms* 
dens  libres,  vacantes  par  les  décès  de 
MM.  MichandetdeSalverte.  M.Vilat 
I  été  élu  en  remplacement  da  M.  Mi- 
ehand,  et  M.  Eyriès  en  remplacement 
de  M.  de  Salverte* 

..  10.  Coar  tCnsiliei  de  la  Seine»  Pr^ 
iidenee  de  Af.  ProOefond  de»  Fargea, 
Audience  du  ih  déûmkre.  Affaire  de 
la  QuoTiDiBNifB.  —  BateHation  à  eu 
Maine  et  au  méprie  du  gouveruemêut, 
—  An  mois  de  septembre  dernier/  des 
monvements  populaires  aaaes  graves  sa 
manifestèrent  dans  plusieurs  départe- 
menb ,  et  surtout  dans  le  dèparlemeiat 
de  la  Sartbe.  La  libre  drenlation  des 
grains  fut  interrompue.  La  conduite  du 
préfet,  du  procureur  du  roi  et  du  cou- 
seil  miinidpal  fut  l'objet  de  la  censure 
du  gouvernement.  Le  préfet  et  le  pro* 
cureur  du  roi  furent  destitués,  et  1a 
conseil  municipal  fut  dissous.  Quelqoe.i 
jnors  après  TinMallatlon  du  préfet ,  la 
Quotidienne  publia^  dans  soi>  numoro 
du  16  octobre  dernier,  un  artide  ai(,si 
conçu  : 

•  Le  conseil  municipal  du  Mans,  dit- 
sOus  par  ordonnance  après  les  troubles 
survenus  h  Toccasion  de  la  cherté  de.> 
blés,  a  déjà  vu  quelques-uns  de  ses 
membres  les  plus  marquants  réélus 
presque  à  l'unanimité.  Ainsi'  les  élec- 
teurs, formant  une  partie  notable  de  la 
ville,  se  mettent  en  oppo&itioo  avec  le 
ministère  et  blAment  ses  actes,  puir- 
qu'ils  donnent  leurs  suffrages  précisé- 
ment aux  hommes  qu'il  a  disgrades. 
£n  même  temps  la  garde  nationale  de- 
meore  licandée  ;  jamais  on  ne  songea 
moins  à  revenir  sur  cette  violente  me- 
sure, à  laquelle  on  aurait  recours,  an 
eoniraire,  si  elle  éiait  eocoreà  prendre. 
Voilà  donc  une  scission  ouverte  et  ma- 
nifeste entre  nue  fraction  considérable 
de  la  dasse  moyenne  et  les  houioMs 
qui  tiennent,  di>ent-ils,  l'autorité  an 
nom  et  daas  t'înièrét  de  celte  classa*  A 
cette  firaedott  11  faut  Joindre,  d'una  part  * 
toute  la  portion  d'un  grand  poids  par 
sesridMssesi  las  pKprIétés,  sas  prin« 
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dpei  réllgteiu»  ses  tlloitnrtioitt  d*  fi* 
inille;  portion  qoi,  Dieu  merci,  at 
s'est  point  associée  aax  èrèDements  de 
l&SO,et'qui,  lôiade  ify  rallier  après 
OMip,  a  le  sage  e^t  de  se  séparer 
jdiaqee  }ow  da? aniage  d'im  systéae 
fe'oA  n'approcbe  pas  loipaiiéAeBt ,  ear 
Il  ôte  rkomiettr.  D'oae  aetrepert,  ajoa- 
tons  le  ^Miiple  pressé  par  la  fidai,  et  a«- 

2ael  en  a  donné,  pîmr  apeiaer  cette 
te,  des  ceep»  de  fotil  ;  de  sorte  ^pM, 
repoussé^  dispersé»  aigri,  il  eU  pcrnb 
de  donter  qu  il  acconde  ses  alTections 
de  syapjstue  à  cens  dont  il  reçoit  de 
pareils  bienfi^fts  et  de  telles  toasolattons. 

>  D'après  ce  rimple  exposé,  si  triste  et 
ai  vrai,  d'après  cette  sutlstlqne  déses- 
pérante, d'après  le  cogspte  fait  de  fa 
popelation  dn  llansi  prise  dans  ses  dl- 
«eraes  classes,  que  reste-t41  an  pon- 
voir?  Bien.  Nonsnous  trom|»eo8,  et 
sons  allons  trop  vite  :  il  lui  reste  le 
préfet.  Ce  fonctionnaire,  du  reste,  a 
été  très-bien  cboisl  ;  il  est  TexpressiOB 
fidèle  des  pensées  intelligentes  et  plei- 
nes d'bumanitè  auxquelles  la  France 
doh  sa  prospérité  et  ses  grandci&rs.  11 
aûmlnistre  comme  on  gouverne.  Dès 
le  jour  même  de  son  arrivée  dans  m 
préfecture^  il  a  demandé  :  •  Que  veut- 
on/idr  t  On  a  répondu  t  •  Du  blé!» 
C'est  bien.  A  l'insunt  même  des  ca- 
nons ont  été  braqués  sur  le  marché  du 
chef-Ken',  en  présence  du  peuple;  et  à 
Mamers,  Tilfe  importante  du  dé^rie- 
ment,  on  a  mis  en  bataille  des  ré^- 
ments,  on  leir  a  fait  charger  leurs  ar- 
mes, toujours  en  présence  du  peuple, 
et  Tagitaiion  s'est  calmée  ;  car,  à  toot 
prendre  5  mieux  vaut  encore  la  faim 
que  des  balles  :  en  meurt  ">  9^^  V^^ 
lentement. 

»Ce  système  d'économie  politique, 
adopté  par  les  administrateurs  du  Jour, 
est  fort  commode  et  fort  expèditif  ;  Il 
est  à  Ja  portée  de  toutes  les  capadtèa. 
Que  de  lumière,  de  patience  et  d'ef- 
fiarts  M  faudrait  si  Ton  clierchait  la  Tè- 
TttaUe  cacrse  de  la  cheité  du  blé,  et  si, 
«près  l'avoir  trouvée,  on  trav^llait  ac- 
tivement à  la  faire  cesser  ï  n  le  mal 
Men  eonnu  amenait  la  connaissance  do 
iremide  I  Vieilleries  que  tout  cebil  G*eat 
-du  ChapTal,  dn  Oolbert,  du  Snlly. 
Tonte  la  science  de  ees  urinfatres  habi- 
les est  simplifiée;  on  l'a  renfermée 
dans  ces  seuls  nms  :  Bn  j<mê  !  feu  /  A 
quoi  bon  même  les  greniers  d'abon- 


daneo  créés  par  l'emperear,  aoqùel 
pourtant  lea  fusils  ne  manquaient  paît 
mais  il  avaU  l'bahitoée  de  s'en  senlr 
aenleaaent  contre  Pétranger.  Paasona- 
«ons  donc  de  ses  greniers  d'abondance  t 
n'avotts-notts  pas  nos  arsenaux  r  Putsqne 
nous  vivons  se>es  nn  système  de  vérité, 
mettons  cette  vérité  pa^out;  qn'oii 
écrive  sur  ta  porte  de  Vlnoennes':  Heit- 
lea^rte.  • 

Le  ministère  publie  crut  trouver 
dans  cet  article  le  délit  d'excitation  à  la 
heine  et  an  mépris  du  gouvernement 
dn  roi.  Le  Journal  fut  saisi,  et  la  pour- 
suite, après  décision  de  la  chambre  du  ' 
conseil  et  de  la  diambre  des  mises  en 
accusation,  se  termina  par  le  renvoi  ée 
M.  le  comte  de  Lostanges  devant  la 
cour*  d'assises. 

M.  l'avocat-général  Partarien-Ln- 
fosse  occupe  le  siège  du  ministère  pv- 
blic.  Me  Berryer  se  présente  pour  le 
gérant  de  la  QuoOdienne, 

M*  Beri^er  s'attache  è  dém^tror 
que  la  loi  qui  punit  l'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernem^t 
n'a  pas  entendu  enlever  à  la  presse  le 
droH  de  discussion,  sans  lequel  la  li- 
berté ne  serait  qu'un  nom.  C'est,  de  ce 
droit  que  la  Quotidienne  a  osé;  elle  a 
attaqué  les  actes  des  agents  du  gouver- 
nement, le  système  de  ces  agents; 
mais  elle  n*a  poisit  porté  atteinte  aa 
gouvernement  en  lui-même  et  à  sm 
principe  :  en  conséquence ,  elle  ne  ann- 
rait  être  condamnée. 

* 

Après  des  répliques  animées  et  le 
résumé  de  M.  le  président,  MM.  lea 
}nrés  se  retirent  pour  délibérer.  Une 
demi -heure  après,  ils  rentrent  avec  itù 
verdict  de  culpabilité. 

La  cour,  après  un  très-long  délibéré 
en  chambre  du  conseil,  condamne  M.  te 
comte  de  Lostanges  à  quatre  poîs  do 

Îrisoo,  cinq  mille  fiancs  d'amende. 
Ule  ordonne,  en  outre,  la  destmctioo 
des  numéros  saisis. 


S5.  Parie,  7VttaiM<  de  commercé 
de  ^A,5esrie.—  M.  le  préfet  de  la 
Seine  a  procédé  hier  matiii ,  à  «nae 
heures,  dans  l'nne  des  salles  du  trilm- 
«d  de  commerce  ,  à  l'onvettnre  de 
l'assemblée  des  notables  eppelés  à 
voir  au  remplef cernent  psiliel  des  m 
bres  de  la  chambre  dn  commerce* 
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M.  le  comte  de  Rambnteaû  »  oayert 
h  séance  inÎt  le  discoan  saivant  : 

c  Measieim, 

•  Si  le  eommerce  fait  la  puissance  et 
la  richesse  d*one  grande  cité,  les  négo- 
eiants  cliargés  dé  présenter  les  moyens, 
d'accrottre  la  prospérité  de  ce  com- 
Ihe^oe,  de  signaler  les  causes  qui  en 
aitètent  les  progrés,  d'iDdiqaer  les 
reaaources  qoi  peavent  l'augmenter, 
de  suivre  les  travanx  d'intérêt  publie 
qui  le  concernent,  remplissent  une 
grande  et  honorable  mission.  Aussi  est- 
ce  tonjonré  atet  empressement  que  je 
tiens  présider  rassemblée  d'où  sort 
dnqtte  année  une  partie  des  membres 
Ae  M  chambre  de  commerce  de  Paris, 
de  eette  chambre  que  le  nombre  et  l'im- 
portance des  afftires  placent  à  la  tête  de 
Hmtes  tes  diambres  de  commerce  du 
royaoOM ,  et  qui  ne  cesse  de  rendre  de 
ti  importants  aervices. 

>  Tontes  les  fois  que  fe  me  retroure 
aillai  an  miHen  de  rélite  de  nos  com- 
merçants ,  Je  crois  devoir  leur  retracer 
le  tableau  fidèle  de  notre  situation , 
parce  qu'il  leur  importe  avant  tout  de 
oonnatire  cette  situation  et  d'en  suivre 
attentivement  toutes  les  phases;  Je 
n'exagërepas  plus  le  bien  que  je  ne  cher- 
che à  dissimuler  le  mal,  et  toujours  je 
présente  des  diiffres ,  parce  qn*en  pa- 
reille matière  l'éloqaence  des  chiAVea 
est  la  seule  véritable. 

»  Paris ,  messieurs ,  continue  k  s'ac- 
croître en  population  et  en  constructions 
nouvelles  :  les  derniers  recensements 
établissent  que  la  population  augmente, 
terme  moyen,  de  S0,000  êmes  par 
ànnéei,  A  cet  égard ,  'je  dois  vous  soa<- 
mettre  une  observation  :  c'est  que  les 
accroissements  de  population  et  die  çons- 
tructioDs  oi^t  dû.  se  porter  /et  se  sont 
portés  eiTectivement  sur  quelques-uns 
des  arrondissements  excentriques  eu  se 
trouvaient  le  plus  d'espace  et  de  ter^ 
rains  libres,  les  premier,  deuxième, 
cinquième  et  huitième  ;  tandis  que  les 
arrondissements dn  centre,  oà  la  popu- 
lation était  déjà  pressée  et  agglomérée, 
n'ont  reçn  que  fort  peti  d'augmentation.  ' 
Aussi  l'çn  pourrait  dire,  peut-être, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  et  qu'il  n'y  a  pas  dé- 
placement de  population»  mais  tout 
simplement  accroissement  sur  des  points 
DOoveanx  ;  et  que ,  si  certains  quartiers 
se  sont  agrandâ',  w  n'est  pas  m  dètri- 
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ment  des  quartiers  pins  andens.  Oetto 
ouestion ,  du  reste,  méritait  d'être  étn- 
oiée  avec  le  plus  grand  soin ,  et  l'adntl- 
nistrationse  fera  un  devoir  d'éclairer 
complètement  à  cet  égard  Topinion 
publique. 

»  Les  consommations  de  la  ville  de 
Paris,  et ,  par  suite,  ses  revenus  ont 
dû  nécessairement  s'accroître  en  même 
temps  que  la  population.  En  1838 ,  les 
consommations,  seulement  pour  la 
viande ,  ont  été  de  90,989,  tant  bœufs 
que  vaches,  80,428  veaux  et  427,618 
moutons  ;  et  le  chiffre  des  produits  de 
l'octroi  s'est  élevé  jusqu'à  31,862,969  C^. 
Cependant ,  i839  présente  une  diminu- 
tion; mais  cette  diminution,  qui  est 
l'efiet  des  inquiétudes  des  premiers 
mois,  et,  pardessus  tout ,  de  l'émeute 
des  12  et  13  jmai ,  ne  sera  pas  aussi 
forte  qu'on  pouvait  le  craindre  d'abord  ; 
elle  s'élèvera ,  pour  l'année  entière ,  à 
1,200,000  fr. ,  dont  il  faut  déduire 
800,000  fr.  pour  la  réduction  des  droits 
de  charbon.  Je  dois  vous  rappeler ,  à 
ce  sujet ,  ce  que  j'ai  déjà  fait  observer, 
lors  des  élections  du  tribunal  de  com- 
merce au  mois  de  juillet  :  c*est  que 
l'administration  municipale,  dans  ses 
habitudes  de  prudence,  loin  de  porter 
le  budget  des  dépenses  au  niveau  du 
budget  des  recettes  présumées,  résprve 
toujours  une  part  aux  circonstances  im- 
prévues, et  que  cette  part  pottr  4889 
est  de  plus  de  8  millions  snr  l'elTeciif 
de  188&. 

•  Continuons,  Messieurs,  à  jouir 
de  la  tranquillité  qui ,  par  le  concours 
et  la  réunion  de  tous  les  bons  citoyens, 
s'aflTermit  chaque  jour  de  plus  en  plus , 
et  non-seulement  nous  n'aurons  plus  à 
signaler  ces  différences  dans  nos  revenus, 
mais  nous  verrons  ces  revenus  s'accrot- 
tre  encore  comme  ils  n'ont  pas  cessé  de 
le  faire  depuis  i830. 

»  Le  commerce  a  éprouf  é  aussi  cette 
aniée  quelque  embarras  «  il  y  a  eu  un 
plus  grand  nombre  de  faillites  qu'en 
1838,929  au  Heu  de  438.  Mais  11  ne  faut 
pas  oublier  que  les  inquiétudes  politi- 
ques ainsi  que  le  nombre  infini  des  fol- 
les entreprises  par  actions  ont  eu  la 
plus  grande  part  dans  ces  sinistres ,  et 
que»  d'un  autre  cAté,  le  nombre  des  pa- 
tentés augmentant  sans  cesse,  le  nom- 
bre des  faillites  doit  être  plus  grand; 
enfin ,  qu'il  en  est  des  faillites  comme 
des  maladies,  que  le  médecin  le  plus 
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lMbU«  ne  itorait  prêt  enir  enUécemeiiU 
Ce  seront,  du  resU,  des  nulb'ears  que 
Ton  peut  dire  largement  compensés  par 
1a  prospérité  générale  du  commerce  de 
Farii  considéré  dans  ses  rapports  et ec 
la  France  et  l'étranger,  et  par  le  r61e 
brAiant  qai  a  été  le  partage  de  nos  fa- 
bricants et  de  DOS  industriels  à  l'expo - 
litien  de  cette  année.  A  l'étranger  seo- 
lement  les  esporiations  de  Paris,  qui 
déjà  en  1838  étaient  augmentées  de  3% 
millions,  ont  continué  encore  à  a*ac- 
erottre  cette  année,  et  les  onze  premiers 
mois  de  1^39  ont  donné  134,472,000  f. 
8«mme  égalée  l'année  entière  de  1838. 
{{■  A  rexcepUott  des  petits  patentés ^ 
qui,  par  suite  également  dt$  circons- 
tances ,  ont  été  plus  gênés  et  pour  les- 
quels Ifiidminîatralion  à  toujours  eu  et 
aura  toujours  tous  les  ménagemenls  eom< 
pitibles  avec  les  exigences  de  la  loi ,  la 
Ktotrée  des  quatre  contributions  di- 
rectes n'aura  pas  éprouvé  plus  de  diffi- 
coltéa  en  1839  que  dans  les  amiées  pré- 
cédentes. 

»  Vous  le  voyex,  messieurs ,  on  peut 
dite  que , .  malgré  quelques  embarra» 
momentanés,  notre  situation  à  la  fin  de 
Tannée  n'en  est  paa  moins  bonne  et 
prospère  ;  il  y  a  toujours  progrés  dans  la 
p  >pulation.  dans  les  constmctions  nou- 
vel les,  diMM  les  exportations  du  com- 
merce, eaifin  dans  tant  ce  qui  constitue 
véritablement  la  force,  l'accroisiement 
•t  la  lichcise  d*nne  grande  cité*  Il  en 
est  de  nséme  dam  toutes  les  parties  qui 
ae  tranTOBt  cocore  plua  directement 
aoumisaa  à  Tintuence  de  radmioisiraf. 
tion  ;  le  veux  dire  les  écoles,  les  caisse» 
d'épargne,  le  mont-de-piété,  les  bôpi* , 
taux  et  les  travaux  .mnnicipaiu  de 
Paris. 

•  N  ou^  comptons  188  saUesd'asile,  éco- 
les mnlnelles,  écoles  aimultanées,  on-, 
▼roris,  écoles  d'adultes;  écoles  de  dea^ 
contenant  36,  000  élèves  :  elles  en  conie- 
n  dnt  à  peine  20,000  en  i83S«  Et  tous  cea 
eiablissaments  portent  les  frnils  les  plua 
heureux  en  répandant  de  plus  en  plus 
parmi  les  populationa  les  éléments  dn 
savoir ,  les  (wincipes  d'ordre ,  de  reJi- 
4(ion  et  l'amour  de  nos  institutions,  et 
en  les  éclairant  sur  lenrs  véritables  inté- 
rêts» Paimi  des  milliers  de  £aib,  je  n'en 
cinrai  on'uD.  Lort  des  derniers  trou- 
bles qm  ont  affligé  la  capitale,  un 
groupe  assex  nombreux  de  perturbateurs 
se  porta  ,  vers  neuf  beorea  do  soir ,  à 


l'une  des  classes  d*adnUes  dn  fanboviy 
Saint-Antoine  qui  renferme  plus  de 
400  élèves,  tous  ouvriers,  errant  j 
trouver  dn  renfort  ;  pas  un  de  ces  400 
ouvriers  ne  sortit ,  et  tous  protestèrent 
hautement. 

>  Le  service  des  caisses  d'épai^e 
inspire  chaque  jour  plus  de  confiance 
eux  classes  ouvrières  ;  il  y  a  en ,  ae 
commencement  de  cette  année,  nne  di- 
minution dans  les  versements;  maia 
depuis  que  les  iiflTairesoat  repris  leur 
cours  habituel ,  cette  diminution  a  dis- 
paru, et  dans  les  trou  derniers  mois, 
malgré  le  prix  élevé  du  pain ,  prix  dn 
reste  qai  diminue  chaque  jour,  les 
versements  ont  dépassé  les  remboorêè- 
ments  de  990,207  francs;  le  nombre 
des  Hirrots  s'est  encore  accru,  il  s'é- 
levait au  25  avril  dernier  à  105,000, 
dont  les  trais  quarts, appartenaient  aux 
ouvriers  ou  à  la  classe  domestique. 

»  De  nouveaux  perfectionnements 
sont  apportés  sans  cesse  à  Tadministra- 
tion  du  mont-de-piété.  Diminuer  Fin» 
térét  des  sommes  prêtées ,  faciliter  le 
service ,  satisfaire  pronkptement  le  pu- 
bUc,  établir  des  caisses  d'à- compte  pour 
le  retrait  des  nantissements ,  fonder  des 
bureaux  administratifs  d'engagements - 
dans  divers  quartiers,  têbi  sont  les  points 
sur  lesquels  portent  constamment^  les 
efibns  du  directeur  et  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

«De  notables  développen&ents  ont 
été  donnés  aux  l^ospices  et  bépitaux. 
L'hospice  de  Bicétre  a  été  augmenté 
des  bâtiments  de  l'ancienne  prison,  en 
même  temps  que  délivré  dHm  voisinage 
odieux.  Le  traitement  des  aliénés  a 
fait  des  progrés.  Un  hôpital  de  clinique 
a  été  ouvert  près  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine,  un  amphithéâtre  de  dissection  n 
permis  de  supprimer  des  établissements 
partiels  aussi  inmltibres  que  dangereux. 
L'hôpital  de  l'Oursine,  renfermant 
300  lits,  a  été  fondé.  Les  hospices  de 
la  Reconnaissance  etDevillas  ont  été 
ouverts.  500  nouveaux  lits  établis  aux 
Enfants-Trouvés  y  ont  réuni  les  orphe- 
lins. La  ferm^  de  5»aînte-Anne  a  été 
disposée  pour  150  à  200  aliénés  et  con- 
valescents. Le  bâtiment  que  l'on  démo- 
lit à  l'Uôtel-Oieu,  pour  ouvrir  le  quai, 
est  remplacé  par  des  bâtiments  plus  con- 
sidérables ,  soit  à  rHôtel-Dleu  même, 
soit  aux  hospices  de  Beaujon  et  de 
Necker;  et  depuis  aept  ans,  malgré  |e« 
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dépenses  annoelles,  qui  s'cièveni  à  en- 
viron 43  mîllioDS,  4,500,000  fr.  ont 
pa  être  employés  à  ces  agrandisse- 
menu..  On  compte  maintenant  5,â00 
lits  consacrés  anx  malades,  •  et  11,800 
occupés  par  les  vieillards, les  enfants  on 
les  aliénés.  Les  amêlioi^ations  de  tonte 
espèce  dans  le  service  des  malades,  on 
dans  lenr  meilleure  répartilion,  ont  di- 
minué la  durée  moyenne  des  maladies; 
cette  moyenne,  qui,  en  1803,  était  de 
86  jours,  en  1S29  de  30  jours,  n'est 
plus  auJQurd'*hul  que  de  24  jours;  de 
sorte  qu'avec  ufl  mèuie  nombre  de  lits 
on  reçoit  un  bien  pins  grand  nombre  de 
malades.  En  1839  on  a  reçu  76,000.  ma- 
lades, en  1803  on  ne  pouvait  en  rece- 
voir que  45,000. 

Pendant  que  les  hôpitaux  offrent  des 
secours  plus  étendus  aux  classes  pau- 
vres, le  nombre  des  indi^enta,  loin 
d'augmenter,  comme  on  l'a  prétendu 
à  tort,  diminue  sensiblement.  En  1832 
le  recensement  avait  donné  68,986 
indigents  ;  en  1835,  ce  chiffre  est  tombé 
à  63,539  ;  en  1838  il  s'est  encore  réunit 
à^5^^500.  En  1832  il  y  avait  un  indigent 
sur  11  habiUnb;  en  1838  il  n'y  en 
avait  pins  qu'un  sur  15 1;3,  et  cepen- 
dant, dans  les  cinq  dernières  années, 
ia  population  de  Paris  a  augmenté  de 
i30,000  âmes. 

Le  chiffre*  des  enfants  trouvés    a 
baissé  également  d'une  maniéré  nota- 
ble ;  en  1832 ,  1833,  et  jusqu'en  î837, 
ce  chiffre  s'était  toujours  élevé  de  4  à 
5,000.'  En  1838  et  1839,  d'après  les 
noavelles  mesures  adoptées ,  il  n'a  été 
q«e  ^de  8,037,  et  tout  porte  à  croire 
qu'il  diminnera  encore.  Les  nouvelles 
mesures  ont  eu  non-seulement  pour 
but  d'empêcher  les  départements  voi- 
sins de  nous  apporter  leurs  .enfants, 
mais  encore  de  détourner  un  grand  ' 
nombre  de  femmes  indigentes  d'aban- 
donner leurs  enfants  légitimes.  Plus  de 
3,500  de  ces  pauvres  mères  ont  reçu 
en  1838 ,  à  domicile ,  des  secours  qui 
le^r  ont  permis  de  garder  leurs  en-, 
fants.  Ces   seconrs  se  sont  élevés  à 
84»000  fr.  Et  la  moitié  des  femmes 
qui  sont  accouchées  à  la  maison  de  Ja 
Maternité,  par  suite   des  mêmes  se- 
coors,  ont  gardé  également  leurs  en- 
fants, tandis  qu'autrefois  plus  des  trois 
quarts   les   abandonnaient.    Heureux 
effets,  qui  contribuent  tout  à  la  fois  au 
nailitien  d#  Tordre  et  de  la  hiorale,  et 
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à  la  conservation  de  ces  paaires  e^éa« 
tures,  car  sur  ceuxabandonnés  il  en  pé- 
rit, pendant  les  onze  premiers  jours,  i 
sur  4  >é  tandis  que  suv  ceux  gardés  par 
leurs  mères,  il  n'en  périt  pendant  lés 
neuf  premiers  mois  que  I  sur  6  Irl. 
Telle  est,  Messieurs,  une  partie  m 
bienfaits  du  conseil-général  des  hos^- 
ces,  dont  le  cèle  et  la  sollicitude  éclai- 
rée promettent  encore  de  nombre  oses 
améliprations.  pour  l'ayenir. 

•  Nous  terminerons,  Mesaîears,  en 
vou^  dtsant  quelques  mots  des  travaux 
qui  ont  été  exécutés  dans  clés  dernières 
années,  et  qui  contribuent  à  eçabelUr  et 
assainir  Paris,  en  même  temps  ou'ils  as- 
surent l'existence  et  le  bien-être  des 
classes  ouvrières. 

•  Depuis  1^52  on  a  constniit  66^000 
métrés  d'égouts,  environ  16  lienes  et  de* 
mie;  on  a  mis  en  chaussées  bombées  une 
longueur  de  20  lieues  deruesrenferm|int 
une  superficie  de  700,000  mètres.  On 
a  établi  1102^000  mètres  de  tuyaux  pour 
amener  les  eaux,  avec  six  grands  bas- 
sins pour  l'approvisionnement.  Gesbas« 
sins  peuvent  contenir  500^000  hectoli- 
tres d'eau.  On  a  placé  1,000  bornes- 
fontaines;  on  à  établi  ou  contribué  à 
établir  108,000  mètres  de  trottoirs,  et 
l'on  a  posé  prés  de  2,000  becs  de  gai. 
Tous  ces  travaux  ont  coiité  environ  2Ô 
millions.  Encore  quelques  années,  et 
ces  aiftcliorations  si  importantes  pour  la 
salubrité,  la  propreté,  l'assainissement 
et  la  circulation,  seront  entièrement 
complétées;  c'est  alors  aussi  que  l'état, 
on  peut  dire  exceptionnel  et  transitoire 
du  pavé  de  nos  mes,  pourra  cesser  et 
que  Ton  n'aura  plus  à  se  plaindre  de 
ces  fouilles  continuelles   qui  sont  ta 
suite  nécessaire  et  insépaiîjl>le  de  ri 
grandes  entreprises. 

a  D'un  autre  côté.  Messteors,  on  tra- 
vaille  consumment  è  élargir  les  an- 
ciennes  rues  et  è  ouvrir  de  nouvelles 
voies;  le  conseil  municipal,  depuis 
1830,  a  consacré  &  ce  seul  objet  plus  de 
16  millions. 

>  Les  travaux  d'architecture  ont  été 
également  favorisés,  et  seidement  pen- 
dant les  six  dernières  années  il  a  été 
dépensé  pour  constructions  neuves, 
achevées  ou  continuées,  près  de  18 
millions.  Cette  somme  a  été  répartie 
entre  les  mairies,  les  écoles,  les  collè- 
ges, PéglisedeNoflre<Daaie-ée-Lorette, 
l'élise  de  Saint-Yincent-^eTlffiil^iei 
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aatrcs  étaUisiemeM  réIîgiftQx,  1«  iihA-  par  les  chifft-cs,  ont  nne  pulianetplits 

•on  des  jeunes  détenas,  le  dép6t  des  étoqaente  qne  toutes  les  paroles.  J9- 

eoodamiés  de  la  Roquette,  la  place  de  mais  Paris  n^a  éié  dans  un  étal  plus  pra- 

U  Concorde  »  et  les  a^rtindiasedltntB  de  gressif  de  nopulation.  de  commerce,  do 

rUôtel-de-VlUe.  richesses  et  d'embellissements.  C*est 

•  Les  traTiax  du  aer^ice  des  ponls-et-  qu'aussi  jamais  gouvernement  n*a  mieam 

chaussées  n*ont  pas  reçu  moins  de  dé-  réuni  toutes  Its  conditions  de  force  et 

veloppement.  à  Paris  on  a  ooostrtitt  d'ateoir;  c'est  que  jamais  nous  n'avons 

trois  nouveaux  ports  d*un  superficie  de  en  un  monarque  plus  éclairé,  plus  dé- 

48,O0(r  métrés;  on  •  continué  à  (ra-  voué  au  bien  public, 

vaUler  aux  quais,  de  manière  à  complé-  »  Grftces  aussi  soient  rendues  vtt, 

ter  tTant  peu  une  ligne  de  prés  de  membres  du  conseil,  munirîpal ,  à  cet 

deux  lieaes  sur  chaque  rive,  ocrant  en  élus  de  la  dié  qui  dominent  au  gou  vcrne« 

même  temps  de  la^s  voies  de  com-  ment  et  à  radministration  un  concoorf 

mnnication  et  des  promenades  commo^  ri  franc,  si  loyal,  si  utile  I  Membres  du 

des  et  salobres  daÂs  toute  ta  traversée  conseil  municipal,  membres  du  tribunal 

de  la  TOIe.  Pour  ce  seul  objet  il  a  été  et  de  la  chambre  du  commerce,  tons 

dépensé,     toujoars     depuis     1883*  sont  animés  d'une  louable  émnIatiQii 

3,500,000    f.    Dans    le    département  pour  accomplir  noblement  la  tâche  que 

tontes  les  voles  de  communicaliott  sont  le  choix  de  leurs  concitoyens  leur  a  im- 

en  train  d*êtrèlperrectionnées,  redres-  posée. 

Bées,  assainies.  On  s'sppliquc  à  établir  •  Une  nation  est  bien  forte ,  Met- 

diverses  routes  de  ceinture  destinées  à  sienrs.avee  des  institutions  comdie  les 

Ihciiiter  les  relations  de  toutes  les  par»  nôtres,  car  ces  institutions  reposent  sur 

ties  du  département  entre  elles,  et  dn  ce  qn*ii  y  a  jamais  ou  de  plus  sacré  par« 

département  de  ta  Seine  avec  les  dé-  mi  les  hommes,  Tiotérét-de  tous  et  la 

parlements-  voisins.   Les  chemins  do  véritable  liberté.  » 

grande  communicatiou  seuls  ont  déjà  Après  l'allocution  de  M.  de  Rambn- 

pris  ainsi  un  développement  de  plus  de  teau,  M.  fjucas  de  Hoosifrny,  conseil- 

9  Ueues^  et  la  dépense  totale  pour  l'en-  1er  de  préfecture,  a  pré&ld<^  Passemblêc, 

semble  des  routes  et  communications  qui  s'est  occupée  de  la  formation  da 

t*éléve  daot  ces  dernières  années  à  4}  bureau. 

nilHons.  —  Ont  été  âus  :  MM.  Aube ,  David 

•  Bnllo,  Messieurs,  l'tdmintstration  Micbaud,  réélu;  Paids,  rééfu;  Jacquet 

troTaille  activemenià  déplacer  la  vol-  Lefebvre^  Thoureau. 

rie  de  Montfaucon,  ce  grand  foyer  d'in*  •  Les    membres    sortants    étaient  i 

fection  dont  la  po)mlaiion  de  Paris  se  MM.  FerrOn,  Say,  non  rééligibles;  I>a« 

plaignait  si  Justement  et  depuis  si  long-  vid  Michaud,  Odier,  Pania, 
temps.  Dans  quelques  mois  fécarris- 

aage  des  chevaux  sera  instnllé  an  non-  26.  Ffwice>  Inaugaralion  du  pont  dfi 
ve)  établissement  de  la  plaine  des  Ter-  La  nocke-Demard,  —  On  a  inauguré  au- 
tns  ;  la  voirie  sera  transportée  à  Bondy,  jourd'hni  et  livré  h  la  eircnlation  notre 
dont  les  travaux  avancent  rapidement,  magoifiqne  pont  suspendu.  Ce  n^est  pas 
et,  avant  deux  ans,  Montfaucon  ania  nndes  moindres  mérites  de  cette  œuvre 
disparu  entièrement  11  Cn  est  de  gigantesque  d'avoir  été  exécutée  avec 
même  pour  la  canalisation  de  la  rivière  tant  de  progiptltode.  Le  mauvais  temps 
de  Biévre,  opération  qui  Intéresse  d  qui,  depuis  pins  d'un  mots,  afflige  nos 
puissamment  un  des  quartiers  les  pins  contrées ,  semblait  avoir  redoublé  au- 
populeux  et  les  plut  laborieux  de  Pa-  |ourd'hui  ;  cependant  il  n'a  pas  ralenti 
rit.  Cette  canalisation,  pour  laquelle  l'empressement  des  populations ,  et  les 
on  a  d^  dépensé  pins  de  1  mllUon,  rochers  granitiques  des  deux  rives  de  lu 
sera  bientôt  terminée»  Vilaine  étaient  couverts  d^une  foule  in- 
>Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  fidèle  nombrable  qui  n'attendait  qne  le  mo- 
de la  situation  de  Paris  et  .de  tout  ce  ment  de  communiquer  librement,  el 
qui  a  été  iail  depuis  notre  glorieuse  faisait  retentir  l'air  de  ses  acclamations, 
révolution  4e  iSfiO  pour  augmenterle  A  midi .  M^  Lorois ,  notre  préfet, 
bien-être  de  la  popnlailon.  Ces  résél-  est  arrivé,  accompagné  des  principalet 
Ut%  on  peut  dire  immenses^  constatés  autorités  civiles  et  militaires  dn  Mor« 
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biban,  et  d'un  grand  nombre  de  d* 
ttyen  (|iii  s'étaient  Joints  à  cette  inté- 
Ksnnte  oérémonie.  11  a  été  rcça  km» 
farcfae  de  la  rive  droite  par  M.  le  maire 
de  La  foche-Bemard,  }iM.  les  soûs* 
préfets  de  Lorieni  et  de  PontiTy ,  l0 
eniseil  de  pré/ecture  et  M.  Leblanc,  in- 
f énSenr  en  cbef  du  pont,  qu*acconipa- 
fpaienl  aes  nombreux  ouvriers,  por* 
tenn  de  drapeaux  tricolores  et  de  bran- 
cbes  de  lauriers,  emblèmes  de  leur  no- 
ble el  pacifique  victoire. 

M.  le  préfet  a  prononcé  ]e  discoun 
misant  : 

t  nesBenn  i 

>  C'est  un  grand  événement  qui  aliire 
ee  nombreux  eoocouis  de  citoyens  sur 
les  rochers  sanvages  de  la  Vilaine  :  le 
pont  de  la  Boche-Bernard  est  acheté. 
Ce  monument ,  objet  de  tant  de  vœux, 
de  doutes,  dMnciédulités^  qui  satisfait 
à  tant  de  besoins,  est  aujourd'hui  livré 
à  la  circulation  •  ettna  pensée  de  dit 
ans  est  accomplie.  Oui,  messieurs,  lors- 
qu'en  4830  le  roi  me  fit  l'honneur  de 
me  confier  l'admiDistration  du  Morbi- 
han ,  je  songeais  déjà  à  une  création 
que  l'emploi  des  câbles  et  chaînes  de 
fer  rendait  pessible  ;  aussi ,  en  IQSiy 
j'jast^Mi  dans  le  cahier  des  charges  dn 
MC  la  clause  de  réailiatjonsans  indem- 
nité, pewkr  le  cas  oà  un  popt  sendt 
constrait.  En  i89^^  mes  idées  étant  à 
peu  prés  fixées  sur  l'importance  de  la 
dépense,  je  demandai  au  conseil  gé- 
néaal  «ne  subvention  de  176,000  ur., 
qni  fut  votée  à  l'unanimité. 

•  Delà  part  d'un  déparlement  pauvre, 
C'élilit  on  haol  témoignage  de  l'utiaté 
de  l'entreprise  ;  il  fut  apprécié  d'autant 
pins  fadlament  par  le  roi ,  qa'un  sou- 
▼enir  de  sa  Jeunesie  loi  rapftelaU  les 
mves  inconvénients ,  pour  ne  pas  dire 
Ma  dangem,  du  pasaage  de  te  Aoehe» 
Bernard.  Giice  à  sa  bienveillance  mié- 
lairê,  un  projet  de  loi  fut  présenté  en 
iSZk  par  M.  Legrand ,  directeur  gé- 
néral des  ponta  et  chaussées.  Attaqué 
dans  la  eommisâon  par  un  déparlement 
voisin,  il  f«t  énmgiqnenient  défendv 
par  la  dépnution  du  Morbihan ,  que 
repréaenu  tel  aaon  honorable  ami 
M.  AehiUe  Vigier,  et  les  chambres  ao- 
cordèrent  les  715,000  fr.  qui  complé- 
taient le  monUnt  du  devis  provisoire. 
Fias  d'une  «lée  fut  employée  à 
l'examen  du  programme  et  à  la  f  èdac- 
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tioo  dn  projet  défioftUf.  Pendant  c» 
temps ,  il  se  passa  bien  peu  de  jonmées 
saos  que  j'en  conférasse  avec  l'baldle 
ingénieur  en  chef  qui  a  commencé  et 
achevé  cet  admirable  monument. 

»  Le  voilà! ...  La  parfaite  harmonie  dq 
ses  proportiona,  l'élévation  des  rives  et 
Pétendue  dn  paysage  qui  l'enoadie,  em- 
pêchent qu'on  soit  d'abord  frappé  de 
sa  grandeur  colossale.  On  sent  ce  qu'il 
a  de  gracieux,  de  hardi;  on  conçoit 
que  son  élégance  unit  te  force  à  te  lé« 
géreté ,  et  l'on  n'aperçoit  pas,  il  faut 
savoir,  que  ses  piles  ont  180  pieds  de 
hauteur^  SO  pieds  de  moins  que  les 
tours  de  Notre-Dame  de  Paris;  qne  ses 
arcades  ont  prés  de  100  pieds  sous  k 
clef;  que  la  loneuenr  totale  dn  pont 
est  de  850  mètres;  que  te  travée 
Yupendoea'a  pas  moins  de  600  pieds; 
enfin  que  Ifelablier,  élevé  de  100  piedt. 
au-dessus  des  plus  hautes  mers,  ^de 
120  au-dessus  des  plus  basses,  peflnet 
aux  trois-mâis  de  3  à  400  tonneaux  de 
remonter  la  Vilaine,  niéme  sans  cater 
lenn  penoquets. 

»  Les  monuments  caractérisent  ton- 
jouj-s  les  époques  de  te  vie  des  peuples. 
Jusqu'au  16*  siècle,  te  féodalité  et  Tea- 
prit  religieux  couvraient  le  sol  de  for- 
teresses privées  et  de  riches  églises. 
Lorsque  les  trois  ordres  se  résumèrent 
en  un  seul  homme  qui  pouvait  dire  : 
•  L'État,  c'est  moi ,  •  les  monuments 
publics  étaient  les  monuments  du  sou- 
venin.  C'étaient  d'immenses  palais, 
des  jardins  féeriques,  des  aaneducs 
gigantesques  pour  aliinenter  des  jets 
d'ean. 

»  La  république  conquit  dee  momt- 
ments,  et  n'en  créa  pas.  L'empire,  fondé 
etgouveraé  par  te  gloire  militahre,  cren- 
sait  Iç  bassin  d'Anvers ,  fortifiait  Cher- 
bourg et  Alexandrie,  ouvrait  les  routes 
du  Simplon  et  de  te  Spexste ,  élevait 
des  arcs  et  des  colonnes  triomphales  ; 
tout  alors  était  guerrier,  européen, 
théâtral.  Il  était  réservé  an  gouverne- 
ment de  juillet  de  prendre  les  mole 
UHUté  puk^ue  pour  devise  de  ses  tm^ 
vanlpublfli,  de  répandre  le  bienfait 
de  te  création  dans  les  département 
les  pins  éloignés,  dans  les  localités  lea 
moins  importantes.  Toutes  les  parties 
de laFrattce  apportaient  ks  charges 
de  l'Étâi  ;  toutes  sont  désermais  appe- 
lées  à  profiter  des  avantages  de  l'union 
natknale. 
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•  LepOBtdtLaBoche-Bemaidn^t 
]kas  la  sêole  preare-de  cette  térité 
dam  ce  dépirtelnent.  Le  Mofbilnn, 
toujours  néglige  afant  i630,  a  vu  de- 
iMiiadix  ans  teroitoer  ses  caoaai,  al- 
Jomer  les  phares  de  Bangor,  de  Groii, 
de  Pa&laiid,  de  Palais  ;  entreprendre  la 
oonslraction  de  ceux  do  Port-Navalo 
et  de  la  Teignoose,  baliser  les  côtes , 
en  sorte  que  les  navires  arrivant  du 
large  >  même  avec  des  obsenrations  er- 
ronées ,  peoTCnt  de  dix  iîenes  recon- 
naître Belle- Irie,  et  entrer,  par  la  noit 
la  plos  obscure ,  dans  la  haie  de  Qui- 
beron,  M  belle ,  si  vaste ,  si  sûre» 

>  Des  ports  se  constmisent  à  La  Bo- 
che, à  Saoaon,  à  Port-lf  aria  de  Qnibe* 
ron  ,  I  Port'Lonis,  à  Ilennebont.  Geax 
de  Tannes,  de  Lorient ,  de  Port-Hali* 
qnensont  améliorés,  et  des  bassins  à  flots 
à  Lorientet  à  Palais recevrpj^ies  navires 
à  varangues  fines  qni  ne  pdVraieut  fré- 
qQ|pkter  nos  ports d'écbouage. 

»  Les  routes  royales  et  départemen- 
tales ont  été  mises  à  l'état  d'entretien  ; 
de  nombreuses  rectiÛcations  de  tracés 
et  de  pentes  sont  exécutées  ou  entre- 
prises. Les  ponts  en  bois  de  Pontivy  ont 
été  reconstruits  en  pierres  de  taille  ;  le 
hac  de  Saint-Perreux  et  la  passerelle 
d'Hennebont,  reitfplacés  par  des  ponts 
suspendus  en  chaînes  de  fer.  Enûfi, 
sur  les  chemins  vicinaiAt  eux-mêmes, 
grâce  à  de  large»  subventions ,  le  dé- 
partement a  achevé  ou  entrepris  des 
ouvrages  évidemment  au-dessus  dei 
ressources  communales. 

•  Sur  le  Blavet  supérieur,  les  ponts- 
et*chaussées  ont  construit  les  ponts  de 
Stumo  et  de  Boloré,  et  le  pont  deQoé- 
Bécan  est  adjugé. 

»  Surle  Blavet  inférieur,  les  pobts  de 
Saint- Adrien  et  de  Saint-Nicola^  seront 
•cherés  dans  la  campagne  prochai- 
ne. 

*»  .Sur  rOust  inférieur,  le  pont  Dn- 
gnesclin  va  réunir  deux  parties  du  dé- 
partement séparées  par  nuit  lieues  do 
rivière,  sans  autre  communication , 
Jusqu'à  présent,  que  des  gués  précaires 
et  des  bats  dangereux,     j^ 

m  Le  pont  suspendu  oe  Kermelo , 
de  ISO  ttétres  de  longueur ,  entre  Lar- 
nior  et  Lorient  «  est  depuis  nn  m  livré 
•a  publie. 

•  LepontLoroîs,  en  fil  de  fer,  8*élév9 
sor  le  bns  de  merdnEtel,  entre  Auray 
tl  F^rt-lfbtiîa.   C'est  une  tttvét  de 


360  pieds,  4  55  pieds  au-dettot  dcf 
plus  basses  mers 

>  LepontdttBonoseraavprintenuBi 
livré  au  public  ;  c'est  un  pont  snspenm 
de  plos  de  SOO  pieds  de  long ,  sur  la  ri* 
viére  de  Sale,  que  traverse^  au  Moy«iî 
d'un  bac.  le  chemin  de  Baden  à  Aany* 

»  J'ai  Heu  d'espérer  que  les  annéoe 
qui  viennent  seront  aussi  ferlilea  «■ 
grandes  entreprises  que  celles  de  la 
période  dose  par  le  pont  de  La  Roche* 

•  Le  même  piiocipe  qui  règle  le»  trè» 
vaux  publics  régit  aussi  les  antres  par- 
ties de  l'admiaistration. 

•  Des  écoles  fondées  déjà  dans  lamoi- 
tié  des  eemnuines  rurales ,  nae  ferme- 
modèle  et  dix  comices  répandent 
Pinstraction  prinuire  et  les  bonnet 
méthodes  agricoles ,  déjà  favoriséeapar 
Pooverture  de  nombreuses  eonmiQ- 
nications»'  > 

»  Bn  effet.  Messieurs,  les  idées  non- 
velles  pénétrem  dans  les  campagnes  lea 
plus  reculées  par  les  routes  ouvertes 
au  commerce  ;  cCà  routes  servent  à 
exporter  les  jpradnits  de  l'agriculuii*  ^ 

2ui  fournit  au  commerce  des  moyena 
'échange  ,  enfin ,  le  commerce  et  IV 
gricniture  font  nattre  le  besoin  de  ritt»> 
traction,  qoi,  ft  son  tour,  les  éclaire 
et  les  dirige.  C'est  ainsi  que  f  agricnl- 
ture,  l'industrie,  l'instruction  publique» 
ces  éléments  de  prospérité  matérielle 
et  de  perfectionnement  moral ,  enla- 
cent leurs  bras  puissants,  se  soutienneni 
«mtoellement  et  mardient  en  avant  dn 
même  pas. 

>  L'élan'donné  à  l'un  d'eux  entralee* 
ndt  les  deux  autres  ;  et  lorsque  le  gou- 
vernement les  protège  également  tous 
trois,  chacun  d'eux  reçoit  une  Uipte 
impulsion. 

>  Tellessontet  telles  doivent  être  les 
▼oiea  d'un  gouTememant  énynem- 
ment  popnlain ,  né  d'une  révolntlea 
populaire.  SI  cette  révolution  a  penl- 
être  fait  descendre  l'èlecUen  trop  hes , 
quant  à  présent,  dans  PorgenisatMm 
administrative ,  du  moins  elle  a  donné 
partout  et  à  tous  les  intérêta  des  organes 
qui  se  sont  fait  entendre  ,  et  lea  Uen* 
faits  de  l'état  social  ont  été  décentra- 
lisés. 

*  >  Mais,  Hessiears,  leschosessontioer- 
tes  sans  les  hoBames  et  sans  les  drcona- 
tances,  et  nos  instiintiona  eussent  été 
insuflksantes  pour  prod||ire  la  prospé- 
rité dont  il  faut  recnEnattee  qne  ii 


CHRONIQUE. 

AeaBee  jooll,  lîjMefpuis  dix  «bb,  dou 
n'étions  gmiTeroés  par  ui  pitee«  dont 
J»  haaie  a^petse,  dooi  les  coBoaissanees 
si  éiendoes  et  si  positives,  dont  le  gé* 
nie  et  Pexpérience,  enin,  ont  fail 
rbomaie  le  plos  fort  de  notre  époque. 
Lui-iDénie  n'eût  pas. fait  tout  le  bien 
qu'il  méditait,  sans  la  paix  douce, 
puissante,  féconde,  qui  est  la  lanté  des 
peuples  «  comme  la  guerre  en  est  la 
maladie;  mais  é*est  encore  à  lui  que  la 
paix  aussi  a  été  due.  Puisse  donc,  pour 
ie  bonheur  de  la  France,  la  paix  se  pro* 
longer  long- temps  sous  son  régne  I  » 

Ce  discours  a  été  suif!  des  cris  una- 
nimes de  vive  le. Roi  l  répétés  avec  en* 
tbousîasme  par  la  population  qui  cou- 
Ynit  les  abords  du  pont. 

M.  Achille  Yigier,  seul  membre 
présent  de  la  députation  du  Morbihao, 
u  ensuite  pris  la  parole. 

Le  cortège,  que  précédait  la  musi- 
que  du  soixante-quatrième  et  qu'ae- 
cmnpagnait  une  compagnie  d'élite  de 
ce  beau  régiment,  s'est  reodi^dans  un 
local  où  un  banquet  improvisé ,  par  les 
soins  de  M.  le  maire  de  la  Roche- Ber- 
nard ,  aux  irais  des  nombreux  convives 
qui  y  ont  pris  part ,  a  réuni  non-seule- 
ment les  autorités,  mais  ntéobe  les  ha- 
bttaots  des  départements  vmsins.  Plu- 
sieurs toasts  ont  été  portés,  le  premier, 
an  roi ,  par  M.  Achille  Vigier,  député 
de  l'arrondissement,  qui  s'est  exprimé 
en  ces  termes  s 

•  «lu  liotf  i  Le  pont  qu'il  a  fait  jeter 
sur  la  Vilaine  réunit  deux  rives  que  la 
nature  semblait  avoir  séparées  pour  ja- 
nab  :  puissent  de  même  la  sagène  con- 
dliatrke  du  roi,  sa  fermeté  si  con- 
sdendeuse,  m  démence  si  iodulgeme, 
son  amour  si  paternel  pour  les  Francis, 
rénnfar  aussi  ceux  que  Divisent  malheu- 
reusement de  tristes  discordes ,  et  con- 
fondre dans  un  même  sentiment  tous 
les  enfants  de  la  grande  famille  1  • 

Par  M.  ie  lieutenant-colonel  da 
Mdxante^quatriéme  »  commandant  par 
intérim  le  département  t  uAla  famUU 
rpya/el  Poisse  cette  auguste  famille» 
que  la  France. a  élevée  sur  nn  tréne 
ià  eUe  donne  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  publiques  et  privées ,  se  peipé- 
tuer  comme  les  iastilutlona  qu'elle  a 
fondées  avec  elle  et  par  elle ,  et  faire  à 
Jamais  le  bonheur  de  la  patrie  l  • 

Par  M.  VîJicmsin,  ancien  député, 
et  aujourd'hui  sous-préfet  de  Lorient  s 
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«  Après  les  toasts  au  r  oi  et  &  la  fa- 
mille royale  que  voua  avex  portés  avec 
nn  si  grand  enthousiasme ,  enthou- 
siasme que  partage  la  France  avec  nous, 
notre  cœur  nous  en  in^ire  uii  antre, 
qo'en  qualité  de  votre  ancien  député  je 
demande  à  exprimer  en  votre  nom. 
Lorsque  la  ssgesse  royale  confia  le  soin 
de  DOS  intérêts  au  préfet,  M.  Lorols, 
nous  nous  attendions,  par  les  précé- 
dents de  sa  vie  politique ,  à  toutes  les 
améliorations,  k  toui  les  bienfaits 
d'une  sage ,  active  et  habile  adminie. 
tration  ;  mais  lorsqu'aprés  avoir  renda 
la  paix  h  notre  pays ,  U  le  décore  et  le 
couvre  de  monuments  que  nous  en- 
viera le  reste  de  la  France ,  ne  lui  de- 
Tons-Qous  pas  un  témoignage  qui  parte 
du  fond  de  nos  cœurs  et  qui  lui  exprime 
et  notre  plus  haute  estime  et  réteruelle 
reconnaissance  du  Moibihanf  AfL 
préfBt  1  • 

Par  M.  Pradier,  secrétaire«général  : 

«  A  M.  Achille  Vigier,  député  du 
Morbihan!  à  celui  qui,  honoré  tant 
de  fois  du  sufirage  de  ses  eoncîtoyens^ 
a  su  justifier  leur  confiante  ;en  défen- 
dant avec  force,  avec  persévérance, 
les  intérêts  généraux  et  privés  du  dé- 
partement 1  é  celui  prés  duquel  les  mal- 
heureux trouvent  toujours  secours  et 
consolations  !  à  celui  enfin  qui ,  après 
s*ètre  renfermé  long-temps  dans  un 
modeste  silence ,  est  monté  à  la  tribune 
nationale  dans  la  dernière  session ,  lors- 
que le  moment  était  arrivé  de  venger 
l'administration  des  calomnies  dont  elle 
avait  été  l'objet  i  11  peut  maintenant 
prendre  pour  devise  :  Bien  faire  et. bien 
dirél  » 

Par  M.  Th.  de  Closmadenc,  maire 
de  la  Roche  : 

«  A  M.  Leblanc ,  ingénieur  en  ehef 
du  pont  de  la  Roche-Bernard  I  à  cet 
habile  ingénieur  dont  les  efforts  et  les 
veilles  ont  été  consacrés  avec  tant 
d'assiduité ,'  de  talent  et  de  succès  à  la 
construction  d'un  pont,  monument 
impérissable  du  génie  de  l'époque  !  La 
reconnaissance  des  habitants  de  la  Ro- 
che-Bernard lai  est  acquise  à  jamais 
pour  une  cuvre  qui  doit  tant  contri- 
buer à  kl  prospérité  de  lepr  pays  1  • 

Par  M.  J.  Gordon,  oilider  de  la 
garde  nationale  de  Paris  : 

c  A  Vannée  l  Après  avoir  rempli 
l'Europe  du  bruit  de  ses  triompha» 
elle  fit  l'admiration  de  la  Ftince  par 
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hii'^yii  réëgnittea  d—  étM  jogig  oade  tar  les  bonb  ri^^  de  ce 
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Dir  le peix.  A  l'emée!  à  leqaeOe  ce 
dépeneauBt  doit  tant  de  reeouMie* 
Mioe  poor  loi  eTOIr  épergné  lei  bor- 
rennde  le  guêtre  dvile  per  mé  loagrn 
occopetioo,  on  Jeauût  le  disdplioe  nd- 
IHaiie  ne  itçot  le  moindre  etieinte, 
où  jemeis  Fbebitent  n'en!  à  ae  pleindrt 
deploa  léger  déaerdre  t  A  eette  emée 
qui  est  à  dignement  représentée  e«- 
foard'hai  perini  nous!  Pai«e-V«Ile 
UentAt,  aer  les  bords  de  1* Afrique, 
ejooter  de  nooTeeex  leorien  à  cemt 
qol  décorent  tes  drapeanx  t  • 

Tons  ces  toasu  ont  été  aceofilKi 
per  d'nnanimei  ecclamationa ,  einsi  qae 
les  remerdnents  dont  ils  ont  été  aoi- 
fis  de  le  part  de  ceux  qoi  en  ont  été 
rofejet 

ht  benqnel  e  été  teiminé  per  k'Iec* 
tnre  d'one  pièce  de  Ten  composée  per 
M.  Boerdeloye ,  direetenr  dea  centri- 
butions  indirectes  :  nn  talent  poéttqoe 
fort  remarquable  distiagne  cette  pièce 
de  ce  qu'on  appelle  des  ?ers  de  drôons- 
tence,  et  a  mérité  à  son  auteur  les 
epplaudissements  qui  font  iaierrorapn 
plusieurs  fois. 

Il  paraît  que  le  ministre  des  iravanx 
publics  a  fait  frapper  une  médaille  pour 
Pinanguration  du  pont  de  la  ttocbe , 
mais  que  le  préfet  en  avait  reçu  un 
beaucoup  trop  peitt  nombre  pour  pou- 
voir en  faire  M  distribution. 

Les  ouvriers  s'étaient  réunis  de  leur 
cité,  et  le|ir  banqnoi  n'a  été  animé  par 
des  sekiliments  ni  moins  vrais ,  ni  moins 
dévoués  à  Tordre,  à  i'amoor  do  pays^  et 
an  roi. 

Un  fait  qui  caractérise  bonorable- 
ment  notre  époque ,  c'est  qu'avaot  de 
se  séparer  les  convives  ont  pris  part  à 
nue  souscHption  en  faveur  d'un  mal- 
bçereux  mineur,  père  de  cinq  enfints» 
que  l'esploslon  d*une  mine ,  en  travail- 
lant aux  galeries  souterraines*,  a  aveu- 
glé et  cruellement  mutilé. 

28.  J^eiî,  Cour  iCà$tût$  ém  Lot-ei 
Garonne* — Rapt» — Attentat  à  ta  pu- 
dfur,  —  Sept  aeeuMét.  >*  Dans  la  soi- 
rée du  18  Juillet  dernier,  ^x  personnes 
soirtlrent  de  la  ville  de  Tonneins  et 
trarenéreut  le  Garonne  sur  le  pont, 
pe«  m  tfntr  au  plaisir  de  la  pime- 


fMn  que  ndminiitreiion  ém  ponis  et 
cbeumées  fuit  exécuter  sur  la  Garonne, 
pour  l'eatifpetlan  des  rockers  qui  gê- 
nent le  nevIgeUon.  Les  promeneurs 
étaient  i  H.  Guille  père,  aserchead  d« 
Bordeaux ,  de  pesiage  en  ce  aaoment  à 
Tonneina;  U  danse  Ouille,  fteew 
PkeseeroAe,  ««Ile  ;  la  demolseVe  Dee- 
cejroux,  do  Tonneins;  et  les  sieun 
Nagvés,  Senlenae  et  Poujegtt. 

Après  Wiia  eurent  setieMt  le«r 
carieaiiè,  Istignès,  ib  a'^arrèlèrent  ft 
melqttes  pes  de  là ,  devant  l^nbtife 
de  llarie  Olenes,  femme  Tèeulère,  eu 
lieu  du  Bouifel.  et  firent  prèperer 
une  collelion.  La  taUe  fct  dressée  par 
eux  devant  la  perte  de  la  malinn^  et 
c^esl  là  que  làt  pris  ce  léger  repes. 
Pendant  ce  tempe,  leaourrieis  airl- 
valent  à  l'auberge  p  jur  y  prendre  leur 
repas  du  soir;  il  y  en  avait  une dixaîvo 
environ,  le  plupart  fbrt  Jeunet.  La 
vue  de  ces  deux  daases  laU  germer 
dens  leur  eour  une  ebomineble  pen* 
sée  :  l'an  d'eux  propose  de  les  enlever  ; 
ce  projet  est  accueilli  per  ecclaen* 
lions.  Ceflendant  les  dames  et  ceux  qui 
les  avaient  accompagnées  ae  se  dou^ 
taient  point  de  ce  qui  se  Cramait  eontra 
eux.  Ils  entrent  cuufiants  dens  l'au* 
berge,  payent  leur  éeot,  et  repreanent, 
paisibles  promeneur j>,  le*cbemln  de 
Toimcius, 

Dé{a  la  nuit  commençeil  à  tomber; 
U  était  environ  huit  beures^rols quarts. 
Ils  avaient  fait  à  pçine  trob  cents  pue 
qu'ib  entendent  pitnieurs  volt  qui  leur 
crieiK  r  ■  Arrêtez  1  arrêtes  1  »  Ignorent 
si  ces  cris  Vedressent  à  eux ,  ils  n'en 
tieuRent  aucun  eompie  et  continuent 
à  marcber  ;  mais  les  cris  se  font  enten- 
dre de  nouveau,  les  voix  se  rappro- 
cbent...  Tout^-coup  une  dixalne  dW- 
vriers  armés  de  bâtons  se  groupent 
menaçants  autour  dVii x ,  leur  disent  s 
•Ces  femmes  sont  des  femmes  de  cmap- 
loir;  vous  les  evez  eues  assea  long^ 
temps;  c^est  «à  notre  tour;  uoua  luar 
vonlons,  il  nous  les  finit,  • 

ValneuMut  les  six  personnes  fbatéea 
eflbrts  poer  désabuser  ces  miaéruMea 
de  leur  erreur;  vaieement  Ip  dame 
Fresceroie  et  là  demoliielie  Deaeayrous 
s'adressent  supplientes  à  ces  bomaaea 
01  leur  remontient  qnlia  sa  trompait; 
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qft'cUet  «ml  d*biHUiAtes  femmes  cl  dé« 
dineni  leurkooms;  vainemeni  M.GuiUe 
décline  sa  qu&lité  de  père.  ■  Retire-toi  l 
Tietn  coquin.»  ïelle  esl  la  répome* 
qu'il  reçoit  de  run  de  ces  forcent 
TaÎDement  U.  Pouyagot  lemet  dsns 
leurs  mains  sa  montre  et  son  argent,  et 
leor  dit  qu'ils  pcnvenl  aller  à  ToBneiDS 
s'informer  si  les  4auic»  qu*il9  licçom*i 
pa^uent  sont  des  filles  de  comptoîr.Ii  j 
a  parmi  les  assaiiia&ts  nn  moment  d'Iié* 
sitation  ;  un  moment  ils  paraissent  cal- 
mes et  pertoadés  :  ce  moment,  lea  deux 
dames  le  mettent  i  profit  pour  se  sau- 
ver, escortées  par  MU.  Ûoille  père, 
Foiiyagut  et  Sentenac*  M.  r)ogQèa 
reste  te  dernier  tnpc  le  groupe  d'oii> 
vriers  pour  achever  de  les  convaincre 
et  de  les  apaiser.  11  paratt  que  son  ln« 
tcrvcntion  produisit  meilleure usement 
un  effet  contraire  à  celui  qu'il  en  espé- 
rait «  el  au  lien  de  calmer  ne  lit  qu'ir- 
riter. La  querelle  se  ranima  ;  Nognèe 
criet  «Au  secours l  àrassasaini» 

Ces  cris  parviennent  f  uz  oreilles  de 
l'autre  groupe.  MM.  Pouyagut  etSen* 
tenac  se  détachent  et  reviennent  sur 
leurs  pas  au  secours  àe  lenr  camarade 
Nogués;  M.  Guille  père,  resté  seul 
avec  les  deux  d^mes,  fuit  avec  elles. 
Mais  auparavant  il  a  donné  m  canoë  à 
lance  à  li.  Poeyagnt.  Ce  dernier-se 
précipite  tète  baissée  an  milieu  du 
groupe  agresseur  d'ouvriers,  et  ennge 
avec  eux  une  lotte  dans  laquelle  il  est 
laissé  seul  par  ses  deux  camarades. 
Mais  seul  il  restera  vainqueur  et  maître 
du  champ  de  baïaUle;  peu  à  peu  les 
ouvrier»  s'échappent  un  à  un.  Jl  n'es 
reste  plus  que  deux,  Lacoste  et  Boorv 
ges.  que  Pouyagut  blesse  et  «mène 
seul  prisonniers  à  l'ttiden  passage,  o4 
Us  ki  échappent. 

Cependant  trois  ouvriers  se  sont  dé- 
tachés du  fl^ronpe  des  eonsbattanls  a« 
moment  de  la  seconde  lutte,  et  sont 
allés,  persisiant  dans  ytw  infernal  peu- 
jet ,  à  la  poursuite  des  dames  ;  ils  les 
aiurigoent  i  ^pielqnes  centaines  de  pas, 
aniirés  d'un  vittsge,  derrière  régOw 
de  Saint- Germain»  L'un  d'eux,  le 
nommé  Antoine  Merle,  se  préeifHie 
sur  te  d*moiselte  Descayroos  ;  mais 
M.GuUle,  le  saisissant  aossitèt  au  col- 
let, lui  lance  un  eoup  de  genou  dans  les 
rtins  et  Iw  lait  Uoher  piise.  MUe  Des* 
Gtynwx  se  eauve  dans  m  feiarté  d* 
Miilf9  9à  gUg  i«»ic  lo«f-igqis  en* 


noote.  Mme  Ffescaiode  a  vûMla  f«ér 
aussi  ;  mais  le  nommé  Labedan  te  saisit 
et  appelle  »bs  camarades  à  son  aide  i 
Merle  court  i  lui;  M.  Guille  vote  an 
sècoors  de  sa  fille.  Malheureax  père  I 
ses  cris,  ses  efforts  sont  impnîsmnlk 
Le  troisième  ouvrier  lui  lance  sjir  te 
tête  un  eoup  de  bâton  qu'il  parvient  i 
esquiver  i  un  second  est  encore  asséné 
et  de  nouveau  esquivé.  Mais  l'-ouvrin 
lève  son  biton  sur  te  tête  de  M.  Gniitet 
«  Si  tu  fate  nn  mouvement*  tg  esmor(,». 
lui  dit-il.  M.  Guille.  forcé  de  teimet 
m  fille  ^0  pouvoir  de  ses  ravisseuiey 
court  à  Tonneins  avertir  te  gendarme* 
rie.  Mais  quelque  diligence  qu'il  Ot^  il 
ne  put  empêcher  qu'un  crime  atroce* 
horrible,  ne  fût  commis  dans  cette  af» 
frense  nuit. 

Les  deux  ravisseunt.  Merle  et  Lthe 
dan,  entraînèrent  Mme  ïVesearodt 
jusqu'à  l'auberge  du  Bourget»  dMi 
cette  même  enbegge  où,  quelques  !»• 
stants  auparavant,  elle  était  entrée  il 
confiante  avec  ton  pèrr  et  ses  amis,  et 
on  les  ouvriers  attendent  la  vktiaae* 
Pendant  le  tnjet,  elle  est  en  hntte 
aux  brutalités  les  plus  révoltantes.  Cn 
pi'est  pas  tout  s  elle  avait  è  ses  doigt» 
trois  bagues  en  or;  ces  misérables,  on 
du  moins  Pon  d'eux,  le  sieur  Merle,  les 
arrache  violemment  de  ses  doigts.  Mais 
de  plus  grands  crimes  devaient  eneevt 
se  commettre. 

Mme  Freseaiode  est  amenée  à  Pan:» 
berge  près  d'une  porte  dériÂée  «ei 
ouvre  sur  te  cfaasatere  occnpée  par  ko 
ouvriers.  Merte  te  teisse  on.  instant  4 
son  caasasade  Labedan*  auquel  il  re« 
commande  de  te  tenir  fottnment;  il 
teit  te  tonr.et  Tt  dens  te  ckembire  ptin» 
dpale  avertir  l'aubergiste,  te  legMin 
Glenes,  à  qui  l'aecniMion  reproche 
d'être  aHée  ouvrir  te  porte  de  te  chegi- 
bre.  Blme  Frescarpde  est  poumée  4mê 
te  chambre  par  ;ies  dtux  indivldni  fil* 
l'avaient  entraînée^  denx  auisea  In 
suivent.*...  là  te  plusse  doit  s'airéteiw- 

Qu'il  suffise  de  dire  que  Mme  nren* 
carode  ne  dut  te  fin  des  plus  honibten 
tortures  qu'à  l'avertissement  ddnné  de 
l'intérieur  par  l'aubergiste  que  les  gen- 
darmes arrivaient.  La  gendarmerie» 
arrivée  s  l'auberge ,  s'empara  dn  nQni« 
mé  Merle,  qui  s'était  caché  dans  In 
loin.  Sur  son  imBcation,  on  anèu  nn 
nommé  Sempé,  couché  dans  nne  hn» 
mqon  vniring*  On  tronn  «ig 


^ 


APPENDICE. 


!»  qui  appartfiiiiit  évidem- 
veiit  à  mi  des  oonien  qvi  «tbH  été 
Metiépar  le  sieur  ^uyagnt  ;  cf était 
celle  du  noomié  Bourges,  dit  Comar^ 

M.  le  comqiîBMire  de  police  de 
TonneiDfl,  devant  qpï  fat  portée  la 
plainte  de  M.  GoSlle  père  et  de  la 
dame  Frescarode,  sa  fille,  interroge 
les  accusés  et  les  témoins.  La  procédure 
crlmineUe  sur  cette  horrible  albire  s*in- 
attoit.  «t  elle  amène  sar  le  banc  de  la 
eoar  d'asslKs  les  nommés  Merle  ',  La- 
bedan,  Boorges,  dit  Comard,  la  femme 
Glanes,  Iiacoste,  dit  Rinquçtf  Dallet 
etSempé,  aecnsés  le^  trois  premiers 
'•ename  aotenrs  dn  crime  de  tiol ,  et  les 
quatre  antres  comme  complices.  Merle 
tt  Labedan  ont  en  ontre  à  répondre  du 
erime  d'attentat  k  la  padenr  et  de  Tol  « 
comme  auteurs  oa  complices ,  et  tons 
les  antres  comme  complices.  Les^ébats 
ont  duré  quatre  audiences,  et  ne  se  sont 
teradnés  que  le  lundi  16  décembre  à 
■douit*  - 

L'accusation  Aait  soutenue  par  M.  le 
procnfeur  général  Lebé.  La  défense  a 
été  présentée  par  six  avocats.  M«  Foor-* 
Bel  était ledéfenseur de  Merle;  M«  Del- 
pecfa,  de  Labedan;  M«  Penier*Mcole,< 
de  Bourges;  M*  Lapourrée,  de  la 
femme  Glanes;  M«  Base,  de  Lacoste 
et  Dallet,  et  M*  Vivent,  deSempé. 
Ces  deux  derniers  accusa  ont  été  ac- 
quittés. Les  autres  ont  été  déclarés 
cxwpables  par  le  jury,  qui  a  admis  des 
cireonstances  atténuantes  en  faveur  de 
Ubedan ,  femme  Oranes  et  Lacoste. 

La  cour  a  condamné  Merle  et  Bour- 

G  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 
edao  k  dix  années  de  Mlosion  ;  La- 
coste et  la  femme  Glanes  à  tfnq  ans  de 
la  même  peine. 

m 

Ml  PûrU.  OMquet  de  M.  Vamirat 
eomiê  Tmmiêt,  —  Au}oord*tani  ont  en 
Usa,  àl'égUse  S^nt-Philippe-duBoole, 
lia  obaéqncs  de  M.  l'amirat  comte  Tni* 
gaer,  pairdeFramfe,  mort  *  l'Age  de 
quatre-vingt-huit  aos.  Cette  cérémonie 
n«a  toute  la  solennité  par  laquelle  il 
cmvenelt  d'honorer  une  des  plus  lon- 
gs» et  des  plus  illustres  carrières  par- 
oimrats  an  service  de  l'Btat.  Les  bon- 
Bcnrs  dus  à  la  dignité  de  maréchal  de 
F^Mco  ont  été  rendus  au  défunt. 

Le  deuil  éuit  conduit  par  le  jeune 
comte  Truguet,  fils  de  l'amiral. 
.  Plosieora  maréchaux  de  France  et 


amiraux ,  et  un  grand  nomlire  d'offi- 
ciers généraux  et  supérieurs  s'étaient 
réunis  k  la  maist>n  mortuaire. 

M.  l'amiral  Doperré,  ministre  de  la 
marine,  M«  le  maréchal  MoBlor,  M.  le 
duc  Decazes ,  et  M.  le  vice-amiral  Ber- 
geret,  tenaient  les  coins  du  poêle. 

Une  double  baie ,  formée  par  des 
détachements  de  la  compagnie  des  sous- 
ofliders  vétérans  et  des  âxiéme  léger 
et  quatorzième  de  ligne,  entourait  le 
char  funèbre. 

Immédiatement  après  venait  la  vol* 
ture  dn  défunt ,  sa  famille  et  une  foule 
de  personnes  de  distinction ,  parmi  les- 
quelles on  remarquait  M.  le  président 
dn  conseil ,  des  paîfs ,  des  députés ,  des 
membres  du  conseil-d'état;  do  conseil 
d'amirauté,  du  corps  diplomatique ,  des 
députations  des  cours  et  tribunaux,  et 
de  MM.  les  juges  de  paix  de  Paris. 

Une  voiture  du  roi ,  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  aides-de  camp  et  of- 
ficiers d'ordonnance  de  S.  M.,  venait 
immédiatement  après.  Elle  était  suivie 
d'un  grand  nombre  de  voitures  de  denfl. 
Des  bataillons  des  quatriétne,  dn- 
quante-troisièttte ,  soixante-cinquième 
et  soixante-septième  régiments  de  ligne, 
des  escadrons  de  chasseurs  et  de  dra- 
gons marchaient  après  les  voitures,  tfa 
escadron  de  garde  municipale  fermait 
le  cortège. 

A  son  arrivée  à  l'église ,  le  corps  a 
été  placé  sur  un  catafiilque  élevé  au 
milieu  de  la  nef.  L'église  était  tendue 
entièremeni  de  draperies  noires ,  aux- 
quelles étaient  suspendus  les  écussoos 
aux  armes  de  '  riUustre  défunt.  Une 
messe  en  musique  a  été  exécutée. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  lé 
cortège  s'est  dirigé  vers  le  cimetière 
dn  Père-Lacbaise. 

M.  l'amiral  Doperré  a  prononcé  le 
discours  suivant  au  milieu  du  plus  pro- 
Ibnd  silence,  et  avec  une  émotion  vi- 
siblement partagée  par  les  nombreiuc 
assistants» 

a  Au  moment  oA  la  tombe  va  se  fer- 
mer sur  une  de  nos  vieilles  illustrations 
militaires  et  politiques ,  quMl  me  soit 

f permis,  Messieurs,  d'acquitter nonseu- 
ement  pourmof ,  mais  encore  au  nom 
du  corps  entier  de  la  marine ,  j'oserai 
même  dire  au  nom  de  la  France  qu'il 
a  si  bien  servie,  une  dette  mcrée  en- 
vers celui  (fi3t  pendant  tant  d'années 
Dona  avons  reconnu  pour  notre  ebef 
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ftt  notre  modète,  et  qvi  tonjovn  donna 
rtxMiplt  da  dévdWBent  à  k  patrie  ; 
^■HlnasaitpenÉis^^ia-îe»  deretit» 
Oar  ici  Jfli  priBdpales  drconatancea 
éfmm&  A  loBfiie  «i  ti  belle  carrière.  ^ 
.'  •  »  >£anrent«ieaB-Pranfolp .  Tref aet  « 
aMte-M&Biistre  de  lamaiiBei  andèn 
andiaiiadeuT  t  ayant  ploafeon  fois  coip- 
«an^é  les  OoUea  de  TBtat ,  amiral  et 
pair  de  France,  était  né>^  10  janfier 
i7n ,  àTooloB.  Plis  d'Qb  chef  d'esca^ 
dre ,  iâ  entra  dana  la-aaarine.à  «ne  épo* 
que  de  paix ,  et  employa  avec  un  grand 
auecéaaea  preniérea  années  fc  navigoer 
*et*  k,  aultivtr  lel.  sciences  nautiques. 
fHùitcaaoï^fnesconsécatiifes  en  avaient 
déjà  fait  tin  officier  distingué  »  quand 
éti^  la  gnente  de  17178 ,  goeire  si  fer- 
mé, en  èTénéaenlB»  que  Trogoet  fit 
enna  désemparer ,  et  oui  ne  fol  ponr 
loi  en  qnelque  sorte  qn'anesenle  cam- 
pagne de  guerre  de 'six  ans,  sooi.les 
«rdrea  da^andranx  4*Bala1ng ,  de  Gui* 
chen,  de  .Grasse  et  de  Vandrenil.  11 
reçut  la  croix  de  Saint- Lonia  pour  aToir 
aanvé  son  général  à  Tassant  de  Sata- 
aahv  oàil  fui  griéTiment  blessé. 
■  •  ItQ.repoa  qui  était  le  résultat  de  la 
paix  de  V&Z  ne  pouvait  convenir  à  son 
acdeot  ansovc  pour  sa  profession.  Bn 
i784*  Trugnet ,  devenu  major  de  vais- 
seau, fol  nommé,  sur  )a  demande  de 
son  ami  M.  le  comte  de  Choiseul-Gonf- 
fle^,  ambassadeur  près  la .  Porle-Otto- 
nwnei  an  commandement  d'ana  cor»' 
vette  pour  concourir  aux  opérations 
de  rambaaiada,  qoiy  par  un  rappro- 
chement remarquable  avec  les  circons» 
tances  actnellea,  devaient  favoriser  cbes 
les  Tores  le  développement  de  Tart 
militaire  et  de  l'art;  naval*  11  fit  en 
même  temps  l'hydrographie  des  Darda*» 
nelles  et  de  la  mer.  de  Mannara^  H  fut 
obaigé  de  négocier  avec  les  beys  d'E-. 
gfpte  et.de  Syrie,  «pour  ouvrir  une 
BOmfglle  roula  an  oaoamerce  de  i'ind^ 
tf  »  *  Revenu  en.  France  en  1789 ,  il  fut 
parnitement  accueilli  par  le  roi  Louis 
A.V1,  qui  lui  donna  l'année  suivante 
le  commandement  d'une  frégate  desti- 
née à  one  mission  de  confiance. 

»  En  i79i  ,  il  fut  élevé  au  grade  de 
ciâtre^miifal ,  an  choix. 
•  »  Kominé  en  i79S  au  commande* 
méat  àb  lo«le%  les  fovees  navalf »  réu- 
nies dans  la  Méditerranée,  il  déploya  « 
dhna  les-dcconstances  Jeaplns  difficiles, 
•litaall>dfact|yité.qtte  d'énergie.  Lots- 

Jim,  hist,  pour  iSSg,  jipp. 


«n'ilpsBrtit  ppur  Xbulon;  aaiait«  idasi 
que  les  amiianz  ThévenavA.et  Latoo^ 
che  partant  pour  Brest  «  reçn.de  la 
bouche  da  roi  Ini-rnèBM  les  inttne» 
tiens  suivantes  : 
«  TtfasinSy  n'abandeuMx  jaaaaia  vos 

•  vaisseaux,  et  défendes*les  toa^aan 

•  '  au  prix  de  votre  mng  contre  les  an* 
»  qemis  du  dehors  qui  les  convoitent, 
»  ot  qui  peut-être  suscitent  des  tran» 
•'  bleslntérieuTs  pour  s'enenqMurer  plus 
«  Xadlrmant  1  La  marine  est  étranfèea 
«  tfox  discordes  civiles,  el  son  devoir 
»  est  de  défendre  les  ports ,  lo^  arse* 
»  oaoi  «  lesr  côtes  et  Je  commerce  aoft>- 
»  tre  tout  ennemi  extérieur.  » 

»  Tiruguei  fut  toujours  fidéJa  à  ces 
principes.  £n  1793 ,  il  fut  appelé  à 
bans ,  et  anaployé  aupréa  dea  ciomiléa  à 
rédiger  dea  pl|ins  de  campagne  et  daa 
projets  de  loi,  sortent  pour^réprea* 
sion  de  TindiscipliBe  qui  régnaH  dané 
les  ports  et  sur  la  flotte  »  c'éuit  nasal 
le  régne  de  latarrcnr,  et  Trugnet» 
comme  tant*. d'hommes  de  bien,  ont 
les  honneurs  de  rincaicérationf  qn'il 
subit  jusqu'à  la  chut»  de  Robespierre. 

«  Minblre  de  la  marine  en  1796  »  il 
renouvela  en  >  partie  la  légiaiaMon  de  Ip 
marine,  que  régit  encore  aujourd'imi 
dans  beanconp  de  détails  la  loi  dite  de 
brumaire  an  à* 

9  Après  le  18  fructidor,  le  vice-ami- 
ral Trugoet  qnHta  le  portefeuille  de 
la  marine  pour  l'ambaaMde  d*Eapagne« 

Z<à  encore,  sans  ceaser  d^trn 
l'homme  de  la  modération  et  de  la 
bienveillance  pour  ses  compatriotm  efei 
exil ,  il  ne  dévia  pas  de  son  devoir ,  ni 
de  iaon  dévonement  an  paya  qu'il  se- 
présenialt.  Mais ,  conforméaMnt  à  in 
politique  du  temps,  il  fut  approuvé 
par  son  gouvernement ,  quoique  rap* 
pelé  ;  puis  ensuite  il  fut  'exilé  en  Hol- 
lande juaqn^au  retour  d'Bgypte  du  gé^ 
néml'en  chef  Bonaparte ,  qui  plna  lard 
Inliofint  de  nouveau  et  ne  put  lui  fid** 
aceepter  le  ministère  de  la  marine. 

•  En  180S«  Tmguet  fut  appelé  a» 
comqiandement4e  l'armée  navale  cens* 
binée  et  rénni^  à  Cadix,  armement 
formidable  qui  dewnt^aana  objet  «pain 
la  capimlatlon  d'JSgyplo*         •   • 

•  En  150é  «  Icguôre  étant  de  ne«« 
veau  déclarée  entre  la  Franco  et  l'An- 
gleterre ,  on  réunit  à  Brest  one  ara^én, 
navale  composée  de.  vingt-cinq  vaia» 
leaux  de  ligne ,  dont  le  commandement 
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fat  encore  confié  an  nkt-amiral  ft^ra- 


gifei 


uèA  dts  te^aoo  iMvi^flt 


é$  éébtfqttctrt  le  lut  an  général 
At!f«raa9.  M«it,  par  anite  d'tm  frrvft 
élMMiiBtMl  H^^^M»  l'ainkal  rèrifo» 
aon  comnaaiidameBt* 

•  Î^HBém  apcéa,  il  fut  rtp|itlé  av 
cnMiwdeiÉciit  et  l'ttscHlre  d«  lAocke* 
fert^  ei^«eeeflivtiatBt  laveati  de  la 
bMtt  edaaÉiiilratîon  maritktte  de  la 
HeUasde. 

%  A  l'^ocpa  de  la  révolatieii  bol* 
lai  i  Ban  en  Borembre  iSU,  il  resta 
àampfaie  au  péril  de  ta  Hl^rté  et  de 
aa  tie ,  et  ia«M  avae  aas  digae  ami 
l^Miiel  VeilHiefl,  la  flatte  de  Taxeh 
IlretkKàPtriBeBiSiA. 

»  Ai^rèa  lit  GeDMoert^lefeiiiper- 
BMMBt  ne  cret  pa»  deiolr  confier  à 
d'acma  aaalM  que  las  sîimms  ia  ceti- 
wtt^mf»  de  l»on  de  Breil,  Beaaeé 
par  in  armées  étoengéres. 
^m  TaM  ig  aemaaa  iarent  récon* 
penaés  par  la  diglaiié  de  grasd-ereim 
d«  la  Meton-d'HoBMer^  le  titre  da 
éante  et  IHfelévatiott  à  la  pairie,  qel 
éM  lite  le  «  Mt  4819*  EmIIb  â.  M. 
l«ttl«*l«Mlfipe  loi  ce&Mra  la  «geité 
d*aeilrttde  Fra««e  le  19  eofeasbre  f  8gi . 

»  VwMtous,  Mesaieers,  qal'l'atet 
Cfwne ,  c'est  votre  i^aaoigiiagc  qeefis- 
vvqee  sur  sa  loaibef  et  vees  sa^tc 
aussi  que  les  deux  traits  disliectifs  éé 
ma  iMeuf  ekraetére  furent ,  d'une  part , 
une  enctiitide  rlgonreese  à  remplir 
ses  aevelra,  H  de  rentre,  «ne deuoenr 
de  maBora,  «ne  égalité  d'taM,  «ne 
eibMlltdjqae  «eet  le  aoade  admirait  et 
^  M  gagnait  tons  leaesivrs.  11  Malt 
l^^hatiHmn  de  toet  et  ^al  l'entoorait. 

V  L'amlreiTrageelleimennevenYe 
qui  honore  par  tentes  les  qualitéa  de 
son'MM  le  nom  qœ  M  e  légi|^  aMi 
«Hmre  épen* .  ainsi  qn%n  Jenne  flia 
qni  sert  déjà  VBtat  dans  Is  carrière  dé^ 
ptoisamqne.  Il  y  a  pen  de  joers  enooie, 
llminfl  a«aK  l'iionnenr  dé  le  piésetMer 
en  voi  comme  l'li<riiier  de  san  défmie' 
ment,  et  }e  ne  doute  fna q«*li  ne  guft* 
iHe  ansfl  d*bêriter  deTangnëte  bien- 
TeNIvnœ  dont  S»  H.  MaMrait  le  pcee* 

•  La  y/ft  Bii&iaire)  politique  et  pH- 
•«C»  de  cotttft  TMgnet  a  été  enlle 
d'nn  bomme  «0  «sMir,  d'un  bomme 
de  bien  et  d^nn  bon  Wan^ais. 

»  Rémois,  en  nona  séparam,  digne 
di  ettialleni  boéime  i  te  sHicéie  bem- 
viatg  deeehà  qni  aàvift  «pptéder  im- 
|if  11»^  ^MMiéi  û%9mm  ^éui  tt 


diionime  prit  é ,  et  que  tn  foolals  bien 
bonoter  de  ton  émidé.  A'dler  1  • 

tO.  J^bédlnmgeileaftM*  inèsonCa^ 
enn  f  opéra*aésm  en  dam  adm  4  Hbtetlg 
de  OpnMMTBRo^  nansii^^ie  dn  PtniéKttL 

Le  s^îetd^linésdeOoBtonaal'midda 
pins  bea»  par  m  ^WÊfMté ,  et  mi  dea 
pins  tragiqnaa  per  eon  déMÉcananti 

CB  rblstobre  pnlise  fanmiran  tbétlWb 
molbe-Uondart ,  ingénien  et  pam- 
dnzal  ècritaln ,  Ta  tnité  a^ncbeeoaenp 
de  faenbenr  :  le  wniBadlen  de  m  tragé- 
iHecatpnret  «aareete »  élégenie ;  pftn- 
ilaen  penaéea  ji  sont  expriméea  aifOC 
force  et  ceneisicnH  Gatm  piéen  eMi«ln 
«enle  de  Lametbe^  il  est  vrai,  qnl  agit 
restée  an  tbééure  panagne  jMfn'fc  dèa 
derniers  lempsi  • 
Teid  k  veniott  UMoatone  ^  an|nis 
Inéa  de  Castro,  Unae  d^nnnndUeflh 
«lUle ,  étMt  dame  d'bonnenr  anpréa  dn 
le  princesse  ConMBnce>  éponseide  i|»> 
rant  don  Pédre  vib  d*  Alpbonse  I V  ^ 
de  Poitageir  L'kmitié  le  pins  défende 
I^ttaebait  *  Constatice.  A  le  mort  dn  h 
}énnn  piincàsm,  Inéa  lui  donne  daaMw 
greis  si  «ift  et  si  Blncérea^nednn  Ndfg 
aimait  I  pianrer  avec  elle.  A  cette  ayg» 
psible  fermée  par  nne  dooirar  ron- 
mnne ,  sncoéda  en  sentinicntpJna  tmi* 
die.  Un  mariage  secret,  encHonné 
par  le  pape ,  ne  tarda  pas  à  Uer  Inéa  en 
mki  de  l'infant.  Denx  fila  niqpriredi  éi 
cette  nnion. 

Des  eonenils  dn  prince  InaiinliilieM 
blantét  Alphonse,  et  l'escltérent  *  «hk 

gr  cette  injure.  Le  mi  ordonna  I  aOA 
\  de  rompre  ces  liens  ;  la  poKtiqni 
venlaSt  qoeAon  Pédre  fftt  «dàBlafri 
cbe  de  Castille.  La  risfslince  dn  prineg 
devint  cbaque  ]oor  plaa  énergfqne. 

Alphonse  se  rendit  I  Cataère,  o4 
sPétait  ré^bglée  Inéa,  pour  aiiitilei 
d'dle  par  la  érainte  œ  que  aatt  ttareta* 
SBit  à  sas  tant.  Mais  les  latvfts  d*lnék» 
•a  beauté,  «on  tfft? onemcnl,  la  tue  dga 
deux  enfents  de  doo  Pédre  }eidrenrig 
tMublé  et  ritrésOlnUon  dans  rime  -Hm 

roi« 


■  Cton«m  te  Mrtae^l  MM  «MCI  k  GimMU», 
•Bt  TOI  }ruK,  Mul  obtisdc  i  ce  <iur  i 


Vn 


dit  galamment,  an  style  4e  umiaim  « 
Alphonse  IV,  dans  U  imgdte  dn  U- 
motbe ,«  la  belle  lngs,^e  déammé 
m  colère. 

Mais  trois.  seigBgne  aebalnéa  à  Éi 
porté  d*Mf ,  poniggfvM  w  ii»  if 
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PJim^ttfUm  iiffMU^  lit  kdrnn^* 
a«  4iii  f  àift  »  qwétiil  Hc^  dfe  gnBdl 


^S 


Da4  «•  RiMrtre.  .        •  . 
.JMi«é«ftatVuUklêlt4'«M  vé* 

"lolieA^rfruraiM  te  ^]f»  tecct»  Mm* 

If  UtiéUMi  ftittecaÉrtoM  4»  For* 
tiHPiU  4  pMe^iM»feM»k  taKbe,  !• 
Iiimitr  iste^*  4(Mi  Eète  ftieekl  é% 
»  YtfifMiMt^  L'aa.ilai  mis  iwrtt 
Ma  mMti  kl  dMik  ««tte*  M  forait 
MvHt  pêr  Jft  Casliik»  oé  ili  s^éuiwt 
•éfufiét,  IktaWrealsMtlts.^fKl*! 
fkM  MMllts  fttJiiiplM  honibitt  Uiris- 
ran  inét  f«A  esJuKDée  i  k  ditëéns  tai- 
i«U  Nti.  iMDl  iAtri  pw  k  ni«rt;  l«i 
kMiiowft  mjmx  fuitM  «widat  k  tir 
xmkm%  ti  Mt  «aliMrtft  ioairtal  ëi  im» 
les  pritiléges  d'une  royale  DsissiDce. 
li*k»4*teà  «1  MÉHtt  MMté  snr  It  tl^t 
ilit  Ptttagtl* 

Lt  iîhretti«0  tttliet  t»  «NMit  Li« 
ilHitiM ,  th—gé  It  dêoMitoieiK.  laét 
laevrt  énpofaPMmét  par  Gonttlét,  dont 
lt><w<ééil»igaèt  tftt  iif  ttsé  It  Mué 
al.  te  téfe^ttueav  Itois»  pw  mit  Mié 
grivt ,  it  CttaniaMoir  a  «IKré  i  ii 
ftis  it  «érité  de  flitSialM  H  l*tlfltHt  d» 
soMtujtl,;  ta  rtlsÉDireaioMer  k  JiaMi 
d'ioés  aftt  te  friooe  à  l'dpoqat  o«  ti- 
ym  tDoara  OaadUaaa;  tt  to  Itisstnt 
tteai  peser  «r  tite  te  ertast  d^totf  ; 

eles  cktgrlBi  ^oe  datMr  à  CodMBiiet 
Bd^Uté  dHui  <po«&  adoré,  caasé  It 
aaart  cte  atita  irâuMiit,  st  Menf^iHee. 
'.  hM  anulqaatte  ce  drtflit  eM  dt  M. 
li^tttenl  «  te  aMri  ds  attre  eailtore  etn- 
ttirtet.  M.  PeiHaail,  strti  de  féeote  de 
lii^s.,  asl  éte««  dt  iRa«l#elll  M  i«. 
taor  éé  Gtaèom  éi  fokc ,  ilSolihHo, 
Cmhmtim  ta  Arieè,  BâfntHa  m  Jftt- 

darnltn  aatr^s  ant  «lè  Joaés  ftvee 
sadeèi  sar  tes  gttads  Milita  dt  Vents», 
da  Biiiao  tt  de  Rtftes  '  Ct  eonpoUtetif , 
tell  aous  eiMtadoni  |KMir  te  prettlére^ 
fols  ks  ^daetteotf  «  «'t  fies  fan ,  (tetis 
caite  par^ian  «  pstafi  d'âne  grande 
origtealilé  da  oaactfMtea  al  d'eHcatteo; 
U  j  a,  «Mt  Mt>  tetacoof  d#  telle 


aidiodte  ^léte ,  Mréàète ,  mak  qui  grt. 
lailii  fiiatè  ée  Têleflieiitshaitaioiilaati, 
et  pandt  leatease  de  sà.aadité.  L'ar^ 
cfcestre  est  trtlié  aTtc  soiii,  mais  teaa 
ttpèrienoe  i  les  fateatiôiis  soot  I  cffcaooè 
iMiaftt  eanIpnMiises  piu*  nidntellteeact 
.  des  effttâ  dès  testmaenu  mis  «rjta  t 
ki  êtes  triés  troBilMMaies,  ealrt  aa- 
trts,  toat .  dtis  dn  otsiviiM.  d^unt  i»- 
dberélloa  iasuppoilalile  ;  ils  se  «ékiit  à 
laiR* 

Id  néUm  a  été  chargé  4a  r^  ^ 
Boa  Fedro,  rfaérHier  M-ésompiifjb 
roi  de  Portagal,  et  ee  entier  pêtstâ. 
/  aagé  i  «té  fleuré  par  tablacbe,  aadar 
ait  Alliertaid  rèapllt  k  télt  de  fika- 
citdtCasIUte,  llafîBbte  destinée  à  Daa 
Pedro,  tt  aadaaie  Persiani  fait loés  da 
Cllairoà  La  feoita  Morel)!  a  représenté 
eoDtglés,  le  grsad  sêlfnaiir  df  1«  ooar 

£é  sa  tenfeanca  pQo»sé  I  laer  la  en- 
ds  d'iaés  al  à  reaspottoaaer  «Ik* 
aêait^ 

Ites liais  aetés  à»  eti  epéra»  te  sa- 
faad  est  cefol  (jai  a  prodoii  le  plot  d*ef- 
tel,  al  II  a  été  crand.  La  scène  dani  te- 
q<Mlte  Don  Feoro  (  RabinlJ  ta  Jus^a^à 
dieiiaeer  son  père,  Alphonse  de  Port»* 
ga]  (  Lablacbe  j  »  a  produit  ont  très*. 
Hte  senntten.  L'expression.  Trate  et 
énergique  de  fa  masiffoe .  en  ce  nH>* 
làéiit,  {dinfe  I  fa  sapérionté  avec  la- 
qdelie  les  dêot  grands  chanteurs  et  ac- 
léttcs  dht  chanté  et]ou&  cetie  scénOt  a 
Mt  étlaçer  tes  applaudisse meais  de  toaii 
tèa  les  parties  de  fs  ss11<*.  Lc«  acle^rs 
oui  tepara  en  condaiunt  sur  la  scéna 
M-.  Peralanl* 

On  conçoit  toutPeffet  qo*a  proddtk 
beaa  talent  de  msdame  Persieni  dans  là 
réte  dMoès  de  Castro,  enployé  caiit 
(bis  i  faire  ?aloir  Tourfàgede  son  mari» 
Presque  constamment  en  Kéne,  cette 
gHnde  esntatrice  a  en  roccesioo  da 
faire  reconnaître  la  flexibilité  de  sou  u« 
lent;  csf  dans  cet  opérs  cUê  a  des  mor- 
ctfanx  à  chanter  dans  tous  les  modes^ 
depuis  celai  si  gracieus  et  qu'elle  dit  si 
bleti  dans  la  prison  c  Cari  gtonâ  a  au 
$enni  « ,  fosqu'aux  grands  air»  pathéti- 
ques qu'elle  chante  lonqu' Inès,  dève» 
niie  folle ,  finit  par  mourir  sur  k 


JIO.  Dan^narlt,  DétaîU  àttr  té  nouvemm 
.  —  Îj9  noBTcau  roi  de  Danemark 
était  président  de  T  Académie  rovaie  des 
beaax-arisde  Copenhague,  et  faprésf» 
dall  tréa-blen  en  penoone.  il  àvah  pri  s 


?44 

MBi  son  QÉtMnafff  U  Soeiétéde»  Aalt 
d|if .  Arts ,  et  II  ;  ««rôMt  »  koR  cr^ ,  Mi 


if^h  taire  les  honneurs  «a«  ge«i  4t 

1  Aires  ,^  aux  lomidens,  '^far^Uvetii 

Jvhtrtthe  cfihpeUe  tmùi^m  ptmi^ifpcrû^, 

-^  Aux  p^nUea,  aax  acalpUarai  Mz«r- 

diUectcs  de  tons  lei  paja  ;  il  lea  aveit  à 

A  Ùble ,  et  il  eût  Tonld  poutoir  Jpwr 

faire  tnireprendre  afifs.  aea  yeux  de 

grands  ^rà^aaf.  Artistes  !  sâlaex  dono 

c^tégae  qui  sera  ïf  tôtre. 

'  t'es  Meitti  d'une  longue  et  BoUe  amitHft 

BiHs&è'nt  1c  Boufeau  roi  au  célèbre  sta- 

ttfalre  lliorwaIdsep,'ct  il  regrette  Tîfe» 

ment  aujourdMiui  que  la  sauté  débile  é^ 

i^eut  sculpteur  ne  lei  .permette  pat  de 

renoncer  au  doux  qcl  de  Uomé»  sous  le* 

quel  l<\  prince  a  passé,  luî  aussi  •  d'be«- 

rcut  Jours,  De  4»20  à  iS2^  »  U  employa 

n^ylî^aOnées  de  sa  jeunesse  studieuse  à 

faire  pn  long  ^Qjfut»,  en  Italie^  d*oà  il 

ra)fp&Vni''one  très  belle  et  trés-ciirieuaa 

collection  de  tasea  étrusques^  et  grand 

ifdnibre  de  tableaux  des  maîtres  itaiieoe* 

eus  richesses  adietées.avccVépargnedu. 

pHnce  héréditaire ,.  prendront  place, 

sifns'dome.  dans  le   llusce  xpy?}  4e 

Ctdp^ho^iie/ où  figurât,   depuis  la 

disptrstbn  dé  la  galerie  de  Choiseul 

^Ta  t«nie  pahllque  des  précieux  cabU 

Dén  de  DOS  derniers  grands  seigneurs 

ék  dlt-huitiéine  siècle  ^  bien  des  ehefs- 

d'céttvre  ,*  la  gloire  de^  printres.  flamands 

et  hollandais.  Ce  musée,  comme  ceUti 

de  Paris ,  s*abr)te  sous  fe  toit  voyaL,  ei 

ocenpe  un  edes  ailes  du  ehâleau  de  C  hrls- 

uoDuMirg. 

Depuis  long-tetnps,  les  grandes  fa* 
BfldHes  et  les  bourgeois  de  Gopenhagne 
afalent  placé  leur  alTdctioo  sur  le^rince 
royal  et  sa  digne  comongne*,  qui  sont 
tous  deux  aflables  et  beaux,  p.  M.  la 
rètne  Caroline- Amélie,^  née  princesse 
Schteswig  floIstein-Augùsienbourg,  esl 
en  effet  une  des  plus  belles  et  des  plus 


APPENDICB. 

Imprimait  It  fan  rollMdMè  «I ,  ^M 

tratenaannil 

Cependant  «ia«  plakà 

aKx  balles  qnalHéa  &ê  cvfrisevf  îpd  M 

ttilien  dt  lanldéfttviat 

aialt  tranfé  U  WÊéymuàê  Un 

des  chaeee.  Ce  f«l 


Ckriatijinlimrfv.qrt  avait 
ment  détruite,  en  i7I)((,  itar  te 
dïe^  Oa'aiie'tflaore,  panallea 
menta  dant  la  roi  Frédéric  »  «richi 
Copenhague,  i'éfUae  de 
édifice  d*im  siyla  sétére  al 
teûté  à  pleitt-diCpa,  et 
triboé.  S»  façade ,  an  péristyle ,  est  er- 
Bée  d'an  fronton  Iriaagelàire  t  aee  farté- 
riear  a  pour  toele  décoration  les  donna 
oélébres  statuas  des  apôtres,  qeft  font  la 
gktira  du  aiseae  de  Thorwaldsen  ;  4àe 
scttlptnres*  en  baa-reHef  qui  eeeepeni 
respaee  du  freuton  sont  amal  de  re 
gramlartifte^  ^i  a  établi  dans  fteaae, 
et  sur  les.,niioos-  des  arie  rfMaudns^  ose 
éeote  desenlptorc  neidmni  eaiepéennt. 

mie  de$  êeience$.  —  La  séance  publique 
de  l'Académie  des  aeieaoes  de  Vlnslilnt 
a«aitaitiréattjofird*hiMt«clotti*ordineiie^ 
une  foule  d'auditeurs  empressés.  La  fto* 
dametien  des  prix  décernés  peer  ramée 
1939  poar  leasdenees  mathémàtiqaaaet 
les  sdënoesphyriqaas,  etrtaidicailon  daa 
prix  proposés  peer  lete,  4840,  éSéi  et 
ie42  *  avaient  nn  vif  intérêt-  peer  qid* 
coaqoe  s'occupe  de  k  science* 

Maie  riatérétda  raoditeiFe  a  été 
bien  pies  pniimmment  éxdté  par  i^^ 
lafade  M.  Ampère,  membre deFiU 
caidémie  rpyala  des  scieneea,  mort  e« 
iSSd.  pendant  prés  de  deex  beetes  et 
demie>  If*  Arago  n'a  cessé  de  captiver 
rauentien  par  le  récit  dm  imvanx  et  dea 
décoavertes^  de  riUesfre  académldaB» 

La  vie  d' Ampèic  edrait  ene  vaaia  aalne 
qde  H.  Arago  a  axpleitée  de  la  aae» 


alfaables  princesses  qui,  au  temps  où*  méralaplosbabileetlaplnsattecbaBle. 

Bons  tirons,  occupent  un  iréae  en  Eu-  Ce  discours,  comme  tons,  les  <>étafaa 

r5pe.  Elle  plàrtage  Toute  la  popularité  académîqum,  wra  livré  à  rimpraerimi» 

de  son  royal  époi^x,  ct.comme  lui  elle  -—  La  distribnIîeB  pebliçne  enneelle 

a-  nhténigence  et  l'ainoor  des  belles  des  prix  de  l'Ecole  royale  de  desrin,  éa 

choses  et  des  nobles  pensées^        <    •  mathémaiiqem,  d'architectere  et   de 

^ftotîs  tant  d^  favorables  auspices,  la  aeolpture  d'ornement,  a  en  lien  le  dl* 

BOtitclle  cour  de  Danemark  a  pris  un  manche  29  décansbre,  à  la  ftorboene, 

aspect  Joyeux  qui  contrasta  avec  Je  sou-  sops  la  présidence  de  M.  le  cemte  de 

t^nlr  du  CM'ûctére  de  sévérité  que  lui  l^i^mbutfae,  pair  de  France,  préfet  (la 
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^éportemeot  d«  la  Seine,  en  présence  .manuel  Fremiet,  Alfred  KtiinaDlc^ 

mi»«o«llfi«ûMf huieiulirée. ISaôuard  BelUnîer,  Alexandre  Violi 

Les  Brrands  prix  de  maHiéma tiques  Charles  GaUet,  Léon  Palhiuu,  Cba^lee 

«ppiiquéei  ft  It  constroctîon    ont  été  ZanolinietCharlesLarîTiére. 

ftmportés    par     Théodot^.  piifier,  t     Scalpante  d'ornement  i  Charles  Kal* 

Elienna  Baby*  Jean-Bapiistt  ^^fi^'l»  ae^enser,  Louis  Court»  Victor  Lou> 

Gabriel    Davioud,    Bmlle*  Bureau,  'trel»  Henri  PainbUnt,  Victor  Delsfu- 

Charles  Larivière^  Henri  Delorme,  nay,  Louis Gboenlein,  Honoré  H iton* 

Iioais  Grammaire ,  Charles  Carlier,  net ,  Louis  Frémonl  et  Auguste  Dèlot* 

Alfred  Pemetet  »  AagosteiP^fenlW  ...     /    ^      '.    ;     frî 

Dearin  an  trait  (  prix  unique  \  ;  Em*  Si.  Election  Acadimiqué^  —  M.  Du- 

anMl  V«iftl6r.  •  '       '  '^  •  ^     ■  ' h&ont  s  été  ttomaaémetafttoè iMe  de 


Dessin  d'apréa  la  hosae .:  Hjppo]|jt#     l'Àcadéniie  des  Dean^Aris  «  en  rem- 
Didlée ,  Gemkhi  ttetêau^  'BuiféM  L^i     placement  de  M.  le  duc  de  Blacaa.  Son 
n  eoncunrent  était  Bi,  le  comte  4'Hou- 
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RAPPORT 


FAIT  A  L^kOLpimiB  DM  SCIBUCn  MOAAqs 
«Y  FMilXiQBfift  ftOA  iA  «ffCATION  l£C01|01UQI»  OS 


PAR  M.  BLANQUI, 

KISBBB  M  L*IlfflnTOT, 


L€t  preaSèns  impretaSons  qii*0D 
éprouve»  en  metUnl  le  pied  m  le  toi 
africain ,  font  trés-diflérentes ,  nivuil 
qn'on  aborde  à  Alger  ou  à  Philippefille, 
En  arriTent  par  Alger,  le  voyagenr  est 
frappé  do  respect  si  nooTeau  et  hI  étran- 
ge de  cette  ville  blinche ,  b&Ueen  am- 
pbithéAlroetrea&ertée  dans  uoe  enceinte 
de  hantes  mvatlles  circulaires.  Ses  en- 
virons sont  eonverb  de'  maisons  de 
campagne  entourées  de  grands  arbres , 
4*une  végétation  IkrisBBnte;  son  port  est 
eneoaabré  de  navires,  ses  quais  sofat 
itmés  d'une  foule  animée  qui  rappelle 
le  mouTement  de  nos  plus  grandes  vil- 
les. A  mesure  qu'on  pénétre  dans  les 
mes,  la  suiprise  redouble  en  les  Toysnt 
bordées  de  maisons  neuTes,  bâties  à 
l'européenne  et  garnies  de  .magasins 
élégants.  On  se  croirait  d^ins  utoe  ville 
de  Provence  ou  d'Italie  »  si  des  bandes 
dn  nègres»  de  Bîakeris  et  d'Arabes, 
trés-occupés  il'aillenrs  au  transport  des 
marcbaodises,  ne'  conservaient  au  pays 
finelque  chose  de  m  physionomie.  D^à 
prés  du  tiêi-s  de  la  ville  d'Alger  a  subi 
cette  métamoiphose ,  qui  s'étend  aux 
quartiers  supérieur,  et  qui  repoossf 
ânpiloyablement  toute  la  population 
miaralflune  rebelle  k  nos  usages  et  an- 
tipathique à  nos  moeurs.  Des  émigranta 
Bombreoi,  venus  des  Iles  Baléares,  de 
Malte,  des  cAtes  de  l'Italie ,  de  l'Alle- 
magne même  et  de  la  Suisse,  sans  par- 
ler de  ceux  qui  arrivent  de  France, 
rempiaeent  pe«  à  peu  les  Maures,  lea 


Turcs  et  les  Arabes  obtigéa  de  prendre 
U  fuite  devant  une  civilintion  bniyanle, 
laborieuse  et  indiscrète,  qui  trouble  la 
quiétude  de  leur  vie  et  les  mystères  do 
leur  foyer  domestique* 

Aoski  faut-il  remonter  dans  les  ruel- 
les étroites  de  la  haute  ville  poor  y 
trouver  des  babttatioos  d'indigènes  qai 
aient  échappé  au  contact  des-feuropéenak 
Les.  Maures  ont  beau  se  barricader  et 
surveiller  leurs  demeures  cernées  do 
toutes  parts ,  la  civilisation  les  poursuit, 
toutes  les  barrières,  fait  iombtr 
touê  Ui  v(fUeiei  s'in^i^ille  sur  les  r«in.esde 
leurs  nuisons  UèntAt  rebâties  en  arca- 
des»  avec  de  grands  jours  sur  la  me.  et 
tous  }e5  autres  emberras  de  la  puMicité. 
La  cherté  des  sobsatances  marche  à  la 
sotte  de  cette  population  nouvelle,  dont 
la  voracité  étonnf  le  musulman  accou- 
tumé à  vivre  de  peu ,  et  l'appauvrit  ra- 
pidement sans  espoir'  d'un  melllettr 
avenir.  Le  prix  des  loyers  surtout  s'é- 
lève dsns  dcMproportlons  extraordinai- 
res, à  causo-oe  l'enceinte  limitée  de  la 
ville.  Un  simple  restaurateur,  qui  d'ail- 
leurs marche  à  la  fortune»  paye  9.000 
francs  par  an  la  location  du  premier 
étage  o'une  maison  située  sur  la  place 
do  Gouvernement.  11  y  a  des  arcades  de 
cette  place  qui  sont  louées  presque  aussi 
chèrement  que  celles  du  Palais < Royal, 
On  m'a  fait  \oir  uni  bureau  de  tabaOj 
repaire  obscur  et  enfum^  dont  lo  loyfr 
coûte  S,  500  francs  pa![  apnée.  Bnfin,  et 
pour  donner  à  l'î^ndémle  i^it  Joils 
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Met  4«  ttm  ré?oM<MièoQmMii^«, 
U  ttt  Mflira  de  oilcr  une  MOfttra^lioa 
MWMllê  liMit  le  (oavemeaMBt  *  ton- 
•Mé  la  tamuD  eettlettent  «a  proprié- 
tÊkm  «cUid,  wufjfêiutmfii  «m  rente  pep- 
pitmêUê  dd  ptmêdêiiZ.fiWfrmtcê  et  q«i 
fffMwe  ftéaooMiii  à  aon  pfopriéuura 
M  MYtn»  «puidénblesi 

Ut  eaHiiMMri  éft  k  buriieue  d*  Al- 
i«r  n'oal  pM^oiae  pioAté  dcPtecrok-^ 
lOMttt  de  cowodnmatioo  oocasioDé  per 
MHre  préMUce,  li  l'an  en  }iige  per  leur 
eapreweigeat  à  epprovieianBer  ehequa 
joar  le  merckéda  cette  ville  de  loatee 
lerteededeavéaB.  i'ai  nremeat  bmb-» 
qêéj  peadÉnt  maa  s^oar  à  Alger,  d'el* 
1er  atieerver  deas  lee  meiadFee  déuile 
ea  MarchA  cariaax,  et  je  l'ai  4oujoan 
inMnré  foami  de  toatei  ckoeet  avec  aa-' 
taal  dfeboBdaBce,-«Baa  de  ireriété,  qua 
la  balle  de  Paria.  Le»  eavirom  de  aolsa 
fianda  capitala  a'offreat  pat  plat  da 
leaaTemeatt  de  vie  et  d'ectivité  qee  le» 
abard»  de  la  porte  Bahesoaii,  avec  ses 
eemeaai  da  dieTaai,.  de  mokis,  da 
aaitares  el  da  cbameiax  chargés  de 
poaviriaBaet  pliaat  saas  k  faix. 

M.  BJeaqvi  a  parcoaru  à  cheval  la 
plaine  de  la  Mitidja^qui  a  éié  depaiaaeaf 
ans  poar  dos  colons  l'objet  de  tant  d'ea« 
pérracet  et  da  déeepUoas.  Yoieî  le 
tableau  ^'Uea  Mit 

fia  qaalqaacAlé  ^oo  y  arritre,  sa» 
aipaet  pradnit  nna  iaipreaéon  profoada. 
La  vaste  ftleace  qui  j  iégae»  les  va* 
paasB  martaller  qui  la  coaviam  et  qal 
ee  diaripeail  rareaaaat,  même  an  tempe 
4as  pins  foiles  chalenii,  le  oaagnlfiqâa 
aacadaaaaant  dont  elle  est  aniéa  par  laa 
■entai  baisées  dn  flabel,  et  eeliet  da 
r  Adaa  qal  vleanenanoarir  à  sas  pieds» 
lent  oaacanrt  h  l«l  donner  an  eeractéra 
b«peaaat  qaA  eeaabla  grandir  encore  à 
■eawna  qate  j  pénétra.  C'est  aleet 
■n'ea  coeaBience  à  épvonver  las  affala 
•éeavaats  de  Mirage  qai  oaf  agi  awr  la 
nieon  dTane  feule  dinftirtanés  eolona 
aaaaaa  sar  leurs  yam,  et quilee  an% 
aandaltiblaappcrtesoasraBmlre  d'ana 
iHPclaailaa  trrésiatible.  LImmMi  eet  ai  ' 
Mpple  qa'on  distlngae  av^deasas  de' 
«lia  Iwwaie  aavaane  la  aeconde,  la 
troUéne  el  «éaae  la  qaatriéaaa  aialaa 
éa^A^Bil  an  ipendfaitifélaneerpoar 
Im  ■miuili»,  en  croit  quil  saÉnit 
d^taa  bava  fc  peina  pour  acaoaqdir  ce 
IM^Blf  et  iea  béates  sPéaouleni  et  les 
ambAcbeiiamaltlpUe&tt  HaUtear  alon 


an  voyageur  imprudent  qui  s'est  avea* 
taré  sans  guide;  et  sans  précautiaa  sar 
ce  terretn  ea  apparence  si  uni  et  si  fa- 
cile à  parcourir  1  S'il  y  aborde  au  tempe 
des  hautes  herbes,  il  court  le  risque 
d'être  enseveli  dans  ces  Ibréts  de  gri^ 
minées  colossales  qui  paraissent  de  loin 
ua  tapb  de  gason,  s'il  y  circule  A  l'épo- 
que deecbalenrs  de  l'été,  la  terre  en* 
Couverte  lui  envoie  des  bouffées  de  gea 
peslilentielles  qui  donnent  la  fièvre  et  la 
BMMTt  ;  enfin,  daas  la  aaisan  des  pluiea» 
t4Mil  se  change  en  cloaque  iangeuz  ou 
en  aaaiaîs  profeads  qui  recèlent  autant 
da  piégea,  et  qui  sont  plus  dangereux 
que  la  fièvre. 

Cependant  cette  fatale  plaine  a*a 
eané  d'eiciter  les  illusions  de  tous  les 
fendeteurs  de  colonies.  Ceux  qai  avaient 
va,  ea  la  parooareiiit  daas  toate  soa  im 
tendue*  les  magnifiques  oasis  qu'elle 
renferme,  ces  boucmets  de  palaaiers  éton* 
ces;  ces  maadfs  fPoranfersprodigieax, 
cette  végététiea  laxurienie  des  tropi- 
awes,  à  deux-  jonins  de  diatanoe  de  la 
France;  ceux  là  ne  perdaient  pas  cou- 
rage, ils  mesaraient  la  prefanoeur  des 
couches  de  terra  végétale,  ila  suppu* 
laient  les  milUen  de  qointaut  de  foar- 
rage  qu'on  pouvait  recueillir  presque 
sans  travail,  lee  bestiaux  qu'on  poo^t 
élever  daas  ces  inépaisaUès  pâturages, 
et  iladaaiandaient  deaconceaiiOBs.  Ils 
ne  .coasMéndeat  pas  qae  notre  agricul- 
tase  repose  sar  le  respeet  absolu  de  la 
prefMriété ,  sur  rinvielabilité  des  el4ta« 
ras,  sur  husécaeîté  iUinHée  d^ifier^ 
aaaaes.  Ils  traiuiaat  avec  des  Arebea 
accoatoaaés  au  régime  du  parcoorset 
de  la  vaîBtf  pâtare,  H»  allaient  vivre  ex- 
pesés  eux  déprédatiaas  des  hadjeutea , 
maîtres  de  la  pleine,  doataea  aégocia- 
tears  eM oublié  la  clé*  Médéab,  et  ils 
enloatoaisnt  leajoaral  1>  laat  l'avalrva 
pnar  le  croira  »  au  lieu  de  seeerrer  en 
nuase  lesnascontrelee  antres  peur  lutter 
eofitre  uni  d'ennenûa,  Us  se  sent  toaa 
MéssBPcetteplaina^iaamenae  onHsdl»« 
parainent  eenune  dea  etdmes  avec  leurs 
fmaes  cntaarées  de  plusieurs  aatUidrs 
d*beetave%  et  malgré  ces  aOUiera  d'bec- 
tarée,  *  peu  psés  imperceptibles,  perdus 
oomaeeune  gonttede pluie  daee  la  mer. 

Bn  saivant  atteativement  laseonra 
des  ceux,  et  les  sùMoahés-  du  terrain 
deaela  plabie  delaMitfd|a,Uestfecileda 
reeanaattre  lee  traeeadPan  eanal^à  dan» 
Ue  pente^  ToDe  véfs  Tèati  l'autre  ver^ 
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r&ntaii,  qol  a  dû  senir  à  recueillir  ton- 
tes im  ftmhn^im  d'efta  édiappéét  de 
f  AtJes.  Dan<  «jn^lfiM^  parties  ée  la 
pbine,  «et  tiiifD<*n«'^  foaBèae  âkMîapÊë 
de  la  maelérela  phis  évideate  àlal^iie 
i-^^iiliére  de  j*n\cs  et  plantes  tréct» 
geeies  ^t  le  bordent.  T6t  on  9agû,  an 
■e  pent  nMnqapr  de  le  ronfrir,  et  il  est 
pennis d'espérer  qu'on  Joor  le  Miiidje 
Mva.  eomne  le^  marais  Festins,  mi' 
eanal  d'asMiniMennenl  navigable  qat 
aervin  de  TOie  de  eMmninricatioii  aoz 
grands  étabnHemeifeîs  agri celés  répan* 
dns  snr  tonte  sa  rarfaee.  Cette  piaine 
se  eouposedans  presqne  tonte  son  éien- 
dne,d^na  temhi  d'alfa  vfon  oûpollnleat 
des  plantes  bolbeases  dont  les  ognonf 
pèlent  Jnsqu'à dix  kilograoïnies.  J'ea  ai 
rapporté  nn  qni  approche  beaucoup  de 
ep  poids.  Les  arbres  qni'ont  survéon  anx 
«tiares  des  tronpeâat ,  y  parviennent 
a  une  bantenr  et  *  on  développemenf 
ettraordinairts.  Rie»  n'est  pins  impo- 
saM  dans  le  règùê  v^tal  que  cesgron* 
pef  de  etfonbiers,  de  Hgniers,  de  paP 
miers  et  de  «oleti-plenrears  d'one 
verdure  éclatante  et  trancbée,  qa! 
tdflioignent  si  énergiqoenient  de  la  Ti- 
gnenr  et  de  le  fécotfdité  dn  sol. 

<^iiand  on  aura  adopté  on  sjsténw 
pro^reaiif  et  régulier  de'ColoaisatioD,^ 
^n\  réani»e  les  eoldns  et  les  fermes  an 
lj<*a  de  les  disperser,  cette tenreaajoor- 
d'hai  si  fancau  engendrera  des  prodi- 
ges ;  mais  le  moaieot  des  profigas  n'est 
pas  encore  ▼eou,  Msigfé  la  bravompe 
de  nos  toldati  et  rexeelîent  tracé  de  ms 
routes,  les  eolooe  ne  penvent  pas  toa- 
joei»  cottpter  sar  la  sécorité  de  towa 
pefwmnes.  Nnl  ne  pent  le  basarder  à 
nae  certaine  distance  sans  être  armé 
josqu^aui  dents.  Onvacheccberderean 
à  la  fontaine  TOiiine  le  foal  sar  Tépanle; 
on  ae  irkite  l'arme  an  bras  d'aae  pro- 
priété à  l'antre.  Cette  imponibtlité  dé 
se  tisnsponer  à  la  moindre  distancei 
Mtts  être  accompagné  d'nna  escorte,  esl 
os  supplice  indé0nisMible  et  qoi  do  per-^- 
met  pi»  de  ae  croira  dans  nn  payseiviHké*^ 

Ainsi,  le  caractère  disUnctif  de  la 
erienisation  dans  la  province  d*  Alger 
oonsisteli  mbttitaer  le  callivaiepr  earo- 
péen  i  Farabe^  et  à  refoaler  celni-ci 
dans  les  régîoos  qni  ne  sont  pas  sonmi- 
808  à  DOS  armes,  ft  oos  a  voiu  va  comment 
dans  la  ville  d*Alger  cette  anbstitotiott 
s'opérait  pea  à  pen  par  mita  dn  renché* 
iteamont  des  deméssi  malgré  les  mé« 


n*a 


ns^emenis   dont  noos 

d'oser  envers  leamaanlH 

les  eboaes  qni  loncbmit  à  lemr  rdigioa;. 

La  pepnlation  nueln  arabe  disainae 

également  tons  las  iomrs  et 

la  place,  aait  par  amie  de 

oà  la  îostke  n  est  pas  r — ^ 

e6lé«  soit  liMtnde  de 

gime  contraire  à  I 

n'a  pvs'opértr  j9iqn1ree}eareBtTOles 

iodigcnes  et  noos.  Les  faifs  aenli  sefll 

entrés  en  relaiioa  avec  les  vaingnuma 

comme  ÊB9Bc.âe  nonvcanx  dicnis.  On« 

m  beanooep  deftan|aisadopliwieeaa-> 

tome  arabe ,  mais  anemi  Ar^m^  n'a  ea- 

eorae  dopté  lecoslame  frnnçals.  Lme»< 

antsda  pays  àgaâ  les  patents ptimfllwi 

desiapports  avec  laecl 

sans  dooionncgimide  aptitnde  à^ 

notre  laogne;  mais  ils 


généralement  à  daslMoûlles  dn  la  nlnn 
baise  classe.  Lee  Manrm  d' Alger  B?enC 
envoyé  jasqu'à  ce  joor  qnntrairos 
qnatre  élèves  an  collège  de  la  ville,  qni 
en  compte  près  de  c^  dnqmmte  s  c'est 
bien  peo.  ilaos  an  bal  donnéi 
ment  an  prince  royal,  on  n*a  va 
aucune  femme  delfaoïe,  amii 
ment  sept  eu  hait  femmes  jnîvea.  I/ui* 
ilpatlrie  des  races  l'avait  emporté  sor  Je 
cnriosité.   ■ 

En  résuaaè.  le  monven^nt  qni  régne 
à  Alger,  et  l'aOlucnce  toujours  oeia* 
santé  desrolonsîiénmiéecalbaiitemÉnl 
des  progréa  de  la  prospérité  algèrieime» 
A  l'ezcepima  des  droits  de  donaam, 
éont  Texamen  mérilcm  mm  atleniioB 
particulière,  il  xésnile  des  docnaMMa 
oflicieb  les  plus  récents  qne  tons  les 
veveonp  publics  sont  en  hanaieaatable, 
de  1838  à  1839.  L'enregistrement  et  lea 
domaines  ont  prodail,  dans  Imaix  pie« 
aUert  mois  de  4839,  20^990  fr*  de  pbm 
qoe  dans  les  mois  oarreapondants  de 
taSB.  Les  droits. d'ecirdi  et  qoèlquei 
antres  de  nMnndre  imporlanea  prèsen» 
tent,  dans  la  mémo  période,  unaceroin- 
aament  de  fi4>990.  fr.  ;.le  pnadnil  dea 
poetasaflrenneamèlioratioade^SigjMBBf*. 
et  celui  d^s  bateaux  à  vapenr  une  diflé* 
lence  favorable  de  pins  de  a6»9û9  fiew-. 
L'excédant  général  des  prodailsrèatiièe 
s'élève  a  plus  de  196,009  fr.  ee  lk\ 
du  premier  semestre  de  âil99. 

Quelqnes  ftits  relatifs  au 
témoignent  plt»  vivement  eneere  êm, 
mouvement  progreaif  de  lapreapèfité 
eoloiiiale*  Il  tvaii  été  tiporlè  doM» 
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pMM9BÎon%  en  ÎS'SÇ,  une  Tnlcur  de 
tlt.945  fr.  «n  cire  :  cc<l«»  rxportation 
s*e&t  ètevéê  h  plus  de  100  mille  fr.  iretx / 
Jemenl  dans  Tes  preitiien  six  mois  dé 
i889:  Bans  tam^me  période,  IVxporta^ 
tien  des  coin  a  m  s'accroître  jasc[ii'd 
l«396.425  fr.  le  chiffre  Vfiii  n'avait  pa 
dé|Msset"7(i0.000fr.  pour  tbnt  le  coa-' 
nnt  de  l'année  1S38.  Le  mouvement 
dtt  eonmercc  des  faînes  a  été  hmt  fais 
pim  considérable  dans  ie  même  espace 
d»  temp^.  1 1  nVèt  pas  Josqu'aax  sangsuei 
q«i  n'enireni  pouV  qnelqiie  chose  dans 
no»  e!i portât ums  d'Afriqne.  Nons  crf 
•nroii«  fait  ven^r  ceitê'  anné^  plus  de 
trot»  millionar.  1 1  est  vrai  que  presque 
toutes  Aei  soorcêa  en-  soat  peuplées,  ra 
ptoiat  que  cette  abondance  de  vient  son- 
geât darygereuse' pour  les  hommes  et 
pour  left  cbevanv. 

lloits  reconnaîtrons  h  d'aiili'es  docd* 
BMfttf  statistiques  jdu  môme  ordre  1« 
développement  constant  de  la  ricfaéssa 
poMiqné  en  Al^^rie,  et  pourtant  liT 
grande  diflleolfé  qof  le  paralyse  profon- 
démeift  depuis  la  conquête  n'est  pas  en* 
core  résolue.  Fîons  touIobs  parler  dé 
Pétât  vraiment  hiéroglyphique  dé  lï 
propriété  à  Alger  et  des  complîcationa 
étranges  et  jnsqn'à  présentinextricables 
que  cet  état  n*a  eessé  de  traîner  apré^ 
lui.  L'administntioii,  les  particuliers, 
leajoriscoinsultes  ont  fait  de  vains  efforts 
pour  en  sortit';  la  eolonSsatfon  ei^ est 
frappée  an  eoitr  et  comme  tarie  à  sd 
■oaree  ;  la  morale  pnbltque  en  a  reçit 
ploa  d'âne  attdnie  ;  totft  le  mande  eii 
aooffre,  CI  cependant  cet  état  inoni  se 
aoaintient  toajonra. 

Jl  samhte  difficile  d'expliqaer  l'état 
atationnaire  de  la  eolonisatton  à  Alger;. 
en  présence  du  nonvement  animé  qui 
légnê  dana  cette  ville  et  dans  la  ban-^ 
liane.  L'aAtfenee  des  navires  dans  le 
port,  le  bant  prix  des' capitaux,  la  cherté 
dea  loyera  et  pdr-desaas  tout  l'élévation 
du  tant  dea  salaires»  sont  des  symptij- 
mes  non  éqnivoqoea  dv  progrés  colo- 
nial, tel  qa'il  s'est  manifesté  anz  Btats^ 
Unis  et  dans  qmiqaes  antres  colonies 
dont  la' prospérité  n'a  cesaé  des'accrot* 
tre;  et  cependant^  la  M|onisation  lan* 
gntt  on  AiHqM.  La  princîpalo  cause  do 
cotte  anomalie  doit  être  attribuée  à  l'é- 
tat Miam  at  compliqué  de  la  propriété 
algérionno^  état  qui  na  ressemble  à  au- 
cun Mttn  ot  dont  ]o  vais  essayer  do 
à  rAead^mie  lo  tableau  rv> 


pide  et  impartial.  II  me  faut,  ppui^  col^ 
remonter' jusqa'*à  l'époque  de'lacOQÎ* 
quête.  \     ! 

Qonnd  notre  année  prit  poWe8Sîo|) 
d*  A  Igor,  cîtïe  y  trouva  h  propriété  sou- 
mise A  des  lois  dUTérentes,  sous  beail- 
cOop  de  rapports,  de  celles  qui  la  ré-; 
^ssent  parmi  nous.  Ces  lois  étalent 
neovre  de  deux  autorités  égalemeu 
despotiques  en  tont  ]^ys,  maissortooi 
ea  pays  mnsofman  :'Ie  pouvoir  mill« 
taire  d  le  pou\ôfr  relrgieux;  eUes  dç« 
vaient  &i^  resscuiir  de  leur  double  ori- 
gine*. Anssi  ne  laAiérent-elIés  nas  à  so 
trouver  en  désâcord  avec  tes  {tfidclpei 
de  noti^  législation  pliiTosophiiqué  et  U; 
bérale.  Le  Gode  Civil  et  le  Coran  ve« 
néient  d'être  mis  en  Présence.  C'ett^ 
lotte  n'est  pas  prés  de  noir;  mais  elle 
a  donné  naissante  k  des  complicationa 
qu'il  est  important  d'étudier,  afin  dO 
s'assurer  si  l'on  en  pourra  sortir  par  dea 
voles  réguh'éres,  du  sll  faucbra  recou» 
riran  donier  argument  dés  vainqueurs: 
à  la  force,  te  qui  panitt  cettaln^  c'est 
qu'il  en  faut  sortir  au  i^us  vite,  car 
chaque  Jour  améno  une  complication 
nouvelle  t(a\  sr^rove  le  passé,  parslysd 
le  présent  et  compromet  l'avenir. 

On  connaissait  ploaienrs  espèces  do 
propriétés  a  Alger^  quand  l'admitiistrav 
tion  françailse  se  substitua  soudaine- 
ment au  gouvernement  renversé  t  leé 
biens  de  l'État  que  nous  appelons  le  do- 
maine, et  dans  lesquels  on  peut  com- 
prendre 1^  propriétés  personnelles  dtt 
dey  ;  les  biens  des  corporaflotn,  sortea 
de  propriétés  collectives'  possédées  par 
assodalion,  quelquefbis  par  une  tribu 
tout  entière,  et  les  bientf  des  particu- 
liers. (3etix-ci  étaient  divisés  en  d^z 
grandes  catégories,  les  biens  libres,  od 
mellni,  et  les  biCTis  engagés  ou  aubsti- 
tués,  désignés  dans  le  pays  sons  le  nom 
de  habous,  redoutable  mot  s'il  en  fSt 
et  tout  plein  de  tempêtes.  Pour  ce  qui 
concerne  ïi&s  propriétés  du  domaine  et 
du  dey,  la  mutation  if opéra  sans  diU- 
euHé  ;  le  Yainqoaur  prit  snnplement  1A 
place  du  vaincu  ;  il  n'y  eut  ni  céntesta* 
tion  ni  incertitude.  Les  difficultés  com- 
mencéreiff  quand  le  pouvoir  nouveau 
nrit  la  main  sur  les  Mens  des  coipora*  * 
tioos,  les  unes  religieuses,  lea.  autrei 
charitables  on  qnl  prétendafeilt  l'êtro^ 
et  phirieurs  tout-Maît  indéfinisBablea 
par  la  multiplicité  quelquo  peu  8os« 
pacte  4a  Icurt  attribi^uoiif.  iUnsl.  I'uq^ 
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i*eDêft  atait  k  ptMKfe  d'admiaislitr 
ki  bléfis  dépMtet  d€  MKcettions  éo9l 

felléritiel«  éui— lahttBtij.  elle  faiaiil 

tlle  4tvMt  pouvoir  «ox  fiait  4*eiitâr- 
nsKBl  des  ptOTrci.  Les  adaMiin- 
tew»de  cescofponuiMf  oc  ^oukUaical 
Mf  eus  nénaa,  §i  fous  ce  npiiort,  h 
looqaèUi  B'aTak  rieBàleorappreadre; 
ftwtf  éleréremite  bieoiM  dei  pUintca 
întairiaiçt  gwiad  rad»înifftritifttt  fraii* 
çaise  loakt  porter  n  kmiére  daw  ee 
Ckaot  et  rMkr  k  légitia»i|é  de  laoïa 
titrai.  Vb  article  ibraiâ  de  k  capitula^ 
tioa  avait  fannti  le  reipect  des  pro- 

Séià  •  il»  a'ea  firent  «im  arme  pour  k 
Teaie  dies  abo».  Telk  fat  k  preaaiéra 
feacoBtre  deadeai  âvititatiâm,  re»* 
contre  hicn  pka  sêrieoit  foe  cc^  de. 


liO  ckic  foi  plu  leniho  caeore, 
jpiaiid  k  isc  te  trouva  kce  à  face  avec 
kiparticoiief»,  et  awtoot  quand  Icaco- 
looi  DQOfeaa-fe&of  forent  entr^  ea 
poerparlep  frac  le»  iadifféoes,  Tritto 
moq^eot,  oo  iea  plut  liooteiiiea  ki- 
kkHca  de  rivamme,  k  copiditi*  k 
rose,  k  kofbene  aliakot  se  ^owier 
Oariiéro,  mhi»  k  voik  du  patriotisme 
tt  k  prèleite  de  k  colonisatioa. 
Voolet  les  pkîes  qui  roofenl  aojoor- 
fM  notre  £elk  couquète  vienoeut  de 
ÇMto  liouree  Impure;  il  kot  avoir  k 
courage  de  k*  loodor,  h  oooa  voukoa 
faroMmoat  ka  «périr.  Or,  void  ce  qui 
fyrrif a.  La  iy^k<ioo  so  précipiu  sur 
tous  kafeorea  4e  poopriét^i  iodiitinç. 
tMieuLco«Miea«r  uoo  pok»  at  ec  ka 
idées  d'Wope»  et  dans  Iffuoraocaab- 
aoluo  dos  périls  qui,  ploaiard,  mkui 
(^^Pum^^  n'ont  pooriani  iainfi^  refitoidi 
00  (uneste  eogoMnont,  ïgutk  loondô 
loukil  adif  ur  ,  lena  levoir  lika  ycos 
M  fendaient  avaient  le  droit  de  vea* 
ore;.  aana  aoopir  qno  daot  k  désordn 
do  kktto  naiStake beaocoup  de  rcgiik 
faaa  pubUçs  avoknl  disparu,  beaucoup 
0e  titras  wiv^savakDJi  pêifi.  i>a  terreor 
BEéiida  plus  d'unt  fois  A  ce^  traniac* 
Bons  ifiMinideii  te t  ei  c'est  aksi  oun 
U$*  ffiW^^^-^  inportanies  ont  été  ce- 
r  déoai  de*  prix  inisérables^  l'uif,  ks 
kâigènos  se  r«visakntei  prenaient  kuf 
ravapçho  aux  dépens  de  k  tourbe  do 
hrocasionia  qpi  voudndfnt  acbotor  1*4? 
^q|n^  en  groa  poor  k  rtvqndîe  ap  diév 
toU,  Cette  ran  d*acqi9érir  finit  par  dé- 
lénéror  en  folie«  On  achetait  dix  mille 


fieeiarés  vfaei  arilk  bectasas  4o  «ar* 
raÎB  saus  ks  avoir  fa«ais  vus;  les  jar» 
dns  do  BUdab  et  de  Kokab  étaient 
voadns  avant  que  notre  arasée  eût  aaia 
kpkd  dana  ces  deux  villes. 

Je  n'ai  pas  ristentioo  de  kire  ici 
l'histoire  do  ces  satnruaka  de  k  pro- 
priété. Mis  U  est  nécessairo  é'm 
oaEpUqûer  k  ftinesie  influence  anr  k 
krtnne  do  noue  coîonie.  On  n'avnii 
Janai»  rien  vu  de  pareil  depuis  k  aja- 
téae  de  Law  ;  et  si  quelque  chose  noua 
étonne,  c'est  que  k  vériiabk  esprit 
de  cokoisaiion  ait  pu  survivra  i  d*a«fld 
déplorables  écarts^  La  rareté  du  ms- 
ipéraiso,  et  peut-être  auai  l'usafo 
avaient  fait  prévaloir  chea  ka  AralMa 
k  svsiéme  dea  ventes  à  rente  perpé- 
luelley  au  lien  du  psyeaaontporeapiul; 
eu  ifOéase  fut  adopté  par  l'adininittfo- 
taon  française ,  et  ne  contrilMHi  paa  pou 
é  kvorisof  kiuicur  de  spéculer  aur  Iea 
kiD^eubief.  Le  demicr  agkteui  pou- 
tait  acqaérk  une  terM  ou  uoo  ma&on, 
pourvu  qu'il  en  payât  k  renie  eou- 
venue*  IJ  uait  respeir  de  k  revendre 
qiec  quelquo  bénéfice  «et,  en  cas  do 
piécoovpto,  U  ne  risquait  qu'une  tonasq 
irés^iaible.  liai»  bient^  cette  kcitiié 
aMoae  et  k  oonovrauce  des  acbeieura 
firent  Boonlor  kcbiUrodessauBisBionsà 
un  Uni  exodutant.  Lea  aaaisooa,  quai- 
qoelonéeakncbéraaDeat,  ne  produt* 
taiont  plus  un  aaveaw  proportionné  à  k 
rente  qu'elka-coôtaientà  Jeun  pruprié- 
faires,  pt  l'on  vit  à  ▲kWT*  <ûua nuttoa 
noBBs,  lea  reporta .  ks  sinisipus  et  lea 
exécutions  de  k  Bourm  do  Ikris,  C« 
n'estpaspardeiakaMfensqiftfitado 
doa  élablisieinenla  dniabki* 

Assuréasent»  ceuo  mi^éro  d^acqoè- 
rir  eût  été  dangetouio»  uiéoM  af^ 
qnéo àdea p»opriélÉi  léelka et inatlo- 
quabkt;  Mais  elle  paraîtra  bien  pka 
taeste  oneore  à  tant  booMOP  iaslauii 
dea  baktttdea  de  k  juriiprudcnco  arabe 
en  matière  de  oontfois,  aunout  dana  ka 
cas  de  propriéiéa  ei4t>9éea  (  baboua  ). 
OTj  ces  prapriétéa  eowtitaoiont  k  ■%- 
JeufopartkéMiaaaieuliksdanala  ré» 
faaice«  et  k  moaieal  aat  venu  d'os 
donner  k  définition.  On  m»lk  hft* 
bous ,  on  eugipès,  loa  hkas  dont  wm 
partieulkr  ««trayait  k  nn-propriéié  à 
un  établîssenient  de  bionkiiOMn  o«  à 
toot  anuo,,  s^en  réservint  k 
pour  lui  Mémo  et  pour  tes 
daoa  une  Hgne  détendnéo.  C'était  une 
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TiriUblf  sobiiUMi^ACQ  venu  de  la- 
(fntÛ9  U  légaulre  ludique.  ét»Uiuc- 
ttfaC  ïelizieQi,  nuoici^i  ou  poli- 
tique, eitrtU  en  pvtegii  da  doQuiae 
eitfi|[^«  <t  y  exerçait  «••  sorte  de  la« 
ùtlkr  «n  miendeni  qn*!!  I«i  échdt ,  à 

texuocUpa  des  bérUien,  «ohm  le  vomi 
d  doi^ieur.  Ce»  îoedeiioni  pair  sobA^^ 
^tatiwi  s<  faisaienlv  ordioaii-eiBeut  ag 
Ârofit  de  la  Mecq^ne  et  de  If  édîne  »  Ue 
feiix Tilles ^iutea ^tlIttsttliMAs ,  o« 
en  faTear  «es  moaquèes»  des  sure* 
kMit^f  quelauefoii  uâns  le  bai  d*ejvr 
trelmir  den  fWaii^ea  ;  c*eat  ei^  effe^pât 
U  flmgfea  qne  U  ville  d'Aigat  e  éié 
âhsex  «boodiii^meQt  pQiir¥v  d*eaii. 
Lt^iiaege  de  ces  sabstitutio»  ^it  telle» 


4cttt  cet  officier  ^lêkpxmr  A*e^* 
maient  donc  rien  aoiro  cMe  *  tir  m 
rest  que,  son  client  n idc  «clieié  dont 
Koleebt  une  Ceram  eppeiée  feroMt 
toîlA,  il  faut  «I  «ontenir,  nnt  «ogn* 
liére  indication.  Plus  tar4«  M  ensl 
échapper  à  ces  pidgee,  e»  prohibent 
let  uaosacttew  entre  càrétiena  eA  wnt 
mlmans,  en  dehon  de  coriahMe  eott* 
ditiotts  âiées  p«r  radaunklmliflo,  el 
an  inieedisant  (onie  aeqnisiiion  ans 
•nplojréa  civ^s  el  niUtahpea,  dont  pin* 
sieoia  pasaaiant  paar  a?oir  ahaaé  é$ 
leur  position,  «n  pr^dico  des  indl* 
|!toes;  Mais  eea  rnrtnetions  n'ont  ni 
Ifféié  la  toftant,  ni  canlribné  ann 
progirés da la cnlonisMion.  Ucntatré* 


1^ 


aient  répandn  gne'lltomansf  saaio^Ur    anlië  quelques  eoioplicaiiana  nanTallai 
propriété^  n*a  pas   aoÎQnrd'M     da  U  part  des  fonctionaaieea  qoi  ont 

cm  persisiar  à  devanîK  acq«éreem  an 
ilodant  la  loi  «  et  la  ealenla  a  aootinaè 
i  vé^^r  sons  le  véginia  4n  peofiaoiaa 
an  elie  légèla  aneoMb       ^ 
liais  nous  n'arens  esquisse  qn'nna 


Tautra  basa,  Qa*oa  sa  figuira  dès  loif 
1^  arrêtes  foloataires  elinvolaniairea 
qni  durent  être  conumses  entra  des 
eoi^yaciatits  qui  ne  parlaîani  pe^  la 
n^ma  laaiifua,  q^i  stipulaîani  an  laa*^ 

ài^ei  de  eentaaaaça  lariables  o«  a^ai    fartiadeslrîbulafâiinsold» 
dilBn^.^  enipaVnés  laa  nos  ^oua  Pia^    de  Ja  pcjtppaid  dans  «olra 
fifiicnca  de  U  panr,  |as  autres  entraide» 
par  la  cupidité,  àim  ces  ialijM-iiubaa 
inai^lric&blcs  1  Ltp  ipéealaleurs  étaient 
^  pressêa  4*acbater  at  1h  iodig^oes^dé 
Toacvof^  qa'ofi  prenait  à  painn  ie  taaspa 
da,*^  npsiùMÛJkt^  e&  da  reaauiir  ana 
iOMtnieiLoDS   les   dIo^  éiémenftnifiSSH 
Lea  hvoadièones.  les  lenîtiidea  sniioi 
taîMaiani  bieiatAt  at  vanaiana  tMoWaa 
la  jota  des  pouieanT  pconi^aiMaft  (mI 
9a  tardécaDt  pu  à  di^a«Mr  la^voiadai 
lériiablae  canqnéranif  dn  l'Afriqna^ 
)0^  pratidenm 

▲a  anoaMni  oè  noos  parionai  H 
if aaisu  ab  Aig^je  )yi*ii»  petii  apmbea 
d'aequàreurs  parfaitassant  oacmists  4a 
fpiura^titros  da  pmpriîiié^  La  plnpar^  da 
qilWL^qns-  passant  ponr  psapriétairas  «t 
aantflno^)a»laaatairesau.dasiusafsnHiaei 
Maêés  à  toaa  iMioaieédlavaninat  da 
eaicapa  qni-pfaLvaat  naitfa  de  riiréfn* 
lairiid  diB  lam»  contratfc.  J/ai  reacanMd 
à  Kdleah  n«b«iisiar  qui  laaait  iastr» 
«lafMar».  la.  plnoia.  sur  roreUia  et  le 
tf^  ai%afti^Kan.  «qrti^4*nn  dosée» 
apaba..qu'ii  m  oii^geaail  pas»  apMia  îaa  Aftôsnl 
qiii  ai^  relatif  Aisaa  t^m^  appoléa  qtk.^  nna  fois 
baaasob,  diseit41,  .a>;  afyasHwMiit  -k 
«Nh-  liiaat^.  danaadeuK.  L'iaiarpeém 

qa  aeaii  i«iappi»t  que  )obaau#«(|k  «pg 

i^nida  f SKasa,  était  un  jnot  «énéiupe^ 
at  non  jms  un  nom'  propre.  JLes  titres 


ment  d'Afrique*  U  aaisiatt  dans  Fa»» 
eianne  réganca  oaa-eepèee  particuliéfe 
da  eanirai,  qni  tsi  devanna  la  sawat 
dTana  Cauia  da  difficultés  smm  issnét 
an  eaéant  nna  aswwa  de  proprèétaiias 
bàiardsr,  SQueais  à  des  servitudes 
rea»  ninntiansas  ai 
la  proprtélaiea  an  II  peaiessanr  d'un 
inwfleubia  sa4aau  wl  dans  Vieapo^ibyiiè 
éi  U  répeMf  on  4e  l*eatiatenir,  il  an 
eédalt  h  inuissenca  à  nn  tiaas ,  aeoyafc- 
nani  nna  lanla  ananaliaktSahn-aia'ei^ 
gegaeii  é  Isire  taa-répemtiaaeae  Isa4è- 
paasaa  dTanaraOe»  »  awiialabaidenrea 
fésenait  ia  fonda ,  sens  paat air  lanl» 
fNs  angiaeaiaa  la  ladneaaee  qas  était 
imnanbhs*.  CaliB  eiq»4aa  da  bail  n^aialt 
pea  da  tasaaa  Jiaew  Imbaillcnr  nPéteIt 
taufonl  ^'n»  nanCrnitiar»  ttaitan%  da 
tan  pitviléfa  aarac  nn  entra  dèteoêenr 
psofisoireifuâtoaa-tsastaièaYaemi  titaè- 
sèéme»  IT^frand  neoshta  4a  prapridiéa 
^aii  baiéaféeada  nnniaraa  ont  passé  4a 
main  en  aaata  jnatfa'à  éee-eùlons  ima- 
HM,.  qui  etoyaiavi  aeqeétir   en  que 

«a«^4à- 

Ué^  nesaaemphîaâak' 
KN^  aulaa  eéal  ;  Pto^aMénabiMé  4aa 
biens  bebans  on  «agagéa'  eei  ma  nfaHa- 
^  iaitindbla  eus.  i9aaà:aa  j|«élioea- 
tiona  qui  ^  seule^  peuTo^c  transformer 
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tn  tériuMe  eolonie  le  fêiritoire  coi|-    BÀperBetderadieltrleireftlMdi 


f  -» 


»•  t 


q«f»  ptr  Bos  aroics.  Le  Véfhne  éet 
MbAStutiont  «t  lie  la  mâm^morte  nA 
ftit  pour  éNmAr  ie  d^elitfpemeid 
tfe  )•  richciée  dans  im  péjr^  <^TiIîsét 
que  tett-ee  duis  im  jwya  Àeiif  et  pres^ 
^ebaribare  r 

'  AeesciiiÉesdelettieiirtedepertnr- 
tetloB ,  il  coorteiK  d^^jovter  le»  eom-^ 
fiHcitiOM  rétolumt  dn  aéqoestte  q^f 
Était  été  appcAé,  tn  IBM ,  sar  lei  biens 
dCf  Tores  soitift  da  territoire  de  la  ré- 
gence. Tous  ces  biens  devaient  être  ré^ 
gb  |Mr  F^dminbimietpi  des  denaînes  s 
ils  k  tarent ,  en  effet-;  nMis  le»  listes 
éesprôfriéttirevabsentr,  dressées  sur 
des  téneigMiges  inceruins  on  meiH 
iMra,  fonnnillélent  dSneiactStadei* 
i/MNiMstratioB  eonricnt  elle-antef 
^on  ne  rédigen  avcen  |»roeés>v%ïb« 
rentier  de  la  erlsn  de  possasikm  déf 
laMBeeMes  déialssés.  Lés  premiers  qnl 
m  pMctudent  cMine  propriétafarel 
étaient  enroyés  en  Jonisssbce  de  pm 
tameubteSf  mb  on  ne  tarda  peint  à 


niales'  qn^n  denfer  rîngt  ;  ^0  sorte 
qne  pour  one  rente  de  fl^OOd'ft*;  (fià 
représente  t  peine  à  iUge/  t  on 
I0,00p  fr;  et  te  HIaKté  Jbeabebnt^ 
ikioins,  le  li^br  perçoit  ses  dtotlé 
éomme  si  le  capital  était  de  Â,MO  i 
et  quand  il  s'sgit  dlndenmiMr  ed  cad 
rétpropriation,  le  Use  nr|nrfe  pobi 
cette  même  rente  qa*!!)!  Capital  de 
10,000  fr.  Ce  système  éconoasiqee  k 
denx  tranchants  a  beavcotm  contribnd 
à  ia  Inosse  iéjk  sîgnaLée  dfes  tei'iaSBS',' 
qni  assisailê'les  mes  d*A%er  anse  plm 
magniliqnês  ynes  de  teis^  malgré  féi 
différentes'  qoi  les  sépèmnt;  asah  1t 
manÂne  d'éqnUé ,  et  se  tendwce  «di* 
tarelle  est  ée  repousser  les  ad]aaflti« 
wfes  cinmifiitif  ai  an  pi  uni  «ns  ^per 
ciuateetfs  téméraires^  Je  ne  sms  peg 
Oarlafa  çne  TadminiMtion  dr  «a  là 
lénpe  defalie  connaimaBec  arec  tonleii 
lea  pjPoprMies  daaft  elle  peut  di^pQaajN 
le  ^oadaMre,  s  nécessaire  li  lli  sw%té 
dca  tfsÉmetitMi  et  raariettte  déi'im^ 


comprente  rttm»  d'nne  tolénnce  qnl    m^eiMe  polait  ed  &Mrie.  ToàleS  lé* 

nwtiak  l'État  en  taiia  a^ée  4es  prêter    fimites  f  tOttrdé^oM  d'ode  itfttiera 

il  tagne^'qttV  ait  à  pen -prés  tapes- 
ribledeceraàMèrsiA'learexaetitade.  Il 
f  a  tien  d^péies  "Oéasmoins  qd'Ott 
poarm  Watttôt  -aoAii^  dés  téliâ»rOs-fài 
enranreni  1  ungine  nes'jpiupsieie*  en^ 
fagééSiiMk'  loboos.  fléaie«H^II#^cMi 
prapriété»^  éttiett;  detenoés  '  eil«%  'M 
mains  éoHsevtalns  ottHis  on  addIiÉfccra-i 
fenivTeBgienx  ne  teiiiauie  troncs  ponr 
kaâaOBa  dn"pnrgaMii«,'  dont  II  wé^ 
locton'dlaii  «aa  tonton  I  mMfestAyK 
|iOttvil-résHl»'Alg«f  Kl  (dnibHd 
partie  des  doutions  de  i»*iftéqte  ^ 
wa  atenUe ,  ^et  m  CHe  vea*^pavviva  y 
daÉa-^arop  lonfent  eoaaonlilkéift'  pif 
dos'ilebestf  I^adafinistiîatida-l'*iM^« 
daat  idt  dO' mettra  «teiaaalit  iitf  eel 
,_    Wans;  fttBe'éb«rg«aiitd«féar«MHftât 

iopols,  k  rbMira  qii«tt  m,  lesMMis^    baioiai  de  VHijm  téHnimnile^  W'tài 

la  spécnladcm  n'ont  pnoenaoro  panda    M  rasta^his  qdt  généniliaarla 

an*!gOiinmement  do  tasiit«Krvtoai«| 

lOB  propHétè8séqno8iréa»,>nni  d^iMsi 

snni  emtrot  soB  midBs  i  ««  gtmNiéari* 

aaadt  delapeaapéittéooloMMea»  «'^  ^ 
fm  aeqnérpats  et  laaaolonoléBiontt 

poutiaisutméBio  m  plaiwi»»  daaiféooé* 

disiéooMmlqtMa  4o4hK«  lenriédm^.- 
oatMl^wd  oonwwm  les  cmmmM 

aiooaiOfaopMséa  domaniales.  ITandir 

qlm  lo  mnx  Légid  do  Fintérét^'esi  dé 

t#  1^  0|0  nJÛfifiM,  4'admlalsMdloQ 


ft«Hiçhis  ott  israélftas»  qoand  il< 
cro^ati  rendre  Jnstice  k  des  pioprté* 
airtMs  masiflmaos.  A  peine  nu  imned^i: 
Me  éUH'il  restitué ,  qat  Tagiotage^eiii 
«Bipirait.  L'admioistraflofl  aa  ^aH 
IWeifc  d*évacuar  00  de  loner  à  dm  pé^ 
iMbiéfetéa  des  bUimeots  dont  eUe  dia« 
posait  la  TeiUe  ;  de  Mi*  vtniMt  les  pré^ 
aaiétes  ^pwreHes  intesHnes'  de -la  eSN 
loDie  r  et  lo  eamocéf»  dWiear  ^qai 
e*esi  trop  mêlé  depids  «na  fdfaitioiis  de! 
«isBinlstMied^  aitne  4o»  odmi«istfi0sw 
PeiMOm  ent-ll  ééé  pendent  dlmeidirt 
ploa  tdià  eena^  dm tiaasaciioa» qid 
£onf  aienc  soaaser  eôntso  ears  /  et  doM 
fis  pontafoMabaaer  oontma  l4m$  mofi 
les  malbeors  insépaiiMés  do^  gnawo 
00  fontressontîrMoa4on94oalpoapfég 


or*  proeinner  MiéBiMIllé  do  fottjo^ 
Mono  baboor  o«  sobstitdéSi  mogroiN 
BÉnt-nne  WdOÉÉUtredAv^abloi.  -  * 
-»  U  Ùnt  absôldid^iit  qM  oauo^MVef^ 
mrto  «aortella^  came'  do-  -pêiW'  oor'  kr 
■MOlpmté.  Tantu»  li'rilMn  «ol«iM 
jono  no  savont  qoo4ooiliiptta  IMtf  en» 
iocenalm  dO*  foor  oadMoneo  01  «iaio 
aMfd  o<r«ftié  qoo  dto  iHNitt  do-mila  aM' 
u^pTopnoisifeosaBB  cosse  nsamaxe 
dVi^oMon  tantôt  far  1*  ffiO|  MMlMNF 
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pir  h  chicaoe,  Us  n*entreprendfool  m>«riiif  d«  doute  mr  le  ciraeiére>l«. 

lien  'de  grand  *  ^ien  de  solide  «  et  Tott  Mnabie  de  la  potsearion  poUtiqvt  ;  il  ne 

ne  Terra  Jamais  venir  en  Afrique  qoe  fliut  ploa  ^U  ca  lette  sur  celui  de  la 

df  s  iveiitarîers  ou  des  enfants  pe^ûuM^  propriété,  prifée.  If  cas  aYonsété  enveM 

Noos  i^T90s  à. bâtir  a«tre  choie  c|«e  des  lea  Ara|)es  d^tme  longantaaité  digne  de 


barramies  en  plancbes  sur  cette  terf« 
féconde  et  productive^  mais  là,  coouaie 
partout  aUlcurS)  nul  ne  doit  eipérer 
de  |[açner  s^yie  qa*à'la  soeur  de^sea 
lVoDt.,Uéj&  quelques  hommes  de  cmur 
et  d'énergie  ont  voué  leur  fortune,  et 
leur  talent  à  TœoTre  difficile  de  1*  co- 
lonisation. L^admiqistration ,  qui  a  s«. 
lés  distinguer  du  flot  d'agioteurs  dont 
l^Algéi'ie  ic\t  inondée  aprèsie  conquête* 
leur  doit  appai  et  protection.  Le  pre- 
mier besoin  de  la  colopie,  c*est  le 
eonstitdiion  prompte,  entière  et  irré« 
vocable'  du  droit  de  propriété.  Une 
révision  générale  de  tous  les  titres  est 
devenue  Indispensable;  H  y  faudrait 
procédef  sans  délai,  soit  par  la  création 
d'un  Jurf^  spécial ,  soit  au  moyen  d'an 
tribunal  asses  éleré  pour  se  mettre 
aandessos  des  argoties  de  procédure , 
et  qni  participerait  i  la  fois  dq  carac-' 
térc  de  Tarbitre  et  de  celui  du  souve> 
raio.  Ces  Questions  délicates  ne  seront 
jamais  résolues  par  les  régies  strictes  d« 


la  puiasanoe  de  notre  pays  ;  mais  il  no 
nous  est  pa»  permis  de  sacrifier  ploa 
lei^eaips  au^vaio  espoir  d'une  fuslott 
Imposeible  la  marche  éoeigiqne  et  dé* 
cidce  de  la  colonisation.'  Nous  M  poo»* 
iwi^jremoitre  àdesberitarea^eutreaBent 
qn'à  titre-  d'instruments,  le  moiodro 
part  d'une  tâche  aussi  haute  ot  aussi 
halle.  L'^gérie  doit  cesser  d'être  Ilvrég 
aux  querelles  funeétes  et  stériles  qui 
divisent  les  colons  et  le  gooveniement, 
les  colons  et  Us  Arabes,  et  malhenreu* 
sèment  les  colons  entre  eux.  C'est  un 
déplorable  spectacle  que  celui  des  pco- 
ecs  dans  lesqueb  on  consomme  tant  do 
forces  et  de  capitaux.  Si  cette  situetio» 
devait  continuer  quelque  temps  encore» 
n  n'y  aurait  plus  â  Alger  que  des  caba* 
retiers,  des  plaideurs  et  des  soldats  ;  il 
fendrait  perdre  l'espoir  d'y  fixer  des 
colons. 

Les  colons  eux  aussi «etmlîme  les  plus, 
habiles^  ont  commis  à  leur  tour  de  bien 
graves  erreurs,  dont  la  responsabilité 


droit  civil,    puisque  leurs  difficultét    ne  Morait  retomber  sur  le  gouverne - 


sont  d'origine  religieuse,  politique  et 
sociale*  11  entrera  nécessairement  un 

reu  d'arbitraire  dans  la  solution  ;  uieia 
Afrique  ne  saurait  devenir  eu  dix  ana 
It  terre  du  régime  constitutionnel. 
C'est  déli  un  grand  honneur  poor  lo 
dviHmtion  francsise  que  d'y  avoir  aboli. 
par  sa  senle  présence  l'esclavage ,  en- 
core admis  au  rang  d'institution  dan» 
pins  d'une  république. 

11  aérait  donc  superflu  de  récriminer 
contre  le  passé  et  de  rechercher  dans 
lea  tâtonnements  de  l'occupation  des  tex* 
les  d'accusaiion  contre  les  diverses  ad* 
ministratioos  qui  se  sont  succédé  ta 
ATrique.  Tool  le  monde  devait  faire  def 
fhotes,  et  tout  le  monde  en  a  fait.  11  no 
dépendait  pas  du  gouvernement  d'em* 
pécher  que  la  propriété  fut  établie  sur 
des  bases  antres  que  oelka  dont  nous 
venons  de  parler,  ni  de  se  soustraire  ans 
principales  conséquences  d'un  tel  étal 
de  choses.  11  vaut  mieux  aujourd'lmi 
réparer  les  toi-ts  de  nos  devanciers  qno 
de  les  démontrer.  Il  faut  se  hâter  de 
mettre  les  colons  en  possession  de  le 
^forité  qni  manque  à  leurs  titres  et  de 
le  aahibTité  qui  m:inqnc  à  la  plaine.  Il 


ment.  L'expérience  doit  leur  avoir  dé< 
montré  que  leur  mode  d'exploiiaito» 
B*a  pas  toujours  été  approprié  sot  cir*. 
coostances  et  â  l'état  de  la  contrée.  Lee 
uns  se  sont  jetés  dans  les  cultures  sa  van* 
tes  qui  ne  peuvent  appartenUr  ou'aus 
pays  avancés  ;  ils  ont  essayé  de  planter 
le  coton,  le  tabac,  la  garence  :  ils  se  sont 
tous  ruinés.  Les  autres  ont  trouvé  plue 
ûmple  de  ne  paraître  dans  la  plaine  que 
pour  y  faucher  l'herbe  et  en  faire  du 
foin  ;  et  parmi  ceux-là  quelques  uns  à 
peine  ont  réussi.  La  plupart  n'ont  pae 
même  en  Je  temps  d'enlever  les  four- 
rages qu'Us  avaient  précipitamment  en- 
tasaés»  Chaque  {oor  leur  coûtait  une  tête 
coupée.  J'ai  vu  dana  cette  plaine  im« 
mense  des  récolles entasséesdepuis  plus 
de  deux  ans  et  qu'on  ne  pouvait  nitrans* 
porter  ni  vendre  ;  j'ai  vu  la  ferme  mo* 
déie  abandonnée  et  entourée  de  fermea 
eolitaires  et  désolées  comme  elle.  Dana 
une  de  ces  oasis  insalubres,  âl.  le  gon-» 
^emenr  général  a  dû  faire.enlever  pres- 
que de  vive  force  une  poignée  de  mal- 
henreux  Alsaciens  qui  s'obstinaient  è 
mourir;  et  je  me  disais  enpnrcoursnl 
sons  boniu'  p.^corie  ces  formidables  lient 
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oA  âàtké  trov Ve*t-<m  la  cokml-     f i»sait  plu«  q«e â^  «d^^fer  llncon^nc^» 


MUoiiifr*5  «il  f»mton,  «t  «tl«ntf 
icdéféloBpflv' 


«s  œ  firi  twKte  ta  Mtafté  iil««Ai«té 
<•  k  pri^riétéu  U  mm  U  latiÉftit  *r- 
iM  4e  fUf«  coMMlm  à  fâcidéili* 
fMtfutOAtt  ektrêBMMMirt  i«Mni«i* 
blMà«éiég«rd. 

.  Ottâ  wta  cMiifloii  4«d «tffH te 
pm^iftinii  MD<«f  ^  roeeaptttcB»  !*«»» 
tihiMiMMii  tofjMtiigiiTf  ta  ininr 
limi  *•  tofCH  tt  M  taris,  r«9idli«» 
ftr  l«ttMtoMi»et  lit  terres;  et  lès  tris* 
tes  détaÉsfM  roriftae  obsMKdt  IM« 
tes  les  pMpriêtès  Wû  ee«é  de  sovleter 
pefÉlwrsposstweers,  Le  seule  messre 
jil§&anma%  et  eiBeece  ^i-alt-été  s^ll- 
^•ée  ares  nwizfiit  tad^fëOse'dPBeqaf* 
rfr  .«tt-ëelà  d'OB  tsyon  eonveimtdéftfist 
iHi  pea  tardive,  peisque  les  sequislUoiis 
élaieat  faites,  mata  qui  a  e«  pour  téuA" 
m  de  les  frapper  Boasentanéoiettt  de 
Milité»  C'est  atasi,  par  eiempl«,  qtte 
les  Tilles  de  Koleah  et  de  Bltdab,  diml 
les  aMgnlâqee»  Jardles  avaieiit  sédeK 
tant  d'aofvéretfrs,  ont  été  eertiées  par 
DOS  troopes«  et  leur  entrée  rlgmiretise- 
aseiit  îBierdlle  a«x  cekMis.  Bu  TSitt  Ict 
aciieteiiie  écartés  rMeat-lls  comane  des 
taei  en  peînc  aatoor  de  ces  deas  dtés 
invisibles  que  le  mystère  eoRbetiit  à  taitnt 
7eax«  l'ieilexlble  consigne  n*y  laisse 
pénétrer  personne,  pas  oséaiie  les  soldats 
qoi  les  gardent,  et  c*est  par  ude  faveur 
^pédale  qa'll  m'a  été  permis  d'j  enifer. 
I^oleab  et  Blidah  ocoipent  les  dent  ex* 
Irémités  de  notre  ligne  frootJt'i'e,  dtl 
o^ié  de  ta  Ciriira;  eHès  sont  séparées 
Tune  de  Taotre  par  toute  la  largeur  de 
la  UiUd}a.  Laric&esse  dele«rterritolre« 
ta  becnté  de  lenrseaoi,  et  par-déssas 
toQt  la  fécondité  merveilleiise  iffe  lenrs 
vergers  planiés  d'orange^,  de  citroiH 
niera,  de  Jnjablets  «t  de  grensdieta, 
araient  députa  longtemps  auiré  ratten-< 
tion  partlealiére  des  spécolateurs,  }e 
n'oie  pu  dire  des  cotons.  On  essore 
qn'ils  avatant  aebêtè  ces  beaux  jardins 
et  les  malsons  voishies  et  Umt  ce  qu'on 
avait  votthi  leor  céder.  Ils  en  avaient 
fait  des  lots  de  diverses  grandenis  pour 
les  revendre,  et  ils  les  s  vsient  revendus. 
Ils  ett  payaient  une  petite  rente  aux  an» 
dans  propriétaires,  et  Ih  en  recevaient 
ase  tréS'ferte  des  mmrMax.  Il  ne  iV 


<fest4h-dfrt»  de  preifm-etNnsettiom  pi^ 
Uéitiê  diOieil^  efdont  là  solution plOurra 
se  fiiif«  sitf  Ddrp.  Ici  comineoçaient  les 
aesisianceSa 

L'aMorité  Vêtait  ptf  oeenpêê  I  Juste 
titre  des  dangers  dé  l'invalion  snbite 
d>ne  popeiation  européenne  su  sein  de 
cia  de«x  vlttes  arabes.  Nos  habitudes 
htuymtes  et  ttotre  tcndanipe  à  .détruire 
lut  avsient  fWt  aetndre  toot  à  ta  fota 
p«ur  le  fluaiutlen  de  Tordre  et  pour  ta 
omiervaiion  de  ces  orangeries  reoom- 
lÉées  dut»  toqle'h  régence.  Quelle 
guerre  n'etciteratt  ]^  ténl  d*abord  ta 
peasession  de  ces  cours  d'eau;  si  Bécca- 
i^res  à  la  proi|iérité  deit  Jardins  et  que 
IH  Arabes  s^étaleut  partagés  Jusque  là 
d'une  manière  si  inçébieusé  et  si  ps* 
ti1arca]c(<}ue  de  procès  allaient  s'élever 
btentét  suivis  de  recours  Jusqu'au  cob« 
seil  d'état  I  11  fut  donc  résolu  que  per* 
seime  n'entrerait  à  Koléah  ni  à  Blîdabi 
Ces  deux  villes  furent  investies  |uir  des 
camps  et  gardées  en  otage  pour  preudre 
«n  jour  leur  part  de  ta  cokmisaiion, 
sans  son  cortège  babilaet  de  spécubteurs 
et  de  commis  de  la  babde  noire.  Je  n'ai 
poîtitam'expliqoersurles  coMéquencea 
d'uoe  mesure  dontrezpèrtcncc  n'est  pas 
encore  terminée  ;  mais  elle  a  eu  puar 
résultat  incontestablef  decoavïn  er  intac- 
tes les  plus  belles  propriétés  de  toute  la 
province  d'Alger,  et  c'est  déjà  un  grand 
bien.  Les  amis  de  ta  colonisation  afri* 
caine  dolTent  attacher  le  plus  grand 

Stix  à  la  civilisation  de  cetéchiiitiilon 
o  paradis  terrestre,  car  qui  ne  serait 
saisi  d'admiration  à  l'aiipect  de  ces  aaé<* 
daracbs  Kî^antesques,  au  feuillage  IxaN 
et  dentelle,  arbustes  partout  ailleurs» id 
aibre  de  haute  futaie;  et  ces  saules* 
pleureurs  d'une  splcpdenr  orientale, teta 
que  celui  qui  couvre  a  lui  seul  de  sea 
Immenses  rameaox  le  faste  eimetîért 
de  Bli'Jah  !  ta  terre  qui  a  produit  de 
semblables  végétaux  dans  les  mains  des 
Arabes  jitstiOe  toutes  les  erpéraiMies  de 
ceux  qut  fcrôicoi  à  l'avenir  dé  nos  poo* 
sessions  africalues. 

L'isole^eni  forcé  dans  lequel  la  ce»- 
aigne  mîTîtaire  reifeot  aujourdîiui  eca 
deux  Tilles  a  permis  de  le»ter  sur  iesva 
habiitftifs  des  expériences  qui  ne  sont 
to  s:\ti >  ffitérét  Ils  ont  pu  fifre  préa 
de  nous,  sans  éire  inquiétés  en  aucune 
asaniéfe,  sans  éprouver  la  moindregèae 
Si  ta  plus  légère  Contrainte.  M.  le  |é« 
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principtles  rne»»  la  gqcQJe  4es  fhaBien^ 
qui  les  enfilent  dans  tgtiie  leur  ïim* 
giienr. 

'  Ce  qQi  est  certalny  e>st  qae  lès  hè' 
hltasls^e  Blidâfan*obt  juMisjoal  d*DiMi 
tranquillité  pins  proronde  qoe  depoi^ 
l'expérjenee  1  laquelle  ils  Tiennent  d^« 
tre  soumis.  Cependant,  ta  retraite  dNint 
grende  partie  de  la  pop^^lstion  a  fait 
déchoir  cette  tille  du  haut  rang  qu'elli 
occupait.  Une  grande  quantité  de  iMi* 
sons  tomhent  ;  beaucoup  d'orangers  ag 
desséchent,  privés  dVrrosement  ;  lèt 
clôturés  des  Jardins  s*éeroulent;  mai» 
quels  Jardins  I  lesenTirons  de  IVttftlef 
n'offrent  rien  d'ausai  beau.  Ces  iai« 
menses  Jardins  s'étendent  Jusqu'au  pM 
de  rAtUs,  le  long  de  rOuéd  -elKeh^, 
mis  à  sec  par  les  Mgations.  Us  sost 
nttsqne  tons  entourés  de  mars,  jcm; 
blahlesi  ceux  desentimnsdeChertret^ 
et  généralement  trés-életéa.  Les  ara»» 
gers^  les  amandiers,  les  carouhkrs,  lis 
oIîTiers,  toQS  les  aigres  fruitiers  de  m$ 
pays  chauds  7  végètent  aTkcnne  vigueur 
étonnante^  ainsi  que  le  Tigne,  donc  lei 
Jeu  annuels  rappellent  les  fiaoes  et  lei 
plantes  grimpantes  des  tropiques.  Lt 
même  ili^hesse  de  végéution  se  fait  r8> 
ihsraoer  à  Koleah,  petite  rflle  aituéeh 
àept  lieues  de  Biidsb,  dont  elle  semble 
fc  portée  de  esnon,  ctq^is*en  dittingug 
pjtr  le  rsTtn  profond  qui  loi  sert  de  pa- 
rure et  de  fossé.  Li,  nous  SToas  rf* 
trouvé,  dans  un  Jardin  onié  par  les  aoina 
dn  bref  «  colonel  de  Lamorieière  et  du 
ses  zoouTes,  toute  rélégance  et  la  fret* 
cbeur  d*un  square  anglais  avec  la  11. 
condité  de  la  végétation  afnodne.  Le 
paima^christi,  qui  ne  Igure  dans  nui 
collections  botaniques,  sous  le  nom  àê 
ricin,  qu'avec  lescaractéréad'niie  plaala 
herbacée,  s'élève^  dans  le  ratin  dt  Ko* 
leah,  è  la  hauteur  de  trente  pieds,  avec 
ses  targas  feuilles  Korisontales  et  éioi* 
lées.  On  sent  que  la  nature  a  créé  id 
des  privilèges.  Un  paibnier  nteKgaas* 
ment  Jeté  auprès  do  minaretde  la  villa, 
ijoote  à  son  effet  pittoresque,  et  la  4* 
gnale  au  loin  dans  la  campagne.  Là 
aussi,  nous  tenons  sons  le  sèaueacra 
une  population  qu'il  es)  Interoit  aaa 
troupes  et  aux  colons  de  visiter,  et  doal 
les  maisons  tombent  en  nrinas,  car  la 
plupart  de  ces  maisons  a/ant  été  vas* 
dues  à  des  européens,  qui  en  payant  la 
rente,  oomme  s'ils  en  étaient  rèaUa* 
ment  propriéialrcf ,  panomit  m  pita^ 


néral  Dnvivier  en  a  emplpyè^losieura 
centaines  aux  cot»trnciions  delà  forte* 
resse  si  habilement  encastrée  dans  la 
ville  même  qu^lls  habitent.  En  traver- 
sant le$  avant' postes  de  nos  troupes 
pour  arriver  Jusqu'au  logement  de  cet 
officier  distingué,  J'ai  trouvé  ufi  grand 
nombre  de  tra\ ailleurs  arabes  accrou- 
pis à  sa  porte,  sur  les  bords  dès  foss^, 
dans  les  cours  ;  ils  ailcndaieni  paisible- 
ment IHienre  de  la  pxye,  qu'ils  gagnent 
volontiers  par  un  travail  dont  on  ne  les 
edtpas  cru  capables.  L*intérienr  de  leur 
mystérieuse  viHe  n'est  pas  moiosremar- 
quâble. 

ie  l'ai  parconme  font  entière,  ac- 
tompagné  d'unieuloffleier  d'état-major 
et  nousy  avons  reçu  tous  deux  l'accueil 
le  plus  amical.  Blidab  compte  I  peine 
|ujour4'hui  quatre  mille  habitants.  Ses 
rues,  béaucoupplus  larges  que  les  vieil- 
les rues  d'Alger^  sont  droites  et  con- 
fiées i  angles  drùits  ;  ellesisoot  bordées 
4e  maisons  gébéralementbAties  en  pisé, 
bass^  et  ouvertes  sur  le  devant  com- 
me la  scène  de  nos  théâtres,  au  moyen 
de  grands  volets  qui  se  baissent  comme 
des  tnpes  pour  les  fermer,  l'ont  le 
monde  travaillé  dans  ces  espèces  de 
b<^uiiques,  le  longdesqoelles  circulent, 
dans  toute  la  ville,  des  ruisseaux  d'èau 
limpide  préservés  du  soleil  par  des  treil- 
lages chargés  débroussailles,  qui  s'éten- 
dent d'une  malsona  l'autre  ot  recouvrent 
ainsi  toutes  les  rues.  En  examinant  at- 
tentivement la  physionomie  de  ces  de- 
meures, nous  étions  surpris  de  l'exis- 
tence pour  ainsi  dire,  tout  extérieura 
de  leurs  habitants,  contrairement  aux 
usages  des  autres  villes  d'Afrique.  Les 
uns  brodaiant  des  burnous  en  soie 
bllnche,  les  autres  travaillaient  artiste* 
ment  des  selles  et  d'autres  ouvrages  en 
maroquin  ;  quelques  -  uns  creusaient 
ces  longs  tuyaux  de  pipe  si  recherchés 
ett  Orient* 

Des  pyramides  de  fruits  superbes^ 
principalement  de  raisins  et  de  pèches. 
Ornaient  les  boutlquea  nombreuses  des 
fruiaers  ;  la  poterie,  grossière  et  com- 
mune, paraissait  d'origine  étrangère  ; 
laa  cafés  étaient  pleins  de  consoaun» 
teun  graves  et  silencieux,  qui  s'incli- 
naient légèrement  qusnd  nous  passions 
devant  eux.  Rien  ne  nous  eût  rappelé, 
dans  cette  visite,  la  donûnation  da  la 
France  si,  en  revenant  sur  nos  pas, 
liOHS  ii*iviOMi  aperça»  ao  déboacbé  dai 
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nfai  de  ItiTépaftr,  pMméme  les  Ara- 
Bés  qd  Ifi  babitent  Ces  milheoreuses 
renies  anticipées,  exercent  eocpre, 
itfalgré  les  précautions  qu'on  a  prises^ 
Une  foneste  inflaence  sur  les  propri^- 
léf.  Les  Indiffënes  à  qui  elles  n'appar- 
tiennent plus  les  négligent*  etïës  Fran- 
çais àtti^els  elles  n'appartiennent  pas 
encore  ne  sont  pas  même  admis  à  les 
♦Wtér. 

*  De  quelque  tbié  que  nous  tonmîons 
Hbstegàrds,  il  est  évident  qu'une  réso- 
hitlop  hante  et  ferme  est  deTcnuc  in-' 
Aispeasabte.  t'anarcbieafaitsonicmp^ 
I  Alf^ret  dans  la  banlieue  ;  elle  a  porté 
ses  fruit/amers.  Il  n'y  à  pas  un  proprié- 
télre  qni  ne  demkntfe  ft  être  rassuré  sur 
s*  i^roprlétéet  qui  ne  soit  pi  et  à  accép- 
Mf'atec  reconnaissance  uns^tëme  dé 
rtbïBiibatSon  qoi  loi  donherait  un  litre 
ifcfnf  et  incontestable.  Le  despotisme 
cAjtsérTaieor  exercé  à  Koleah  et  à  Bli- 
Mi,  ne  sauverait  pas  long-temps  de 
f incurie  les  propriétés  nôm1>reuses  et 
Httportantes  de  ces  deux  Tilles.  U  a 
fTaitlenrs  créé  entre  les  colons  et  l'au- 
^lih  ikiiNtaire  dès  rapports  subversifs 
M  tonte  idée  de  colonisation,  puisqu'ils 
ne  laissent  an  propriétaire  d'autre  al- 
fematlTe  qoe  la  retraite  ou  la  ruine, 
L'Académie  Jugera  de  fce  régime,  par 
hpiéeetuitante,  qui  m'a  été  communi- 
quée, et  dont  le  supprime  l'adresse  et 
li  signature,  elle  est  datée  du  17 
leptembre  4M  t 

**  «  Monsieur,  d'après  le  noutean  re- 
censement que  je  Viens  de  faire  des  mai- 
MHMrqni  composent  le  village  de  Ko- 
leab,  ftTeH^t  de  meltre  un  terme  ft 
l'abus  qni  m^t  été  rignalé,  et  qui  con- 
Aste  dans  le  pi-ix  trop  éleré,  que  pln- 
Ueitrs  ph>priétaires  exigent  piour  lé 
Itty^f  de  leurs  maisons,  ]e  rousprévl^ns 
^e  la  vôtre  a  été  désignée  comme  de- 
ntal sobirnn  rabais  de  Inyer.  Tous  au- 
Hfs  donc  &  tons  présenter  ici  sons  huit 
Jottln,  ponr  traiter  avec  votre  locataire, 
a^t  pour  Tendre,  soit  poarlornrrft  nu 
|Mi  plus  modéré,  «  stdon  votre  maison 
MaoémoUe^'lespHncîpatfx  martériaùi 


àPtENDÏCE. 

Il  y  a  un  Josie-mOîeu  h  tenir  entre 
I^exigenccsde  certains  colons  qni  ont 
▼Oulu  revendre  fort  cher  an  gouverne- 
ment  des  propriétés  ^ont  ils  n'étalent 
^i  sûrs  de  prouver  là  légitime  posses» 
Sion,  et  les  injonctions  de  l'autorité  mi- 
litaire, qui  s'arroge  le  droit  de  ressus- 
citer le  maximum,  sous  peine  de  dé- 
molition. Le  moment  est  venu  de  con- 
cilier ces  prétentions  extrêmes,  par 
l'organisatiop  définitive  de  la  pro|^iél6 
en  A^que.  Toutes  les  exigences  doi- 
vent se  taire  devant  la  grande  voix  dt 
l'intérêt  général.  On  n'a  obtenu  que 
des  procès,  la  misère  et  la  ruine  sons  le 
régime  anarchiqne  des  premiers  temps 
^e  la  conqnéie,  on  ne  recueillie  do  lî- 
jpme  absolu  que  rimmobilité  et  l'im- 
puissance  :  il  faut  donc  chercher  dans 
un  autre  système  les  moyens  de  fonder 
hidn  Vin  élablissement  durable  et  digne 
de  la  grandeur  de  la  France.  Noos  en 
^vons les  éléments;  constituons  la  pro- 
nriété!  Après  quoi  rien  ne  sera  pins 
lacile  que  de  réduire  an  travail  cer- 
tains colpns  indigties  de  ce  nom,  qoi 
sont  vchus   on  .  Afrique  uniijuement 

Ç'  our  y  organiser  Tagiotage  des  terres» 
1  saffira  dViaUUr  un  impôt  progressif 
snr  tons  les  terrains  demeurés  incnttesi 
et  défavoriser  par  des  exemptions  oo 
des  dép;(^vements  tous  les  enaiâ  vrai* 
mcnl  consciencieux. 

il  ne  faut  point  d'oisifs  dans  une  co- 
lonie ;  II  faut  encore  moins  des  joueora. 
La  propriété  n*y  saurait  acquérir  de  va- 
leur que  par  Je  travail.  Les  colonisa- 
teurs de  l'Afrique  espéraient  en  vain 
retrouver  dans  la  docilité  ou  l'asser- 
Tissement  de  la  race  arab^  quelque 
chose  d'analogue  aux  facilités^ que  les 
planteurs  du  Nouveau-Monde  ont  ren- 
contrées dans  la  traite  desYioirs.  Les 
temps  sont  bien  changés.  Les  Arabes 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  nègres, 
heureuscmeni  pour  nous.  Ils  ne  aont 
pas  aussi  bons,  ce  oui  permet  d'espérer 
que  nos'  coîonÂ  d^Alger  seront  meil* 
leurs  que  ceux  des  Antilles,  • 
Après  là  constitution  définitive  de  la 


A¥ont  mis  de  cAtéçn  attendant  que  vous    propriété,  et  l'établissement  d'un  bon 


Mr  donhiet  nne  prompte  destination, 
è^Yeniplacement  devenu  ainsi  vacant 
ièra  livté  ft  des  personnes  qui  se  sont 
d^X  fait  hiscHrepour  l'occuper.  > 
»  «J*ai  l'honneur,  etc.   ' 
•*^  t  Le  comwon'lant  de  Ta  p1^r<♦   5Î- 

^é,  ir.  •  '  ' 


système  de  concessions  en  Algérie,  la 
aollichude  de  1'Ëtat  devra  s'arrêter 
jprincipalement  snr  le  choix  de  l'^m* 
placement  pour  les  villages  et  même 
ponr  les  baf)ita(i6ns  isolées.  La  fsnie 
que  les  prpinirrs  coTéns  but  comnihe 
ens'^arpî'l  i.t'S  de  grraodes  distances. 
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et  qu'ils  viennent  d'expier  si  cruelle- 
ment, n'a  pas  seulement  nui  à  leur  sé- 
curité, mafs  au  succès  de  leurs  cultu- 
res et  à  celui  de  la  colonisation  en  gé- 
néral. On  aurait  dû  leur  interdire  celte 
folle  naanie  de  jeter  l'ancre  en  pleine 
mer,  et  les  forcer  de  rentrer  au  port. 
Si  toutes  les  fermes  de  la  Milidja  eus- 
bent  éié  réunies  au  lieu  d'être  isolées, 
les  chefs  de  nos  camps  ,  ne  se  seraient    .qu'on  venait  exploiter.  Les  plus  hardis 


d'omemenlj  ponr  en  foire  da  bois  de 
cIiaufTage,  D'autres ,  c'étaient  «ortoat 
des  Espagnols,  venus  des  tles  Baléares, 
s'étaient  bornés  h  labourer  quelques 
acres  de  terre^  pour  y  cultiver  des  lé- 
gumes ,  et  de  colons  étaient  devenus 
jardiniers;  'Personne  ne  connaissait  l'art 
des  asMtements,  appropriés  aux  néces- 
sités dHliroat   et  à  la  qualité  du^sol 


pas  trouvés  dans  la  nécessité  de  diviser 
leurs  forces  et  de  les  compromet  ire  ; 
les  Arabes  n'auraient  pas  eu  si 'bon 
marché  dé  tant  de  braves  gens,  qui 
n'auraient  sans  tioute  pas  péri,  si  on 
ne  les  avait  pas  laissés  libres  d'agir 
imprudemm^t  comme  ils  Tont  faïL 
La  culture  ne  devait  s'avancer  qu'à  la 
suite  de  nos  armes,  ei  s'établir  là  seu- 
lement où  notre  force  militaire  serait 
solidement  assise.  Au  contrair.e,  c'est 
l'armée  qui  a  couru  après  les  colons  et 
qui  s'est  égarée,  en  quelq^ue  sorte,  à 
leur  suite.  11  ne  faut  plus  que  cette  faute 
se  renouvelle.  La  colonisation  doit  être 
disciplinée  comme  l'armée  elle-même  ; 
la  moindre  erreur  commise  dans  le 
choix  de  ses  emplacements  l'exposera 
toujours,  s'ils  sont  insalubres,  aux  ra- 
vages des  maladies  ;  s'ils  sont  trop  ex- 
posés, aux  incursions  des  voleurs  ;  s'ilîi 
sont  mal  calculés  pour  la  production»  à 
la  misère  et  à  la  stérilité. 

C'est  seulement  à  ces  conditions  que 
la  colonisation  pourra  s'effectuer  avec 
succès.  Tout  ce.  qu'on  a  appelé  de  ce 
nom,  sauf  quelques  nonorables  excep- 
tions, a  consislé,  jusqu'à  ce  jour,  en 
.  plusieurs  millieji^  de  personnes  qui  sont 
venues  chercher  fortune  en  Afrique , 
sous  l'empire  des  illusions  dont  les  co- 
lons de  tous  les  temps  furent  toujours 
Tictimes.  Nous  avons  vuplus  d'un  de  ces 
colons  «  qui  se  croyaient  propriétaires 
de  milliers  d'hectares,  dans  la  Milidja, 
exercer  modestement,  à  Alger,  le  mé- 
tier de  cabaretiers,  d'épiciers  ou  de 
marchands  de  tabac,  en  attendant  l'in- 
vesiiiuie  des  grands  fiefs  dont  on  les 
avait  leurrés.  Ils  n'avaient  aucune  con- 
naissance des  plus  simple?  éléments  de 
l'agriculture.  Les  premier  -  venus  s'é- 
talent mis  en  possession  de  cette  foule 
de  maisons  de  campagne  qui  entouraient 
Alger,  jusqu'à  deiix  ou  trois  myriame 


plantèrent  quelques  éiuriers  sur  le  pla- 
teau d'Alger.  La  plupart  de  ceux  qû 
descendirent  dains  la  plaine  débutè- 
rent par  y  faire  les  foins,  que  Tes  Ara- 
bes ne  leur  permirent  pas  toujours 
d'enlever. 

Ce  qui.  parait  certain  aujourd'lrai , 
c'est  qu'il  est  impossible  d'appliquer 
aux  terrains  du  Snhel  les'méme»  métho- 
des de  culture  que  celles  qài  pourront 
réussir  dans  la  plaine  de  la  Mitidja.  Le 
plateau  d'Alger,  sillonné  de  vallées 
abruptes  et  d'anfractnositte  profondes, 
ne  se  prête  qu'à  la  petite  culture  de  aos 
départements  des  Alpes.  Les  arbres 
fruitiers,  les  jardins  maraîchers  et  les 
produits  de  basse-cour  qui  y  abondenf» 
trouveront  facilenient  des  débouchés 
dans  la  consommation  de  la  capitale, 
qui  s'accrott  tous  les  jours;  mais  les 
vastes  domaines  de  la  Mitidja  exigeront 
des  capitaux  considérables,  et  la  cul- 
ture raisonnée  de  nos  fermes  de  la 
Beauce  et  de  laBrie^  11  faudra  d'abord 
eommencer  par  assainir  cette  plaine; 
ce  qui  ne  saurait  être  entrepris  par  des 
particuliers,  et  ce  qui  exigera  nécessai- 
rement l'intervention  du  gouvernement. 
C'est  là  que  son  action  doit  se  mani- 
fester bienfaisante,  organisatrice  et 
forte.  On  ne  permettra  à  personne  de 
s'établir  en  dehors  du  rayon  de  nos 
postes  et  de  nos  travaux  d'assainisse- 
ment, de  manière  que  la  salubrité  et  la 
sécurité' se  trouvent  garanties  à  chaque 
colon ,  dûl-ce  être  malgré  lui.  Les- 
Américains  nous  ont  offert  d'utiles- 
exemples  de  colomsation  aux  Étais- 
Unis,  où  pourtant  la  nature  du  terrain 
et  la  douceur  du  climat  ne  les  obligeait' 
pas  à  prendre  des  précautions  trés-mâ- 
nu  lieuses.  L'autorité  traçait  d'abord  le 
plan  d'un  village,  de  la  manière  la  plbs 
favorable  à  l'écoulement  des  eaux,  se- 
Ion  la  direction  des  vents  régnants,  çt 


très  de  di&tauce,  et  ils  les  avaient  dé-  .en  tenant  compte  de  toutes  les  circgn- 

vastéef;.  Ils  avaient  coupé  des  orangers  stances  qui  ont  tant  d'importance  dans 

supcrbcii,  des  amandiers,  des  arbres  de  pareils  établissements.  Onb&tissaii 

Aim.  hist.  pour  i85<).  j^pp,  ly 
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Téglifie,  récote,  la  maison  CoiAinune, 
et  tous  te  reste  se  groupait  aoionr  de 
cetf  trois  foyers  de  la  «ie  municipate* 
^ous  aurions  dû  agir  dfaprés  tes  m6* 
mes  basps  dans  ton  les  nos  possessions 
()' Afrique  ;  mais  l'ananihie  a  présidé  & 
la  coionisatiOD,  et  nos  villqg^  de  Koa 
ba,  de  De  Iby- Ibrahim  I  de 
de  UbnlTarick,  piésentent  a 
-UB  aspect  vraiment  bid^ui 

Cependaqt  plusieurs  essais  heareux 
de  culture  ont  été  faits  sur  quelques 
.points,  et  partout  où  la  perséTéraoce 
des  planteurs  a  été  prolégrée-par  une 
sécurité  régulière  et  iaattaquabte,  tes 
résultais  les  plus  sati  sfaisanls  ont  con- 
roDDé  teurs  efforts.  Le  mûrieret  Toli- 
\ier,  les  deux -seul;}  arbres  vraiment 
(ïarlicaUers  à  TAlgéine,  ont  réussi  ad- 
mirablement dans  toutes  ies  zftnes  da 
Sahel  ou  la  culture  ep  a  été  essayée. 
I^cs  orangers,  les^  citroniers  et  les  bana- 
niers, donnent  des  récoltes  abondantes 
pailoul  où  Ton  pent  tes  arrosera  Je 
citerai  pariiculiérémeni  ceoi  que  j'ai 
vus  clans  le  jardin  de  l'hôpital  du  dey, 
donl  ia  force  de    tégélation  rappelait 
le  climat  des  tropiques.   L'jodigo,  le 
poivre  ei  la  cannelle  ne  peuvent  figurer 
,<|ifà  litre  de  curiosités  dans  te  cala- 
«iogue  de  notre  flore  africaine.  Le  co- 
non  môme ,  dont   j'ai  vu    de   vastes 
rUanips  couverts  dans  la  plaine,  pré- 
iieninil  un  aspecOangutssant  et  éUolé. 
La  canne  à  sucre  et  lecafeyer  n'ont  ob- 
tenu aucun  succài.  Le  tabac  seul  s'est 
fait  remarquer  par  k  richesse  de  sa 
\égélaUont  et,  andiredesconnaisseun, 
par  Texccllence  de  sea  qualités.  L'Al- 
gérie semble  être  sa  patrie  de  prédi- 
4cction.  On  te  fouche  en  certains  lieux 
<orat^e  du  foin«  et  f  en  ai  remarqué  de 
fort  beaux  pieds  qui  étaient  à  leur  se- 
conde coupe^  aussi  larges  et  aussi  élan- 
cés qu'à  l'époque  de  te  première.  De 
nombreuses  tentatives  ont  été  faites  à 
diverses  reprises,  pour  naturaliser  au- 
.  tonr  d'Alger  te  plupart  des  végétaux 
de  te  Ouyane.  Un  de  nos  agronomes 
.  les  plus  se  lés,  M.  le  .conseiller- d'état 
14acarel«  a  confié  qux  soins  de  la  Société 
£9{oniale  plusieurs  caisses  de  graines 
4'arbrea  exotiques   qui  ont  parfaite- 
ment levé,  mais  dont  le  succès  pro- 
.  /iwtif  ne  me  paraît  pas  devoir  répondre 
4  ce  qu'en  attendait  son  patriotisq^e 

éclairé. 
Ii'Aoïdéiiile  n'ultelid  pas  de  moi  que 


j'entame  devant  elte   une  dlscusaioii 
d'agriculture,  ni  que  J'assigne  à  chaque 
EÔne  de  nos  possessions  te  genre  d'essai 
qui  lui  serait  te  pins  favorable.   La 
question  de  Colonisation  est  placée  au- 
dessus  de  ces  considérations  secondai- 
res, et  il  me  seta  facile  de  1%  résuilker 
en  peu  de  mots.  Mous  étions  isolés,  U 
faut  nous  concentrer;  nous  habitons  des 
lieux  malsains,  Utent  tes  assainir  ;  nous 
n'avons  que  des  propriétés  incertaines, 
notre  premier  soin  doit  être  d'en  as- 
surer les  titres  aux  véritables  possea- 
seurs,  et  de  tes  mettre  en  demeure  de 
les  cultiver,  sons  peine  de  déposses- 
sion par  l'impôt  progressif  en  cas  d'a- 
giotage ou  d'aci!aparement.  Le  gouvef- 
netaient  vendra  à  long  terme   et  à  dès 
conditions  faciles  toutes  les  terres  du 
dootaine  qui'seront  deman4ées  ][ter  des 
travailleurs  sérieux,  dés  que  ceqx-ci 
jiistifîerpnt  des  ressources  nécessaires 
pour  les  mettre  en  culture.  La  colo- 
nie d'Alger  a  ce  grand  avantage,  que 
tes  cultivateurs  les  plus'  modestes  y 
trouvent  aisément   les  premiers  élé- 
ments  d'une  existence  toll^rable ,  le 
blé,  le  bétail,  les  fruits  et  les  légumes. 
Le  bétail  fournit  le  cuir  et  la  Uine.  Les 
Chevaux  ne  sont  point  d'un  prix  exces- 
sif dans  les  temps  ordinaires.  La  soie 
récompenserait  prompiement  de  ses 
avances  le  colon  intelligent  qui  s'adon- 
nerait h  la  culture  du  mûrier.  Mais, 
encore  une  fois,  tous  ces  résultats  fh- 
vorables  sont  subordonnés  aux  grandes 
mesures  générales  d'organisation  et  de 
préservation  que  nous  avons  indiquées. 
Telle  est  la  question  de  vie  ou  de  mort 
de  notre  grand  établissement  africain. 
D'autres  comidératîons  non  moins 
importantes  se  rattachent  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  algérienne ,  et 
me  paraissent  mériter  de  fixer  un  ins- 
tant les  regards  de  l'Académie:  je 
veux  parler  du  système  de  douanes  que 
nous  avons  appliqué  à  notre  colonie 
naissante .  et  qni  me  semble  contraire 
aux  véritables  principes  de  toute  coloni- 
sation, dans  l'état  actuel  de  la  science 
économique  et  du  monde  civilisé.  L'oc- 
casion était  belle,  quand  la  France 
prit  possession  d'Alger ,  d'essayer  tnr 
cette  terre  vielge  un  expérience  hardie 
de  la  liberté  commerciale.  On  n'avait 
qu'a  imiter  l'exemple  que  les  Anglais 
nous  ont  donné  à  Singapore,  qui  était,  il 
y  a  35  ans^  un  repabre  de  pintes»  et  qui  csl 
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d^renn  une  tIIIc  de  28,000  habitsnts 
depuis  que  son  port,  entièrement  frane, 
a  clé  ouvert  an  commerce  de  tontes 
les  nations.  Nons  avons  préféré  étal>]lr 
la  doaane  à  Alger  avant  l'arrivée  da 
commerce^  et  comme  potir  l'empêcher 
de  se  développer  snr  on  point  où  tant 
de  chances  de  snceès  loi  étalent  offertes. 
Des  droits  différentiels  ont  frappé  Tes 
marchandises  éti^angéres  qu*il  fallait 
attirer  à*  tout  prix,  et  qui  auraient 
bientôt  fait  d'Alger  nn  des  entrepôts  les 
pins  brillants  de  la  Méditerranée;  car 
ce  n'est  pas  seulement  par  ragricnltore 


aommatenra  tigériens.  Nona  ne  ven- 
dons à  Alger,  en  grandes  marnes,  jpie 
nos  vfais  de  Provence,  nais  noos  en* 
vendons  d'une  manière  effrayante  et 
qui  peut  donner  anx  amis  de  la  tempé- 
rance nue  Juste  idée  de  la  nature  dn 
progrés  sodal  <ini  s'opère  dans  notre 
colonie.  Ainsi  «  la  consommation  de 
cette  denrée  a  été  de  prés  de  4,200,000 
francs  en  1885 ,  de  d  millions  en  4896, 
de  prés  de  h  millions  en  4857,  de 
5.320,000  fr.  en  4886,  et  elle  dépassera 
le  chiffre  de  6,500,000  fn  en  4839. 
En  rapprochant  de  ce  chiflVe  celui  do 


qu'on  utilise  une  conquête  :  ï>xemple'    mouvement  de  la  population ,  on  s'a- 


des  Génois,  des  Vénitiens,. des  Hol- 
landais ,  des  Porttigats  et  des  Anglais 
démontre  que  le  commerce  n'est  pas 
moins  propre ,  et  qu'il  est  plus  prompt 
que  l'agriculture  ft  civiliser  et  à  enri- 
chir jinc  cohtrée.  Rien  n'était  plus 
facile  que  de  prendre  contre  l'impor- 
tation des  articles  de  guerre  les  précan- 
,  tions  commandées  par  la  prudence,  en 

*  accordant  à  tons  les*  navires  étrangers , 
sans  distinction  de  pavillon ,  les  mêmes 
franchises  qu'à  nosbftHments. 

Les  importations  se  sont  élevées  en 
4838  dans  toute  l'Algérie  à  la  somme 
de  33  millions,  sur  lesquels  la  douane  a 
pré!rv(^.  un  impôt  d'environ- un  million 
de  rrancs.  1}  est  évident  que  ce  million 
n  viè  retranché  aux  moyens  d*acUon  de 
la  colonie  et'qu'il  a  dû  diminuer  d'une 
somme  égale  le  montant  de  ses  res- 
sources. Cette  perception  a  contribué  h 
la  hausse  des  prix  de  tons  les  objets  de 

•  consommation ,  dans  un  pays  04  la< 
tendance  naturelle  devrait  être  an  con- 
traire de  les  faire  baisser.  Certes ,  quand 
l'intérêt  légal  est  fixé  à  lOO/Od'int^ét, 
et  rintérét  réel  h  45  0;o  *  Alger,  on 
ne  comprend  pas  un  s^nitén^e  d'écono- 
mie politique  qui  a  pour  résultat  d'ag- 
graver cet  état  de  choses ,  et  d'augmen- 
ter la  cherté  des  capitaux  en  limitant 
la  concurrence  commerciale.  L'inté- 
rêt de  la  production  fNnçaise  ne  coh- 
sistait  pas  âi  faire  vendre  quelques  co- 
tonnades de  Rouen  on  de  Lille  à 
Alger,  mais  d'ouvrir  cette  colonie  au 
comnierce  dû  rfionde.  Kt  puisqu'il  faut 
\tf  dire,  ces  cotonnades  de  France 
qu'on  voulait  protéger  out  cessé  de  se 
vendre  et  sont  remplacées  clmque  jour 

8*ar  des  produits  étrangers,  malgré  le 
roit  dSfrérentiel  qui  est  ainsi  devenu 
une  simple  «mende  imposée  an  eon- 


perçoit  qu'elle  a  doublé  seulement 
depuis  4885,  tandis  que  h  consom- 
mation des  boissons  s'est  élevt'O  an 
quintuple.  Si  cette  disproportion  devait 
continuer  de  s'accroître  en  même 
temps  que  .la  colonisation  demeure 
stationnai re ,  Alger«e  serait,  dans  dix 
années  d^ici,  qu'un  immense  cabaret , 
Indigne  dn  sang  glorieux  versé  pour  sa 
eonquête. 

l'ersonne  n'ignore  qne,dans  plusieurs 
circonstances ,  nos  garnisons  et  nos  co- 
Ibns  ont  été  exposés  à  des  privations 
qui  tenaient  de  la  famine ,  lorfque  par 
un  de  ces  accès  de  fanatisme ,  »t  com- 
muns aux  Arabes^  ils  cessaient  tont*à- 
coup  d'approvisionner  hos  marchés. 
Oran  et  Booe  éprouvent  peut-être  en 
ce  moment  avec  Alger  l'effet  de  cette 
interdiction  hostile  qui  est  devenue  on 
moyen  d'agression  entre  les  mains  des 
in<hgéttes.  Dans  ces  moments  de  crise 
et  de  disette,  tontes  les  existeswes  sont 
troublées,  toutes  les  transactloni  sont 
bouleversées  par  les  hau&aes  soudaiaes 
et  démesurées  qui  se  manifestent  dans 
le  prix  des  objets  de  consommatimi 
les  pins  indispensables.  On  <;n  pourra 
Iwgtr ,  si  l'on  considère  que  daus  l'an- 
née qui  vient  de  s'écouler  l'iraporlaiien 
des  animaux  et  des  farines  s'est  élevée 
ft  plus  de  8  millions  de  francs.  La  li- 
berté dn  commerce  mettrait  la  colonie 
à  l'abri  des  caprices  ou  des  ho>tilités 
des  Arabes  ponr  lont  ce  qui  concerne 
cet  article  important;  non  pas  la  li- 
berté dn  commerce  qu'on  proclame 
le  jour  où  l'on  meurt  de  faim  .  et  qui 
n'amène  à  sa  suite  que  desspctulatears 
avides  et  sans  entrailles,  mais  cette 
liberté  permanente  qoi  assure  les  ap« 
pftkvisibnnements  contre  toutes  lea 
ebances,   parce  qn'dle  est 
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l'état  régulier  cl  la  lot  du  p8}5.  Si  une 
lellc  liberté  çût  été  octroyée  à  la  colo- 
nie au  commcDcement  de  noire, établis- 
aemctit ,  nous  aurions  vu  accourir  de 
tmt  lebassîn  de  la  Méditerranée  les  né- 
gociants, que  nos  tarifs  de  douane  ont 
refroidis;  Alger  n'aurait  manque  de 
rien ,  p^arce  qu'une  ^ille  peuplée  de 
fonctioiiuaircs  et  de-  soldais ,  dont  le 
trésor  public  est  le  caissier ,  offre  une 
prime  assurée  à  tontes  les  S]iêculations 
(lui  ont  pour  but  de  les  fairr  vivre. 
.  Je  ne  parlerai  point   de  la    ville 


mardjcr  en  tonte  chose  dans  Ita  ntn- 
tiers  battus;  nous  a^oni  traîné  en  A  Tri- 
que le  certége  immense  d'empl«yés  de 
toute  espèce  sous  lesquels  se  débat 
notre  constitution  administrative  lor- 
chargée  de  rouages.  Notre  administia- 
tion ,  qui  pourtant  ;i*agit  pas  assez  »  e.  t 
devenue  aussi  lourde  que  son  armée. 
Elle  a  ses  bagages  comme  elle^  ses 
caissons,  ses  mulets,  ses  prolonges. 
Quiconque  débarqua  à  Alger  avec  un 
sac  de  nuit  et  un  étui  de  matbémati- 
qups  est  ciposé  aux  mêmes  lenteurs. 


d'Oran  et  de  son  territoire,  que  je  n*at     condamné  aux  mêmes  formalités  que 


pas  TUS.  Mais  enfin  qui  ne  comprend 
pas,  sans  l*aToir  visitée,  ITinportaitce 
de  cette  tille  demi-espagnole,  en  re- 
gard descAfes de  Valence  et  de  l'Anda- 
lousie 7  Cette  ville  possède  ie  plu»  beau 
port  et  le  meilleiir  de  tout  le  littoral  de 
la  régence  ;  faites-le  libre  un  moment, 
e^t  vous  y  verrez  accourir  le  commerce 
de  laMcditerranée  occidentale,  et  peut- 
étic  Mers-el-Kabir  rivalisera  un  jour 
avec  Marseille'.  Que  deviendra  la  ville 
de  Bonc ,  aujourd'hui  menacée  par 
iMiilippeville,  si  Fon  ne  se  bâte  d'en 
faire  on  port  franc  ?  La  douane  doit 
coûter  là  plus<  qu'elle  ne  rapporte, 
comme  à  Bougie,  à  Arzew  et  a  M  os- 
faganem  :  à  quoi  bon  prolonger  de 
telles  expéfiences,   et'  li  aller  comme 


s'il  abordait  à  la  douane  à  Marseille. 
On  ne  fait  pas  même  grAce  ,  au  retour, 
d'une  quarantaine  de  ■  sept  jours,  phis 
ledoutaible  qne  les  maux  dont  on  croit 
qu'elle  préserve. 'La  traversée  à  bord 
des  navires  à  vapeur  de  l'Etat  est  trop 
chère  poiir  les  passagers  qoi  la  lyyeiit, 
et  trop  sévère  pour  ceux  qui  ne  la 
payent  pas.  Plus  j'examine  en  ses 
molndi'es  détails  Tbistoire  de  notre 
colonisation ,  plus  je  demeure  étonné' 
de  la  vitalité  de  cette  régence  d'Alger, 
qui  n*a  succombé  ni  aux  coups  d>piu- 
gle,  ni  aux  coups  de  massue,  et  qui  n*a 
lassé,  après  tant  d'épreuves^  ni  la 
persévérance  de  ses  adversaires  ni  le 
xéle  de  ses  défenseurs.  Il  y  a  dana 
cetie  de&tinée  quelque  chose  de  provi- 


des pays  riches^  vieux  et  civilisés,  de  dcniiel  qui  mérite  toute  ratteikUou  des 

misérables  bourgades  qui  commencent r  petisedis  et  des  hommes  d'EtaL  Dien 

Je  n'ai  pas  vu  sans,  un  profond  regret  la  ne  veut  pas,  sçns  doute,  que  son  œn- 

Krance.n&éconnaltre  à  l'égard  de  no-  vre  périsse»  et  l'avenir  nous  tient  peat- 

tre    colonie   africaine .   les  principes  être  en  réserve  quelques-unes  de  ces 

libéraux  qui  ont  élevé  à  nn  si  haut^  grandes  surprises  que  les  MuSulmani^ 

degré  de  prospérité  les  nouveaux'  éta-  respectent  eomme  les  arrêts  du  destin. 


blissements  formés  par  les  Anglais, 
dans  ces  dernières  anuées.  La  liberté  du 
commerce  devrait  être ,  à  mon  sens ,  le 
pluspuii^ni  auxiliaire  de  la  colonisa- 
tion. Sons  le  rapport  politique,  ellein-* 
téresiait  a  notre  dumiuatiou  tous  les 
peuples  étrangers  qui  concour^^nient  à 
la  consolider  par  leur  présence  conti- 


Quant  tout  était  à  refaire,  à  commencer 
par  une  paix  mal  faite,  voilà  qne  cette 
paix  est  rompue  et  remet  toat  en  ques- 
tion ;  de  sorte  que  nnns  pouvons  être 
en  mesure  de  reprendre  l'édifice  en 
aous-œuvre  et  de  fonder  notre  Nou- 
velle-France avec  des  éléments  nou- 
veaux. C'est  au  moment  de  cette  péri- 


nuelle  dans  nos  ports,  où  ib  auraient    .pétie,  qu'il  convenait  de  bien  constater 


entretenu  l'abondance  et  &emé  la  ri- 
chesse. Dans  l'ordte  économique,  elle 
aidait  à  résoudre  une  question ,  dé- 
sormais posée  en  termes  tels,  qu'il 
faudra  tdt  on  tard  s'en  occuper ,  de 
peur  qu'elle  n'éclate,  elle  aussi ,  trop 
comprimée,  par  une  révolution, 
<  Tous  CCS  essais  étaient  hardis  sans 
doute,  mais  ils  avaient  pour  eux  la  sanc- 
tion de  l'expérience.  Mous  aM>DS  préféré 


l'état  du  ^assé.  5ons  l'avons  étudié 
dans  l'Algérie  ;  il  me  reste  à  exposer  à 
l'Académie  le  système  toul-à-fait  cUf- 
férent  essayé  à  Gonstantine.  Ce  aen 
l'objet  d'une  prochaine  e^l  dernière 
lecture. 

Il  n'y  a  rien  de  commun,  que  la  con- 
quête, entre  la  province  de  G onslanline 
et  le  reste  de  nos  possessions  dans  le 
nord  (le  r Afrit^ue  ',  le  sol,  les 
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]•  climat  même  différent  aensiblemenu 
En  arriTant  d'Alger  à  PbilippeTilk,  on 
se  croirait  dâos  une  contrée  toat-à-fait 
BOuTelle,  si  le  costume  et  la  langue  des 
habitants  ne  rappelaient  encore  lecaraC' 
téffe  général  de  la  race  africaine.  Mais 
jon  ne  troave  plus,  dans  cette  région 
écartée,  le  mouvement  et  la  vivacité 
qui  produisent  tant  d'impression  sur 
1  observateur  placé  à  Alger.  La  solitude 
et  le  silence  ont  succédé  ici  à  la  phy- 
sionomie animée  du  Sahel;  au  lieu  d'un 
port  encombré  de  navires,  vous  abordes 
une  rade  presque  entièrement  déserte^ 
triste,  mal  assurée  contre  les  vents  ré- 
gnants et  qu'il  faut  se  bâter  de  fuir  dans 
la  mauvaise  saison.  Stora  est  son  nom , 
et  les  vieux  restes  de  ruioes  romaines 
dont  elle  est  entourée  attestent  que  la 
colonisation  y  fut  essayée  avant  nous  par 
no  grand  peuple.  Ce  sont  des  ruines  de 
ciiornes  immenses,  bâties  en  briques,, 
vestibule  sévère  et  significatif  du  pays 
de  la  soif.  A  quelques  milles  de  là, 
nous  avons  improvisé  depuis  quinze 
mois  l'établissement  naiss«int  de  Fbilip- 
|leville.  Premier  contraste  et  déjà  digne 
d'attention  :  Stora  n'a  point  de  ville  et 
Pliilippe? ille  n'a  point  de  port.  C'est 
par  là  qu'on  cotre  aujourd'hui  et  qu'on 
pénétrera  désormais  dans  la  province 
de  Gonstantiiîe,  dont  je  vais  exposer 
fidèlement  à  l'Académie  la  situation  éco- 
nomique, depuis  'fue,  cette  glorieuse 
proie  est  tombée  entre  nos  mains. 
•  J 'ai  besoin  de  me  rappeler  en  ce  mo- 
ment que  je  parle  devant  une  assemblée 
d'hommes  graves  et  dans  une  circons* 
lance  solennelle  pour  mon  pays.  La  vë- 
ritèseule,  sys  faste  ni  faible&se^doit  se 
faire  cutencffe  ici,  et  je  croirais  man- 
quer au  premier  de  mes  devoirs,  si  je 
)a  tr^lssaisen  vue  d'aucuu  iulêrci  d'u- 
topie ou  de  vanité  nationale.  Constan- 


Encore  une  fois,  je  prie  l'Académie  de 
peser  mûrement  cette  considération  s 
nous  n'étions  que  des  dominateurs  ma- 
ritimes à  Oran,  à  Alger  et  à  Bone;  nous 
sommes  devenus  des  conquérants  a 
Constantine.  La  prise4tte  Goastantine  a 
profondément  modifié  le  caractère  de 
notre  établissement  en  Afrique.  Josqog 
là  nos  vaisseaux  avaient  suffi  à  tous  les 
besdins;  en  nous  éloignant  de  la  côte» 
rien  n'est  devenu  plus  sûr,  et  tout  est 
devenu  plus  coûteux.  Jelaisseà  des  voix 
plus  habiles  que  la  mienne  le  soin  de 
discuter  le  côté  politique  de  cette  grande 
question,  je  ne  sorthcai  point  de  l'arène 
économique  ;  mais  j'y  combattrai  jus* 
qu'an  bout  en  faveur  de  la  thèse  que  je 
crois  la  plus  favorable  aux  intérêts  bien, 
entendus  de  notre  patrie. 

Mon  opinion  bien  arrêtée  est  que  la 
possession  de  Conbtantine  n'ajoute  rien 
à  l'importance  de  notre  établissement 
en  Afrique,  etqueson  effet  immédiat  a 
déjà  été  de  paralyser  le  développement 
de  la  ville  de  Bone*  Bone  est  en  pleine 
décadence  depuis  la  fondation  de  Phi- 
lippe ville  sur  les  ruines  de'Iiuaicada, 
S'il  m'était  permis  de  comparer  les  pe- 
tites choses  aux  grandes,  je  dirais  qu'il 
an  ive  à  l'andenue  Htppone  ce  qui  me- 
nace le  cap  de  Bonne«Espérance,  de- 
puisque  le  conmierce  a  retrouvé  le  che- 
min de  la  mer  Bouge.  On  prend  la  voie 
la  plus  courte:  il  y  a  40  lieues  de  Bone 
à  Constantine,.  et  l'on  n'en  compte  que 
30  de  Constantine  à  Philippeville.  Ainsi* 
en  admettantmème  que  la  ville  deCons- 
tantine  devienne  on  jour  le  centre  d'un 
grand  mouvement  commercialf  cet 
avantage  fort  douteux  aura  été  acheté 
par  la  ruine  d'une  cité  plus*  accessible  à 
nos  colons  et  qui  commençait  à  prospé- 
rer. Mais  il  est  bon,  avant  tout,  de  savoir 
ce  que  c'est  que  Constantine  :  bâtons- 


tine,  MesAieurs,  est  une  affaire  a  part    jaoua  donc  d'y  arriver.  La  route  qu'on 


dans  l«  grande  question  de  colonisation 
africaine.  Nous  n'étions  en  Afrique,  jus- 
qu'à la  prise  de  cette  ville,  que  des  do- 
minateurs maritimes  ;  c'est  elle  qui 
nous  a  fait  conquérants,  malgré  noua  et 
qui  nous  a  portés  de  l'autre  côté  de 
l'Atlas,  où  nous  gardons  à  grands  frais 
le  désert,  étonné  de  l'honneur  qu'on  loi 
fait.  Constantine  et  le  désert,  c'est  tout 
an,  on,  si  l'on  aime  mieux,  c'est  nn 
point  dans  l'espace,  une  brillante  con- 
quête pour  l'imagination,  mais  un  en- 
gagement bien  onéreia  pour  l'avenir. 


suit  aujourd'hui  aboutit  au  golfe  de  Stora 
qui  est  le  port  de  Philippeville.  Je  dois 
dire  à  l'Académie  que  c'est  un  affreux 
cloaque  que  celte  bourgade  de  Philip- 
pevilie,  et  dont  l'emplacement,  excel- 
lent sans  doute  sous  le  point  de  ?ae 
miliuire^m'a  semblé  l'antipode  de  toute 
fondatioo  coloniale.  11  n'y  a  pomr  tonte 
awade  qu'ua  seul  puits  creusé  par  noa 
soldats,  et  qui  a  besoin  d'être  gardé 
pour  qu'on  ne  dUpute  pas,  josqa'a  effu- 
sion de  sang,  le  peu  d'eau  médiocre  qti'il 
renferme.  .     . 
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n  est  CieUa  de  voir,  là,  pins  encora    tes  aédtfetlons  de  limaginàtlon.  Cesllà, 


qu'à  Stora ,  CQH^ûêii  peu  l€  temps  a 
tlan$é  Taspeat  de  ces  lieux  lûttoriqiiet. 
La  vieille  RutUada  n'offre  aox  yenx 
qa^oM  vaste  coUeeiion  de  dteraes  aio- 
nmneatales,  pria  desquelles  celles  de 
Sloia  ne  sont  qbe  de  chétiisréserv^ijn. 
il  y  en  a  dans  le  bant,  dans  le  bas,  an 
■silien  de  la  TiUe,^paitoat.  Nos  soldats 
font  la  canine  dsms  les  nncs.  FadmiDia- 
IratioB  a  établi  ses  magasins  dans  lés 
antres;  j'en  ai  vu  qui  servaient  de  corps- 
de-garde  ;  il  y  en  a  qui  ponrraient  servnr 
d'églises.  Qoel  peuple  que  ces  Rottains, 
ei  quelle  diflérende  entie  Ifursinnooi* 
brablesflitctaes  et  notre  puits  impercep- 
tible! Mala  malheureusemenft  la  soif 
m'est  pas  moindre  aujourd'hui,  sous  ce 
même  ciel  de  fen  contre  lequel 


C*est  dans  «e  grand  livre  de  la  nature 
ouvert  aux  éeonomiates  comme  ans 
poètes,  que  j'ai  cbercbé  à  découvrir  lu 
'Vérité  sur  la  question  de  Gonslantitte* 
Mes  yeux  ne  pouvaient  se  détacher  da 
spectacle    dimt  iïs  étaient    témeina. 
Je  •  dévorais  du^  regard  ces  immenses 
s^tndês,  d'une  pbysionjMnie  majes- 
tueuse «t  tourauntéc,  qui  sTétendaient 
vers  un  horison  sans  bornes,  le  plus 
souvent  sans  un  senl^  arbre ,  sans  un 
buisson  pour  reposer  la  vue.  De  tempe 
en  temps,  une  cbaleur  brûlante patcou- 
rait  ces  steppes  crevassées»  en  excitant 
une  soif  ardente  que  nul  ne  pouvait 
satisfabw.   Le  soir,  on  arrivait  aux 
camps,  oà  nous  tro«viMis  des  fossés, 
des  canons,  des  ebevanx  de  frise,  eom- 
pris  de  si  prudentes  précântâons.  Vous    «e  s'il  y  avait  des  ennemis  à  craindre 
k  dirai- je  aussi,  Messieurs,  rien  ne  refl-     dans  un  eqpaee  aussi  complètement 
aenU>iemoittsaux  ruines  de  la  tielHe  ville    abaiidonné,  en  apparence  du  moins, 
et  à  son  magnifique  tbé&tre  en  pleires    parrcftpdee  bumaioe.  Mais  de  la  coin* 
de  taille,  que  nos  maisoiis  de  bois  dé*     nisation,  de  la  richesse^  des  prodnràona, 
pourvues  tf  écouleaset .  pour  les  eaux     je  n'ai  rien  vu  nulle  part,  si  ee  tt'est 


ménagères  et  construites  sans  la  moin 
dre  intelligence  des  besoins  du  eUmat. 
La  mort  a  eruelienietti  m^oissonné,  cette 
année,  dans  ces  demeures  si  misérable- 
ment établies,  où  j*ai  passé  buitterribles 
joues,  les  plus  pénibles  de  ma  vie.  Non, 
oe  n'est  pas  ainsi  qu'agissaient  les  Ksi- 
mains;  piortout  on  les  reconnaît  à  leurs 
«savrcs,  encore  presque  intedes  après 
din-bnitcente  ans  :  et  aoeÛB,  qui  nous 
.nconnallrait  ^x  néiaca. 

€'est  en  suivant  une  de  lewa voies, 
qoe  je  me  suia  dirigé  sur  Oonstantine. 
Aucune  circonstance  ne  pouvait  éite 
pba  favomble  à  mes  obsépvatieaa,  et 
dispeser  mon  esprit  i  des  Idées  plus 
.  avantegeaseai  que  la  peaition  ^jeme 
suis  trouvé  pour  accomplir  la  tèebe  dnnt 
rAcadémie  m'a  ebai^.  Palrais  i'bon- 
neur  d^aocorapagner  le  prince>  royal, 
qn»  n'a  cessé  dé  prodiguer  h  voire  en- 
voyé toutes  sortea'dè  bontés  et  de  faci- 
lités pendant  la  durée- de  ce  voyage. 
J'ai  cpnstamaaeni  marché  avec  une  <îo- 
lonne  de  qniaae  oenu  hommes,  au  mi- 


des  troupeaux. 

Tel  est,  en  effet,  l'aspect  général  dé 
la  campagne,  entre  Stora  et  Constan- 
tine.  11  n'y  a  pas  un  seul  hameau,  paa 
im  seul  dooair  de  quelque  importance. 
On  marche  souvent  pendant  6nq  heu- 
res sans  trouver  une  seule  plante,  fut- 
ce  de  Fortie  eu  d|i  chardon.  Qu'on  se 
figure  tme  mer  agitée,  dont  In  vagnes 
;  se  seraient  soHdlfiées  tout  à  coup  avec 
ieurs  croupes  onduleuses  et  prolongées 
jusqu'à  perte  de  vue  :  voilà  le  carac- 
tère général  des  terres  dans  la  province 
de  Constantine.  Quelques  rares  tor- 
rents lausent  à  peine  su^pter,  durant 
Uété,  de  Tesu  verte  et  croupie,  sur  un 
fond  de  cailloux.  Deux  ou  trois  oasis 
égarées  dans  ces  aflVeuses*  solitudes  y 
représeiitent  seules  la  nature  vivante  ; 
tout  le  reste  est  nu,  Inanimé,  dépouillé, 
€e  n'est  pss  que  la  terre  manque  à 
l'homme ,  et   soft  de    qualité  infé  - 
rieure  :  an  contraire,  elle  «ft  partout 
grasse  et  ftconde,  et  ses  ceuches  épais- 
les  qui  se  couvrent  dfherbe  an  prin« 


lieQ4%nètet-major  d'officiers  detoiites    temps  neurrlraieni  une  TégétationadiÉi 

rable;  luals  c'est  Pbomme qui  manque, 
et  surtout  un  système  de  cvlthre  moins 
hostile  que  le  parcours  au  reboisement* 
Nous  ne  fépareHms  pas  en  quelques 
années  l'œuvre  de  destruction  de  ^ngt 
eiécles.  On  a  vu  la  lenteur  de  nos  es- 

toutes  les  confidences  de  la  edeoee^  ^    9^  taiour  d'Alger  même,  et  leur  peu 


parfaitement  instruite  de  l^â 
tnaUon  du  paya»  et  dont  fat  mis  àncofi- 
tribotf on  l^tpérlence  et  les  lunUèipea. 
Mais  il  y  a  dans  la  vne  des  Neux,  pour 
qui  sait  les  observer  avec  attention, 
qiielqae  cheae  de  i^es  éloquent- que 


CHRONIQUE.  —  RAPPORt  SUR  L'ALGÉRIE.       a6» 


et  Booeè»  daau  la  Mitidya,  ouverte  à  nos 
colons  :  qn'on  jage  de  la  hardiesse 
d'une  entreprise  qui  embrasserait  le 
désert,  et  qai  multiplierait  les  diffieol- 
tés  coinme  an  moyen  de  les  résoudre  4 
Tel  apparaît,  au  premier  abord,  le  sys- 
tème né  de  l'occupation  de  Gonslan- 
tine  ;  mais  on  y  a  fait  nn  amendedient 
qui  en  modifie  profondl^ment  le  carac- 
tère, et  dont  il  convient  d'examiner  la 
pflfrtée, 

La  province  de  Gonstantine  a  été 
placée  souB tine  administration  tout-à- 
fait  différente  de  celle  de  nos  autres 
Kssessions'eD  Afrique.  On  y  a  respecté 
ibcienne  constitution  civile  du  pays« 
et  rentrée  en  a  été  interdite  aux  colons 
eacopéens.  Nous  y  commandons  par 
■l'intermédiaire  desantorilès  indigènes, 
auxquelles^  nous  avons  donné  Finves- 
titore  du  pouvoir  qu'elles  exercent. 
Nous  occupons  la  capitale  et  plusieurs 
points  fortifiés^  on  nous  paye  des  tri- 
buts ;  on  nous  fournit  des  contingents 
d'hommes.  Lm  procpnsuls  indigènes 
portent  le  nom  de  kaKfaU,  et  nous  ne 
leur  avons  ravi  de  leur  ancienne  an* 
torité,  que  le  droit  d'ordonner  des  exé- 
cutions 6  mort.  La  ville  même  de  C  ons- 
tantine  est  administrée  par  unhakem, 
espèce   de   magistrat  municipal,   qui 
relève  de  notre  commandant  supérieur 
et  qui  demeure  seul  chargé  des  intérêts 
de  ses  concitoyens.  On  lenr  ^  f<Bi(  à  tous 
préter-serment  sur  le  Koran»   Ils  sont 
tenus  de  lever  IfmpAt  poor  le  compte 
de  la  France,  au  moyen  do  tiers  envi-  ' 
ron  de  la  recette  brute,  qui  leur  est 
accordé  pour  frais -de  perception  ;  mais 
l'ensemble  de  ces  revenus,  qm  s'éle- 
vait, sous  le  régime  antérieur  à  la  con- 
quête, à  la  somme  de  cinq  millions  de 
francs,  est  réduit  aujourd'hui  à  très  peu 
de  chose. 

Les  propriétés  de  l'ancfen  beylick 
ont  été  adjugées  à  l'État,  et  forment, 
'  avec  «elles  qu'on  a  mises  sous  le  se' 
questre,  une  réserve  coloniale  de  la 
plus  haute  importance  pour  le  jour  où 
il  conviendrait  à  la  France  d'ouvrir 
cette  vaste  province  à  l'activité  euro- 
péenne. En  nn  mot,  Gonstantine'  est 
restée  ce  qu'elle  éuit  avant  1»  con- 
qoéte;  elle  a  échappé  aux  misères  de 
lligiotage,  aux  excès  del'usureet  k  l'in- 
fluence des  cabarets  algériens.  11  n'y  a 
nas  encore  d'huisâers  ni  de  papier  tim- 
bré* Cest  quelque  chose,  mais  ce  n'est 


pas  là  une  colonie;  c'est  an  point  for- 
tifié, rien  de  plus. 

Tant  que  durera  cet  état  provisoire, 
tant  que  cette  vaste  province  sera  ainsi 
séquestrée,  nous  n'aurons  qu'une  ques- 
tion à  faire,  c'est  celle  de  savoir  com- 
bien il  en  coule  à  la  France,  pour  tenir 
sousia  clé  huit  ou  dix  postes  d'une  dti- 
Ulé  militaire  et  politique  fort  contes- 
table. Un  tel  dépôt  n'est  pas  assez  pré- 
cieux pour  en  payer  la  gnrde  aussi  chè- 
rement. Si  nous  cclonisotos,  il    faut 
phisienrs  siècles.;  il.  faut  faire  venir  de 
l'eau  et  du  bois  :  dans  ce  cas,  poarquoi 
nous  étendre?  ^  nous  ne  colonisons 
pas,  l'intérêt  politique  exige-t^il  que 
nous  dépensions  tant  d'argent  et  tatit 
d'honnmes  pour  garder  des  espaces  im- 
menses,  que  leur  solitude  même  ren- 
dait inofleosifs  pour  nous  f  Que  faisons- 
Bobsde  Milati,  de  Jimmilah  et  de  Sétif  ? 
Est-ce  le  mont  Atlas  que  nous  voulons 
mettra  en  prison?  Et  quelle  solidité  nous 
oITi-ent  les  maillons  d'une  chaîne  sépa- 
rés par  des  intervalles  de  dix  lieues  ? 
A  quoi  servent  d'ailleurs  des  garde- 
fous  où  personne  ne  pafseP  Voilà  la 
grande  erreur  de  Gonstantine  :  l'exten- 
sion indéfinie,  ruineuse  et  stérile  de 
Poccupaiion,  la  mort  sans  but,  la*  dé- 
pense sans  espoir,  le  désert  pour  con- 
quête !   Gonstantine  elle  •  même  était 
déjà   une 'position  bien  excentrique, 
bien  en  fiécke,  pour  me  servir  d'un  ter- 
me militaire-;  elle  nous  entraînait  loin 
du  bord  de  la  mer,  où  nous  sommes 
toujours  sAn  d'éire  les  maitie»,  parce 
que  nous  y  serons  aisément  raviiailléb 
jusqu'à  ce  que  le  pays  nous  nourrisse  ; 
mais  enfin  c'était  une  tète  de  pont  sur 
l'Afrique  centrale,  un  observatoire  d'où 
la  vue  porte  loin,  localité  symbolique 
dont  la  possession  pouvait  oonsolidei 
notre  influence  sur  les  indigènes.  Il  ne 
fallait  pas  de  si  têt  dépasser  celle  li- 
mite exirême,  et  aventurer  dans  les 
dései-ts  de  nomlireux  bataillons.  A  Al- 
ger, ce'  sont  les  colons  qui  ont  couru 
trop  vite  ;  à  Gonstantine,  c'est  l'armée. 
11  est  tiéces&aire  d'insister  sur  ces  dif- 
férences, et  de  bien  distinguer  le  carac- 
tère des  deux  établissements,  dont  l'un 
a  végété  à  Alger,  par  suite  des  fautes 
que  nous  avons  slicnalées,  et  dont  l'an- 
tre échouerait  à  Gonstantine,  H  le  sys- 
tème d'occupation  illimitée   venait  i 
prévaloir.  Je  ne  saurais  comprendre  nn 
approvisionnement  de  terres  que  noo& 
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B«  ▼ôalOBs  1^  donner  à  raltiver,  pas 
plus  que  je  ne  conccTnis  d'immenses 
acquisitions  do  domaines,  muquenent 
poar  enUeteoir  des  jardinien  et  des 
inleodanls.  Le»  nations  n*ont  |ms  plos 
injoord'hiii  que  les  rois  le  moyen  do 
tenir  un  étal  de  maison  dispondienz  et 
stérile.  Tonte  foUe  dépenae  conduit, 
dans  nn  temps  donné»  à  l'imposaibiliié 
d'acquitter  les  dettes  d'honneor  etd'nr- 
gence.  U  en  est  desaccaparenn  de  pro- 
vinces comme  des  aocaparenr»  de  blé  ; 
le  charançon  se  met  dans  les  grenien^ 
et  l'on  ne  recneiile  que  des  pertes  et 
des  malédictions.  liO  diarançon  est  à 
nos  portes,  et  notre  moisson  de  gloire 
compromise,  li  noos  ne  nous  Ùtons 
de  profiler  des  leçons  du  pipsé.  Que 
nous  apprennent  ces  leçons?  que,  dans 
les  diTors  camps  indispenabtes  pour 
lierGonstantineà  PhilipperiUe^  la  mort 
a  plané  d'une  façon  terrible  et  opinîi* 
tre  ;  que  ni  le  séle  des  médedos,  ni  la 
soUiciiade  de  l'administration  n'ont  pn 
conjurer  les  funestes  conséquences  d'un 
mode  de  campement  où  la  ^e  du  sol- 
dat court  pins  de  dangers  que  sur  les 
champs  de  bataille.  J'ai  tu  de  prés  ces 
calamités»  et  je  souhaite  qu'on  ne  les 
oublie  poinL  Ce  qu'elles  ont  pu,  être 
au-delà  de  Gonstantine,  à  si  grande 
portée  de  la  mére-patrie,  je  le  sais  de 
bonne  source,  et  l'on  pourrait  Ven  con- 
soler, il  elles  devaient  avoir  quelques 
résultats»  mais  à  quoi  sert  de  mourir 
poarmourirf 

lie  nom  magique  de  Consumtine  e 
eiercé  une  vérilabie  lascinationsurnos 
esprits.  Nous  l'avons  trop  jugée  avec 
nos  souvenirs  classiques  »  et  sons  la 
préoccupation  des  ginnds  événements 
dont  elle  fut  le  diéAtre  il  y  a  bientôt 
deux  mil^e  ans.  On  eût  dit  que  qous  ne 
voulions  la  conquérir  qu^  pour  avoir 
le  plaisir  de  la  voir»  Les  plos  graves 
espéraient  que  sa  possession  poorrtkit 
noos  être  utile,  les  plos  ardents  s'é- 
crisient  :  «Qu'importe  1  allons  toujours; 
la  ville  de  Massinissa  vaut  bien  la  peine 
d'être  prise  d'assaut.  «^Vn  beau  jour 
donc  elle  fut  prise*  et  an  lieu  d'une  cité 
puissante,  riche,  et  véritablement  in- 
fluente <(ômme  Tétait  Alger  quand  elle 
»ubit  le  même  sort,  nous  n'avons  trouvé 
qu'un  amas  d'habitations  immondes,  à 
moitié  renversées  ou  ébranlées  par  le 
;eu  de  nos  batieiies^  une  vraie  capitale 
de  barbares,  où  nous  n'avons  pasméoie 


aujourd'hui  de  quoi  loger  tous  nés  ma- 
lades. Bile  est  située  an  sommet  d'an 
rocher,è  la  manière  desaires  de  vautour, 
cernée  de  tous  c6tés,  hors  un  seul ,  par 
le  fameux  torrent  qui  roule,  dans  un 
gouffre  de  huit  cents  pieds  de  profon- 
deur ,  ses  eaux  crues  et  impotables. 
Une  «oasis  de  quelque  étendue,  peitde 
et  belle  comme  les  jardins .  d'Anaide, 
annonce  son-  approche;  on  tiaveise 
une  foule  de  jolies  plantations,  mé* 
lées  de  prairies  arrosées  et  looioon 
verdoyantes,  aaéme  au  cœur  de  l'été, 
et  après  une  montée  inpide  qui  dore 
plus  d'une  heure,  on  se  trouve  i  l'en- 
tréq  d'une  mauvaise  petite  viUhe  saéri* 
dionalOr  bâtie  en  pisé,  converse  en  tul- 
les» d'une  teinte  monotone  et  gris&tre , 
étrange  à  voir»  borrihJe  à  habiter 

L'ai  rivée  du  prince  royal  et  du  eor- 
tége  des  troupes  qui  aurehaientàm 
suite  avait  attiré  hors  des  murs  la  po- 
pulation tout  entière,  au  aomhie  d'en* 
viron  dix  miUe  &mes.  L'attitude  de  cm 
spectateurs  si  nopvéiaux  pour  nousétiit 
calme  et  déceo'te;  mai^  leurs  vête- 
ments délabrés  porlaientrempreittie  de 
la  misère,  dont  l'aspect  intérieur  de  la 
ville  allait  bientôt  nous  donner  une  plus 
juste  idée.  Nous  noos  arrêtâmes  on 
moment  dans  un  picux.«ecueillcraent 
devant  la  brèche  teinte  du  sang  de  nos 
braves,. au  pied  du  minaret  témoin  de 
leurs  exploita;  et  puis  il  nous  fallut  dé* 
filer  nn  par  un  dans  les  ruelles  étroites 
où  le  terrain  avait  été  si  vasllammenl 
disputé  *  a  deux  ans  de  distance,  jour 
pour  jour.  Quelques  arceaux  romaim 
et  cinq  ou  six 'pierres  chargées  dln- 
seriptioos  nous  avertirent  seuls  qu'un 
peopiepuiasani  nous  avait  précédés*  La 
physionomie  de  U  population  était  bien* 
ve&Uante  ;  les  femmes  .même  avalent 
pris  part  à  celle  fête,  car  c'en  était  une, 
etqmm'a  permb  d^apprécier  beaucoup 
de  détails  d'un  intérêt  sociaL  Mais 
quelle  tristesse  il  éuit  facile  de  voir  au 
fond  de  -ees  démoaslratioos  empres- 
séei  !  Certes,  les  habitants  de  Goastan- 
tine  ont  eu  beaucoup  à  se  louer  de  l'hu- 
manité  de  nos  soldats  ;  nutie  gouver- 
nement est  plus  doux,  Bft^me  dans  ses 
riguëi^rs,  que  ne  le  fut  jamais  celui 
d'Achmet;  et  pourtant  Constantine  est 
aujourd'hui  désoU^e,  ébranlée  josqu'ca 
ses  fondements  comme  par  un  tremble- 
ment de  terre  )  et  nos.  espérances  de 
commerce,  de  caravanes  s'évaaouiaent 
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Quel  avertisiemeot  poar  noos  arrêter , 
au  moins  sur  )a  route  périlleose  des 
conquêtes i  Car,  combien  fandrait:il  de 
iriclotres  semblables  pour  nous  ruiner? 
CoDStantùic  rede?iendra  un  avant» 
poste  le  jour  où  nous  aurons  établi  eti 
Afrique  un  système  raisonnable  d'oc- 
capation. 

J'ai  eu  l'occasion  bien  précieuse, peu* 
dant  mon  séjour  dans  cette  ville*  d'y 
trouver  réunis  les  penonnages  les  plus 
importants  de  ia  ]>rovince,  qui  étaient 
venus  présenter  leurs  liomma^sa  M.  le 
duc  d'Orléans.  La  plupart  de  ces  bon»* 
mes  étaient  remarquables  par  leur 
bonne  tenue  et  par  leur  exquise  poli- 
tesse. C'est  une  race  bien  supérieure 
aux  Arabes  de  la  province  d'Alger^  par 
le  caractère  'distingué  de  ses  traits  et  de 
ses  manières.  Les  décorations  qui  leur 
furent  distribuées  paraissent  les  flatter 
beaucoup  plusque  les  présents  consldé- 
rables'dont  ils  veiiaient  d'être  comblés. 
Je  servirai  ta  France  pourVh(mtt6ur\ 
dit  4'un  d'eux  au  prince ,  en  recevant 
un  sabre  de  sa  main.  Tous  les  autres 
trouvèrent  des  mots  simples  etconve-  * 
nables,  â  mesure  qu'ils  étaient  présen- 
tés. Quelques  péres-^taient  venus,  ac- 
compagnés de  leurs  fil»^  parmi  lesquels 
on  remarquait  des  bommes  dignes  du 
pinceau  de  iiaphaêl.  Ce  fut  pour  nous 
un  spectacle  touchant  de  Toir  aveie  quel 
respect  mêlé  de  tendresse  ces  jeunes 
gens  se  teoaienf  à  distance  de  leurs  pè- 
res, et  aussi  avec  quelle  expression  de 
sollicitude  indicible  ceux-ci  cherchaient 
à  faire  distinguer  leurs  enfants.  Dans  le 
peu  de  paroles  quil  me  fut  permis  d'é- 
changer avec  eux  (les  inierprétes  sont 
trop  rares  en  Afrique) ,  j'ai  pn  me  con- 
vaincre de  l'immenie  progrés'  que  la' 
fusion  avait  déjà,  fait  i  dodfttentibe,  et 
je-  n'hésite  pas  à  considérer  ce  résultat 
comme  aussi  honorable  penr  M.  le  gou- 
Terneur  général  que  la  prise  même  de 
cette  \ilie.  C'est,  selon  moi,  le  fait  le 
plus  décisif  qui  se  soit  manifesté  en 
Afrique  depuis  la  conquête  de  1838 , 
et  celui-là  seul  su0irait  pour  nous  ras- 
surer complètement  sur  son  avenir. 
Nous  aurons  donc  mieux  réussi  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  points  où  il  n'y  a  pas  en 
de  codons ,  que  sur  ceux  où  ils  se  sont 
établis  ;  singulier  contraste,  qui  s'ex- 
plique par  la  nature  particulière  des 
indigènes  de  la  province  «je  Con^tau- 


maintenue  dans  j^rmen. 

Si ,  comme  tdVnous  porte  à  l'espé- 
rer ,  malgré  les  événements  qui  vien- 
nentd'éciater,  cette  partie  de  nos  posses- 
sions demeure  entièrement  paisible,  un 
grand  problême  aura  été  résolu ,  et  Ica 
inconvénients  i^nltant  de  l'occupatiqn 
de  Coflstantine,  de  son  éloignement  de 
M  mer,  de  la  mortalité  des  camps, 
disparaîtront  peu  à  peu ,  è  mesure  que 
notre  autdrité'  s'affermira.  Les  k'afîfats 
que  nous  avons  installés  ont  intérêt  à 
nous  rester  fidèles;  ce  sont  de  vérita- 
bles feudataires  dont  la  fortune  et  la 
vie  dépendent  du  teainden  de  notre 
suxettnneté.    Nulle  querelle    n'est  à 
craindre  entre  les  indigènes  et  nos  co- 
lons ,  puisque  ceux-ci  sont  encore  ex- 
clus du  territoire  conquis ,  sauf  les  ha- 
bitants de  Philippeville,  assujétis  d'ul- 
leurs  au  régime  militaire ,  et  qui  végè- 
tent A  l'état  de  siège.  8i  Dieu  veut  que 
nous  retirions  nos  troupes  des  inutiles 
camps  épars  jusqu'à  trente  lieues  de 
Constantine ,  nous  pourrons  continuer 
la  grande  et  belle  eipéricnce  heureu- 
sement commen^  par  M.  le  maréchal 
Valée.  II  nous  restera  sans  doute  à 
améliorer  les  logements  de  nos  soldats, 
â  assainir.  Philippeville  on  plutôt  à  la 
rebâtir  sur  un  plan  {raisonnable ,  et  à  y 
créer  une  autorité  civile.  A  mesure  que 
Cette  bourgade  acquerrera  de  l'impor- 
tance, çn  comprendra  la  nécessité  de 
ne  plus  déléguer  à  un  commandant  de 
place  les  fonctions  de  juge  consulaire, 
d'offider  de  l'étal  civil ,  et  une  infinité 
d'autres   aussi  incompatibles  avec  sa 
profession»  On  jugera  sans  doute  aussi 
très-ui^ent  de  débarrasser  la  Tille  de 
Constandne  des  monceaux  d'immon- 
dieesdont  elle  est  Infectée.  Ce  que  nous 
avons  vu  à  cet  égard  dépasse  toute  ima- 
gination. Des  milliers  de  cadavres  d'a- 
nimaux fornient  autour  de  cette  ville 
comme  on  vaste  charnier  d'où  s'exhale 
une  odeur  méphitique,  et  sur  lequel 
planent  incessamment   des  nuées  de 
corbeaux,   d'aigles  et    de    vautours, 
à  peine  assez  nombreux  pour  en  dé- 
vorer les  débris. 

Dans  rhypotbèse  très  probable  de  la 
réosftte  définitive  du  système  adopté 
dans  la  province  de  Constantine,  les  ha- 
bitants reviendront  peu  à  peu  à  leurs 
anciens  travaux ,  et  les  revenus  publics 
levés  en  notre  ifom  par  les  kalifatspour» 
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rotit  se  rapprocher  du  chiffre  qn^ilB 
aTaient  atteint  ava|l  l'éppque  de  te 
conquête.  Nous  ea  nft»  déjà  la.preuve 
dans  raccitMsaemettt  trés*rapide  des 
exporlaiions  de  bestiaux  et  de  enirs  par 
le  port  de  Stora.  Bone  aurait  sa  part  de 
profits  dans  celte  rénoTalion  produc- 
tive ;  nais  il  deviendra  néeessaire  de 
dédommager  les  habitants ,  par  la  fran- 
chise do  port,  de  l'abandon  de  la  rouie 
de  Constantine  qui  passait  naguère  par 
leurs'  murs.  La  France  peut  donc  es- 
pérer que  le  sang  glorieux  versé  pour 
là  conquête  de  celte  vHIe  ne  sera  pas 
pcrdu«  Peut  être,  en  considérant  froi- 
dement les  chosef ,  eûi-ii  mieux  valu 
qu'on  se  fût  abstenu  d'aller  à  Goostan- 
tine  ;  car,  même  en  supposant  le  suc- 
cès absolu  du  système  appliqué  à  Tad- 
mlnistralion  de  cette  province,  nous 
n*<en  retirerons  jamais  la  totalité  des 
frais  qu'elle  nous  coûte.  Mais  ce  sera 
déjà  beaucoup  que  d'avoir  réussi  &  fon- 
der en  Afrique  un  état  politique  régu- 
lier, où  Tonne  coifpe  plus  de  tètes ;t!t 
ai  la  sécurité  n'est  pas  aussi  complète 
que  nous  pouvons  l'espérer,  elle  trouve' 
du  moins  un  comwneement  de  ga- 
rantie dans  la  responsabilité  des  chefs 
de  tribus.  J'ai  traversé  la  province  de 
I  Constantine,  à  mon  retour;  avec  une 
aiqople  escorte  de  ^nit  hommes. 

Deux  systèmes  se  trouvent  donc  en 
présence  dans  nos  possessions  d'Afri- 
que :  celui  que  je  viens*d'csquisser  et 
qui  aeMfole  en  voie  de  succès,  et  cehii 
qui  a  ^rté  de  si  tristes  fruits  dans  Al- 
ger; l'un,  fondé  snr  Texploitation  des 
indigènes  par  eux -mêmea,  avec  l'aide 
de  quelques  tronpea,  à  la  manière  des 
Anglais  d^ns  Tlnde  ;  l'antre ,  qui  con- 
aiste  i'  substituer  les  eolona  européens 
aux  naturels,  comme  ont  fait  les  Amé- 
ricains des  Etats-Unis  en  expulsant  peu 
à ]^u  Jes  Féaux  Ronges.  Quelquepen 
avancées  que  soient  ces  grandes  èi^è- 
rience^ ,  die»  méritent  de  fixer  au  .pins 
haut  degré  l'attention  de  nos  cond- 
ftoyena.  Non  qi/il.  s'agisse  de  constater 
k  supériorité  de  l'une  sur  fautre  ou  le 
aaérile  relatif  .qn'elles  peuvent  avoir  : 
il   est  très  probable,    an   contraire, 
^u'eKaa  seront  employées  exclusive- 
Ment,  l'une  à  Gonstantlne  et  l'autre  à 
Alger,  pn»e  qu'elles  ne  conviennent 
pas  également  à  des  populations  ditié- 
raiaes  et  à  des  précédents  ceaapiiqnés. 
Le  succès  de  4!eHe  qui  a  éiè  lemée  à 


Gonstantîne^est  dâ  à  ce  que  ie  système 
y  a  été  importé  de  toutes  pièces, sads 
aucun  alliage  d'éléments  disparates ,  et 
snjviavecfenneté  par  leméme  homme» 
sans  résistance,  sans  contradiction.  A 
Alger,  il  a  fallu  accepter  toutes  les  suc- 
cessions sous  bénéfice  d'inventaire ,  et 
vivre  au  |our  le  jourv  tantôt  avec  les 
Arabes,  tantôt  sans  eux ,  mais  surtout 
avec  des  colons  impatients,  malheu- 
reux ,  toujours  prêts,  comme  nous  le 
sommes  habituellement  en  France ,  à 
Imputer  leurs  propres  fautes  et  même 
leurs  torts  au  gouvernement  ;  conmie 
si  les  gouvernements  pouvaient  départir 
k  haute  dose  à  chacun  l'intelligence,  fa 
sagesse  et  la  moralité. 

C'est  le  sucées  do  systèm^B  de  Cons- 
tantin e  qui  a  déterminé  la  reprise  de . 
l'expérience  à  Blldah  et  à  Koléah ,  ces 
deux  villes  que  M.  le  goovemei^  gé- 
néral a  séquestrées  avec  moins  de  bon- 
heur que  la  vieille  capitale  de  Massi- 
nissa.  Mais  la  privation  est  trop  forte 
.pour  des  Ruropéens,   et  il  était  trop 
tard  polir  interdire  l'accès  des  orangfe- 
ries  de  BlidaK  h  des  gens  qui  les  avaient 
vues  et  doht  plusieurs  eroyairnl  les 
avoit'  achetées.   En  leur  inff{<;eant  le 
supplice  de  Tantale ,  on  n'a  Tait  que  les 
aigrir  sans  assurer  la  réussite  du  sys- 
tème?  Les  AYabes  des  deux  villes  sain- 
tes commencent  à  s'ennuyer  eux-mê- 
mes de  l'état  de  séquestration  on  nous 
les  rétenons.  1 1  ne  peut  pas  y  avoir  un 
hakem  ^  Blidah  et  un  maire  à  Bouffa- 
Vik.  Et  puis,  à  GoQStantine  on  n'a. en 
aucune  contestation  k  régler  en  matière 
de  propriété.  Tout  s'est  passé  entre  les 
deux  domaines,  dont  l'un  a  pris  la  place 
de  Pautre.    Aucune  indiscrétion  n'a 
troublé  la  paix  des  harents  ni  menacé 
l'honneur  domestique,  tandis  que  le 
grand  argument  des  puritains  maures 
ou  arabes  a  toujours  été  la  corruption  de 
nos  mœurs ,  plutôt  que  la  différence  des 
deux  religions.  Tout  est  donc  plus  dif- 
ficile à  Alger  qu'à  Gonstantlne,  parce 
3u*il  est  moins  ais(6  de  mettre  d^aecord 
es  Européens  «  que  de  contenir  des 
Arabes.  8'il  était  possible  aujourd'hui , 
comme  au  lendemain  de  la  conquête  « 
de  tenter  6  Alger  ce  qui  a  été  essayé  à 
Gonstantlne,     l'eipérience    rénasiraîl 

Sent-ètre  ;  en  tout  ces,  aamit-oii  évité 
e  tomber  dans  le  chaos  oA  ta  propriété 
-  se  débat  avec  elle-même  et  avec  le 
gouvernemeut.  On  aumC  mis  de  Vw- 
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dIredaBS  la  e<rfoniiaUoii ,  où  fégnerft 
loog^temps  encore  une  affrease  anar- 
chie ,  si  quelques-unes  des  mesures  vi> 
gonreuses  que  nous  avons  indiquées  n'y 
Tiennent  iueUre  un  lerme. 

La  guerre  qui  se  prépare ,  fût- elle 
promptement  victorieuse ,  trouvera  la 
question  fondamentale  de  la  colonisa- 
tion intacte ,  et  n'y  apportera  d'autre 
élémeat  de  aolution  qu«  des  ftcilités 
nouvelles  pour  la  sécurité  de  la  pUiac. 
La  \ictoire  ne  peut  triompher  que  des 
difficultés  venant  des  Aaabes;  celles 
qui  viennent  de  nous-mêmes  exigeront 
plus  d'habileté  que  de  force ,  plus  de 
résolution  que  de  sacriflces.  L'usure 
qui  s'est  glissée  à  la  suite  des  colons  et 
qui  exploite  audacieusementje  travail  ; 
l^agiotage  qui  le  paralyse,  la  débauohe 
qui  le  rend  impuissant*  tous  ces  fléawic 
devront  être  poursuivis,  traqués  et  0é- 
trift  jusqn'à^ca  que  honte  s'en  niite  du 
hàuA  eà  bas  da  l'échelle  sociale.  Um 
discipline  sévère  devra  égalea>ent  pré 


et  morale  de  notre  établissamant  en 
Afrique.  J^i  cru  qu'il  qe  fallait  dissi» 
muler  aucune  vérité,  ni  taire  aucun 
fait  de  nature  même  à  blesser  Tamour- 
propre  national.  La  vérité  doit  plaire 
aux  grandes  nations  comme  aux  grands 
caractères.  Nous  devions  faire  des  fau- 
tes en  Afrique ,  et  nous  en  avons  fait. 
Noos  aurions  pu  déûrcr  de  plus  bril- 
lants rèsnltats  après  tant  de  sacrifices  ; 
mais  tous  nos  sacrifices  ne  sont  pas  per- 
dus. La  sève  exubérante  qui  bouillonne 
&  Alger  n'a  .produit  encore  sur  notre 
arbre  colonial  que  des  branches  gour- 
mandes :  mais  la  richesse  de  sa  végéta- 
tion nous  promet  des  fruils  abondants 
et  savoureux.  C'est  une  question  de 
colluiçp  et  de  temps.  Qu'étaient,  après 
dix  ans,  toutes  les  colonies  dont  on 
yanle  aujourd'hui  la  splendeur?  au- 
cune 4'eUes  n'a  oiTert  au  même  âge  un 
spectacle  animé  du  mouvement  qui  ré- 
gne à  Alger;  aucune  n^avait  amené  en 
maturité  autant  d'éléments  de  richesse 
aider  à  rétablissement  dfas  villages  nt   *et  de  prospérité.  Je  c'en  voudrais  d'au- 


ëea  habiiationa.,  au  nettoyage  public, 
aux  alignenaots ,  à  l'usage  des  irriga- 
tions ,  à  la  police  da  roulage ,  à  la  véri-. 
Acation  des  poids  et  mesures.  Le  gou- 
vernement prendra  des  résolutions 
décisives  pour  forcer  la  plupart  des  nsi- 
Ulairea  ^t  des  fonctionnaires  puhlica  à 
étudier  l'arabe,  Aucun  pos^e  ne  de- 
vrait être  confié  an  Aigérie,  dans  quel- 
ques années,  à  des  employés  étrangers 
à  la  langue  du  pays.  Il  faudrait  obtenir 
à  tout  prix  qu'un  jsertain  nombre  d'en- 
fants indigènes  vinssent  en  France,  s^it 
pour  y  faire  quelques  études ,  soit  ponr 
y  apprendre  un  métier.  La  propagande 
réussit  miens  par  la  parole  que  par  les 
armes. 

J'en  ai  dilassex,  quelle  que  fût  ma  (hi- 
blesse  en  présence  d'une  têcbe  aussi  dé- 
licate, pour  que  rAcadémieait  une 
i«ste  idée  de  la  «ituation  économique 


tre  preuve  que  la  jalousie  même  qu'elle 
excite  :  tout  le  monde  n'est  pas  digne 
d'avoir  des  ennemis.  Souhaitons  du 
moins  que  l'Algérie  n'en  trouve  plus 
en  France.  La  France  heurcuscoient 
traite  de  plus  haut  les  atlaires  qu'on,  ne 
)e  fait  dans  un  comptoir.  Ce  fut  tou- 
jours son  hopneur  de  faire  pencher  la 
JMlance  du  cOté  de  la  digoilé  plutôt  que 
#  câté  des  écns.  Ni  vous,  ni  moi,  mes- 
sieurs, ne  regretteroQS  les  écus;  mais 
Je  regrette  I^s  hommes.  Nous  en  avons 
trop  perdu  que  nous  pouvions  sauver , 
en  AfA<|ae  ;  je  le  dis  hautement,  avec 
la  ienne  confiance  qu'on  fera  ce  qu'il 
faut  pour  en  moins,  perdre  à  l'avenir. 
Et  quant  à  la  guerre  qui  commence,  il 
iaut  espérer ,  quoique  nous  ne  soyons 
plus  au  temps  de^  Romains,  que  le  nou- 
▼ean  Jugortha  trouvera  bientôt  un 
Marins. 
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NOTE 

POUR  SERVIR   A   L'HISTOIRB  DBS  ARTS   ET  DBS   LETTRES 

EN  I8â9: 


'        '  SALON  DK  1839. 

L'oavertiiré  da  Salon  de  1880  •  pré- 
senté Taspect  d'une  aetitité  extraordi- 
naire. Une  fonie  immense  circulait  dans 
les  vastes  paieries  da  Loavre,  pour  toîi^ 
les  oawages  d'art  qui  y  étaient  admis 
cette  année.  Bien  que  l'exposidon  offrit 
des  tableaux,  des  statues,  desgravnreset 
des  dessins  eitrêmement  remar<jaables, 
nous'  ne  la  croyons*  pas  cependant  sa- 
périeure  à  celle  de  l'année  dernière.  Le 
ciiiffre  des  objets  a  excédé  '  de  nx  cent 
vingt-$ept  celui  du  dernier  Salon.  Si  la 
qaantité  peutÉupplé^r  h  la  qualité'  noUs 
avions  pleine  comi>ensationi  Lorsdue 
nos  jeunes  peintres,  dont  il  faot  4|à 
louer  l'amendement  sur^^elqaes  par- 
ties de  leur  art,  auront  acquis,  par 
plus  d'études,  toute  la  science  dont  ils 
ont  besoin  pour  sentir  la  nécessite  d'nn 
travail  moins  expéditif,  nous  n'aorons 
probablement  plus  à  nous  plaindre  de 
cette  surabondance. 

Nousavons  d'abord  remarqué  quepar- 
miles  tableaux  de  grande  dimension,  il 
y  en  avalttrés  peu  dont  la  composition  et 
l'exécution  fussent  assez  tasardées,  as- 
ses  dépourvues  de  correction  et  d'unité; 
pour  nous  faire  croire  à  la  persistance 
de  l'école  nouvelle  dans  le  système  des' 
Innovations  à  tout  prix.  Ce  ralentisse- 
ment de  nosjeunes  artistes,  et  même  ce 
retour  qu'ils  font  sur  leurs  pas  dans  la 
Toie  périlleuse  où  ils  s'éuient  trop 
atenturés,  étaient,  ce  nous  semble,  fa- 
ciles à  prévoteMCe  fut  à  tort  que  les* 
classiques  imnRDiles  se  montrèrent  si . 
eflfrayés  de  l'espèce  d'anarchie  dans  la- 
quelle une  soudaine  manie  d'indépen- 


dance abaolue  avait,  il  y  a  quelques  as- 
nées,  fait  tomber  les  arts  du  dessin  ;  et 
nous  ne  noussomnies  jamais  associé  muc 
alarmistes  qui  criaient  alors  d'une  voix 
lamentable  :  La  peinture  nt  perduM  en 
France  /  / .'  11  ne  faut  pas  Juger  du  sort 
futur  de  cet  art  par  la  direction  qne 
certains  esprits  d'une  nouvelle  trempe 
ont  donnée  à  la  poésie  française^  Celle- 
ci  rentrera  dilBcilement ,  sans  doute, 
dansées  anciennes  limites^  bien  qu'elle 
paraisse  un  peu  disposée  à  régler  ses 
folles  allures  ;  la  raison  en  est  exirème 
tiient  simple  :  quoiqu'on  ait  dit  et  ré- 
pété plus  de  mille  fois  :  Ut  pictttra  pa^ 
tiê,  i  s?en  faut  beaucoup  que  ce»  deux 
arts  aient  un  principe  commun  et  soient 
soumis  aux  mêmes  conditions. 

Aussi  cens  de  nos  peintres  qui  ont 
tenté  de  traduire  sur  la  toile  le  génie 
sauvage,  inégal  et  souvent  sublime  de 
Sbricespeare,ou  les  visions  si  spirituel- 
lement extravarantes  du  conteur  Hoff- 
mann, on  les  rcves  délirants  de  lord 
Byron,  ont  pu  se  convaincre,  par  leur 
propre  expérience,  delà  vanité  de  leurs 
'  prétentions.  Les  moins  bardis  ont  chi 
devoir  retrancher  on  modifier  quelques 
traits,  et  ils  n'ont  réussi  qu*s  dénaturer 
le  (Caractère  de  l'original.  Les  plus  au- 
dacieux ont  voulu  tout  rendre ,  et  ils 
n'ont  fait  que  du  barbouillago.  Aussi 
les  Toit-on,  les  uns  et  les  antres^  reve- 
nir peu  à  peu  et  sans  l'avouer,  à  des 
idées  plus  raisonnables.  Ce  n'est  pas 
aux  conventions  du  liieux  classique 
qu'ils  rendent  maintenant  hommage;  le 
vieux  classique  a  aussi  ses  abus  ;  et  il  est 
trop  vrai  que  nous  avons,  en  ce  genre» 
plus  d'un  tableau  froidement  correct. 
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dont  on  pourrait  dire ,  comme  le  grand 
Condé  d'ou.e  tragédie  do  l'abbé  d*Au- 
bigùac  :  «  Je  sab  bon  gré  à  l*aulear 
d'avoir  si  scrupuleusement  suivi  \t 
'  goût  de  l'aniique  ;  mais  je  ne  pardonne 
po!^  6  rantiqne  de  lai  avoir  fait  faire  un 
si  mauvais  ouvrage.  >  C'est  aux  régies 
mëmrs  de  la  nalore  que  reviennent  in* 
sensiblement  nos  jeunes  artistes;  et, 
quelque  amour  que  nous  ayons  de  la 
libertt).  un  ne  peut  nier  que  le  despo- 
tisme de  celles-là  ne  soit  indispensa- 
ble. 0 

Les  meilleures  régies  ne  sauraient 
donner  du* génie  a  Partie  qui  n'en  t 
pas  ;  mais  le  peintre  et  le  sculpteur  qui 
ont  do  génieme  peuvent,  sans  le  secours 
des  régies  essentielles,  produire  des 
ouvrages  dignes  de  la  postérité. 

Voyez  Cimabué,  Uiotto  et  les  deux 
YaB-']>yck  ;  ce  sont  eux  qui  ont  com- 
mencé à  tirer  dr  la  barbarie  les  aris  du 
dessin,  et,  en  cela,  ils  ont  fait  preuve 
d'une  aptitude  égale  peut-être  a  celle 
des  Titien  et  des  Hapba^l  ;  mai^,  ni  les 
deux  Van-Dyck,  ni  Gioiio,  ni  Gimabué, 
n'avaient  pu  porter  asses  loin  i'obser* 
vation  de  la  nature  pour  y  découvrir 
tous  les  principes  certains  donl^  cent 
cinquante  ans  ^rés,  Léonard  de  Vinci 
composa  ses  RegoU  c  Pruetti  délia  Pit- 
liriv/,  et  il  suffit  de  voir,  au  Musée:  du 
Louvre,  quelques  tableaux  de  ces  pein- 
tres semi-got niques,  pour  reconnaître 
l'insuffisance  du  génie  livré  à  ses  seules 
ressources. 

Salvator  Rose  lui-même,  celui  de 
tous  nos  peintres  ^i  a  préludé  avec  le 
plus  de  bardiease  et  de  bonheur  à  nos 
innovations  dîtes  romaniiçue»,  n'aurait 
certainement  pas  acquis  sa  brillaote  ré- 
putation^ si,  en  se  livrent  à  son  imagi- 
nation sombre  et  capricieuse,  il  avait 
témérairement  répudié  les  régies  re- 
cueillies etconsacrceft  par  ses  illustres 
prédécesseurs.  Parce  que  Salvator  Uosa 
ne  se  piquait  pas  toujours  d'une  correc- 
tion irréprochable,  parce' qu'il  s'atta- 
chait plus  à  l'effet  de  l'ensemble  qu'à 
la  perfection  des  détails  1  on  n'en  doit 
pas  conclure  qu'il  dédaignait  la  science 
du  dessin.  Il  en  sentait  trop  bien  la  né- 
cessité pour  ne  pas  la  pratiquer  de  son 
mieux,  et  autant  que  le  mouvement 
compliqué  de  ses  batailles  le  lui  per- 
mettait. Passeri  disait,  en  parlant  d'un 
grand  lableau  de  Salvator  :  «  ChL  vuol 
rifercart  in  queito  quaéro  unesatietza 


éi\di$tgnûy  io  ttou  ioprei  €he  mi  dire^ 
Si  non  ce  la  troua.  •  H  est  vrai  que  le 
choix  -  bitarre  de  ses  sites  et  de  ses  ajus- 
tements le  distingue  des  autres  peinires 
de  la  manière  la  plus  remarquable  ; 
maisaon  originalité  d'esprit  ne  lui  fai- 
sait jamais  sacrifier  les  principes  consti- 
tutifs de  rart.'ll  respecta  toujours  les 
unités  de  temps^  de  lieux  et  d'action, 
les  lois  du  clair- obscur  et  la*  théorie  des 
deux  perspectives.  Reconnaissons  même 
que  son  goiit  pour  l'extraordinaire  ne 
l'a  jamais  empêché  d'observer  un  par- 
fait accord  entre  la  nature  de  ses  sujets 
et  la  manière  de  les  traiter;  mérite  es- 
sentiel, et  qui  ne  s'accorde  guère  avec 
l'extrême  indépendance  dont  nos  ro- 
mantiques biitrés  veulent  lui  faire  hon- 
neur.  . 

La  peinture  et  la  sculpture  sont  des 
objets  parfaitement  visibles,  resserrés 
dans  un  cadre  donné,  que  le  peintre 
doit  représenter  à  nos  yeux;  et  lors 
même  que^  pour  les  idéaliser,  il  c)ier« 
che  à  les  revêtir  de  formes  choisies, 
c'est  encore  le  vrai  positif  qu'il  doit 
nréalablemenl  étudier.  Or,  s'il  est  dans 
les  condition»  de  la  pemture  et  de  la 
sculpture  (  dont  les  ressources  sont 
plus  bornées  encore  )  de  ne  rien  pro- 
duire qui  no^oii  une  imitation  presque 
identique  des  formes  naturelles  ^  et 
dont  nous  ne  puissionsà  loisir  faire  Tcx- 
amen  le  plus  détaillé;  si,  d'un  autre 
c6té,  il  est  incontestable  que  les  pro- 
por lions  du  corps  humain,  comme  cel- 
les des  autres  animaux,  sont  à  peu  prés 
fixes  et  invariables  ;  si  les  illusions  du 
clair-obscur,  les  combinaisons  de  la  cou- 
leur, la  dégradation  des  plans,  la  science 
des  raccourcis  et  de  la  perspective  li- 
néaire, tiennent  à  despHncipesceruins, 
dont  on  ne  peut  se  départir  sans  tom- 
ber dans  le  faux,  il  en  résulte  évidem- 
ment que  toutes  les  tentativea  d'inno- 
vations permises  au  génie  des  poètes  ne 
sod|  pas  également  à  la  portée  des  pein- 
tres et  des  statuaires,  et  qne  la  recher- 
che du  fantastique  doit  surtout  porter 
malheur  à  ces  derniers  artistes.  Voilà 
pourquoi,  tout  irrégulier  qu'il  est,  notre 
nouveau  système  de  poésie  peut  avoir 
son  mérite,  et  se  maintenir  quelque 
tempe  encore  avechonneur  ;  tandis  que 
l'application  de  ce  même  système  à 
l'art  de  scalpter  et  de  peindre  nous' 
semble  d'une  difficulté  presque  insur- 
montable. • 


2y0 


APPENDICE. 


11  m  faat  pu  cepcodaDt  tim  Mttt 
conséquence  qu'en  abjurant  an  fanx  et 
dangereui  système,  les  jennes  peintres 
qui  ont  figuré  an  Saloo  de  1839,  ont  tout- 
i-coup  trouvé  le  moyen  de' produire  d« 
bons  ouvrages.  Pour  s'être  pasiable- 
ment  amendés,  ils  n'ont  pas  encore  for- 
mé leur  talent  sur  les  préceptes  et  les 
ciempies  qu'Hs  ataietot  trop  long- temps 
négligés.  L'încertltadé  et  le  défaut  d'é- 
tudes suffisantes  se  font  génératement 
sentir  dans  leur  dessin  comme  dans  leur 
couleur.  Beaucoup  d'entre  eut  ént 
voulu  éluder  la  difficulté  de  bien  faire, 
par  Taffectation  d'une  exécntîori  trèi- 
expéditite.  Aussi  y  avait-il  dans  le  Salon 
plus  de  deux  cents  tableaux  qui  n'étaient 
que  des  esquisses  beartées,  et  auxquels 
leurs  auteurs  seraient  peut-être  fort 
erabail-assés  de  mettre  la  dernière 
main.  Espérons  que  cette  affectation 
cessera  insensiblement  k  mesiire  que 
les  jeunes  peintres  acquerront  les  con- 
naissances nécessaires  pour  donner  à 
leurs  productions  le  degré  de  fini  con 
Tenable. 

il  a  été  présenté  an  jiury  quatre  mille 
ouvrages.  Le  livret  accusant  1»  réception 
de  deux  mille  quatre  cents,  d'où  if  ré- 
sulte qu'il  en  a  été  refusé  seize  cents  ;  tt 
nous  ajouterons  que  l'on  n*a  pas  êfé 
séYère,  à  en  juger  par  deux  oq  (rois 
cents  tableaux  qui  figuraient  fort  mal 
dans  les  galeries. 

Le  jury  cependant  fulblSmé  pour  le 
refus  qu'il  a  prononcé  contre  trois  ta- 
bleaux de  M.  E. Delacroix  sur  cmq,  que 
cet  ariisté  avait  présentés.  On  lut  aanssi 
reproché  d'avoir  admis  celte  année  le 
lîamlet  de  M.  Delacroix,  qu'il  avait 
rejeté  l'année  précédemc  ;  TaCcu  - 
sont,  lion  sans  ^ai^on,  si  le  fait  "est cons- 
tant, d'inconséquence  en  ses  déci- 
sions; laissons  à  ceux  qui  sont  bien 
instruits  sur  celle  dernière  ctreonMante 
*  à  faire  valoir  lenr  cause.  Cependant  nous 
pensons  que  l*opînion  générale  es^  que 
du  moment  qu'un  artiste  a  fait  pluacnrs 
ouvrages  admis  par  le  jury,  et  qui  ont 
fortement  fixé  raiteniiotî  du  public,  il  y 
a  plus  tard  injustice  à  lui  interdire  l'en- 
trée du  Salon.  OhcWM.  les  jurés  soient 
aussi  sévères  qu'ils  pourront  sur  l'exé- 
cution des  ouvrages  d'un  jeune  homme 
qui  se  présente  pour  la  première  fcHs, 
nen  de  mieux  ;  mais  du  moment  que 
irons  l'avex  reconnu  digne  d'être  reçu, 
0t  fc  compier  de  Itpoqa»  oà  aea-  ou** 


trages  ont  acquis  d«  la  célèbrifé,  l'ar- 
titte  a  la  droit  da  m  plus  jrecomiattre 
pour  juge  que  le  public.  La  responsa- 
bilité de  ses  tf  livres  ret4)mbe  entière- 
ment  sur  lui,  'et  le  jury  en  est  complè- 
tement débarrassé.  Ainsi,  le  Dante,  (s 
Massacre  de  Chio,  te  piafond  de  li 
Chambre  des  Députés  et  la  Mâdée^  quel 
que  soit  le  Jugement  que  l'on  porte  de 
ces  ouvrages,  ont  fait  un  nom  à  M.  E. 
Delacroix,  l'eut  mis  en  communication 
Immédiate  avec  iè  pubHc,  de  telle  sorte 

?oe  si  «xtraordinaire  que  pût  être 
imperfection  d'nn  de  ses  ouvrages  p«r 
h  soite^  les  spectateurs  s^en  prendraient 
à  i'artistt  et  point  du  tOot  au  jury.  Ce 
nisonnement  est  simple,  et  de  phn  il 
offre  au  jury  un  moyen  fscile  de  dimi- 
nuer les  ennuis  qnll  éprouve  cfaaqae 
année. 

Parmi  les  peintres  qei  ont  exposé 
cette  année,  nous  citerons spècial^meut 
MM.  Horace Vernet,  LarivièdB,  Scbeff^r 
(Ary  et  Henri),  Zeigler,  Stenben,  «ut 
din,  Picot,  Champmartin,  Eugène  Delà- 
croix,  Decamps;Ofgonx,  Bellangé,  Isa- 
bey  père  et  fils,  Monvoisin,  Court,  Mau- 
xaisse,  Hesse,  Devéria,  GoUder,  de  Pèr- 
bin  ,  Biard  ,  Jacqnand  ,  Decaisnes»  . 
Yanderbnrgh,  Kémont,  DttvaMe>^Ca- 
mos,  et  M«*e  de  Mirbel. 

Il  est  bon  de  dire  aussi  que  M  M.  Do- 
sîo,  Pradbier.  David,  Etex,  Rarre  fife, 
Doret,  Bra,  Dantanafnè,  Danlan  jeune. 
Pofsier,  Girard,  Sixdcmers,  en  un  mol 
les  notabilités  de  la  sculnturect delà  gra- 
vure, étaient  an  nombre  des  exposants. 
Wons  avons  he  regret  de  ne  poatotr 
ajouter  à  ces  listes  les  noms  de  MM.  Paul 
Delà  roche,  Charlet,  NanteuiV,  Mercier 
etBichonmir.  Parleronè-nonsdeM.  Ca- 
«rlle  Itoqneplân,  ce  facile  auteur  île 
tant  de  productions  gracieuses  et  de 
peintures  vraies,  qui,  lui  aussi,  semble 
vouloir  prendre  le  parti  dé  infuser  an 
Salon  ses  ?pi  rituelles  conceptions»  M.  Ro» 
fpieplan  est  hn  de  ces  artistes  pont  les- 
quels ramWllon  est  légilime,  naturelle, 
disons  miéut,  rWigatoirc.  Êmbra^^sant 
à  la  fois  tou!»  les  genres  avec  un  succès 
presjqwe  é«»al,  il  a.  devant  lui  une  vaile 
carrière,  et  nous  voudHons  le  voir  plus 
jaloux  de  celte  réputation,  qui  n*est  pas 
seuleuient  fa  voix  de  quelques  privilé- 
giés admis  eu  secret  dé  Tatelîer.  mais 
la  voix  même  de  l'opinion  publique. 
Vax  popuii, 

Itims  «ww  à  déplorer  la  pertv  êê 
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plaiienrs  artistes  que  la  mort  9  frapipés 
pendant  le  cours  de  l'année  qui  viept  de 
se  Termer. 

Charles  Fercier^  ec  savant  cl  habile 
arcbiteete,  dans  Tccole  de  qui  se  sont 
formés  tant  d'architectes  hnbi)es>eux« 
m^mes;  qui  a  IaSsi>étaDt  de  travaux  des- 
sinés, remarquables  par  la  science  et  Je 
goût  ;  qui  a  sS  heuren$enicnt  concouru 
a  rachévemenl  du  Louvre  pendant  pins 
de  Irente  an%  et  dont  la  composition 
des  trois  grands  escaliers  (ie  ce  palais 
lui  assignent  une  place  éminente  parmi 
les  maîtres;  (<haries  Percier,  après  une 
brillante  et  longue  carrière,  est  mort 
âgé  de  soixante-quatorze  ans. 

La  mort  a  moissonné  trois  peintres, 
dans  la  force  (le  l*âge  :  L.  Dupré,  au- 
teur d'un  beau  Voyage,  orné  défigures 
Coloriées  qu'il  a  publié  sur  la  (irdce  ; 
Pranquelin,  que  ses  tableaux  de  genre 
et  des  scènes  familières  ont  fait  remar- 
quer au  Salgn  de  1838. 

J.  M.  Langlois,  ancien  élève  de  Da- 
vid, était  mort  aussi,  avant  d'a- 
voir atteint  sa  9<iixantiéme  année, 
et  peu  de  temps  après  avoir  été  nOmmé 
-membre  de  Tlnstitut.  C'était  un  de  ces 
peintres  que  leurs  études  graves  et  con- 
sciencieuses font  particulièrement  esti- 
mer des  artistes.  Jl  dessinait  avec  au- 
tant de  vérité  que  de  fincase,  et  le 
mérite  principal  de  ses  ouvrages  roii- 
siste  dans  l'exactitude  de  Timitatian. 
Parmi  les  tableaux  qu'il  a  lais^s,  on 
distingué  Diane  el  'Enafymion,  compo- 
sition qui  a  fourni  à  M.  Muller  l'occa- 
sion de  faire  une  fort  belle  gravure  en 
taille-douce* 

•  Ce  serait  faire  injure  aux  arisque  de 
ne  pas  inscrire,  au  nombre  des  artistes 
^e  la  France  a  perdu?  cette  année,  la 
jeune  princesse  Marie,  dont  le  deuil 
dure  encore. 

M.  Horace  Vemet,  que  nous  plaçons 
ici  en  première  iicne,  n'avait  rien  en- 
voyé aif  dernier  Salon;  il  nous  a  dédoih- 
magés  celte  année  avec  une  admirable 
libéralité.  Six  tableaux,  dont  trois  con- 
tiennent des  milliers  défigures,  et  n'ont 
pas  moins  de  vingt  à  trente  pieds  de  lar- 
geur; voih,  il  faut  en  convenir,  unTè- 
ritable  phénomène. 

Tons  les  regards  se  portaient  d'abord 
snr  les  trois  grandes  toiles  consacrées 
aux  faits  militaire»  du  siège  de  Cons- 
tantine.  Danfil'une,  plusieurs baiailiona 
de  Parmèe  fraoçaiie  repoussent  vigon* 


reusementnne  fbrmMable  foriie.  Ce 
brillant  fait  d'armes,  commandé  par  le 
général  Oanrèmont,  et  exécuté  avec 
succès  par  S,  A.  R.  le  due  de  Nemours, 
n'est  que  le  prélude  des  opérations 
plus  importantes  qui  doivent,  deux  on 
trois  Jours  après,  décider  du  sort  de  la 
ville.  Dans  le  second  tableau, ^nos  co- 
lonnes se  mettent  en  mouvement  à  la 
voix  du  même  prince,  qni,  ce  jour-là, 
commande  la  tranchée;  et  le  colonel 
Combes  reçoit  les  dernières  instruc- 
tions du  Ueutenant  •  général  comte 
Vallée,  devenu  commandant  en  chef 
par  la  mort  glorieuse  dti  comte  deDan- 
rémont  Enfin  l'assaut  de  la  place  com- 
mencé; et,  après  avoir  miraculeuse- 
ment gravi  la  brèche  sous  le  fen  Us 
plus  meurtrier,  nos  bfaves  cherchent 
avidement  une  issue  pour  entrer  dans 
la  ville.  Le  colonel  Combes,  ft  la  tète 
de  la  seconde  colonne,  arrive  pour  soa- 
lenir  l'attaque,  et  s'écrie  :  Tambours 
et  clairons,  la  charge  :  nae  le  roi  /..• 
Attendons  un  quatrième  tableau  p«Nir 
voir  la  victoire  décidée  et  les  derniè- 
res ^ènes  de  ce  drame  terrible.  L'in- 
térieur de  la  ville  ,  au  momlsnt  où  nos 
braves  ont  pris  possession,  peut  présen- 
ter un  spectacle  non  moins  rjnarqua- 
ble  que  les  précédents.  ^^ 

Le  beau  talent  de  M.  Horace  Vemet 
s'est  reproduit  tout  entier  dans  ses  vas- 
tes compositions,  monuments  durables 
de  la  valeur  française.  Il  y  a  pour  plu- 
sieurs heures  d'attention  dans  les  détails 
de  ces  mouvements  militaires.  Chaqoe 
figure  en  particulier  a  sa  physionomie 
individuelle,  ce  qui  atteste  la  fécondité 
inépuisable  de  l'artiste.  Les  fonds  sont 
bien  en  perspective  ;  tous  les  plans  sont 
habilement  accusés  ;  un  air  Ubre  circole 
dans  les  groupes,  quelque  serrés  qu'ils 
soient;  et,  nonobstant  cet  or<ire  dans  le 
désordre,  l'ardeor  impétueuse  du  sol- 
dat et  l'enthousiasme  héroïque  de  ses 
chefs  sont  rendus  avec  une  variété, 
une  chaleur  d'expression  dont  on  ne 
peut  asseï  faire  l'éloge.  C'est  surtout 
dans  l'assaut  livré  à  la  ville,  que  l'ftme 
de  l'artiste  semble  s'être  associée  sans 
réserve  à  cet  entraînement  belliqueux. 
Non  seillement  ce  dernier  tableau  est 
de  beaucoup  supérieur  aux  deux  autres, 
nuis  nous  croyons  encore  pouvoir  le 
considérer  comme  un  des  chefs-d'œu- 
vre du  genre. 

Parmi  les  imna|e«  que   M*  Arj 


Scbeffer  a  mis  cette  année  «a  Saloi^  oa 
remarquait  particnlicremeDt  son  vieux 
Hoi  de  .TAvtf  »  ^ont  le  sujet  lui  a  été 
fourni  par  nne  ballade  de  Go€(he ,  et 
.Fauii  apercevant  Marguerite  jnmr  la 
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çau  doute  »ar  la  missiMi  dont  cet  ètrt 
mysiérieiiz  a  été  chargé  par  lei  puia- 
lauccs  iofersales.  À  tout  prendre  d<mc, 
ce  tableau  est  un  trés-bel  ouf  rage ,  et 
figurait  dignement  parmi  les  plas  re- 


prenâére  fois.  On  voit  que  le  peinire  a    juarquableaproduclions  de  cette  année. 


une  prédilection  marquée  pour  la  lilté 
rature  révettse  et  superstitieuse  des  Al- 
lemands. Le  premier  de  ces  tableaux 
rappelle  sensiblement,  pour  le  caractère 
de  la  té  le,  cooune  pour  la  toocbe  et  le 
ton  de  couleur,  le  vieux  Eberhard ,  dit 
le  larmoyeur,  dont  M.  Àry-SchelTer 
nous  avait  fait  admirer,  il  y  a  cinq  ans, 
la  respectable  caducité;  il  serait  impos- 
sible de  mieux  exprimer  la  piété  fer- 
vente et  la  profonde  componction  d*un 
vieillard  affaibli,  qui  se  senl  prés  de  pa- 
raître devant  Dieu.  Tel  est,  du  moins, 
le  sentiment  que,  suivant  tontes  les  ajg- 
parences ,  l'artiste  a  V9UIU  no^s  /aire 
éprouver. 

Faust  apercevant  Marguerite  a  sur 
le  Roi  de  ThuU  l'avantage  de  présen- 
ter une  scène  à  plusieurs  personna- 
ges, et ,  par  conséquent,  une  véritable 
composition;  maïs  aussi,  en  traitait  un 
sujet  moins  simple,  Tau  leur  a-t-il  un 
peu  plus  prêté  à  la  critique.  Toutes 
les  fiaiires  du  tableau  sont  d'une  cmi- 


Pêycké  conduit^  à  V  Olympe  per 
Mcreure  pour  épouser  C Amour, 
. .  Tel  est  le  sujet  d'un  plafond  dont  h 
fieioture  a  été  exécutée  par  M.  Eugène 
.I>evéria.  Ce  plafçnd  représente  la  voûte 
céleste,  oà  Us  inunortels  sont  rang^ 
par  groupes,  et  à  diverses  régions,  sui- 
vant le  cérémonial  établi  k  la  cour 
de  jlnjûter.  La- jeune  fiancée ,  soute- 
nue dans  le  vague  des  airs  par  le 
pins  complaisant  des  dieux,  est  sur 
{e  point  d'arriver  au  terme  de  son 
voyage  ascensionnel,  ei  l'Amour,  qni 
n'est  plus  un  enfant,  l'attend  appuyé 
;sur  son  a^c.  avec  une  patiente  inuno- 
Itilité  qui  Uent  déjà  de  l'eut  coojn- 
gaL  Ces  figures  s^m  dessinées  avec  une 
facilité  qui  n'est  pas  dépourvue  d'élé- 
gance ;  -et  l'ensemble  a  un  ton  fleori 
qui  pourra  trouver  de  nombreux  ani- 
teurs.  Mais  si,  après  avoir  consdéré  cet 
«nsemble  ,  on.  en  vient,  à  l'examen  des 
déiaUs,  le  tableau  y  perdra  beaoeoiip. 
C'est  le  goût  du  joli   comme  l'en- 


leur  l|he  et  monotone,  qui,  dans  les    4eodait  Boucher  ,  non   le   sentiment 


carnations  surtout^  manque  de  vérité. 
On  y  chercherait  vainement  un  in- 
dice du  sang,  dont  la  circulation  de- 
,vrait  se  faire  sentir  ft  travers  une  peau 
fine  et  délicate.  Les  formes  sont  acco- 
sées  avec  une  pureté  et  un  goût  exqviis, 
mais  plus  par  les  lignes  extérieures  des 
contours  que  par  l'emploi  des  reflets  et 
des  demi  -  teintes;  ce  qui  fait  qu'elles 
n'ont  pas  le  degré  de  rondeur  convena- 
ble, et  que  les  figures  ne  se  détachent 
point  assez  les  unes  des'au très.  Du  reste, 
comme  composition,  l'ouvrage  réunit 
les  qualités  les  plus  importantes. 

II  n'était  nul! eurent  facUedc^assem- 
bler,  sur  une  telle  médiocrement  large^ 
une  dixaine  de  figures  grandes  comme 
nature,  et  de  les  grouper  ^ans. aucune 
génc  dans  leur  situation  dramatique. 
C'est  à  quoi  M.  Ary  Schelfer  a  n^^veil- 
leuscment  réussi.  La  simplesse  d'Âme 
et  d'esprit ,  et  la  pureté  virginale,  de 
Marguerite  ne  font  pas  moins  remar- 
quables que  les  belles  ligues  de  son 


de  k  grâce  comme  on  le  trouve 
dans  I^aphaél^  qui  a  conduit  le  piaceaa 
de  M.  lievéria.  Presque  toutes  ses  figom 
jnengnent  de  caractère,  à  commeacer 
par  celle  de«Jupiter,  que  le  peintre  a 
représenté  les  genoux  croisès,dans  Tat- 
titude  d'un  personnage  fort  indifférent 
à  tout  ce  quisQpaase  autour,  de  lui.  Le 
costume,  est  fidèlcnent  observé  »  sf» 
doute;  mais  la  tô^e  du  roi  de  l'Olympe  est 
insignifiAnte;^l  y  a  de  la  manière  dans  la 

£ose  coniaumée  et  dana  la  draperie  vo- 
.mte  de  Psyché,  qui^  au  lieu  de  minau- 
der avec  coquetterie,  devrait ,  ce  doqs 
semble,  regarder,  d'un  air  innocemment 
timide  l'imposanie  assembUedes  dicus. 
Les  oiseaux  blancs  et  encapuchonnés, 
quB  Pauteur  nous  donne  pour  des  co- 
lombes amoureuses,  sont  peints  avec 
une  telle  n^igence^qu'on  les  croirait 
de  craie  oa  de  pjâtre.  £nfin,  toutes  les 
étoffes,  de  femmes  sont  on  blanches,  ou 
vert-pomme,  ou  rose-tendre,  ou  jaune- 
clair,  ce  qui  produit  une  fadeur  de  ion 


visage  ;  et  il  y  a,  dans  le  rire  convul^if     plus  confirme  .a  nos  anciennes  modes 

de  M(^phistophéiés,  une  expression  ieU     qu'au  goût  do  ia  mythologie  grrrque. 

lemcni  ^^ervorsc,  qu'elle  re.  laisse  au-         M.  Wintcihalter,  qui,  dans  son  /^'- 
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^êtmiron  tf«  Boeeace,  tmlx  hii  remar- 
quer ta  fratchevr  de  ses  tons,  le  bon 
pmi  de  ses  ajastemeuli,  le  beau  carac- 
tère de  s<!s  tètes  et  le  sédoisant  fioi  de 
aoD  exécutioD,  paratt  avoir  abandonné 
ee  pinre  de  pehit^kre  poar  celiri  des 
portraits  en  pied.  Itri  agrandissant  les 
dimensions  de  ses  figures^  a  Judfcien- 
sèment  agrandi  sa  manière,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  soitaujoard^nl  fondé 
à  lui  reprocher  ttae  touche  trop  pré- 
cieuse. Botk  portrait  «fu  Aof  Joignait  an 
mérite  de  la  ressemblance  celui  d^une 
grande  fermeté  de  pfncean  et  d'un  co- 
ioris  éclatant,  où  le  rouge,  néanmoins, 
dominait  mi  peu  trop.  On  doit  égale- 
ment louer  les  portraits  de  LL.  A  A.  RB. 
Mme  la,  duchesse  d'Orléans  et  la  prin- 
cesse Clémentine.  Dans  Tun  comme 
dat]S  l'autre,  la  physionomie  est  tif  ante; 
mais,  si  les  riches  dentelles  qui  ornent 
la  robe  de  Mme  la  dnchesse  d'Orléans 
ont  été  traiid!s  dans  là  purfeciion  «  Il 
s'en  faut  que  le  peintre  ait  aussi  bien 
imité  les  mousselines  claires  ou  les  or- 
(•andis  dans  le  portrait  de  l'autre  prln- 
cesse.  Nul  doute,  enBo,  que  M.  Win- 
terhallcr  n'occnpAt  très*  honorablement 
sa  place  au  salon  de  4889  ;  mais  M  n'en 
est  pas  moins  permis  de  regretter  qu'îl 
a'adomie  eicluMvement  an  genre  do 
portrait  (dans  lequel  beaucoup  d'autres 
peintres  peuvent  l'éguler)^  et  qu'il  cesse 
de  s'exercer  dans  la  peinture  demi-bis- 
torrque,  oà,  tout  en  conservant  son  ca- 
ractère d'originalité,  il  nous  consolerait 
mieux  qu'aucun  autre,  d«  la  perte  de 
Léopold  Robert.  ^  * 

*  L'auteur  de  la  demi-coufifole  de  la 
Mftdelaine,  M.  Ziegler,  qui»  l'année  pré- 
eédeniei  avait  exposé  un  DanM  dans  ta  * 
fùsêe  aux  lÀons .  a  achevé,  pour  pendant 
à  ce  dernier  ouvrage,  un  Saint  Luc 
peignant  ta  f'iergê,  k  l^sMe  d'une  Vi- 
sion. Dans  ffetlitude  et  dans  la  physio- 
nomie du  saint  artiste,  il  y  a  de  la  gran- 
deor  et  delà  force  d'atientioti  ;' cette 
ligure ,  la  principale  du  tablean ,  celle 
qui  heurenscment  atthra  toute  l'atten- 
tion dn  publie,  est  d'une  beauté  à  la- 
quelle on  ne  sautait  trop  applaudir.  Ce 
n'est  pas  précisément  une  nature  de 
choix  ;  cette  figure  sent  le  modèle  vi- 
vant ,  et  le  modèle  bien  étudié  ;  maïs 
elle  a  beaucoup  de  caractère,  et  ce  ca- 
ractère s*accoTde  parfaitement  avec  l'i- 
dée que  nous  nous  faisons  des  évangé- 
listes,  n  était  impossible   de    mieux 

Ann,  hist.  pour  1 838. 


rendre  l'attention  pleine  d'intérêt  que 
le  saint  met  dans  son  pieux  travail. 

Le  groupe  de  la  l^ierge  et  de  son 
fib  ne  paratt  point  assez  aérien,  et  rani- 
mai, compagnon  copsacré  du  saint,  man- 
que de  fermeté  et  d'exactitude  dans  le 
dessin. 

Quasimodo  regardant  Btmératda 
sans  en  être  vu  avait  fourni  à  M.  Stenben 
le  sujet  d'une  charmante  composition 
qui  a  fixé  avec  raison  Tattentiondu  pu- 
blic. Hsméralda,  placée  sur  le  devant, 
est  l'objet  principal  de  cette  scène  que 
complète  Quasimodo  placé  à  l'écart, 
dans  l'ombre^ et  épiant  l'occasion  de 
voir  et  d'adorer  en  silence  celle  qu'il 
regarde  comme  s»  divinité. 

Il  y  avait  du  chanue  et  êk  la  pureté 
d'exécution  dans  un  autre  sujet  plus 
grave,  mais  dont  cependant  le  mode 
est  gracieux,  un  Episode  de  ta  peste  de 
Florence^  par  M.  Picot.  La  mère  el  les 
filles ,  exposées  au  terrible  fléau ,  for- 
ment on  groupe  dans  lequel  M.  Picota 
pu  faire  une  heureuse  application  de 
son  talent  fin  et  gracieux. 

La  Charité,  par  M.  Decaisnes,  pré- 
sentait un  aspect  large  dans  la  composi- 
tion. Le  principal  personnage ,  la  Cha^ 
rite,  dont  les  proportions  sont  grandes, 
est  entourée  d'enfants  qu'elle  protège* 
Le  coloris  de  cet  ouvrage  est  beau, 
agréable,  ainsi  que  l'ensemble  dn  su- 
Jet. 

Une  autre  figure  fort  bonne  de 
Giotto  adoteseent  et  trahissant,  dans 
la  campagne,  son  instinct  pour  la  pein- 
ture, étaitle  second  tableau  de  M.  De- 
caisnes  qui  avait  exposé  aussi  un  fort  bon 
portrait  en  pied  de  M.  de  Lamar- 
îâne. 

La  Charité  est  un  sujet  qui  a  tenté 
M.  Champmartin  et  l'a  heureusement 
inspiré.  Dans  sa  Composition,  cet  ar- 
tiste s'est  attaché  fc  peindre  la  nature 
avec  le  pins  de  vérité  qu'il  loi  a  été 
possible,  et  11  a  réussi.  Les  carnations 
différentes  des  enfants  qu'il  a  intro- 
dnits  dans  cette  scène,  sont  rendues 
avec  naïveté  et  énergie  tout  àla-fois. 
Le  même  artiste  a  exposé  plusieurs 
portraits;  de  deux  hommes,  et  de  deux 
femmes.  Celui  de  Mlle  P.  Élssler  a'y 
trouvait.  Tous  sont  très-vrais  et  habi- 
lement peints. 

Sans  entreprendre  Texamen  des 
neuf  batailles  navales  que  nous  devona 
cette  année  au  pinceau  si  expéditif  de 
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H.  Gadin,  il  saffirade  dire  qa*on  a  re- 
trouvé, dans  la  plupart  de  ccp  marines, 
commandées  par  le  roi  pour  le  Musée 
de  "V  ersaillea,  la  ioucbe  faciiq  et  bril- 
Janle  de  l'auteur,  ^aiosi  que  sa  couuais- 
.^ance  approfondie *de  tout  ce  qui  tient  à 
la  construction  et  à  la  manœuvre  des 
^aisseaoi;  mais  rattentioo  des  vrais 
connaisseurs  était  Cxée  sur  les  dixième 
et  onzième  tableaux  de  ce  peintre,' 
c*est-à- (lire  sur  la  f^ue  du  TV^porf^  prise 
de  la  mer,  el  sur  la  Croix  de  pierre  que 
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ries  el  ai  comiques;  mais  la  Sm-tie  de 
VOpéra,  pêle-mêle^  burlesque,  oà  les 
visages  fatigués  contrastent  avec  réié- 
gauce  et  la  bizarrerie  des  déguisemema; 
mais  It  Concert  de  FamUe,  où  ua  vieil 
amateur  chante,  accompagné  sur  Je 
piano,  parttn  ejifant-prodige  de  cinq 
ans  ;  tout  cela  est  du  genre,  quoiqiia  le 
burlesque  et  rironie  y  dominent.  Et 
s'il  y  a  quelque  chose  qui  distingue  les 
compositiona  de  M.  Aliazd  de  celles  de 


les  pécheurs  de  cette  petite  ville  ont    genre  proprement  dit,  c'est  qu'il  y  met 


élevée  non  loin  du  rivage.  11  nous  a  sen^- 
blé  que,  ^ans  cea  deux  ouvrages,  le  ta- 
lent de  M.Godin  surpassait  encore  et  de 
beaucoup  celui  qu'il  avait  déployé  dans 
les  autraè  Jameis  les  eaux  de  l'Océan 
n'ont  été  plus  fidèlement  rendues^  ni 
ce  qu'on  appelle  le  ton  local  plus  çon- 
iciencieusement  observé. 

M;  lliard  passe  généralement  pour 
un  peintre  de  genre,  quoiqu'il  ait  trailé 
l>arfois  heureusement  des  sujets  irés- 
(;rîivcs  de  l'histoire.  Cette  année  il  avait 
nu  Salon  l* Exorcisme  </«  Charles  ^%  la 
Poste  resiatète  ,  le  Concert  de  famille^ 
la  sortie  d'un  Balmasquét  et  ehfin  une 
Embarcation  attaquée  par  des  Ours 
blancs  ,  Les  quatre  premiers  ouvrages, 
lUi^oac  le  Charles  f^/,  peuvent  être  consi  • 
déi  es  comme  des  tableaux  de  geHre,lan- 
dis  que  celui  desC^rs  blancs^aus  être 
d'une  élévation  de  style  extraordinaire, 
présente  quelque  chose  de  Trai,  d'éner- 
gique, de  passionné  et  de  dramatique 
quiémèui  (c  spectateur.  Le  jeune  gar- 
çon enu-e  autres,  plongeant  un  couteau 
dans  le  palais  d'un  oun,  au  péril  d'être 
dûvoré  par  les  monstres ,  on  englouti 
par  les  eaux  est  une  figure  qui  è  elle  seule 
donnerait  à  cette  composition  une  puis- 
sance qu'augmentent  encore  les  autres 
parties  de  l'onvrege  ;  aussi  ne  peut-on 
ie  considérer .  comme  un  tableau  de 

genre. 

Malgré  le  rang  élevé  du  personnage 
de  Charfes  VI  et  le  cérémonial  de 
l'exoccisme^  le  peintre  avait  exécuté  tou- 
tes les  parties  dcee  tableau  avec  tant  de 
recherche,  les  accessoires  y  sont  traités 
avec  tant  de  coquetterie,  et  enfin  l'ex- 
pie6&ion  du  roi  présente  quelque  chose 
de  si  ir6nique,  que  toute  la  gravité  his- 
torique de  cette  scène  s'évanouit  devant 
Je  matériel  de  la  composition. 

Maîa  la  Poste  restante^  où  l'on  voit 
chacua  l'ecevoir  et  Urt  Hi  Ultret  »f ec 


une  verve,  une  énergie  et  parfois  même 
une  apreté  qui  les  classent  à  pari. 

M.  Jouy  noust  représenté  r^sii«u(0 
honorable  d'Vrbafn  Grandier  sur  UM 
des  plus  grandes  toiles  de  l'expositioB. 
Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  la  coea- 
position  est  toute  théâtrale*  Placé  eu 
sommet  du  perron  qui  monte  lu  péris- 
tyle de  l'égUte,  et  le  patient,  léte  nue, 
la  corde  au  cou  et  la  torche  an  poing, 
est  contraint  de  demander  à  Dieu  par- 
don d'un  crime  imaginaire,  tandiaque, 
des  deux  côtés  du  parvis,  le  peuple  con- 
sidère ce  spectacle,  et  que  les  arcliera, 
armés  de  leurs  hallebardes,  empéchenl 
la  foule  de  se  répandre  sur  le  milieu 
de  la  place.  Cette  composition  est  bien 
entendue  :  il  y  a  un  caractère  de  vérité 
trsè-remarquable  sur  le  risage  pâle  et 
altéré  du  malheureux  qui  vient  de  souf- 
frir sans  faiblesse  les  épreuves  dé  la 
torture.  On  peut  reprocher  à  Tartlste 
un  ton  de  couleur  plus  noir  que  vigou- 
reux, et  quelques  négligences  de  des- 
sin. Elles  sont  particulièrement  Mwi- 
bles  dans  les  formes  contournées  du 
cheval,  qui  avance  snrle  premier  plan. 
On  peut  encore  trouver  extraordûkaire 
que  les  spectateurs  de  cette  cruelle  cé- 
rémonie n'en  paraissent  pas  plus  èmua  : 
on  les  voudrait,  ou  plus  exaltés  par 
le.  fanatisme,  ou  plus  accessibles  à  la 
pitié.  On  reete,  il  y  a  beaucoup  de  ta- 
lent et  une  louable  entente  de  l'effet 
pittoresque  dans  cette  production  d'm 
artiste  qui  n'avait  point  encore  entre- 
pris des  tableaux  de  cette  dimenaioD. 

Les  admirateurs  du  peintre  anglais 
John  Martynn,  auteur  du  Festim  de 
Balthasar,  ont  retrouvé  avec  plalsàr  aon 
genre  de  composition  dans  le  tableau  4e 
M.  Gué,  représentant  les  Mumusrm* 
teurs  engloutis,  (  C'est  la  punition  de 
Coré,  Oathan  et  Abiron,  à  la  luite  dt 
leor  fédition.  )  Un  y  voit  no»  taitt 
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étendoe  de  temiii,  lar  les  iKmibravx    maasef,  cet  trtiste  t  cerMneineiit  fait 


plans  de  laquelle  te  mooTenl  desnril- 
lien  de  figures;  dM  uoniagnes  escai*- 
pées  qol  fornent  au  loin  le  champ  do 
tableau  ;  d'épaisses  ténèbres,  entremê- 
lé^ de  clairs  acddenteh;  unjgoaffre  Im- 
mense d'otà  sortent  des  flammes  dévo- 
rmtes  ;  et  enfin,  pour  eombler  l'horreur 
d'on  pareil  spectacle,  lafoiidre,  tom- 
bant à  longs  traits  de  feu.  achève  de 
consumer  deux  cent  cinquante  schisma- 
tiques  réTohés  contre  le  ministre  du 
Mgnenr. 

Il  est  certain  que  l'aspect  de  cette 
peinture  a  quelque  chose  fextraordi- 
nan^,  dont  on  se  sent  d*abord  frappé. 
Bn  pénétrant  dans  les  deuils  de  cette 
grande  fautisnagorle,  oti  y  troure  un 
bon  nombre  de  figttrea  bien  touebées, 
qui,  par  ta  place  qu'elles  occupent  et  par 
les  lueurs  mystérieuses  qui  les  éclairent^ 
sont  d'un  effet  très- pittoresque.  Mais  il 
n*est  pas  nécessaire  de  réfléchir  long- 
temps sur  ces  sortes  de  compositions 
pour  reconnaître  ce  qu'elles  ont  de 
chimérique  et  de  mensonger,  et  pour 
sentir  combien  il  serait  dangereux  d'en 
imiter  la  bitarrerle.  Bu  reste,  même 
dans  les  parties  les  plus  en  évidence, 
ks  règles  du  dessin  et  du  clair  obscur 
ne  5o^it  pas  5cmpuleusement  observées: 
il  y  a,  en  avant,  oh  homme  renversé, 
qui,  si  l'ort  pouvait  le  remettre  sur  ses 
pieds,  se  trouverait  d'une  uille  déme- 
mirée.  M.  Cnè  a  voulu  prouver,  sans 
doute,  qu'un  Français  pouvais  faire  de 
la  peinture  de  convention  aussi  bien  et 
même  mieux  que  l'honorable  John 
Uartynn.  Qu'il  se  contente  d'^  avoir 
réussi  autant  qu'il  lui  était  permis  de 
l'espérer;  mais  qu'A  n'abandonne  pas 


des  progrés.  Sa  couleur,  qui  était  terne 
et  cotonneuse,!  avait  plus  de  fiermeté 
et  de  consistance.  Son  dessin  aussi  sem- 
blait plus  correct  et  de  meilleur  goftt. 
Bnfln,  si  M.  Saint-Bvrepeutdésormaia 
donner  ploa  d'expresaion  aux  pbjslo* 
nomiea,  et  plus  de  vie  aux  carnations. 
Il  aura  la  satisfaction  de  Justifier  près, 
que  tous  les  éloges  qu'à  l'époque  de  sea 
débuts  on  s'étflt  bftté  de  lui  prodi- 
guer. 

Depuis  plusieurs  années  M,  De- 
camps  s'est  fait  une  réputation  soOde 
parmi  les  artistes  et  les  amateurs.  De 
tous  les  ouvrages  qu'il  avait  exposés 
avant  cette  année,la  BalaftiedesCimbrei 
est  le  seul  dont  le  pubHc  pris  en  masse 
se  soit  tant  soit  peu  occupé ,  car  le  ta^ 
lent  de  cet  artiste  ^adresse  particu- 
lièrement aux  connaisseurs  en  peinture. 

M.  Décampa  est  un  coloriste  fin  et 
énergique  tout  ensemble ,  qui ,  ainsi 
que  tous  les  peintres  dits  eotoriitegp 
frappe  bien  plus  souvent  fort  que  juste, 
et  se  fait  croire  sur  parole,  parce  qu'il 
a  la  parole  puissante,  brève  et  incisive  ; 
ce  peintre  n'hésite  Jamais. 

€e  peintre  avait  exposé  onae  tableanx, 
dont  les  litres,  il  faut  l'avouer,  ne  sont 
que  des  iudications  vagues.  Il  faut  voir 
les  ouvrages  de  cet  artiste  pour  en  pren- 
dre  une  Juste  idée,  car  le  plus  souvent 
l'Impression  qu'ils  voua  causent  n'a  point 
de  rappoHavec  la  scène  quHI  y  a  placée, 
Ain^,  dans  les  deux  plus  importants , 
fe  Samson  et  Jotepk  vendu  par  tea 
frétée ,  ce  sont  les  ntes  et  la  lumière  qui 
parlent  surtout  à  l'imagination.  On  va 
du  paysage  aux  figures,  que  l'on  ne  dé- 
couvre même  qu'en  portant  une  longue 


le  genre  du  paysage,  dans  lequel  il  sait    ettention.  Dans   d'autres  cependant,^ 


être  vrai  comme  Ta  nature,  pour  s'éga 
rer  et  se  perdre,  peut-être,  à  la  suite 
d'un  dangereux  modèle. 

M.  Saint -Svra  n'avait  rien  exposé  au 
Salon  depuis  l'année  4836.  On  s'atten* 
dait  à  ce  qn'il  eiît  profité  de  cet  intervalle 
pour  corriger  quelqueshns  des défhuts 
qui  lui  avaient  été  Justement  reprochés. 
Cependant  on  n'a  trouvé  encore  dans  ses 
tableaux  du  Couronnement  de  Baudoin^ 
comte  de  Flandre,  et  àtV Education  de 
Marie  Stuart  à  la  cour  de  tienri  II,  ni 
des  intentions  clairement  énoncées,  ni 


teb  que  lei  JEjcyyerfs;  groupe  de  singea 
▼êtua  comme  des  hommes  et  Jugeant 
de  l'authenticité  d'un  tableau ,  tels  que 
te  Swppliet  de»  eroc/iets  et  les  BaUr» 
reanx  d  ta  porte  tCwi  cachot ,  les  figu* 
gures  ont  beaucoup  plus  d'importance. 
Sans  entrer  dans  un  examen  détaillé 
de  ces  compositions,  od  les  mêmes  qua- 
lités et  les  mêmes  défauts  frappent 
plus  ou  moins,  nous  rendrons  seule- 
ment hommage  à  la  composition  pitto- 
resque de  Joseph,  o4,  à  rexcpjiiion  de  la 
figure  principale, et  du  chameau  par  trop 


une  grande  force  decolorls;  mais,  sous  ^gantesque  qui  se  silhouette  durement 
fe  rapport  delà  compositiob,  et  surtout  sur  le  fond ,  tout  a  été  traité  avec  une 
pour  ce  tpA  fient  ft  ranrangement  dea     finesse  d'exécution  et  noe  entente  do 


'it 
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H»ir  r«S>«riTr  dant  on  ne  {-(luiRii  trop    plétemeiil  réiisai.  Mais  on  n*aTail  nnUe 


fiiirc  iVWoge.  Cet  arli»l€,  malgré  son 
systènttt  »  poar  ainsi  dire  paradoxal  »  «t 
dauii  l«K{uct  il  semble  se  complaire ,  est 
iucuiUestabicment  un  peintre  iiors  de 
iigoe,  dent  les  productions,  toajodrs 


envie  de  critiquer  l'aitiste  en  regardant 
cette  peinture  :  on  a  sa  trop  bon  gré  k 
M.  Charpentier  d'avoir  révélé  au  publie 
k  beauté  mâle  d^on  écrivain  dont  le 
vrai    nom,  et   même  le  vrai  sc^e, 


piquantes  et  originales,  ne  manqueront  avaient  été  si  long-temps  un  problème, 

jamais  d'acheteurs  ;   mais  malheur  h  M*  Allaux  avait  été  ebargé  de  pein* 

ceux  de  pos  jeunes  gens  qui   tente-  dre,  pour  le  palais  de  Versailles,  la 

raient  de  suivre  ses  traces  !  Incapables  glorieuse    Victoire  de   Ihnnin.    Not» 

de  l'imiter  parfaitement ,   parce  qu'il  voyons  dans  son  tableau  le  marécinl 


est  drflicile  de  le  compreiidi-e,  ils  se 
raient  ses  singes  et  non  ses  élèves;  et , 
i'omme  l'a  dit  un  de  ses  plus  zélés  ad- 
mirateurs, ils  ne  recueiliernicnt  de 
leurs  eflTorts  que  le  regret  et  Thumilia- 
tion  de  s'être  égarés  à  sa  ponrsuite. 

Son  tableats  de  Samnon  tifé  de  la 
caverne ,  et  tuanl  un  miUier  de  Phiiiê" 
tins,  n'était  pas  moins  remarquable  par 


Villars,  placé  au  centi-e  de  l'aetioa, 
conduire  lui-même  aux  retrancbemeni» 
du  géséftl  anglais  d'Albennale,  les  ré 
giments  de  Navarre  et  de  Dauphiné;  eià 
rbérolqae  résolatioii  des  Français,  wx 
obstacles  nombreux  qn'iia  sprinon- 
tent,  A  eft  facile  .de  J^er  que  h  nC' 
toire  leur  «a(^  asaôrée.  Maintenant, 
aux  costumes  éo  régne  de  Lonis  XIV, 


l'esprit  et  le  mouvement  de  la  eompo- .  substituez  cejix  de  la  république  on 


>ition,  que  par  nn  singnlier  mépris  de 
la  couleur.  C'est  uo  boa  pasti<ibe  de 
Sslvator  L{osa. 

Le  portrait  de  madame  Dudevant , 
auteur  des  romans  publ.ôs  avee  tant  de 
succès  sous  le  pseudonyme  de  Geor- 
ges àVrtrtrf,  a  été  l'objet  d'une  curio 


de  l'Kmpire;  à  la  place  du  nuré- 
cbal  de  Villars,  figurez-voos  Kléber, 
Mas.séoa  on  Bonaparte,  et  cette  bs« 
taille,  sans  autre  changement,  de- 
viendra ,  à  votre  choix,  une  drs  (est 
et  quelques  victoires  qui  ont  illustré 
nos  armes  depuis  cinqiuBite  ans.  Di* 


Mtè  d'autant  plus  vive  ,  que  chacun  de    sons  toutefois,  à  la  loiiai»ge  de  M.  Ai- 


nous  s'était  fait  en  im.nijiiialioa  une  idée 
toute  particulière  des  traits  ci  de  la 
physionomie  de  cet  écrivain  si  re- 
marquable. Le  pince.iu  de  M.  Auguste 
(ihàr|>eiiiier  aura  ilèlruit,  ou  au  nioSiis 
modifié  beaucoup  d'illusions  dansTes- 


laux ,  que  ai  son  tableau  ne  se  re- 
commande ni  par  des  circoostanecs 
locales  toutes  partiruliéies ,  ni  par  des 
épisodes  heureusement  inventés,  ce 
peintre  a  du  moins  disposé  son  sujet  en 
homme  qui  entend  .trés^bien  la  isarcbe 


prit  des  lecteurs  qui  prêtaient  au  visage    d'mie  eomporition  de  ee  genre ,  et  qai 


de  madame  Dudevant  l'expression 
dobcc,  naïve  et  mélancolique  de  la 
sensible  Indiaha.  SI,  comme  on  doit  le 
croire,  le  pinceau  dé  l'artiste  a  été 
fidèle,  la  tête,  noble  et  régulière  de 
son  modèle  est  du  caractère  le  plus 
ferme  et  le  plus  énergique  :  nez  aqoi- 
)in ,  beaux  yeux  noirs,  chevelure  d'é- 
béne,  boocbo  ^êric4lse  et  même  révère ^ 
regaitl  perçant  et  assuré ,  rien  de  tout 
cela ,  fort  heureusement ,  ne  semble 
dénoter  les  langueurs  d'une  existence 
faible  et  maladive  ;  et  comme  si  le  pein- 
dre eût  encore  voulu  prêter  à  ces  traits, 
dignes  d'une  Romaine .  une  expresdon 
plus  imposante,  il  a  jugé  convenable 
d'y  Joindre  raostéritè  d'un  deuil  rigou- 
reux. 11  est  résulté  de  cette  combinaison 
que  le  poitraiu  a  été  d'un  grand  effet , 
quoique .  dans  toutes  les  parties  de  la 


travaillant  pour  les  voûtes  d'an  palab 
somptueux,  a  aeoti,  comme  Lebrua,  la 
nécessité  de  fiapper  la  multitude  par 
deja  peinture  d'apparat.  Ses  figui^s 
d'ailleurs  ont  beaucoup  d'action;  elles 
sont  peintes  d'une  maniera  large,  avi*e 
autant  de  correction  que  de  fermeté  ; 
et  s'il  résulte  malbeureuaemeuf  des 
uniformes  blancs  dont  il  a  dîi  revêtir  la 
plupart  des  soldats,  que  le  ton  géné- 
ral manque  un  peu  ée  reasort,  on  lie 
peut  nier  du  moins  que  l'attiste  nVt 
an  établir,  entre  toutes  les  parties  de 
son  grand  ouvrage  un  accord  très-ss- 
tisfaisant. 

Le  livret  annonçait  deux  ouvrages  de 
M.  Eugène  Delacroix,  deopàtre  et 
Hamlet,  Ce  dernier  n'était  qu'une  es- 
quisse, et  une  esquisse  e]!^^memeot 
lâchée,  dana  laquelle  rien  ne  dédoai' 


figure,  buitout  dans  la  forme  des  bras    mageait  des  licences  de  l'exécution.  Plas 
.  et  des  mains,  le  peintre  n'ait  pas  rom-     on  est  disposé  à  reconnaître  de  giasdes 
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qualités  iUiu  Je  taleni  uop  inégai  mais 
souvent  énergique  de  M.  Delacroix^ 
plus  on  souhaite  que  ses  ami»  l'exhor- 
tent i  considérer  ce  qui  se  passe  au- 
tour  de  lui.  Le  goût  se  modifie  de  jour 
en  jour,  et  nous  sommes  déj^  loin  du 
temps  on  ies  brusques  bizarreries  du 
sijrle  et  du  coloris  suffisaient  pour  assur 
rcr  à  de  jeunes  peintres  les  applaudis* 
semenis  de  la  multitude.  On  n*accepte 
plus  comme  des  tableaux  ce  qui  ■n*en 
est  que  l'idée  première ,   négligem- 
ment jetée  sor  la  toile.  Sans  vouloir 
prt;8Crire  à  la  peinture  les  limites  étroi* 
tes  de  Tancien  clas&ique,  on  se  croit  en 
droit  d'exiger  qu'elle  termine  ce  qu'elle 
commence,  et  qu'à  la  pureté  du  dessin 
elic  joigne,  autant  qu^'il  lui  est  pos- 
sible, la  vérité  de  la  couleur.  Ceux  qui 
ne  connaissent  Tamante  de  Marc-Am 
ioiiie  que  par  la  réputation  de  ses  char- 
mes vainqueurs .    couime  disent  les 
poètes  galants,  seront  peut-être  éton- 
nas du  caractère  de  tète  que  le  peintre 
a  prêté  à  cette  femme  célèbre..  M.  De- 
lacroix n*a  pas  cru  devoir  suivre  l'exem*' 
pie  des  statuaires,  qui  en  avaient  fait 
une  beauté  du  grand  style  ;  et,  en  cela, 
il  est  excusable,  puisqu'il  e&t  ^rai  que 
ro.spril,  la  giâcc  et  la  coquetterie  fat- 
saioni  le  plus  puissant  talisman  de  Cleo- 
pâtre,  duàt  ies  traits  étaient  plus  agréa- 
bles ci  plus  piquants  que  régulièrement 
beaux.  La  fiigure  principale  est  peinte 
avec  un  soin,uue  délicatesse  dontM.  De- 
lacroix n*est  pas  coutumier.  Les  carna- 
lions  sont  l'ialcbes  et  vivantes  ;  les  cou* 
touis  sont  flexibles  et  moelleux  ;  et  l'on 
peut  V  à  la  rigueur,  s'expliquer,  par  un 
profond  mépris  de  la  mort ,  le  regard 
froidement    tranquille    que  la    reine 
porte  sur  la  vipère  dont  la  niprsure 
doit  la  déli^  rer  de  la  vie.  Mais ,  sur  les 
deux  ligtirps  essentielles  dont  te  com- 
pose son  tableau ,  le  peintre  devait  il 
n'en  trjrninpr  qu'une?  Le  payan  qui 
apporte  le  serpent  dans  un  panier  de 
fruits,  et  qui  occupe  au  premier  plan 
la  moitié  de  la  toile,  semble  n'avoir 
été  mis  en  regard  de  Cléopâtrc  que 
pour  faire,  à  l'avantage  de  celle>ci,' 
une  opposition  tranchante  de  formes  et 
de  couleur.  II  serait  difficile  d'imaginer 
nu  dessin   moins  correct ,  des  teintes 
plus  singulièrement  confuses ,  un  ton 
plus  dur  et  plus  hriqueté.  Si  c'est  un 
tacrificû  qae  le  peintre  a  cru  devoir 
faire  pour  rendre  plus  sensibles  les 


formes  moelleuses  et. la .boui^eouieur 
de  l'autre  figure ,  on  ue  saurait  s'em- 
pêcher de  dire  qu'une  licence  si  cho- 
quante n'est  pas-suflisamment  rachetée 
par  son  résultat.  En  dernier  examen 
néanmoins,  cet  ouvrage  digne  d'éloges 
confirme  dan»  l'opinion  que  M.  Dela- 
croix est. né  coloriste,  et  que  sa  per- 
sistance dans  un  faiix  système  est  jus- 
qu'à présent  le  seul  obstacle  qui  l'em« 
liéehc  de  satisfaire  entièrement  è  sa 
vocation. 

Les  Aristarqnes  de  la  peinture  ao 
soit  vus  forcés  de  convenir  que 
M,  Genod  avait  mis  au  Salon  un  ou- 
vrage extrêmement  remarquable  t 
c*cst  la  Féie  dn  biêtûeul,  tableau 
de  chev^fet ,  dont  le  sujet  a  été  pris 
dans  une  coutume  du  Beaujolais. 
Un  vi^ux  laboureur  reçoit,  le  jour  de 
sa  fête,  les  compliments  et  les  caresses 
de  sa  famille;  grands  et  petits  lui  ap- 
portent des  bouquets,  accompagnés 
d'autres  cadeaux;  mais  rien  ne  paraît 
faire  plus  de  plaisir  à  ce  bon  vieillard 
que  de  voir  et  d'embrasser  on  nouveau- 
né,  qui  est  l'enfant  de  son  petit-fil«.  Un 
scniiment  doux  et  patriarcal  règne  daun 
luiiic  cette  scène  d'intci leur;  elle  est 
à  la  fois  gaie  et  touchante.  Que  les  geoa 
de  l'art  reprochent  an  peintre  le  ton 
.  un  peu  roux  de  son  coloris,  et  quelques 
formes  trop  arrondies,  qui  manquent 
peui-ètre  de  vigueur  ;  on  ue  doit  voir 
dans  cet  ouvrage  que  la  vérité  naîv« 
des  expressions,  la  délicieuse  figure  de 
la  jeune  mère,  la  satisfaction  pure  et 
cordiale  de  son  mari,  qui  tient  caché 
derrière  lui  une  couple  de  lapereaux 
destinés  ou  banquet  de  famille  ;  et,  en- 
fin, la  part  que  chacun  des  assistante 
prend,  aans  M  moindre  affectation,  aa 
bonheur  du  vieux  lat>oureur.  Cette 
composition,  sagement  ordonnée,  et 
dont  l'exécution,  quoique  trèa-soignée» 
n'est  ni  froide,  ni  minutieuse;  nous  pa- 
rait réunir,  à  un  très-haut. degré,  lea 
principales  qualités  du  genre  que 
Greuze  a  créé  parmi  nous.  Aussi  n*né- 
sitons-nous  pas  à  la  signaler  comme  un 
des  meilleurs  et  des  plus  otiles  tableaux 
de  Texposition. 

M.  Court  ne  ressemble  plus  guère  A 
ce  qu'il  était  il  y  a  douze  ans  :  nous 
avions  peine  à  reconnaître  Tanteur  de 
la  Màrt  de  Citar  et  même  celui  de 
Bomy^d^Anf^as  saluant,  la  iéte  de  Pi- 
raud,  dans  le  très  long  et  très-dngulier 


a^a 
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taUeaii  ^i  rêMMnt»  Il  Fuite  é$  Btn» 
Jtaa.  €«tM  diffénDce  ttt-efle  toal-à- 
fait  au  ééstTMtaga  de  M.  Court  r  Oui 
et  non.  Ovi,  li,  pariai  les  oatrages  que 
cet  estimable  artlile  fient  de  sonmeitre 
«V  Jagcment  du  public,  on  ne  Teeta'ar- 
rèier  qu*à  la  fidte  mireettlettae  du  ter- 
rier arabe,  tableau  dont  la  fbraie  et  la 
compoiition  disgracieuse  sont  loin  d*é- 
tre  auffisamotient  rachetées  par  le  aaé- 
rite  tecbnfque  de  rexécotion  t  non,  si 
l'on  regarde,  de  préférence,  lea  por- 
tnits  en  pied  du  fikaréehal  ^àtUe  et 
de  la  )euM  SuUtesm  de  Brientz, 

Ces  deux  ouvraifea.  francbeaient  et 
•oUdement  pdnls,  font  beaucoup  d'hon- 
neur au  pinceau  de  l'artisie,  qui  n'a- 
vait montré,  à  son  retour  de  Rome,  ni 
une  si  grande  pureté  de  teintes,  pi  une 
si  grande  vivacité  de  coloria.  Moins 
scrupuleux  aujourdliut  dans  son  style 
et  dans  son  dessin,  M.  Court  nous  frappe 
davantage  par  la  hardtvsse  de  son  pin- 
ceau^ qui  aémble  arriver,  du  premier 
coup,  au  ton  le  plus  brillant  et  qud- 
qitefiiit  le  pltfll  juste  de  la  couleur  lo- 
cale. Mais  comment  ne  pas  tomber  d'un 
excès  dans  l'autre,  qnaud  on  se  décide 
ai  promptemèiit  h  changer  de  manière  ? 
A  loree  d^éviter  les  tons  mats  et  lourds 
d'ane  touche  laborieuse,  M,  Couii  n'a 
pas  sn  alirréierau  degré  de  vivacité 
auHlelà  duquel  n  couleur  devait  éire 
iiùp  crue  et  trop  éclaunte.  H  a  su  se 
prtaerver  de  cet  aburdaia  son  portrait 
enfied  du  maréchal  Tallé«^  qui,  au 
ca^ctCre  d'une  indiridualité  bien  sen- 
tie>  Joint  ceM  d'tae  evécotion  presque 
irréprochable  ;  mais,  dans  son  nonnrit 
de  hi  Jeune  tifehétienne,  qui,  d'aflieurs, 
a  en  un  très-grand  succès,  l'attisie'ne 
s'est  pas  assex  délié  de  sa  prédHection 
actuelle  pouf  les  tons  brilHmts  et  fleuris. 
La^te  ék  téfXe  paysAMe  est  charmante; 
on  T  admiré,  avec  raison,  nii  heureux 
mélange  de'ntfveté  et  de  coquetterie 
viMigeoises.  Les  bras  t\  les  mtUm  sont 
de  la  plus  belle  chair;  les  ajustements 
sont  du  Baeillear  goAt,  quoiqu'un  peu 
trop  recherchés  oeut-étre  s  néanmoios 
ceM  pérore  Afntche.etdontl'aspetït 
est  st  séduisant,  uons  a  semblé  avoir, 
de'nrés  eoaime  de  foin,  un  édat  exa- 
géra, qu'on  trèuve  raUMnetit  dans  fa 
nature,  et  qu'il  eftt,  m  moins,  îfSfa 
étéhidf«  im  adoucir  par  de  légers  gla- 
cis. {ie  Men,  surtout,  y  domlÉe  troo. 
C^Btt  relRn  vud  ei^cndii  d'un  fnid  àt 


delaans  transparence,  où  TaHiste  nous 
a  semblé  avoir  prodigué,  outremesure, 
d'épaisses  couches  d'indigo.  M.  Court 
est  assurément  l'un  de  nos  peintres  les 
plos  distingtiés;  mais,  avare  de  demi- 
teintes,  il  semble  plus  occupé  de  frap- 
per fort  que  de  frapper  juste  ;  et  comme 
cette  disposition  est  presque  toujours 
encouragée  par  tes  feux  connaisseurs, 
il  est  à  craindre  que  cet  artiste  ne  se 
laisse  entraîner  beaucoup  trop  loin  de 
la  vérité. 

On  reconnatssait  la  main  facile  et  eiqié- 
ditive  de  M.  Mauxatsse  dans  une  grande 
allégorie plkcée au  Salon;  c'était  bien  la 
pureté  et  la  légèreté  habituelles  de  ses 
teintes,  et  le  ton  fleuri  de  sa  Couleur  gé* 
n^le.  lusque  Hr  c'est  un  s^Jet  d'élo- 
ges ;  tnais  void  le  raveis  de  la  médaille  i 
ses  figutaa  sont  d'un  dessin  trop  négli- 
gé^ la  figure  tie  la  France  manque  de 
grâce  et  de  nol^lesse  ;  enfin,  il  y  a  des 
parties  si  mollement  toochées  ou'ella 
semblent  appeler  de  nouveau  le  pin* 
ceau  de  l'artiste.  L'allégorie,  qifi,  sui- 
vant un  de^os  poètes,  habile  hh  pdMt 
diaphane ,  est,  an  surplus,  un  genre  si 
faux  et  si  froid,  et  ce  genre  est  devenu 
si  difficile  depuis  que  ta  rieille  mytho- 
logie des  Grecs  est  mise  à  V index,  qu'on 
peut  pardonner  au  peintre  le  pius  ha- 
•bile  de  n'en  tirer  qu'un  parti  médiocre  : 
autre  temps,  autre  goât.  Malgré  tout 
lé  succès  que  M.  Mausaisse  obtenait  il 
y  a  quinze  ou  vingt  ans  en  peignant  les 
plafonds  du  Louvre,  il  fera  sagement 
d'abandonner  les  fictions  emblémati- 
ques pour  nos  terrestres  réalités.  Son 
Ariotie ,  qtfUtk  a  long- temps  vu  au 
Luxembourg,  et  sa  Batailtede  Fleunu, 
qui  se  fait  honoraMement  remarquer 
dans  le  Muaée  de  Versailles,  conserre- 
ron't  long- temps-  le  suffrage  des  ama- 
teurs. 

€n  homme  qui  IhK  admirablement 
le  genre,  quoiqu'il  puisse  appliqtfer  son 
talent  fc  des  sujets  même  graves,  c'est 
M.  <3raneT.  Lei  Funénnties  des  victi- 
mes de  Fieschi  aux  InvaKdes  prouvent 
de  reste  ce  que  nous  avançons.  Mais  pour 
Jouir  de  toute  la  bonhomie,  de  toute  la 
finesse  de  ce  peintre  vrai  et  spirituel, 
il  faut  voir  it'Padre  Potto^  de  la  com- 
pagnift  de  lésus,  peignant  entouré  de 
rengieux  de  son  ordre,  et  d'autres  com- 
positions oà  le  peintre  a  représenté, 
avec  tant  de  gentillesse,  le  sont  du  re- 
pos et  la  friandise  de  cei  bona  béats 
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Îû  habitait  les  tooTeiits  de  ritalîe. 
'est  une  critique  doacç.qnoiqae  pleine 
de  sel,  où  Von  reconnaît  la  double  in- 
fluence de  rhomme  d'esprit  et  da 
peintre  de  talent. 

M.  Tony  Johannot,  qoi,  de  graveiir 
de  Tîgnettes,  est  devenu  par  gradation 
peintre  de  genre  et  peintre  d'histoire, 
a  certainement  nne  facilité  aussi  pré- 
cieuse qae  rare  ;  il  doit  être  capable 
d'arriver  an  grand  ;  msis  des  deux  ou- 
vrages qu'il  avait  exposés  cette  année,  le 
plus  petit,  et  sans  doute  celui  auquel  il 
attachait  le  moins  d'importance,  nous 
a  paru  le  meilleur  ;  ce  qui  donne  lieu 
de  penser  qu'avant  d'entreprendre  des 
ouvrages  considérableSi  il  a  encore  be- 
soin  de  s'v  préparer  par  une  étude  plus 
approfondie  du  dessin  et  de  la  couleur. 
Sa  Mort  de  Julôpn  ttAvenel^  sujet  tiré 
du  Monastère  de  Walter  Scott,  est  un 
tableau  de  chevalet,  composé  avec  une 
louable  simplicité.  Les  figures,  tou- 
chées avec  esprit,  rappellent  bien  les 
caractères  donnés  par  le  roman  ;  1^  ton 
général  ne  manque' ni  de  tinésse  ni  de 
re&sort,  enfin,  c'est,  une  production 
faite  pour  occuper  honorablement  sa 
place  dans  le  cabinet  d'un  riche  ama- 
teur. Quant  à  la  BatailLe  de  Bo»ebecque 
par  le  même  auteur,  quoiqu'elle  ne  re- 
présentât à  nos  yeux  qu'un  des  épisodes 
de  celte  mémorable  affaire, on  y  a  trou- 
Té  de  l'élan  et  une  action  vivement 
engagée  ;  mais  hahitué  aux  petites  di- 
mensions, M.  Tony  Johannot  n'a  mal- 
heureusement pas  proportionné  la  vi- 
gueur de  sa  touche  a  la  grandeur  des 
figures,  et  le  ton  gris-verd&tre  de  son 
coloris  est  eniiérementprivé  de  solidité. 
Celte  composition  enfin  d'est  pas  large- 
ment peinte  dans  la  pâte,  et  elle  rap- 
pelle trop  les  cartons  gouaches  d'après 
lesquels  s'exécutaient  autrefois  les  ta- 
pisseries des  Gobelins«  Néanmoins 
quelques  retouches  vigoureuses  sur  le 
premier  plan  suffiront  pour  donner  a  la 
bataille  de  Rosebecque  une  bonne  par- 
tie de  la  valeur  et  de  Teffet  dont  elle 
est  nnifbrmément  pourvue. 

M.  Henry  Scheffeir,  frère  de  II.  Ary, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  n'avait 
exposé  cette  année  que  deux  ou  trois 
portraits  et  un  tableau  de  petite  dimen- 
sion ,  représentant  le  Conseil  tenu  par 
le  Roi  au  château  de  Champlâtretix,  le 
li  août  1838.  Les  portraits  nous  ont  pa- 
ra excellents  ;  mais  ce  genre  de  pein- 


ture n'intéresse  que  médiocrement  le 
public,  surtout  quand  on  lui  cache  le 
nom  des  modèles.  Le  Conseif  tenu  par 
le  Roi  attirail  beaucoup  plus  les  regards 
de  la  multitude.  La  figure  principale 
et  celles  des  ministres  sont  très-ressem- 
blantes ,  ou  du  moins  très-reconnaissa- 
blés;  et  le  maintien  de  chaque  person- 
nage répond  parfaitement,  dit-on,  i  sa 
manière  d'élre  habituelle.  VoilA  donc 
un  ouvrage  tout-à  fait  historique,  qui, 
en  acquérant  chaque  jour  plus  d'inté- 
rêt, promet  de  passer  à  la  postérité  la 
plus  reculée.  Il  est  néanmoins  à  regret- 
ter que  Tauteur  n'ait  pas  pris  le  temps 
de  donner  à  ses  tétés  plus  de  contour, 
et  de  mieux  les  détacher  du  fond  sur 
lequel  elles  semblent  avoir  été  décou- 
pées. Ce  fond  ,  qui  avance  beaucoup 
trop,  est  aussi  d'un  ton  dur  et  Iourd,qiâ 
réclame  de  légères  modifications. 

M.  le  com^e  de  Forbin,  qui,  depuis 
quatre  ou  cinq  ans,  avait  laissé  reposer 
ses  pinceaux,  ou  qui,  du  moins,  n'avait 
rien  envoyé  k  1  exposition,  reparais- 
sait avec  six  ouvrages  que  nous  n'o- 
siotos  pas  espérer.  On  reconnaît  dans 
tous,  au  premier  conpd'œil ,  le  beau 
coloris  de  l'auteur.  Il  est  vrai  que  les 
figures  de  M.  de  Forbin  n'ont  Jamais 
été  remarquables  par  la  précision  du 
dessin,  et  nous  avouerons  que,  sous 
ce  rapport ,  il  prête  plus  que  jamais 
à  la  critique  ;  mais  qu'on  ail  soin  de 
placer  ses  tableaux  à  une.  certaine  dis- 
tance de  notre  œil,  et  ces  mêmes  fi- 
gures, quii  de  prés,  ne* supportent  pas 
l'examen,  acquerront,  comme  par  en- 
chantement, une  forme  plus  régulière. 
Ce  n'est  donc  point  par  le  fini  de  l'exé- 
cution qu'il  faut  juger  M.  de  Forbin; 
c'est  par  ses  ordonnances  pittoresques 
et  vraiment  roniantiques  ;  c'est  par  les 
illusions  mystérieuses  de  son  clair-ob- 
scur; c'est  par  la  force  et  Tharmonie  de 
sa  couleur;  et,  alors  ^ne  toutes  ces  qua- 
lités ne  se  trouveraient  pas  réunies  dans 
ses  derniers  tableaux  au  même  degré 
que  dans  ceux  de  sa  jeunesse,  alors  que 
sa  main,|l9ng-temps  oisive,  n'aurait  plus 
aussi  puissamment  secondé  sa  poétique 
imagination ,  il  faudrait  encore  lui  sa- 
voir gré  de  ses  efforts ,  qui  sont  loin 
d'être  infructueux  et  nous  rappellent  de 
brillants  souvenirs. 

M.  Jollivet  a  montré  ce. qu'il  y  a  de 
▼rai  et  d'énergique  dans  son  talent,  en 
traitant  une  Diaccnie  de  Vroix,  Si  rien 
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de  bien  oiigiiial  ne  le  fait  joor  dans 
cette  composition,  on  y  retroafe  im 
emploi  intelligent  des  traditions  des 
graods  maftres  italiens  dn  milieu  da 
seisiéme  siècle. 

Le  CharUê'U'Témérabre  enlnmi  à 
dM? al  dans  la  cathédrale  de  Kesle  pen- 
dant le  sac  de  cette  ville,  est  une  pein- 
ture pleine  de  vérité  ,  et  trésluibile- 
ment  exécutée  par  H.  E.  Odier.  If  oos 
croyons  même  pouvoir  dire  que  cet 
artiste  a  (ait,  dans  ce  que  comporte  le 
matériel  de  Tart,  des  progrès  qui  le 
placent  à  un  rang  életé.  Mais,  à  propos 
dn  choix  de  ce  dernier  sujet,  et  même 
de  celui  de  Tannée  dernière,  nous  loi 
adresserons  quelqaes  reprocheB.Gesac« 
tions,  celle  de  Charles -le -Téméraire 
entre  autres ,  manqaeot  de  ce  genre 
d'intérêt  qui  fait  qu'on  ouvrage  frappe 
l'esprit  et  touche  l'âme.  Dans  là  suite 
d'une  histoire  écrite,  on  est  bien  forcé 
d'y  introduire  tous  les  faits  qui  s'en- 
chainent,  quels  qu'ils  puissent  être; 
mais  dans  un  tableau,  el  dans  un  tableau 
de  grande  dimension»  destiné  naturel- 
lement à  décorer  un  lieu  public  »  il  est 
nécessaire  que  l'artiste  fasse  choix  d'un 
an  jet  qui  ail  un  but  précis  et  nettement 
moral,  en  ce  sens  qu'il  fasse  valoir  l'ac- 
tion représentée  ou  qu'il  Ja  blâme.  Or^ 
il  y  a  une  impartialité  dans  la  composi- 
tion de  M.  Odier  qui  pourrait  plaire 
dans  un  tableau  anecdotique  de  petite 
dimcDsion,  et  destiné  à  orner  le  salon 
d'an  amateur;  nuiSs  qui  blesse  dans  une 
grande  composition  qui  ne  trouverait 
raisonnablement  pas  de  place  dans  une 
église,  un  palais  ou  un  hâtel -de-ville, 
bien  que  ces  grands  édifices  soient  canx 
qui  pourraient  matérieUement  les  rece- 
voir. Certes,  il  y  a  de  l'inconvénient  à 
trop  donner  à  l'idée  et  à  l'esprit  quand 
on  exerce  la  peinture  ou  la  statuaire; 
cependant  il  ne  faut  pas  non  plus  n^gU-. 
ger  la  pensée,  et  M.  Ë.  Odier  peut  tfés- 
facilement  répondre  ^  cette  double 
exii^eaoce.  y 

La  iEfaine ,  par  M.  Brune,  est  une 
lrô.i  bonne  académie»  une  figure  histo- 
ricc,  comme  se  plaisaient  à  en  peindre 
If  r.  éiéves  des  Garracbe.  Le  dessiuisam 
ê<ic  correct,  a  du  caractère,  et  la  ma* 
nicre  dont  le  torse  est  étudié  classe  l'aA- 
leur  de  cette  figure  parmi  les  habiles 
praticiens* 

La  Mtêtc  de  saint  Lucien,  par  M.Oraei' 
Charlet,  a  été  comprise  dans  l'opéra- 


tion de  reviremcBt  q«  a  II 
mois  de  aBara  dernier. 

La  touche  de  l'artiste  est  un  peu  sè- 
che, ses  carnations  pourraient  avoir  plue 
de  vie  ;  mais  la  scène  représentée  est 
disposée  avec  art,  les  figures  ont  de 
l'action  et  dnxaraetére;  en  un  met,  il 
suffit  de  cet  ouvrage  pour  prouver  que 
l'auteur  a  déjà  plus  que  des  disposi- 
tions, et  qu'pn  lui  doit  an  moins  des 
encouragements. 

M.  Petit  (Jean-Louis),  peintre  de  ma- 
rine, justifie  de  plus  en  plus  les  espé- 
rances qu'on  avait  fondées  sur  ses  pre- 
o&iers  ouvrages.  11  y  a  dans  son  Pktwe 
de  GatievUU,  près  Harfleur,  un  eflet 
pittoresque  et  vrai  qui  annonce  nne 
grande  aptitude  à  faire  osa^  des  eoii- 
trasles  et  a  saisir  rapidement  les  reflets 
accidentels  de  la  lumière  sur  les  vagues 
d'une  mer  agitée.  11  oonvienl,toulefois, 
de  l'avertir  que  ses  ciels  sont  quelque- 
fois traités  avec  négligence. 

Personne  ne  peut  mettre  en  doute  le 
mérite  de  M.  Eugène  Issbey,  qui  s'est 
établi,  dit  on,  sur  les  côtes  de  Norman- 
die pour  y  observer  les  eaux  de  l'Océan, 
à  toutes  les  heures  de  la  journée.  Son 
tableau  représentant  le  Combat  du  Te- 
acel  est  une  preuve  de  l'aitenlion  avec 
laqueUe  il  a  étudié  la  construction  des 
vaisseaux  et  les  mouvements  d'une  ar- 
mée navale.  Ce  tableau ,  d'une  exécu- 
tion fière  et  vigoureuse  ,  a  quelque 
chose  de  saisissant  ;  l'ordonnance  en  est 
imposante;  mais  il  faut  le  considérer  de 
loin;  vu  de  trop  près,  il  perd  une  grande 
partie  de  son  effet,  car  les  eaux,  qve 
M.  Eugène  Isabçy  peiot  ordinidremvnt 
avec  tant  de  vèriié,  sont,  dans  celte  ma- 
rinei,  tellement  lourdes  et  opaques , 
qu'on  a  peine  à  y  reconnaître  sa  main. 
Quelque  tounnentée  que  puiase  être  la 
mer  dans  le  combat  le  plus  opiniâtre, 
elle  ne  s'épaissit  pas  à  ce  point,  elle  ne 
perd  jamais  entièrement  son  caractère 
de  fluidité.  Cette  observation  paraîtra 
peut-être  rigoureuse;  mais  il  faut  consi- 
dérer 4ue  M«  Eugène  Isabey  s'est  fait, 
à  juste  titre,  une  grande  réputation,  et 
que  personne  moins  que  loi  n'a  besoin 
d'indulgence.  S'il  est  vrai  qu'une  criU- 
que  sévère  peut  décourager  on  talent 
faible  qui  demande  à  croître,  elle  a,  en 
revanche,  la  propriiéié  de  retremper  un 
talent  fort,  dont  les  erreurs  tirent  à  con- 
séquence. 
On  reconnalssa  it  au  premier  coup-d'si 
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la.iDAifi  de  M.  Bellangédans  son  ta- 
bleau intitulé  :  Honneur  au  Courage 
malheureux!  Gc  sujet  avait  déjà  été 
traité,et  avec  quelque  talent.par  M.  De- 
brel^  en  i8C(3.  A  la  suite  du  combat 
d'Amstetten .  des  prisonniers  dénient 
devant  l'empereur,  qui  s*est  pincé  sur 
une  éminencc,  et,  au  moment  où  des 
officiers  blessés  passent  sous  ses  yeux, 
il  ft  découtre  noblement  la  tétc,  en  di- 
sant :  Respect  au  courage  malheu- 
reux I 

Les  deux  peintres  ont  conçu  et  dis- 
posé ce  5^u}età  peu  prés  delà  même 
manière  ;  seulement  M.  BeilsDgé  l'a 
traité  en  petit,  suivant  sa  coutume,  il 
n'y  a  guère  de  figure  remarquable  dans 
le  tableau  de  ce  dernier  que  celle  de 
J'empereur  ;  c*cfaît  en  eflei  sur  celle-là 
que  l'auteur  deyali,  avant  tout,  appeler 
DOS  regards,  et  il  faut  convenir  qu'au- 
cun autre  peintre  n'aurait  pu  rendre 
avec  plus  d'esprit  la  physionomie  et  la 
tenue  habituelle  du  héros.  Quand  an 
ton  général  du  tabloati,  il  est  gris  et 
sourd ,'  encore  suivant  la  coutume  de 
M.  Bellangé.Cet  artiste  entend  le  clair- 
obscur  comme  nn  dessinateur  intelli- 
gent, maianon  paséomme  on  coloriste. 
Son  Vi€ux  Dragon  au  repos  et  son  Gre* 
naditr  blené^  qui,  tout  en  se  traînant 
avec  peine,  salue  de  loin  Napoléon,  sont 
dn  caractère  le  mieux  saisi  et  le  plus 
natu^i^].  M.  Bellangé  est  celui  de  tous 
nos  peintres  qui  se  montre  le  plus  fidèle 
au  type  soldatesque.    - 

Martyre  de  saint  Donatien  et  de  saint 
Rogatien,  par  M.  Vauchelet.  Sans  va- 
loir sea  précédents  ouvrages ,  ce  tableau 
offrait,  sur  le  second  plan,  des  beautés 
qui  rappellent  le  style  et  la  couleur  de 
notre  célèbre  Lesnenr.  Noos  ne  som- 
mes pas  entièrement  satisfait  en  nuage 
de  pou»nèrc  d'où  sortent  les  esprifs 
célestes  qui  app<»rtent  aux  saints  les  pal- 
mes dn  martyr  ;  et,  quoique  les  autres 
figures  soient  bien  peintes,  l'en^iemble 
du  tableau  n'a  pas  lontrefTet  dé.^irablcf. 
Nul  doute  que  Tauteur  ne  puisse  trai- 
ter arec  succès  les  sujets  de  sainteté.  Sa 
Mort  de  la  ficr^^e^  belle  et  riche  com- 
position, où  tout  était  calme  et  pur  com- 
me l'âme  de  Marie,  en  fournit  nne 
preuve  sans  réplique  ;  mais,  parmi  ces 
sujets,  il  en  est  de  trop  aflligeants  et  de 
trop  tragimies  pour  rni  pinceau  moel- 
leux et  coulant  comme  celui  de  BT,  Vau- 


chelet. De  ce  nombre  sent  les  scènes 
de  torture  et  de  morts  convulsives,  qui 
exigent  une  touche  heurtée,  une  cou- 
leur sombre  et  vigoureuse,  ^on  otnnia 
possumus  omnes  :  il  n'eût  pas  plus  fallu 
demander  au  tendre  Racine  une  tragédie 
à^Airée  et  Thyeste^  qu*à  Crébillon  une 
scène  d*Esther  ou  de  /Bérénice,  U  est 
juste  d'ajouter,  toutefois,  que  le  ta- 
bleau de  V.  Vauchelet  était  placé  trop 
loin  de  notre  œil  pour  qu'on  en  puisse 
apprécier  font  lé  mérite. 

Les  chrétiens  livrés  aux  bêtei^  par 
M.  Leolier  Félix.  Sans  l'odieuse  folie  de 
l'empereur  Domitien,  qui  fit,  dit-on,  li- 
vrera sept  cents  bétes  féroces  un  certain 
nombre  de  chrétiens,  M.  Leulier  n'au- 
rait pas  songé  à  faire  un  tableau  qui 
a  si  vivement  occupé  la  curiosité.  Ce 
peintre  paraît  avoir  fait  une  étude  par- 
ticulière des  animaux  ;  aussi  ne  pouvait- 
il  trouver  un  sujet  plus  à  sa  convenance. 
Considérée  séparémentet  avec  attention, 
chacune  de  ces  bétes,  que  nous  voyons 
s'entre-dévorer  dans  un  cirque  im- 
mense, nous  semble  peinte  avec  fidé- 
lité ;  mais,  en  groupant,  on  plutôt  en 
amoncelant  un  si  grand  nombre  de 
monstres  furieux,  il  n'a  pas  en  l'art 
d'éviter  une  confusion  presque  inex- 
tricable ;  de  sorte  qu'il  faut  y  regarder 
de  près,  et  à  plusieurs  fois,  pour  distin- 
guer les  formes  de  chaque  inditidn. 
On  peut  aussi  reprocher  h  l'auteur  de 
n'avoir  pas  traité  les  figures  humaines 
aussi  bien  que  les  animani.  Elles  sont 
très-faibles  de  dessin  et  d'expression,  et 
leur  rôle  de  martyrs  est  tirop  subordonné 
pour  exciter  un  intérêt  proportionné 
aux  dangers  imminents  de  lemr  situa- 
tion. Du  reste,  l'action  fst  chaudement 
engagée  ;  et  pour  y  mettre  tant  de  mou- 
vement, pour  exprimer  avec  tant  d'é- 
nergie ce  conflit  de  rage  sanguinaire^ 
il  fallait  une  mafn  hardie  et  une  vive 
imnginafîon,  deux  qualités  qu'on  ne 
pourrait  contester  h  M.  Leulier,  alors 
même  qu'elles  lui  auraient  fait  commet- 
tre de  grandes  fautes  contre  la  perpective 
et  les  régies  do  clair-obscur.  M.  Leulier 
annonce  un  talent  très -remarquable; 
qu'il  8  su  sortir  avec  succès  des  routes 
ordinaires,  et  qui  pon#a  prétendre  an 
suffrage  unanime  des  connaisseurs,  com- 
me à  celui  de  la  mnltitude,  lorsque, 
sans  rien  perdre  de  son  feu,  il  fn  r^ 
gif  ra  mieux  l'usage. 
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Sidnte  Céciley  par  M.  Leioir.  £d 
traitant  ce  sujet  de  sainteté  après  Ra- 
phaël et  le  Dominiquin,  M.  leloir  ne 
s*est  pas  laisse  elTrayer  par  le  danger  de 
la  comparaison  :  î1  n'y  a  vraiment  qo'an 
jeune  artiste  qui  soit  capable  d'une  tellfe 
hardiesse.  Heureusement  pour  lui , 
M.  Leioira  conçu  sa  composition  d'une 
tout  autre  manière  que  ses  illustres  de- 
vanciers; s'il  n*a  pas,  comme  eux,  pro- 
duit un  chef-d'œuvre,  il  a,  du  moins,  su 
éviter  tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  ré- 
miniscence. S(a  sainte,  qui,  comme  cha- 
cun sait,  est  la  patrbne  des  musiciens, 
s'est  assise  près  d'un  buffet  d^orgues,  et 
s'apprête  à  chanter  les  louanges  du  Sei- 
gneur, lorsqu'une  trompe  d'anges  des- 
cend sur  un  nuage,  et  fait  entendre  à 
Cécile  une  céleste  mélodie.  Le  ton  do- 
minant de  ce  tableau  semble  un  peu 
fade  ;  la  figure  principale  n'a  pas  le 
caractère  qu'on  s'attend  à  trouver  dans 
les  traits  d  une  vierge  martyre  ;  le  pl»i- 
sir  que  son  visage  exprime  est  plus 
d'une  jeune  fille  nakeet  gaie  que  d'une 
femme  profondément  pieuse,  dont  tou- 
tes les  pensées  se  tournent  vers  le  ciel. 
Néaumoîns,  si  on  veut  bien  ne  pas  s'ar- 
rêter à  ce  défaut  de  convenance,  on 
n'aura  plus  qu'à  féliciter  l'auteur  de  la 
délicatesse  de  sa  touche,  de  l'art  avec 
lequel  il  a  éclairé  de  reflelset  de  demi- 
teintes  la  jolie  tète  de  sainte  Cécile.  Ses 
passages  sont  fins  et  légers;  et  son 
groupe  d'anges  se  Tait  surtout  remar* 
q^er  par  un  ton  aérien  qui  annonce  des 
idées  poétiques. 

La  Fontaine  de  Jouvence  de  &f .  Bou- 
langer, selon  toute  apparence,  a  été 
peinte  avec  trop  de  précipitation,  elle 
laisse  à  désirer  plus  drunion  et  de  repos 
dans  le  coloris  ;  les  teintes  ont  de  la 
fraîcheur,  et  même  de  l'éclat  ;  mais  on 
les  voudrait  plus  fondues  etmieux  mé- 
nagées. Les  eaux  sont  d'un  bleu  trop 
cru  et  manquent  tout-à-fait  de  vérité. 
A  ces  défauts  près,  que  l'auteur  eût  sans 
doute  fait  disparaître  s'il  en  avait  voulu 
prendre  la  peine ,  ce  tableau  mérite 
beaucoup  d'éloges.  Les  caractères  de 
têtes  sont  généralement  agréables.  Les 
attitqdes  sont  vaeiées  avec  goût,  et  les 
ajustements  ne  manquent  pas  d'une 
certaine  élégance. 

La  MadeUdne  de  M.  Gigoux  se  dis- 
tinguait surtout  par  son  air  de  sincérité 
ei  de  componction.  Seule  dans  une 


grotte  sauvage,  où  elle  n'a  pour  siégé 
que  des  quartiers  de  roche,  elle  gémit 
du  fond  du  cœur  sur  ses  anciens  dérè- 
glements ;  et,  quoiqu'elle  n'ait  pas  en- 
core perdu  toute  sa  beauté,  qui  élevait 
être  trës-sédtiisanie  ;  l'effet  de  ses  lon- 
gues privations  ne  laisse  pas  d'être  fa- 
cile à  reconnaître  :  te  moral  s'est  amé- 
lioré, mais  c'cstaux  dépei>sdu  physique. 
Cette  figure  grande  comme  faature,  est 
bien  jetée,  bien  dessinée,  et  l'artistle  a 
su  réclairer  d'une  .manière  trés-roman- 
tique,  en  faisant  arriver  la  lumière  par 
une  ouverture  du  fond.  Ce  jour  acci- 
dentel glisse  légèrement  sur  les  contours 
dé  la  tête,  et  se  répand,  dans  la  même 
direction,  sur  plusieurs  autres  parties 
du  corps  ;  de  sorte  que  le  visage  de  Ma- 
delainese  trouve,  aux  trois  quarts,  dans 
une  demi -teinte  mystérieuse,  àes  pas- 
sages et  ces  reflets  sont  habilement  mé- 
nagés. Kien  ne  manquerait  à  l'effet  pi- 
quant du  tableau,»  les  chairi  avaient 
plus  de  mollesse  et  de  transparence. 
Tout  en  critiquant  les  ouvrages  de 
M.  Gigoux  avec  une  consciencieuse  se* 
vérité,  nous  avions  néanmoins  bien 
auguré  du  talent  de  leur  auteur,  vie* 
time  de  sa  trop  longue  prévention  con- 
tre ce  qu'on  appelle  la  tyrannie  des 
régies.  Maintenant  qu'il  a  réformé  son 
dessin,  et  qu'il  parait  ne  plus  dédaigner 
la  pureté  du  style,  il  doit  s'occuper  de 
son  coloris  ,  qui  a  été  jusqu'à  pré- 
sent affadi  et  refroidi  par  des  tons 
blafards.  Ce  défaut,  qui  était  si  cho- 
quant dans  sa  CUopàtre  (  du  Salon  de 
1838 },  n'a  pas  laissé  de  se  faire  encore 
sentir  dans  son  tableau  de  la  Siads- 
laine. 

Sept  tableaux  de  divers  genres  par 
M.  Lepoittévin,  qui  ne  se  borne  pins 
maintenant  au  titre  de  peintre  de  ma- 
rine. Le  Contrebandier i  qui  se  sert 
d'une  lunette  d'approche  pour  s'assurer 
qu'ifne  lougre  ou  quelque  autre  bâti- 
ment de  mer  se  dirige  vers  la  côte,  est 
d'aune  belle  exécution.  Son  tablean  de 
Dante  *anuè  par  ^edgauntlet  a  du 
mouvement  et  du  caractère.  Bnfin,  il 
y  a  une  agréable  simplicité  dans  sa 
composition  intitulée  le  Repos.  U.  Le- 
poittévin, qui  excelle  toujours  à  pein- 
dre les  eaux,  a  senti  la  nécessité  de  se 
perfectionner  dans  le  dessin  delà  fi^re, 
et  il  est  en  train  d'y  réussir. 

De  tons  les  genres  de  peintore,  c'est 
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peut-être  le  peyssge  qni  est  aii]oar* 
dlmi  le  plus  géDéralement  caltWé. 
Noos  aTODS  parlé  de  plusiears  artistes 
qui  PoDt  traité  avec  succès  ;  ceux  en- 
Ters  leaquels  nous  sommes  en  retard  , 
bien  que  plusieurs  d'entre  eux  aient 
ausai  beaucoup  de  mérite,  nous  par- 
domieront  de  ne  pas  nous  arrêter  lon^ 
temps  à  l'examen  de  leurs  ouvrages. 
Ce  travail  nous  entratuerait  trop  loin. 

Appelons  d'abord  Pattenllon  des 
amateurs  sur  les  quatre  tableaux  de 
M.  J.-Xavier  Bidanld.  Ce  peintre  est 
le  doyen  des  paysagistes.  Tel  il  était 
il  7  a  cinquante  ans ,  tel  en  Ta  retroa- 
vé«  On  est  vraiment  tenté  de  croire 
que  son  talent  a  été  stéréotypé. 
Ce  n'est  pas  la  faute  de  eé  véné- 
rable artiste  si,  depuis  le  temps  de  ses 
grands  succès.  Fart  dans  lequel  il  s'é- 
tait illustré  a  fait  de  sensibles  progrès  : 
soB  nom  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
cité  rvec  honneur. 

Les  vues  de  Mf.  Jules  Goignet  étaient 
trés-Tariées  et  Xrèt  accidentées  ^  ainsi 
que  celtes  de  Mme  Clergé-MelUng,  dont 
la  facilité  égale  le  talent. 

La  Fue  de  Marseilte ,  par  M.  Da* 
gnaa  ,  était  d'une  parfaite  exactitude; 
mais^  en  prenant  de  r6té  son  point  de 
vue,  Fauteur  s'est  privé  de  Taripect  le 
plus  large  et  le  plus  caractéristique  de 
cette  grande  ville  ,  dont  le  port  mérite 
tant  d'être  vu. 

Parmi  les  antres  paysagistes  qui  ion- 
tiennent  dignement  leur  réputation  çn 
qui  méritent  de  s'en  faire  une,  on  a  pu 
remarquer  avec  intérêt  MM.  Ricols, 
Paul  Flandrin  ,  J  olivard ,  J  ustin  Ou- 
yrié,  Mercey,  Rémond,  Gérard, 
Pieïre  Gérard,  Lapito»  Pemot,  Thuil- 
lier,  Gbristian- Brune ,  Amédée  de 
Beauplan,  Jadin  ,  de  Grailly ,  Jugelet, 
Widerkehr,  William  Lînton;  Wil- 
liam* Wyld  ,  Achard  ,  Achembach , 
Veillât,  Storelii,  Camille  Saglio, 
Théodore  Richard ,  Auguste  Rolland, 
Legentile,  H.  de  Léoménil ,  Louis 
G arnercy  (habile  peintre  de  marine), 
I  Siméon  ,  Fort ,  Jules  André ,  Alexan- 
dre Galame ,  Couveley ,  Prancia,  Bn- 
delot;  Mlles.  Emma  Gastelier  et  José- 
phine Desmadléres. 

Ainsi  qo'anx  précédentes  exposi- 
tions ,  et  par  nne  raison  qui  est  assez 
connue ,  le  nombre  des  rondes-bosses 
et  des  bas-reliefs  l'emportait  de  beau- 
coup  MT  céltti  des  tableaux.  Mais  misâg 


comme  Part  de  modeler  est  sonmls  à 
des  régies  plus  étroites  el  plus  positives 
que  celles  de  Ja  peinture,  nos  statuaires 
n'ont  pas  trouvé  moyen  de  se  livrer 
aussi  hardiment  que  plusieurs  de  nos 
peintres  aux  écarts  d*one  imagination 
aventureuse.  Il  en  est  résulté  que  s'ils 
n'ont  pu  nous  frapper  d'étonnement 
par  d'audacieuses  innovations,  ils  ne 
provoquaient  pas,  du  mojns,  de  sévères 
critiques  par  de  choquantes  inégalités. 

M.  David  est  nn  statuaire  dont  le 
talent  se  prête  surtout  à  rendre  la  vie 
réel1e;ses  bustes  en  ont  donné  la  preuve. 
Les  têtes  sculptées  en  marbre  de 
MM.  Arago,  de  Lamennais,  de  Tracy 
et  de  l'abbé  Grégoire  ,  que  cet  artiste  a 
eiposées  celte  année,  présentaient  tou- 
tes deux  qualités  éminenies  :  la  physio- 
nomie et  le  caractère  de  chacune  de  oes 
personnes  ont  été  saisis  avec  une  Anesse 
et  une  profondeur  remarquables,  et 
l'exécution  en  était  grandiose.  Quoiqu'il 
soit  difficile  de  faire  un  choix  entre  ces 
quatre  bustes,  on  pencherait  pent-être 
à  donner  la  palme  â  ceux  de  M.  Arago 
et  de  l'abbé  Grégoire.  En  tous  cas,  ces 
quatre  '  portraits  ne  seront  pas  des 
moins  remarquables  parmi  la  collection 
des  hommes  célèbres  de  noire  épôque« 
que  le  ciseau  habile  de  M.  David  aug- 
mente tous  les  jours. 

Dans  Ifc  druidesse  VeUéda  contem- 
plant la  demeure  (CE adore,  statue 
en  pl&tre  de  M.  Maindron ,  on  trouve 
nne  originalité  assez  piquante  dans  l'a- 
justement de  cette  célèbre  prophétesse  ; 
son  regard  fixe  et  mélancolique  répond 
admirablement  à  la  situation  de  son 
cœur  ;  il  y  a  enfin  une  pensée  roman- 
tique dans  cette  figure,  plus  expressive 
que  régulièrement  belle  ;  on  la  loue- 
rait sans  restriction ,  si  les  cheveux  et 
les  draperies  avaient  été  traités  avec 
moins  de  négligence. 

Aigle  et  vautuur  $e  disputant  un  cke- 
vrettiï.— M.  Fratine,  auteur  de  ce  mor- 
ceaa  remarquable ,  parait  avoir  étudié 
avec  une  attention  toute  particulière  la 
forme  et  les  habitudes  des  oiseaux  de 
proie.  Cet  ouvrage,  habilement  conçuj 
et  dont  toutes  les  parties  sont  bien  dis- 
tinctes, joint  au  grand  caractère  da 
dessin  \b  mérite  d'une  exécuiion 
preaqne  irré|pchable« 

Jeune  fille  confiant  son  premier  U' 
eret  à  Venue  y  statue  en  marbre  de 
M.  Jooffiroyt  Considéré  soos  le  rapport 
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de  l«  pcDflée  etdereiécntioBtCe  groupe 
mérite  beaoeoop  d'éloges  :  le  style  ea 
est  par,  naïf,  de  boo  goût,  et  le  luarbre 
s  été  traTiUlé  avec  ime  extrêoie  délica- 
teaie  ;  mais  ces  deai  lignes  allongées 
qat  s'élèvent  parallèlement  ne  sont  pas 
d'un  heureux  effet.  Tonte  composition^ 
même  en  sculptore,  doil  être  plus  ou 
moins  contrastée.  Nous  avons  du  même 
artiste  un  buste  du  célèbre  Monge  et 
une  sutuelle  de  M.  de  Lamartine;  l'un 
et  l'autre  attestent  une  main  habile. 

M.  Dautan  a  réuasi  dans  son  buste  de 
M.  Gauja,  préfet  de  Maine-et-Loire,  et 
dans  celui  de  Mlle  Raebely  actrice  du 
Théâtre- Français.  Le  premier  était 
remarquable  par  une  exérâtion  ferme  el 
soignée  ;  on  a  accordé  généralement  au 
second  le  mérite  de  la  ressemblance* 

Il  est  fécbenx  que  M.  Dantan  jeune 
se  wit  servi  d'un  genre  de  marbre  peu 
«mûmiagenx  pour  le  buste  de  Mlle  Fan* 
ny  Elssler.  L'apparente  rudesse  de 
cette  substance,  où  brillent  des  paillettes 
de  mica,  ne  eanvient  guère  à  la  sculpture 
qui  exige  une  grande  délicatesse  de  tra- 
vail et  un  fini  précieux.  Le  buste  de 
Marjoiitt.  par  le  même  artiste,  ne  laissait 
rien  à  désirer. 

Le  Coin  et  $a  familU  apré$  la  Mati* 
dkiiim,  de  M.  Etex,  est  une  composi- 
tion grandiose  et  de  pi-emier  ordre;  elle 
a  beaucoup  gagné  an  marbre.  M.  Étex, 
à  l'exemple  de  Canova,  a  donné  à  son 
groupe  ,  au  moyen  d'une  teinJnre 
d'oxide  de  fer,  un  ton  moelleux  et  chaud 
bien  préférable  au  lustre  criard  et  pa- 
piUottant  des  marbres  neufs ,  qui  ont 
l'air,  à  contre-jour,  d'immenses  mor- 
ceaux de  sucre  taillés  à  facettes;  l'arran- 
gement des  6gares  est  plein  de  noblesse 
et  de  simplicité.— Gain  est  assis;  sa  tête 
penche  sur  sa  poitrine,  on  dirait  qu'il 
n'ose  la  relever  de  peur  de  voir  le  trian- 
gle de  la  fondre  sillonner  le  ciel  et 
d'entendre  la  grande  Toix  crier  du  fond 
de  la  nue  :  -^  Qn'as-tu  fait  de  ton  frére^ 
—  Cependant  il  n'incline  que  son  front 
stygmatisé  du  sceau  de  la  malédiction; 
son  torse  de  Titan  reste  droit,  et  ses 
épaules  largesà  porter  le  monde  comme 
celles  d'ÂtIaSj  ne  s'inclinent  pas  sous  le 
irent  de  la  colère  dirine  ;  il  proteste 
sourdement  contre  la  sentence  de  Dieu, 
et  peut-être,  si  le  crime  étaitii  faire,  le 
recommencerait-il  1  Sa  masâre  noueuse 
est  toujours  à  ses  pieds;  il  est  fondreyé, 
mais  non  vaincu  ;  il  soufDre,  mais  il  ne 
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se  repent  pas  :  la  jalonsie  dévore  tes- 
jours  son  cceor;  il  n'a  pas  pardonné  à  a» 
Tictime  ;  Ja  préférence  de  Dieu  lui  pa- 
raît toujours  injuste. 

La  mort  de  Barra ,  jnnne  taaabow, 
qu'on  dit  avoir  été  tué  dans  les  guerres 
de  la  Veudée,  a  founii  à  M.  David  le 
sujet  d'une  statue  couchée*  qu'on  a  m^ 
gardé  avec  beaucoup  d'iutérêL  M.  Da* 
¥id  a  parfaitement  reiirlu  l'affaissement 
naturel  d'un  corps  qui  perd  ses  forces 
avec  la  vie;  il  a  fidèlement  accusé  i'àgv 
de  cet  adolescent,  qui  parait  rendre  le 
dernier  soupir;  il  loi  a  prêté  les  formes 
un  peu  angttlenses  d'un  jeune  garçon 
né  dans  Pindigence  et  déjà  endurci  aux 
fatigues  de  la  guerre.  En  cela,  il  ne  mè* 
rite  que  des  louanges. 

M.  Buret,  par  son  yendangeur  tm* 
pronitfii/,proove«  eu  dépit  de  Diderot, 
que  le  bronze  peut  rire  et  faire  nre. 
C'est  dans  le  royaume  de  N  aptes  qu'il  a 
trouvé  le  type  de  cette  joyeuse  figure; 
c'est  là  qu'il  a  vu  un  facéMui  re/idcm- 
mmtore  improvisant  je  oe  .sais  quelle 
cmnzone  avec  celte  exagération  miaaè» 
que  qui  ne  cesse  jamais  d'accompagner 
U  loquacité  napolitaine.  Ce  personnage, 
de  grandeur  naturelle .  est  d'un  dessin 
correct  et  élégant.  C'est  seulement  aux 
traits  de  son  visage,  au  jeu  trivial  ci 
animé  de  sa  physionomie,  qu'on  recon* 
nait  un  J>oni9bn  populaire.  Celte  tête 
est  vraiment  parlante.  On  reprochera 
peut-être  à  l'auteur  d'avoir  marqué  en 
creux  la  prunelle  des  yeux,  contre  la 
coutume -des  anciens  stat unies; maiâ  ce 
tribut  qu'il  paye  à  un  usage  moderde,  et 
ri  souvent  abusif,  peut  se  jnsUfier  par  la 
nécessité  de  rend  r'^  cette  vivacité,et  cette 
puissance  raagn4''ique  du  regard  qui 
distinguent  les  improvisateurs  italiens. 

Uneaa  (le  cerf  agile)»  sialue  en  plâtre 
par  M.  Schey,  nous  a  semblé  démesuré- 
ment longue;  elle  ne  manque  peut- 
être  pas  de  correction,  et,  quoique  la 
tête  soit  bien  petite  pour  le  corps,  uous 
ne  prétendons  pas  qu'elle  doive  paraî- 
tre disproportionnée  à  ceux  des  voya- 
geur^ qui  ont  visité  les  peuplades  de 
l'Amérique  septentrionale;  mais  lois- 
qu'on  représente  une  figure  si  singuliè- 
rement élancée ,  il  faudrait  du  moins 
éviter,  par  quelques  courbures,  l'effet 
disgracieux  d'une  grande  ligne  dont  rien 
ne  rompl  l'uniformiié. 

La  statue  couchée  du  Comte  de  Beau' 
falaiSj  par  M^rradhieff  est  d'une  boaolé 
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remarquable,  il  étth  imposible  deren* 
dre  a^ec  plus  do  vérité  le  scutiment 
d*Qik«  iaugueur  secrète  el  d*nne  lou- 
ciMote  mélaucolie.  La  stoiue  en  pied  du 
Gùtépml  comte  de  Damrémout  «par  le 
même,  est  d'uue  ekécuUon  simpte  et 
large,  à  laquelle  pouriaot  un  peu  pfau 
de  (lélails  s'aurait  rieu  fait  perdre  de 
soti  curaciérc. 

Les  bostps  de  feu  Peràti*  et  Carte' 
lier,  par  M.  Peiitot,  joigDeot  à  la  res- 
Miublauce  des  ftMrmes  resprit  de  la  pl^- 
aienomie. 

C'éphaie  et  Procriê,  par  M.  Ramas. 
Sous  tous  les  aspects,  les  lignes  en  soDt 
porrs  ei  élégantes;  seuiemeot  les  cbairs 
auraient  pu  être  traitées  plus  tendre- 
mcot.  Cette  ol»servatioD  s'applique  sor- 
tout  a  la  figure  de  Procris. 

Nous  devoos  à  M.  Despretz  un  buste 
très  •  ressemblant  de  feu  le  Prince  de 
TaUâyrand,  Ud  graod  intérêt  a'attaebe 
sans  doute  aoz  rondes-bosses  qui  perpé- 
tuent ainsi  les  traits  des  botnmes  poli- 
tiques dont  l'exisience  a  puissamment 
influé  sur  le  sort  des  natioiis;  mais  Tar- 
tbte  qoi  posaédo  un  talent  facile  et  gra- 
cieux comme  celui  de  M.  Deapretz,4e- 
vrait-il  se  borner  à  faire  des  portraits? 
Ce  ne  fat  pas  snr  un  ouvrage  de  ce 
genre  que  cet  artiste  obtint,  en  i8S4»  le 
premier  grand  priz  de  l'Académie. 

Une  exécution  fine., précise  et  soi- 
gnée je  fait  remarquer  dous  le  busie  de 
la  àieine  par  M.  le  baron  Hosio.  Si  cet 
artiste  n'eutreprend  plus  de  très-grands 
oatrages,  on  né  peut  r&isonnsblement 
lai  en  faire  un  reproche.  Auteur  de 
plusieurs  groupes  qui  ont  depuis  long- 
temps nne  célébrité  européenne ,  il  a 
bien  acquis  le  droit  de  prendre  quelqae 
repos.  ^ 

Le  buste  de  M.  Sylvrstre  de  Sacy. 
exécuté  en  marbre  par  M.  De&bœufs^  a 
ce  qu'on  nous  permettra  (l'appeler 
une  grosse  rensemblancc.  Ce  sont  bien 
tous  les  traits  riu  savant  orientaliste; 
mais  pourquoi  exagérer  à  ce  point 
la  dimension  de  sa  téter  Pour  tous  ceux 
qui  ont  eu  souvent  l'bonncur  de  .voir 
M.  de  i)acy,  cet  accroiaaement  de  vola- 
•me  alourdit  les  formes  da  Tiaage  et  en 
dénature  l'esprit.  Peut>étre  suiiir»>t-il 
de  placer  ce  buste  k  une  grande  distance 
de  DOire  œil  pour  qu'il  recouvre  sa  phy- 
sionomie oiigiiiaie. 

Nons  citerons  aussi  les  excellentes 
miniatiires  de  Mme  de  MIrbel,  celles 


de  MM.  Isabey,  Saint^Mlllet  et  Mason; 
}■»  dessinis  les  gouaches,  les  pastels  de 
Mfd.Cicéri,  Gérard,  Fernot,  Hubert, 
LéonYiardot,Fort,Godard«Peyr0,  Au- 
guste Le  Grande  Eagéne  Gi'raud,  Pen- 
nieri  de  Hmesde  Varenncs,  Ciotilde 
Gérard.  Famiy  Allaax,Laare  de  Léomé- 
nil  et  Angéliqoe  Meiiara. 

Quant  aux  gravures  et  aux  Htkogra- 
phies*  on  remarquait  avec  in^rét  les 
planches  de  MM.  B'orster,  Girard  et 
Tallot,  ainsi  que  les  dessina  lithographi- 
ques de  MM.  Llonta^  Léon  Moêl,  Sudre 
et  Ferdinand  Perrot. 

Nous  dirons  maintenant,  par  forme 
de  récapitulation,  que  le  Salon  de  i839« 
dont  le  public  n'avait  pas  conçu,  an 
premier  eoop-d'eeil ,  une  opinion  trés- 
favornble,  nous  a  ensuite  paru,  et  de 
jour  en  jour,  plua riche  en  compositions 
agréobles.  Ce  neftont  point»  il  est  vrai, 
les  grandes  machin*!^  ce  ne  sont  point 
les  peinUiree d'apparat qnis'y  faisaient  le 
pins  evnntagenement  remarquer,  bien 
que  les  trois  épisodes  dn  siège  de  Con- 
stantine,  par  H.  Horace  Vemet,  méii- 
tent  d'élre  comparés  à  ce  qu'on  a  fait 
de  plus  beau  dans  ce  genre*  Nous  n'a- 
vons en.si  l'on  veut,  que  la  petite  monna  ie 
dea  Lebrun  9  des  Lesoeur,  des  Jome- 
net,  véritables  peintres  de  temples  et 
de  palais;  mais  il  est  permis  de  s'en  con- 
soler, si  cette  petite  nsonnaie  est  frap- 
pée au  bon  coin,  et  surtout  si  elle  cir- 
cule abondamment  dane  toutes  iea 
classes  de  la  société.  La  vérité  est  qu'il 
était  difficile  de  s'attencbre  s  une  si 
grande  abondanee  de  compositions  di* 
verses,  parmi  lesquelles  il  yenavaitde 
trés-remarquables.  Le  goût  des  grands 
cadres  a  dâ  passer  avec  celai  des  grands 
appartements  :  les  événements  de  l'his- 
toire moderne,  lesseènesde  la  vie  pri- 
vée nous  intéressent  bien  eetrement 
que  les  dieux  de  l'Olympe^  ou  que  l'I- 
liade traduite  en  tableaux»  U  est  donc 
naturel  que  nos  artistes  s'attachent  de 
préférence  a  l'étude  des  mœora  con- 


LirrdBATeai. 

Cette  année  la  muse  de  quelques  an- 
leurs  aimés  est  restée  moette  :  Victor 
Hugo  s'est  reposé  dans  son  triomphe  de 
Uuy-BUiêi  i^asimir  Oelavigne  a  sos- 
pendu  ses  travaux  draoaatiqnea^  après 
avoir  donné  lu  PopmUarUé  h  la  fia 
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de  i83S  ;  (  voir  V Annuaire  d«  ftSM  ) 
Alexandre  Pâmas,  cet  intrépide  éeri- 
vaiD,  cette  plume  d'airain,  cette  âme  de 
fca,  n'a  yrodait  qu'on  gros  votume  In- 
titulé Napoléon,  Le  titre  est  beau  assu- 
rément mais  la  tâche  était  lourde,  et 
demandait  des  études  sévères,  de  vastes 
recherches,  une  grande  circonspection, 
un  jugement  faipartiBl,  caraajoord*)ioi  le 
tempg  de  te  justice  anive  vite  pour 
ceux  qui  ne  sont  pins,  et  la  postérité  est 
dans  i*antichambK  de  diaqne  grandeur 
que  moissonne  la  mort  ;  les  cent  voix 
de  la  presse  sont  des  éebos  inexorables, 
qui  ne  pardonnent  à  aucun  bruit  et  à 
nncnne  renomméo. 

Le  livre  de  Napoléon  n*a  maiben- 
rensement  pas  une  seule  de  ces  précieu- 
ses qualités.  On  y  trouve  une  phraséolo- 
gie brillante,  des  motsretentiuanis;  la 
vie  de  ce  grand  cafntalne  racontée  avec 
une  enflure  biswi  u  ^  étonne, mais  «ni 
n'émeut  pas.  Quelques  nobles  pensées 
çà  et  là ,  qoi  eussent  été  pins  beVes 
sans  Tenveioppe  sons  laquelle  elles  sont 
écrasées.  Avec  Tadmlrshlt  talent  qui 
le  distfattue,  M.  A.  Dumas  aurait  pu 
faire  un  livre  à  méditer,  et  il  n'is  feit 
qu'on  gros  Uvre  d'étrennes. 

M.  Charles  Didier,  Pau  leur  de  Rome 
Souterraine,  n'a  jeté  cette  année  que 
quelques  fbttiH^s  sur  V Italie  potitique^^ 
an  vent  jaloux  de  la  pubHdté. 

Balzac,  cet  inépuisable  romancier,  ce 
philosophe  de  la  sociéié  frivole,  ce  doc- 
teur aimable  et  profond  des  ftmés  fé- 
minines et  pasrionnéés,  ne  nous  a  donné 
pour  tout  détassement  qu'une  seconde 
édition  de  VHieioire  de  la  pi^anâatr  et 
de  la  décademce  de  Céutr  ttirotteau, 
marekand  parfumeur,  chevalier  de  la 
Légion'd'lfkonneur  et  adjoint  au  maire 
du  deaxiime  arrondissement  de  la  ville 
de  Paris,  OiKtttteu  as9orément,pour  on 
auteur  aussi  fécond ,  qu'une  seconde 
édition  dlin  roman  plein  d'aperçus, 
fins  et  hardis,  et  de  situations  parfois 
plus  comiques  que  la  réalité  de  ce 
mande  comique  qu'on  appelle  sérieuse- 
ment le  genre  humsin.  Heureusement 
que  la  fée  brillintède  notre  littérature, 
O.  Sand,  est  venue  en  aide  à  cette  sté- 
rilité,  eti  frappant  de  sa  bsguette  magi- 
que non  pas  son  front  ni  son  cceur,  msis 
tout  bonnement,  tout  simplement  la 
Àevue  des  dtux  Mondes^  et  en  y  faisant 
surgir,  mystiques  et  chevaleresques^  les 
figiuts^rinspliié  SfMOim  ci  de  Gt- 


briel ,  celle  femme  née  homme,  eflllê 
amazone  sous  un  vêtement  viril. De  ces 
deux  productions,  la  première  est  une 
osuvre  su  péi  ienrc.  en  ce  qu'elle  dénote 
des  études  et  des  recherches  immenses. 
Spiridion  est  une  .espèce  de  saint  Ber- 
nard moderne.quia  la  foi  ardente  et  l'es- 
pérance teujours  vivnce  dans  un  siècle 
indiffcrent  et  dans  une  société  désilln- 
sionnée;  c'est  une  éi<rfle  dans  une  nuit 
affreuse, une  voix  dans  une  solitude,  une 
tainlelé  inaltérableau  ratlieo  des  corrup- 
tions humaines.  Quant«4  Gabriel,  c'est 
aussi  une  idée  qui  restera,  une  concep- 
tion vigoureuse,  on  plaidoyer  éloquent 
en  faveur  de  la  femme;  c'est  VBmUê  on 
le  livre  d'éducation  d'une  femme  forte 
è  la  manière  de  l'élève  de  l.-J.  Rous- 
seau. 

L'auteur  de  Gabriel  a  voulu  prouver 
Ceci,  à  savoir  que  Téducation  seule  flût 
la  démarcation  des  sexes  sous  le  rap- 
port de  la  force  et  de  la  faiblesse,  et 
que,  si  la  femme  était  élevée  eomnae 
l'homme ,  elle  en  aumk  les  goâts ,  la 
forée,  le  caractère,  les  habitudes  et  le 
génie.  On  conçoit  que  ce  n'est  pas  Ici 
le  lieu  de  la  réfutation;  cependant  il 
nous  semble  qu'avec  nette  iH>nTietion, 
l'unité  du  caractère  humain  privé,  de 
nuances,  serait  bleu  monotone.  Dés)  on 
le  symbole  ^Adam  et  d'Eœ  ne  sersU 
plits  qu'un  non-sèns,  car  ou  la  femme 
est  une  variété  de  l'homme  ou  c'est  on 
homme.  L'auteur  de  Gabriel  prélere 
cette  dernière  assertion  ;  nous  noas  sb* 
sHendrons  de  la  combattre,  mais  nous 
nous  réservons  le  droit  de  ne  pas  l'ad- 
mettra; l'humanité  vit  de  contrastes,  la 
société  a  pu  les  augmenter,  elle  d'à  pu 
les  créer;  et  le  mot  de  Mme  de  SiaH  : 
les  faiblesses,  les  passions  mélancoliques, 
les  riens  caprideux,  sont  autant  d'ar- 
guments que  Ton  pourrait  faire  valoir 
pour  établir  entre  l'homme  etla  femine 
une  distinction  morale  jusqu'alors  in- 
contestée. 

Puisque  rtous  avons  commencé  notre 
tournée  liltératreparles  ouvrages  amu- 
sants, nous  diiDns  un  mot  d'une  Larme 
du  f^tfMe.oragediabolhipe,  tombée  da 
ciel  de  M.  Théophile  Gautier ,  poète 
aimable, facile  et  très  bizarre,  il  fayt l'a- 
vouer. Le  poète  est  cette  fois  descendu 
à  la  vile  pro5e,qu'il  manie  avec  un  taû- 
ser  aller  digne  du  Ki*  siècle;  on  diitit 
nn  gentilhomme  se  créan^une  langue  à 
paft)  tautll  y  a  de  hardiesse  et  de  nM 
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.  ûuitastiqaes  et  de  combinaisons  incroya- 
bles dans  le  jeune  ccrvenu  de  cel  élon- 
Dant  lilléralciir. 

Mais  qu'a  pi  étendu  M.  Cnulicr  en 
faisant  pleurer  ce  pnuvic  rii:  b'o.qni  est 
sans  doute  en  enfer  pour  ses  péchés 
personnels  ? 

Nous  rignorcns  absolnmcnl;  ce  livre 
est  un  recueil  de  scènes  plus  çu  moins 
palhétiques ,  d'aveniurr s  cî ranges ,  mè- 
Jées  d'apparitions  rania>!iqucs;  une  de 
ces  peintures j  la  nuit  de  Cléopatre, 
est  un  morceau  très  remar(|uable,  et  ce 
désespoir  du  diable  à  la  \uc  des  joies 
humaines  e>t  une  idée  heureuse  qui 
domine  et  rallie  toutes  le$.di\eis<'s  si- 
tuations de  ce  livre,  écrit  avec  autant 
de  hardi i-sse  qu'il  est  pensé  afec  ori- 
ginalité. 

Descendons  un  ii^oment  dans  les  Ca» 
taconibcs  ae  M.  Jiiles  Janin,  un  des 
plus  infatigables  athlètes  de  la  presse 
quotidienne.  Elles  contiennent  plu- 
sieurs nouvelles,  comme  la  Sœur  liose^ 
lenuiriaffe  Vendéen  et  la  Comtessed'Jùg- 
mont,  nouvelles  quelque  peu  fantas- 
tiques, assez  bizarrement  présent  ces, 
mais  pleines  d*une  verve  spirituelle 
qui  ¥a  toujours  en  avant,  s'inquiétant 
peu  après  tout ,  de  l'histoire  à  raconter. 
Le  récit  vient  quand  il  peut  ;  mais,  en 
attendant,  Tauteur  s*arrete  à  toutes  les 
belles  fleurs  qu'il  rencontre  et  se  perd 
à  tous  les  détours  des  sentiers  pour  se 
retrou\er  bientôt.  Les  six  petits  vo- 
.  lûmes  publiés  par  M.  J.  Jauin,  sous 
le  titre  trop  modeste  de  Caiacotntfts, 
s'ajoutent  donc  aux  huit  tomes  de  Con' 
tes  fantasUqueSy  et  complètent  le  re- 
cueil de  ses  principaux  articles  depuis 
i830.  L'ombre  sans  doute  doit  s'éten- 
dre sur  plusieurs  de  ces  esquisses  lé- 
gères; mais  néanmoins  ces  mélanges 
Yains  et  curieux,  d'uri^  lecture  at- 
trayante et  facile  demeureront  comme 
on  monument  intéressant  pour  l'his- 
toire des  improvisations  littéraires  de 
ce  temps-ci.  Dégagé  de  ses  parties  futi- 
les et  de  ses  longueurs,  ce  recueil,  qui, 
a  tant  de  qualités  vraiment  littéraires, 
mériterait  d'être  consulté  par  tous  ceux 
qui  aiment  encore  l'esprit  fiançais, 
vif,  ingénieux,  coloré  et  original, 
même  en  ses  hasards. 

11  est  un  auteur,  M.  Alphonse  Karr, 
qui.à  l'exemple  de  M.  Janin,  a  l'habita* 
de  de  prodiguer  beaucoup  d'esprit  etde 
papier,  Qwi  It  ^tre  bizarre,  Ce  qiCil 
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.y  a  dan»  une  bouteille  d'encre^  CtotUtle 
est  sortie  tout  aimée  do  cerveau  de 
M.  Karr.  Cet  original  romancier  a  celte 
fois  méconnu  la  nature  0oe  et  enjouée 
de  son  talent  eu  abordant  les  œuues  a 
fracas  dramatique.  Cependant  l'impré- 
vu, la  boutade ,  le  caprice ,  la  raiUerie 
dont  il  abuse  ai  souvent  dans  ses  écrits  » 
maisqui  en  constituent  pourtant  l'ori- 
ginalité, et  qui  leur  donnent  un  charme 
incontestable ,  tiennent  encore  une 
grande  place  dans  Clotitde» 

Cette  manière  bizarre  de  faire  sea 
livres  en  déshabillé ,  de  se  laisser  aller 
négligemment  à  la  fantaisie  et  au  ha- 
sard de  sa  verve,  entraîne  volontiers 
l'esprit  et  le  fait  se  prendre  aux  séduc- 
tioDS  d'un  procédé  faux  et  déplorable. 
Ainsi  le  dialogue  entre  une  chouette 
et  un  rossignol,  qu'il  amène  au  milieu 
d'un  rendez  vous  d'amour  de  son  hé- 
roïne. n'e>^t  pas  plustolérablc  que  je  ne  '^ 
saisquelle  scène  fantastique  de  noy essor- 
tant  touià-coup  desgréves  et  interrom- 
pant, on  ne  sait  pourquoi,  hi  ré,voltante 
réalité  des  dernières  pages.  Si  M.  Karr 
se  décidait  a  travailler  une  seule  œuvre, 
à  ne  pas  improviser,  nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ne  fit  un  ouvrage  digne  de 
passer  à  la  postérité. 

Si  nous  tournons  nos  regards  vers  des 
œuvres  plus  sérieuses,  nous  rencontrona 
l'£mi7c,  ou  les  méditations  d'un  jenne 
homme,  de  M.  Kmile  de  Girardio,  pu- 
bliées en  18^7  et  augmentées  en  i8^. 
A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  un  livre,  mais 
c'est  un  noble  plaidoyer  en  faveur  de 
la  classe  des  entants  privés  de  paternité 
et  d'héritage.  Chaque  ligne  de  ce  jour- 
nal de  sentiments  pénibles  est  une  ac-> 
cusation  ou  une  plainte.  £mile  attaque 
les  préjugés  dont  il  est  victime,  avec 
tant  de  conviction,  qu'il  eu  devient  plus 
malheureux.  Peut-être  s'il  avait  été 
plus  au'dessns  de  ce  préjugé  de  la  nais- 
sance, qui  s'éteint  de  jour  en  jour»  n'en 
aurait-il  pas  autant  soufferL  Voltaire 
aurait  tourné  ses  persécuteurs  en  ridi- 
cule, Bmile  les  regarde  coûme  des 
ennemis  implacables.  Antony  est  la 
traduction  dramatique  d'Bmile,  qui 
n'est  qu'élégiaque.  Xes  lois,  le  Gode 
Civil  y  sont  l'objet  d'une  discussion 
nette  et  péremptoire.  Une  raison  froide, 
une  expérience  précoce  signalent  ces 
fragments  de  philosophie  sociale  dont 
l'auteur  devait ,  après  a'étre  plaint  si 
Itméremem  de  robscHrité»papenlrà 
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uoe  célébrité  de  combau  et  de  périli. 

Néanmoins  il  esl  bon  poar  la  société 
qae  chacun  verse  une  partie  de  son 
âne  dans  la  pensée  publique  ;  c'est  à 
force  de  voir ,  de  sentir  et  de  souffrir 
que  le  genre  hnmain  arrivera  à  amélio- 
rer aa  deatinée.  Sous  ce  point  de  vue, 
SwdU  est  une  œuvre  utile  et  reconi- 
mandable. 

Dans  la  lUtératare  religieuse,  nous 
devons  remarquer  le  livre  de  M.  La- 
cordairesor  U  Rétabli$$ememt  de  Cor- 
ère  de$  frire»  prêcheur»  en  fyanee, 
M.  Lacordaire,  on  l'a  dit  avec  rai- 
son, est  un  de  ceux  qai  marchent  on 
du  moins  qui  croient  marcher  d'an  pas 
ferme  et  rapide  vers  le  pôU  de  V avenir. 
Il  se  fait  distingaer  entre  tons  par  la 
pureté  de  l'intention,  la  rigueur  de  la 
foi,  et  la  pitié  vive  pour  tontes  les  mi- 
sères. Prêtre,  il  est  resté  adéle  à  l'é- 
glise ;  journaliste  et  prédicateur,  il  a 
combattu  pour  le  catholicisme  avec  la 
double  autorité  du  tsient  et  de  la  coi^ 
viction  sincère.  Le  livre  de  M.  Lacor- 
datre,  écrit  avec  une  éloquence  pure  et 
sublime  souvent,  a  pour  but  de  ressus- 
citer la  parole  libre  et  nomade  de  ces 
frères  de  Saint-Dominique  qu'on  nom- 
mait au  moyen-ftge  la  chevalerie  de  PE- 
vangile.  Cet  ordre,  fondé  en  iS46  par 
St-Dominique,  resta  pauvre  quand  l'E- 
glise tout  entière  était  riche.  M.  La- 
cordaire  e»t  dans  b  vérité  historique 
quand  il  place  les  frères  prêcheurs  au 
premier  rang  des  ordres  influents  de 
l'Eglise,  et  leur  fondateur  parmi  les 
hommes  éminents  de  l'histoire  monas- 
tique. Dante  a  rendu  à  la  piété  et  aux 
vertus  de  Dominiqoe  un  éclatant  té- 
moignage, et  nous  reconnaissons  avec 
l'auteur  de  ce  livre  qu'on  ne  saurait, 
sans  injustice,  accuser  le  pieux  Espa- 
gnol d'avoir  établi  l'inquisition.  Le 
souvenir  des  premiers  actes  de  foi  pèse 
surtout  sur  les  moines  de  Cfteaux. 
Mais  affirmer,  ainsi  qtie  le  fait  M.  La- 
cordaire.  que  les  frères  prêcheurs  rea^ 
térent  étrangers  aux  persécutions  reli- 
gieuses dans  les  premiers  siècles  de 
leur  organisation,  et  qu'ils  ne  forent 
inquisiteurs  que  sons  Philippe  11^  ad- 
mettre que  l'inquisition  en  France  ne 
fat  qu'un  tribunal  de  paix  chargé  d'en- 
registrer des  actes  de  rrpentir,  c'est 
renouveler  les  inexactes  assertions 
de  Joseph  dtiMaistre,  c'est  contester 
d'incontestables  traditions  historiques. 


Tout  en  reconnaissant  ee  qu'il  y  • 
de  gcu creux  ,  de  courageux  mêmtt 
dans  la  pensée  et  les  travaux  de  M.  La- 
acordaire,  il  convient  de  dire  quecett« 
ardeur  rentraine  peut-être  à  une  exa- 
gération qui  se  révèle  dans  ses  appré- 
ciations du  passé  et  dans  ses  juge* 
meots  sur  son  époque.  Il  panit  re- 
douter les  persécutions,  au  lieu  de 
craindre  l'indifférence.  En  effet,  nous 
sommes  loin  du  temps  où  la  France 
sera  ferme  et  unanime,  l'Angleterre 
catholique,  et  où  l'Europe  chaniem  lu 
messe  à  Sainte-Sophie. 

En  nous  donnant  l'histoire  des  races 
esclaves  prises  à  leur  point  de  départ 
et  suivies  dans  toutes  les  phases  de  leur 
destinée  sociale,  M.  Grenier  de  Gasaa* 
gnac  a  fait  un  ouvrage  systématique 
sous  le  titre  des  Clouée  (metièrte  et  dm 
dosées  bourgeoises.  L'auteur  veut  troift» 
ver  chex  les  anciens  la  commone,  la 
jurande  et  la  [féodalité ,  et  rattacher 
ainsi  au  passé  des  institutions  qu'oo  a 
crues  jusqu'à  ce  jour  essentiellement 
modernes.  Il  fait  dériver  de  l'afrsm* 
ehissement,  comme  dSwe  aource  iaa- 
pure,  la  mendicité,  le  vol  et  la  proa- 
litution,  en  mémetemps  que  la  pauvreté 
laborieuse  et  la  vertu  modeste  «  et 
traiie  à  l'égal  des  autres  classes  les 
mendiants,  les  bandits  et  les  cour^ 
tisanes,  note^  discordantes  qai  trou* 
blércnt  toujours  l'haroMmie  des  so« 
ciétés. 

Quant  à  la  moralité  de  celUvre»  peut* 
elle  se  trouver  dans  le  frein  que  l'au- 
teur veut  mettre  à  l'ambition  des  clas- 
ses ouvrières,  en  leur  persuadant  que 
la  condition  d'ouvrier  est  une  condition 
normale  et  naturelle,  et  que  l'avidité 
des  grands  n'a  jamais  réduit  le  peuple 
à  l'état  où  \\  se  trouver  Telle  est  ce- 
pendant la  base  de  cet  ouvrage;  de  l'ap- 
parition de  l'esclavage  à  la  surface  des 
sociétés  antiques,  M.  Grenier  conclut 
que  l'efclavage  est  un  fait  spontané 
naïf  et  autochtone ,  comme  il  l'ap- 
pelle. 

Or,  le  raisonnement  de  Taoteur  re- 
vient k  dire,  que  l'esclavage  n'est  pas 
d'institution  humaine. 

Gr  livre  enfin ,  semé  de  paradoxes, 
d'assertions  fausses,  de  mots  étrange- 
ment expliqués  par  une  science  étymo- 
logique aussi  bizarre  que  hardie,  devait 
faire  sensation  comme  nouveauté,  mais 
n'était  pas  de  nature  è  changer  les  éier- 
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nek  priBcipêi  de  la  àiorile  et  de  la  per- 
feetMlitè  MBaÎDcs.  En  «n  mot»  eet 
owrtge  tueBtalt  de  (grandes  recherches 
Mal  combinées,  mai  digérées  et  tue 
prétention  fintasqne  ei  malheurenae 
de  bouleverser  tontes  les  'idées  reçocf 
et  toutes  les  traditions  hlsA<Mqae8;  ' 

L*e$etmvage  moderne,  par  M.  de  là 
Meonais,  n'a  ni  Tétendae  ni  les  ten- 
dances do  livre  précédent.  Voué  h  la 
défense  da  peuple  (inand  même,  le 
prêtre  philosophe  a  vonln  montrer 
eommetit  Teselavage  antique,  ce  lien 
de  fer  qui  pesait  sur  la  société  grecque 
et  romaine,  avait  abouti  i  une  émanci- 
pation nalheorense,  en  ce  sens  eue 
fooyrier  de  nos  jouts  était  isolé  et  délié 
•t  qu'il  était  encore  esclave  du  travafl 
et  du  mettre,  qui  te  répartit  et  le  dislri* 
bue,  JBn  déenowant  ctue  toeone  de 
notre  organisation  sociale,  M.  de  la 
Mennais  s'est  tievé  à  me  beotenr  de 
style  et  de  pengéas  que  l'on  ne  retrouva 
que  dans  ses  premiers  ouvrages. 

'  Ji«v #<t<i«t  I0  CotcrtêpanéaMe  de  0^0$^ 
lAiÊ^ioH,  éovilepar'M.  Cuisot,  ont  pro- 
Mi  «ne  vive  aenmtie»  dans  le  monde 
aavant.  l/iroportanee  poiitique  de  Tau* 
t«or  a  rehaussé  rimportanœ  politique 
de  l'ouvrage.  La  guerre  fameuse  qui 
s'nUmn  dans  les  colonii»  anglaises  de 
^Amérique  y  est  tracée  avec  clarté  et 
vigueur*  La  Prance  y  Ait  poussée  par 
Lafayette,  ce  premier  volontaire  de  la 
liberté  nouvelle,  et  Franklin,  qui  en  fut 
U  pAtrinpcbe.  Il  apparaît. dans  toute 


cette  correspoDdtnee  gvorriére  que  la 
niariae  française  se  montn  «f#t  bon* 
nenr  dans  toutes  les  n^ers,  et  ifue  Ter* 
mée  seconda  dignement  le  général  ci- 
toyen Washington.  C'était  en  effist  une 
belle  époque^  que  celle  on,  par  le 
traité  de  Paris  ^  l'indépendance  des 
Etats-Unis  était  reeomoe  en  Europe 
et  par  la  France  avant  tons  les  antres 
peuples. 

11  nous  reste  à  parler  de  Hugue»  Ca* 
pei,  nouveau  volonie  publié  par  M.  Gft- 
péfigue,  fpie  l'on  a  surnommé  le  Fi&iî- 
tas  de  notre  époque.  Ce  n'est  pna  qn*ll 
manque  de  talent  et  d'une'cerliAM  ap- 
titude dans  ses  recherches»  maispimb 
le  paradoxe  l'égaré.  Ainsi,  fusqu'è  pré- 
sent Hugues  Gapet  avait  pûaé  poftf  le 
fondateur  d'une  dynastie  natiOMle;  une 
dyviatte  DeuvellemasédalIftrlaëyMÉiie 
des  vainqueurs  Franfcs.  M.  Capefigae  m 
a  Jugé  autrement,  et  il  a  qm  deviir 
nous  présemer 'Aq[iMs  Capet  commt 
un  des  descendants  de  Glovia.  De  Glo- 
vtoA  Louis  X¥I  il  ■Pvaqd'aM  senléet 
même  iamille  poojr  récrivain  légitimia- 
tej,?qui,  du  reste,  quoique  à  son  qua- 
mntiéme  voloine,  nous  promet  encore 
d'autres  surprises. 

L'année  artimatique  n'a  pas  été  brfl- 
lante,  cependant  on  doil  disti^igoer  les 
drames  du  Proscrit  et  du  FÎU  de  lu 
FoiU,  par  M.  Frédéric  Sootié,  et  les 
opéras  de  Régine  et  du  Lae  dn^  h  la 
plume  întariQsable  de  M.  Sciibe. 


M*! 
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ji^9^  tlf.  i^OiftlU  .  iS.  Urbain  Giiiilté<;  prudent  à  b 

c<mr  royale,  f  à  Pao. 
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...  M.  Goufried  ThécKtove àé  Wt •      -«rv* 'feetMrt^^teM  Raymond  €ft- 
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général,  t  ^  P^ralmiMft,  l«é  de  84        tê^  iM^uù  d^wAré'«l   de  Croi. 
aaa.  prinee  du  SatM^Bn^re. 
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en.tfi'î  *î*î  - '■ .           '•  <•*    ***    *'*'•  2^'  téB   doç  d'Barcoort,   pair   da 

NOl^alBMirc^  ^  "    .  t  France,  fâilÀheffle,â(é  de  85  aaa: 

générai  d*artillerie,  f  ^  Anton7»:«âgéH 

de  68  eus.  JL.  M.  Emmerj^  paiif  de  France,  i  à 

6.  Le  lientenytt^iéAéral  Bernard,  rïns,  âgé  de  57  ans. 

palrdefMice,  ancien  minlaire  de  la  ...  fie  t^néral  Clianral,  f  à  Cler- 
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I^ndirea,  Igfè^tfe  94  fM.  ^  fi  Copenhague;  il  était  né  le  S8  jan» 
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